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756 AVANT-PROPOS 
La  conférence  européenne  sur  la  sécurité  sociale  qui  s'est  tenue  à  Bruxelles  du  10  au  15  décem-
bre  1962  sous  le  haut  patronage  des  trois  Communautés  européennes  - Commission  de  la 
C.E.E.,  Haute  Autorité  de  la  C.E.C.A.  et  Commission  de  la  C.E.E.A.  - a  permis  un  large 
dé  ba~ sur  les  grands  courants  d'opinion  relatifs  aux  possibilités,  aux  méthodes  et  aux  limites 
d'une harmonisation  des  régimes  de  sécurité  sociale  dans  le  cadre  de  la Communauté. 
Les  précisions apportées aux  divers  points  de  vue  et l'appréciation des  intérêts  en  jeu  ont permis 
d'approfondir  les  problèmes  mis  en  discussion  et  de  procéder  à  un  examen  libre  et  concret  de 
ceux-ci grâce, notamment, à  l'esprit coopératif dont ont fait preuve  tous  les  participants.  Un vaste 
échange  de  connaissances  théoriques  et  pratiques  a  pu  ainsi  être  réalisé  entre  les  experts  les 
plus  qualifiés  de  nos<  pays  en  matière  de  sécurité  sociale. 
Vu les  résultats  obtenus,  il a  été  jugé opportun de  publier les  documents  sous  la forme  d' •  Actes 
officiels  «  afin qu'un plus grand nombre de personnes puissent prendre connaissance des  problèmes 
qui  ont été  débattus  par la  conférence. 
Ce  recueil  constitue  une  documentation  precieuse  pour  tout  approfondissement  des  études 
relatives  à  la  sécurité  sociale  et  pour  la  collaboration  plus  étroite  entre  les  Etats  membres, 
prévue  à  J'article  118  du  Traité. 
7 Introduction But de la conférence 
La  conférence  européenne  sur  la,  sécurité  sociale,  orgamsee  conJOintement  par  les  exécutifs  des 
trois  Communautés  européennes,  la Commission  de  la C.E.E.,  la Haute  Autorité  de  la C.E.C.A. 
et la  Commission  de  la  C.E.E.A.,  avait  un  caractère  exclusivement  consultatif. 
Le  but  de  cette  conférence  était  de  permettre  aux  exécutifs  européens  de  s'informer  sur  les 
grands  courants  d'opinion  concernant  les  possibilités,  les  méthodes  et  les  limites  d'une harmoni-
sation des  régimes  de  sécurité  sociale  dans  la Communauté. 
En  effet.  les  traités  instituant  les  Communautés  européennes  leur  donnent  mission,  dans  le 
cadre  de  leur  compétence  respective,  d'élever  le  niveau  de  vie  dans  les  Etats  membres  et  plus 
particulièrement en  ce  qui concerne  la  C.E.E.  et  la  C.E.C.A.  de  •promouvoir l'amélioration  des 
conditions  de  vie  et de  travail  de  la main-d'œuvre permettant leur égalisation  dans  le  progrès  •. 
Parmi  les  facteurs  qui  conditionnent  le  niveau  de  vie  des  peuples,  la  sécurité  sociale  est  un 
élément  déterminant  pour  une  partie  importante  de  la  population  des  Etats  modernes.  Elle  est 
d'ailleurs  formellement visée  dans  les  traités  de  la  C.E.E.  et  de  la  C.E.C.A. ;  quant au  traité  de 
l'Euratom,  s'il  ne, consacre  directement  aucune  de  ses  dispositions  à  la  sécurité  sociale,  il  peut 
néanmoins  avoir  des  incidences  importantes  sur  les  régimes  de  sécurité  sociale  par  l'utilisation 
de  l'énergie  nucléaire  qu'il a  pour but de  développer. 
Ont  participé  aux  travaux  de  la  conférence  les  experts  des  organisations  professionnelles  des 
employeurs  et  des  travailleurs  et,  en  qualité  d'observateurs,  ceux  des  gouvernements. 
Ont assisté  en  outre  à  la  conférence: 
- des  invités,  représentant  des  institutions  internationales  officielles  et  des  institutions  des 
Communautés  ou  personnalités  particulièrement  compétentes  en  matière  de  sécurité  sociale ; 
- des  observateurs  des  organisations  internationales  ou  des  organisations  créées  sur  le  plan 
des  Communautés  représentant  divers  milieux  également  intéressés  aux  problèmes  examinés  par 
la  conférence. 
La  préparation de  la  conférence  a  comporté .  deux  phases : 
1.  L'élaboration.  d'une  documentation  de  base  dont  l'objet  etait  de  permettre  d'acquérir  une 
connaissance  suffisante  des  divers  aspects  des  régimes,  de  sécurité  sociale  en  vigueur  dans  les 
pays  de  la  C.E.E.  et  applicables  tant  aux  travailleurs  salariés  qu'aux  travailleurs  indépendants; 
2.  La  préparation  de  rapports  généraux  SU!\  les  thèmes  retenus  pour  la  conférence  et  sur  les 
diverses  catégories  de  prestations  de  sécurité  sociale. 
Il  a  été  demandé  aux  rapporteurs  de  traiter  leur  sujet  respectif  en  faisant  apparaître  les 
ressemblances  et  les  divergences  des  régimes  existants,  les  tendances  que  1: on  décèle  dans 
l'évolution  récente  de  la  sécurité  sociale  dans  les  Etats  membres,  et  enfin  en  présentant  des 
suggestions  sur  le~ possibilités.  les  méthodes  et les  limites  de  l'harmonisation. 
Les  rapports  ont  considéré  non  seulement  les  prestations  en  cause  dans  le  régime  général 
ou  dans  les  principaux  régimes  spéciaux  légaux  applicables  aux  salariés  des  divers  secteurs  de 
l'industrie et  du  commerce,  mais  encore  dans  les  régimes  dont  bénéficient  - le  cas  échéant  -
les  salariés  agricoles,  les  exploitants  agricoles  et les  autres  catégories  d'indépendants  et  ont tenu 
compte, lorsque leur importance le justifiait, des  régimes  complémentaires conventionnels. 
Des  rapports  spéciaux  ont  été  élaborés  suivant  les  règles  particulières  pour  la  sécurité  sociale 
dans les  mines et dans  les  transports. 
Les  rapports  expriment  l'opinion  de  leurs  auteurs  et  ne  sauraient  lier  o"'  engager  les  exécutifs 
'européens. 
11 Thèmes de la conférence 
THEMES  GENERAUX 
1.  L'extension  du  champ  d'application  de  la  sécurité  sociale 
2.  Le  financement  de  la  sécurité  sociale 
3.  Les  prestations  de  sécurité  sociale 
a)  prestations  maladie-maternité 
b)  prestlations  invalidité-vieillesse-survivants 
c)  prestations  accidents  du travail-maladies  professionnelles 
d)  prestations  familiales 
e)  prestations  chômage 
THEMES  SPECIAUX(') 
A.  La  sécurité sociale  dans  l'industrie minière 
B.  La  sécurité sociale  dans  les  transports 
C.  La  sécurité  sociale  dans  l'agriculture 
EXPOSES  GENERAUX 
Les  tendances  de  la  sécurité  sociale  dans  le  monde 
La  démographie  et  la  sécurité  sociale 
Le  risque  professionnel  des  radiations  ionisantes  et  la  sécurité  sociale 
(1)  En  raison  des  <<politiques  communes>>  pour  les  transports  et  pour  !"agriculture,  prévues  par  le  traité  de  la  C.E.E.,  les 
incidences  éventuelles  d'une  harmonisation  des  régimes  de  sécurité  sociale  ont  dQ.  être  examinées  pour  ces  secteurs.  D'autre 
part,  l'existence  conjuguée  de  régimes  spéciaux  de  sécurité  sociale  pour  les  mines  et  d"un  traité  spécifique  s'appliquant  l 
cette  branche  de  l'économie  a  rendu  opportune  une  étude  des  problèmes  de  sécuri~ sociale  pour  ces  régimes  sur  le  plan 
de  la  Communauté. 
12 Déroulement des travaux 
Lundi  10  décembre 
Matin 
Séance  plénière - Président  :  professeur  Hallstein 
Discours  inaugural  du  professeur  Walter  Hallstein,  président  de  la  Commission  de  la 
Communauté  économique  européenne 
Discours  de  M.  Edmond  Leburton,  ministre  de  la  prévoyance  sociale  de  Belgique 
Discours  de  M.  Paul  Pinet,  membre  de  la  Haute  Autorité  de  la  Communauté  européenne  du 
charbon  et  de  l'acier 
Discours  du Dr Pierre  Recht,  directeur  de  la protection  samtaue de  la  Communauté  européenne 
de  l'énergie  atomique,  prononcé  au  nom  de  la  Commission  de  la  Communauté  européenne  de 
l'énergie  atomique 
Allocution de  M.  H.G.  Buiter,  secrétaire  général  du  secrétariat  syndical  européen 
Allocution  de  M.  E.G.  Erdmann  ir  (UNICE) 
Allocution  de  M.  Philippe  Rosoux  (C.O.P.A.) 
Discours  du  professeur  Giovanni  Carapezza,  président  en  exercice  de  la  commission  admi-
nistrative,  directeur  général  de  la  prévoyance  et  de  l'assistance  sociale  du  ministère  du  travail 
italien 
Après-midi 
Séance  plénière  - Président :  M.  Pinet 
Discours  introductif  aux  travaux  de  la  conférence  du  professeur  Lionello  Levi  Sandri,  président 
du  groupe  des  affaires  sociales  de  la  Commission  de  la  Communauté  économique  européenne 
Discours  de  M.  Lambert Schaus, membre de  la Commission de  la Communauté économique  euro-
péenne 
Déclaration  de  M.  Knolle,  Ministerialdirigent,  ministère  fédéral  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale  au nom du gouvernement de  la république fédérale d'Allemagne 
Les  tendances  de  la  sécurité  sociale  dans  le  monde,  par  M.  Zelenka,  chef  de  la  division  de  la 
sécurité sociale au Bureau international du travail 
Démographie  et  sécurité  sociale,  par  le  professeur  Sauvy,  le  Dr  Horstmann  et  le  professeur 
Em!!nuelli 
Le  risque professionnel des  radiations  ionisantes  et  la  sécurité  sociale,  par le  Dr Recht,  directeur 
de  la protection sanitaire à  la Commission  de  la  Communauté européenne  de  l'énergie  atomique 
Soirée 
RéUnion  du  secteur  •  agriculture  • 
Réunion  des  présidents,  rapporteurs  et  co-rapporteurs  du  groupe  •  prestations  • 
13 Mardi  11  décembre 
Matin 
Réunion  du  secteur .  mines . 
Commission  thème  1: Extension 'du  champ  d' applicatipn  de  la  sécurité  sociale 
Commission  thème  2:  Financement  de  la  sécurité  sociale 
Commission  thème  3: Prestations  de  sécurité  sociale 
Après-midi 
Commission  thème  1  :  Extension  du  champ d'application  de  la  sécurité  sociale 
Commission  thème  2 :  Financement  de  la sécurité  sociale 
Groupe  de  travail  •  prestations  maladie-maternité  • 
Groupe  de  travail  •  prestations  invalidité-vieillesse-survivants 
Groupe  de  travail  •  prestations  accidents  du  travail-maladies  professionnelles  • 
Mercredi  12' décembre 
Matin 
Commission  thème  1 :  Extension  du  champ  d'application  de  la  sécurité  sociale 
Commission  thème!  2 :  Financement  de  la  sécurité  sociale 
Groupe  de  travail  • prestations invalidité-vieillesse-survivants  • 
Groupe  de  travail  « prestations maladie-maternité • 
Groupe  de  travail  • prestations  accidents  du  travail-maladies  professionnelles • 
Après-midi 
Commission 1 thème  1 :  Extension  du  champ  d'application  de  la  sécurité  sociale 
Commission  thème  2 :  Financemen~ de  la  sécurité  sociale 
Groupe  de  travail  •  prestations  familiales  • 
Groupe  de  travail  •  prestations  chômage  • 
Comité  de  rédaction  des  conclusions  du  groupe  de  travail  •  prestations  invalidité-vieillesse-
survivants  •  - 1re  séance 
Comité  de  rédaction  des  conclusions  du  groupe  de  travail  «  prestations  maladie-maternité  • 
- 1re  séance 
Comité  de  rédaction  des  conclusions  du  groupe  de  travail  •  prestations  accidents  du  travail 
maladies  professionnelles  • 
14 Soirée 
Réunion  du  secteur  •  mines  • 
Comité de  rédaction  des  conclusions du groupe de  travail  •  prestations  familiales  •  - 1re  séance 
Comité  de  rédaction  des  conclusions  de  la  commission  thème  2  - 1re  séance 
Jeudi  13  décembre 
Matin 
Groupe de  travail  •  prestations  familiales  • 
Comité  de  rédaction  des  conclusions  du  groupe'  de  travail  •  prestations  chômage 
Comité  de  rédaction  des  conclusions  de  la commission  thème  2  - 2•  séance 
Réunion  du  secteur  •  mines  • 
Réunion  du  secteur  •  transports  • 
Réunion  du  secteur  •  agriculture  •  - Conclusion' 
Groupe  de  travail  •  prestations  chômage  • 
Après-midi 
Commission thème 2 : Financement de la sécurité sociale 
Commission  thème  3 :  Prestations  de  sécurité  sociale 
Comité  de  rédaction  des  conclusions  du groupe de  travail  •  prestations  familiales  •  - 2•  séance 
Soirée 
Comité  de  rédaction  des  conclusions  de  la commission  thème  3 - 1"0  séance 
Vendredi  14  décembre 
Matin 
Comité de  rédaction des  conclusions  de  la  commission  thème 3 - 2"  séance 
Commission  thème 1 :  Extension  du champ d'application  de  la sécurité sociale - Conclusions 
Comité de  rédaction  des  conclusions  de  la commission  thème  2 - 3  • séance 
Commission  thème  3 :  Prestations  de  sécurité  sociale 
Comité  de  rédaction  des  conclusions  du  groupe  de  travail  •  prestations  invalidité-vieillesse-
survivants  •  - 2•  séance 
Comité  de  rédaction  des  conclusions  du  groupe  de  travail  •  prestations  maladie-maternité  • 
- 2•  séance 
15 Réunion  du  secteur  •  mines  •  - Conclusions 
Réunion  du  secteur  •  transports  •  - Conclusions 
Commission  thème  2 :  Financement  de  la  sécurité  sociale 
Après-midi 
Comité  de  rédaction  des  conclusions  du  groupe  de  travail  •  prestations  invalidité-vieillesse-
survivants  •  - 3  e  séance 
Comité  de  rédaction  des  conclusions  du  groupe  de  travail  •  prestations  maladie-maternité  • 
- 3" séance 
Soirée 
Commission  thème  3 
de  travail 
~amedi 15  décembre 
Matin 
Prestations  de  sécurité  sociale  - Examen  des  conclusions  des  groupes 
Séance  plénière - Président  :  professeur  Levi  Sandri 
Présentation des  conclusions  des  trois commissions et des  secteurs 
Séance  de  clôture  - Président  :  professeur  Medi 
Déclaration de  M.  Kley,  au  nom des  associations  des  employeurs 
Déclaration  de  M.  Kulakowski,  au  nom  des  syndicats  des  travailleurs  (C.I.S.L.  et  C.I.S.C.) 
Déclaration  commune  des  représentants  des  employeurs  et  des  travailleurs 
Discours  de  M.  Lambert  Schaus.  membre  de  la  Commission  de  la  Communauté  économique 
européenne 
Discours  de  synthèse  des  travau:xt  de  la  conférence  du  professeur  Lionello  Levi  Sandri,  mem-
bre  de  la  Commission  de  la  Communauté  économique  européenne 
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du 
10  décembre  1962 Discours 
du professeur Walter Hallstein 
président  de  la  Commission  de  la  Communauté  économique  européenne 
Mesdames,  Messieurs, 
«  Sécurité  »,  c'est  là un mot d'ordre qui aujourd'hui  est  devenu,  dans  la  politique et  l'économie, 
déterminant  pour l'individu  tout  comme  pour  la  société  dans  son  ensemble. 
L'homme  de  notre  époque  entend  accomplir  sa  vie  à  s~  manière,  s'adapter  aux  mutations 
de  1~  technique  et  de  l'économie.  Il  cherche  à  surmonter  les  obstacles  qui  lui  sent  opposés 
à  cet  égard.  Contre  les  circonstances  mettant  en  cause  son  bonheur,  qui  lui  restent  souvent 
incompréhensibles,  il  exige  une  aide  matérielle. 
Ces  nombreuses  aides  sous  leurs  formes  diverses,  dont  bénéficie  aujourd'hui  le  citoyen  de 
notre Communauté,  ne  sont  pas  en  mesure  de  faire  taire  le  sentiment d'insécurité.  Les  étonnants 
progrès  dans  le  domaine  des  sciences  naturelles,  l'amélioration  considérable  et  constante  du 
niveau  de  vie  qui  seule  permet  de  mettre  à  profit  le  savoir  technique  - tous  ces  immenses 
progrès  matériels  n'ont  pas  amoindri  ce  désir  de  sécurité,  et  même,  dans  ce  monde  modifié, 
le  changement de  conscience  ne  l'en a  rendu que  plus  lancinant peut-être. 
Il  est  tentant  de  détecter  les  raisons  de  cette  évolution.  Mais  je  ne  m'aventurerai  pas  sur  le 
terrain  des  spéculations  philosophiques  et  me  tournerai  vers  le  problème  très  concret  qui 
consiste  à  savoir  si  et  comment  notre  propre  œuvre,  l'intégration  européenne,  apporte  une 
réponse  à  la  question  que  nos  concitoyens  se  posent  quant  à  leur  sécurité.  La  réponse  à  cette 
question  prend  trois  aspects. 
Le  premier  aspect,  et  le  plus  vaste,  de  notre  problème  est  celui  de  la  sécurité  politique.  En  ce 
qui concerne  l'aînée  de  nos  Communautés,  la  Communauté charbon-acier,  sa  fondation  s'inspirait 
de  l'idée  que  ce  régime  commun  pour  l'industrie  lourde  devait  bannir  toute  guerre  future 
entre  nos  peuples.  Les  dix  années  d'existence  de  la  Communauté  charbon-acier  et  les  cinq 
années  de  réalité  que  compteront  bientôt  le  Marché  commun  et  l'Euratom  ont  provoqué  dans 
la  conscience  des  citoyens  de  notre  Communauté  une  telle  transformation  que  cette  création, 
si  importante  pour  notre  œuvre  d'unification,  est  déjà  presque  oubliée  aujourd'hui. 
Mais  la signification  du  Marché  commun  comme  facteur  de  la  sécurité  internationale  va  encore 
plus  loin  en  réalité.  La  Communauté  européenne  est  de  par  son  existence  un  facteur  politique. 
Ma  responsabilité  m'amène  à  analyser  en  particulier  ici  la  Communauté  économique  euro-
péenne.  Sa  contribution  à  la  sécurité  internationale  se  reflète  notamment  dans  le  fait  qu'elle  a 
déclenché,  ou  contribué  à  engendrer,  de  fortes  impulsions  vers  une  consolidation  du  monde 
libre er une meilleure  organisation  du  monde  dans  son  ensemble.  Dans  la  zone  européenne  cela 
se  rraduit  par  de  nombreuses  demandes  d'adhésion  et  d'association.  Je  mentionnerai  en  parti-
culier  ici  la  demande  d'adhésion  de  l'Angleterre.  Son  inflexion  vers, le  continent  est  incontesta-
blement  le  fruit  du  passage  de  l'Europe  de  l'état  d'équilibre  instable  à  l'état  d'unité  stable  que 
notre  Communauté  a  réalisé. 
'  Avec  l'idée  de  « partnership  atlantique »,  de  relations  de  partenaires  égaux  entre  la  C.E.E.  et 
les.  Etats-Unis,  l'effet  de  consolidation  de  notre  effort  déborde  déjà  le  cadre  européen,  Enfin 
notre  coopération  active  avec  les  pays  en  voie  de  développement,  qui  ne  nous  est  pas  dictée 
par  l'affairisme,  mais  par  le  sens  de  notre  responsabilité  sociale  envers  ces  pays  ou,  si  vous 
voulez,  d'une  responsabilité  quant  à  la  sécurité  de  ces  pays,  est  un  autre  indice  de  ce  que 
la  Communauté prend à cœur sa  mission  de  contribuer à  la  sécurité  politique  dans  notre  monde. 
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rition  d'oppositions  d'intérêts  menaçantes,  sécurité  accrue  contre  les  crises  économiques,  sécu-
rité  juridique  plus  grande,  bref  • progrès  économique  et  social  assuré •,  comme  il  est  dit  dans 
le  préambule  du  Traité  - je  dirai'  presque:  en  grandes  lettres  - en  exergue  à  notre  Traité. 
Dans  la  vie  politique,  la  Communauté  s'est  révélée  être  un  noyau  de  cristallisation  et  un 
facteur  d'ordre. 
Après  cette  brève  esquisse  de  l'aspect  politique,  je  passerai  maintenant à  la question  de  l'impor-
tance  de  la•  Communauté  pour  la  sécurité  économique  de  ses  citoyens.  Ici  aussi'- il  s'agit,  nous 
le verrons, d'un double problème : d'abord créer une base  économique et puis la consolider. 
Tout  d'abord  il  convient  de  souligner  que  notre  entreprise  osée  a  réussi,  et  même  a  obtenu, 
des  résultats  que  les  plus  optimistes  n'escomptaient  pas.  Certes,  on  ne  saurait  établir  mathé-
matiquement  jusqu'à quel  point  précis  le  développement  sans  exemple  des  économies  nationales 
des  pays  membres  au  cours  des  cinq  dernières  années  est  imputable  à  la  C.E.E.  Mais  il  est 
certain  que  le  bilan  des  résultats  de  la  période  écoulée  n'aurait  pu  être  aussi  impressionnant 
sans  l'existence  de  la  Communauté.  Un  regard  sur  les  statistiques  montrera aussi  aux  sceptiques 
combien  le  début  de  réalisation  du  traité  de  Rome  a  imprimé  de  fortes  impulsions  à  toute  la 
vie  économique  dans  la  Communauté. 
Je  ne  vous  accablerai  pas  de  chiffres  et  n'en  citerai  que  quelques-uns  :  de  1958  à  1961,  le 
produit  national  brut  de  la  C.E.E.  s'est  accru  de  24 %.  La  production  industrielle  à  elle  seule 
a augmenté de 29 %.  Dans le même temps, le commerce  intérieur de  la  Communauté a  progressé 
de  73  %  et  même  d'environ  92 %  si  on  y  ajoute  l'année  1962.  Mais  son  commerce  extérieur 
aussi  a  enregistré,  durant cette  période,  un  accroissement  notable,  à  savoir  27  %,  soit  plus  que 
l'expansion  générale  du  commerce  mondial,  qui  n'a  été  que  de  19 %.  Cet  élargissement  de 
l'offre  de  produits grâce à  une politique commerciale  libérale  a  contribué à  atténuer  la tendance 
à  la  hausse  des  prix. 
Simultanément,  le  chômage,  bien  que  son  ampleur  soit  toujours  très  divergente  selon  les  pays 
de la Communauté, a  considérablement reculé.  Alors  qu'en  1958 il se  chiffrait encore à  2,8  mil-
lions  de  personnes  en moyenne annuelle,  il  n'était  plus,  en  1961,  quel  de  1,8  million.  Ce  sont 
là  des  effets  réconfortants  de  nos  efforts,  qui  se  sont  traduits  par  une  amélioration  sensible 
de la situation matérielle des  travailleurs ainsi que de  toute la population. 
Cette  évolution  s'est  effectuée  dans  le  cadre  et sur la base  de  notre union  douanière,  noyau  du 
traité  de  Rome.  Sa  réalisation  a  été  puissamment  poussée  de  l'avant.  Le  1er  juillet  1962,  les 
droits  de  douane  avaient  diminué  de  moitié,  ce  qui  nous  mettait  en  avance  de  deux  ans  et 
demi  sur  le  rythme  prescrit  par  le  Traité.  Au  1•'  juillet  1963,  l'abaissement  des  droits  de 
douane  sera  de  60 %  et. nous  aurons  en  même  temps  accompli  le  deuxième  rapprochement 
par rapport au tarif extérieur commun. 
Mais  si  ce  rapide progrès  a  été  incontestabfement  l'un des  plus  puissants  moteurs  de  l'expansion 
économique,  il  révèle  simultanément  aussi  toujours  plus  nettement  que  l'union  douanière  est 
certes  l'assise  indispensable  de  nos  efforts  d'unification,  mais  que le  traité  de Rome a  raison  de 
ne  pas  se  borner  là,  mais  d'avoir  un  contenu  qui  la  complète.  Seul  un  tel  élargissement  de 
notre  base  d'action  nous  mettra  à  même  de  consolider  les  résultats  acquis,  de  poursuivre  l'évolu-
tion et, par là,  d'allier à  la  prospérité la sécurité.  La  réalisation  graduelle  de  l'union économique, 
telle  que  le  Traité  l'esquisse  et  que  la  Commission  vient  de  la  préciser  avec  son  programme 
d'action  pour  la  deuxième  étape,  vise  surtout  à  s'assurer  du  terrain  conquis,  pour  autant  que 
cela  est humainement possible. 
L'obligation  d'aboutir  à  l'union  économique,  qui  s'imposait  aux  auteurs  du  traité  de  Rome, 
découle  de  la  logique  interne  de  notre  entreprise :  la  réalisation  de  conditions  analogues  à 
celles  d'un  marché  intérieur  exige  aujourd'hui  plus  que  la  simple  suppression  des  barrières 
douanières.  La  présence  de  l'Etat  agissant  partout  dans  la  vie  économique  oblige  à  coordonner 
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les  barrières  fiscales  et  les  barrières  administratives  peuvent,  au  même  titre  que  les  droits  de 
douane  désormais  en  voie  de  disparition,  faire  obstacle  aux  échanges  entre  les  pays  de  la 
Communauté  économique  européenne.  De  même  la  garantie  de  la  liberté  de  circulation  des 
ti,availleurs  ne  peut  que  rester  inopérante  si  des  mesures  administratives,  par  exemple  l'octroi 
de  permis  de  séjour  ou  les  formalités  d'entrée  empêchent  de  placer  en  fait  sur  le  même  pied 
les  ressortissants  des  pays  membres.  Ce  ne  sont  là que  deux  exemples,  prouvant qu'union  doua-
nière  et  union  économique  se  conditionnent  mutuellement. 
Les  propositions  que  la  Commission  a  présentées  dans  son  programme  d'action  en  matière  de 
politique  conjoncturelle  s'inspirent  du  souci  de  maintenir  et  de  préserver  la  stabilité  écono-
mique  tout  comme  la  sécurité  sociale.  Au  cours  des  années  à  venir,  l'accroissement  dll  produit 
national brut de  la Communauté doit autant que possible être de  4,5  %.  Nous sommes conscients 
que  nous  ne  devons  pas à  la  légère  risquer  l'acquis  et  qu'il  nous  faut  nous  prémunir  contre 
toutes  les  éventualité>  et  tous  les  risques  que  peut  comporter  une  entreprise  aussi  immense  et 
nouvelle.  En  marge  de  l'affinement  et  de  l'alignement  des  différents  instruments  de  politique 
conjoncturelle  des  divers  Etats  membres,  il  faudra  donc  de  nouveaux  efforts  pour  rendre  les 
phénomènes  transparents,  pour  prévoir  l'avenir,  pour  donner  des  orientations.  Ce  que  nous 
devons  non  seulement à l'entreprise,  mais  tout  autant  à  l'individu,  perdu  dans  une  gigantesque 
évolution  qu'il  saisit  à  peine  mais  dont  son  sort  dépend,  c'est  tirer  profit  de  toutes  les 
ressources  de  la  science  eu  de  la  technique  moderne  en  vue  de  saisir  rationnellement  les  phéno-
mènes,  par  là  de  permettre· une  action  rationnelle  et  ce  faisant  aussi  de  créer  plus  de  sécurité 
dans  le  domaine  économique  et  social,  dans  la  mesure  où  cela  nous  est  effectivement  possible. 
C'est  ainsi  par  exemple  que  les  conceptions  et  intentions  des  gouvernements  nationaux  dans  le 
domaine  de  la  politique  des  revenus  doivent  être  confrontées,  afin  de  trouver  en  commun  les 
voies  et  moyens  pour  garantir  la  croissance  économique  dans  la  stabilité  des  prix, parallèlement 
à  une  répartition' équitable  du  produit  de  nos  efforts.  Les  modifications  et  adaptations  structu-
relles  appellent  dans  l'optique  d'une  croissance  accélérée  une  attention  particulière.  Les  mesures 
appliquées  dans  le  domaine  de  la  politique  régionale  cherchent  à  combler  le  retard  dej  dévelop-
pement  de  diverses  régions  pour  parvenir  ainsi  à  une  expansion  économique  équilibrée  égale-
ment  sur  le  plan  régional,  comme le  Traité le  prescrit.  Mais  cela  vaut  tout  autant  pour  diverses 
branches  et  divers  domaines  de  l'économie.  Les  transformations  dans  l'industrie,  l'agriculture  et 
le  commerce  sont  en  partie  accélérées,  et  même  imposées,  par  la  création  du  Marché  commun. 
Faciliter  ces  processus  nécessaires,· pour  maintenir  ainsi  au  plus  bas  niveau  possible  les  pertes 
dues  aux  frictions  (que  nous  ne  pouvons  entièrement  prévenir),  tel  est  notre  devoir  si  nous 
voulons  servir  la  sécurité  économique  de  notre  Communauté. 
Nous  venons  de  voir  que  l'existence  de  la  Communauté  apporte  une  contribution  substantielle 
à la sécurité politique et économique des  individus tout comme  des  peuples.  Si  je  viens  d'exposer 
les  mobiles  qui  ont  amené  la  Communauté  à  prendre  des  initiatives  en  vue  de  garantir  la 
sécurité  économique,  c'est  intentionnellement  que  je  me  suis  jusqu'ici  borné  unilatéralement  à 
considérer  les  répercussions  de  l'action  économique  sur  la  sécurité  sociale. 
Mais  dans  le  cadre  de  la  Communauté,  le  Traité  assigne  en  outre  à  la  politique  sociale  un 
domaine  propre ;  ainsi  la  garantie  de  la  sécurité  sociale  est  simultanément  aussi  un  objectif 
autonome.  Tel  est  donc  le  troisième  aspect  sous  lequel  il  faut  envisager  le  rapport  entre  l'inté-
gration  et  le  complexe  de  la  sécurité. 
La  démarcation  de  la  politique  économique  et  de  la  politique  sociale  est  aujourd'hui  encore 
contestée  dans  la  doctrine.  Toute  activité  de  politique  économique  a  des  conséquences  sociales, 
toute  action  de  politique  sociale  a  des  aspects  économiques.  La  politique  économique  et  la 
politique  sociale  constituent  un  tout  indissoluble,  les  deux  ne  sont,  pour  employer  une  image, 
que les  deux  faces  d'une  seule  et  même  médaille.  Cela  confirme  en même  temps  que  la  mission 
sociale  de  la Communauté a  son  autonomie. 
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) Ainsi  la  responsabilité  sociale  de  la  Communauté  n'est  pas  seulement  fondée  sur  des ,considé-
rations  économiques,  mais  a  à  l'origine  des  motifs  sociaux.  Aussi  est-ce  là  l'une  dés  r!iisons 
pour  lesquelles  la  Communauté  ne  reste  pas  simplement  passive  dans  ce  domaine,  mais  prend 
aussi  en  propre  des  initiatives.  Au  fond,  c'est  plus  qu'un  hasard  que  les  tout  premiers  règle-
ments matériels  que la Commission  de  la  C.E.E.  ait élaborés,  et le  Conseil  de  ministres  promul-
gués,  aiest  eu  un  contenu  social.  Et  même  ils  concernaient  spécialement  l'assurance  sociale,  à 
savoir  l'égalité  de  traitement  des  travailleurs  migrants  et  la  coopération  des  organismes  d'assu-
rance  sociale  à  cet  égard.  De même  il  est  caractéristique  que  cette  importante  œuvre  législative 
ait  été  préparée  de  longue  haleine  par  la  Haute  Autorité,  du  charbon  et  de  l'acier  et  air·  déjà, 
à  l'époque,  été  conçue  non  pas  pout  le  domaine  étroit  de  la  C.E.C.A.  mais  pour  résoudre  le 
problème  global  à  l'intérieur  de  la  future  Communauté  économique.  Sans  cet  exemple  pmu 
ainsi  dire anticipé  de  la  coopération  européenne,  maintes  revendications  de  travailleurs  migrants 
n'auraient  pu  être  satisfaites  ces  dernières  années  ou  ne  l'auraient  pu  comme  cela  est  garanti 
depuis  pai les  règlements  n••  3 et 4. 
Le  Fonds  social,  dont  le  règlement  intérieur  a  été  promulgué  dès  l'été  1960  par  le  Conseil  de 
ministres  - autre  exemple  d'initiative  sociale  - constitue  une  caisse  de  compensation  financée 
par  tous  leSI  Etats  membres  pour  ce  que  l'on  pourrait  dénommer  le  • prix  social  du  Marché 
·commun  •.  Les  mesures  de  rééducation  et  de  réinstallation  des  travailleurs  doivent  empêcher 
qu'ils  ne  supporterit  la risque  d'intégration  que  suscite  nécessairement  la  création  d'un  grand 
marché  et  l'adaptation  indispensable  des  structures  régionales  et  professionnelles.  Simultanément 
le  Fonds social  européen sert à  combattre le  chômage  structurel. 
Pour  citer  un  autre  exemple,  la  Commission  a  prêté  une  attention  particulière  aux  aspects 
sociaux  et  aux  répercussions  sociales  de  la  politique  agricole  commune.  A  cet  effet,  elle  a 
organisé à  l'automne  de  l'année passée  à  Rome une  conférence  des  organisations  professionnelles 
des  employeurs  et  des  travailleurs  agricoles  en  présence  d'observateurs  des  gouvernements  des 
pays  membres.  Dès  avant  la promulgation  des  règlements  fondamentaux  de  la  politique  agricole 
commune,  en  janvier  1962,  .Ja  Commission  a  donc  montré  clairement  l'importance  qu'elle 
attache  à  l'aspect  social  particulier  de  la  politique  agricole  commune. 
Comment  se  présentent  maintenant  les  fondements  juridiques,  les  méthodes  et  les  perspectives 
de  notre action  dans  le domaine- de  la  politique  sociale ? 
]'en viens  par là  à  l'objet proprement  dit  de  cette  conférence,  mais  je  dirai  tout  de  suite  que 
naturellement  je  n'entends  ànticiper  en  aucune  façon  sur  les  résultats  de  ces  délibérations.  Ne 
voyez  dans  ce  que  je  vais  dire  que  quelques  modestes  observations  personnelles,  que  j'aimerais 
simplement  ajouter  à  ce  que  vous  tous,  qui  êtes  particulièrement  compétents  dans  la  pratique 
et la théorie  de  la sécurité  sociale,  vous  apporterez  aux  débats. 
Les  articles  117  et  118  du  traité  de  Rome  fournissent  la  base  de  l'activité  de  la  Communauté 
en,  matière  de  politique  sociale.  Avec  l'artiéle  117,  les  'Etats  membres  ont  souligné  la  nécessité 
• de  promouvoir  l'amélioration  des  conditions  de  vit:~  et  de  travail  de  la  main-d'œuvre  permet-
tant leur égalisation  dans  le  progrès •.  A  cet  égard  crois  circonstances  favoriseront  ce  processus 
d'alignement:  • le  fonctionnement  du  Marché  commun  qui  favorisera  l'harmonisation  des 
systèmes  sociaux,  les  procédures  prévues  dans  le  Traité  et  le  rapprochement  des  dispositions 
législatives,  ré_glementaires  et  administratives •.  Déjà  à  la  lecture  de  cette  disposition  du  Traité, 
il  apparaît que l'alignement dans  le  domaine  social  ne  doit  pas  être envisagé  dans  une  optique 
statique,  mais  qu'une  telle  opération  en  tant  que  processus  dynamique  ne  peut  se  dérouler 
que  sous  forme  d'évolution  progressive.  L'article  118  indique  aux  Etats  signataires  la  méthode 
d'après laquelle la coopération doit s'organiser entre les Etats membres. La Commission a donc pour 
devoir de favoriser et d'élargir la coopération dans  les  questions  sociales  encre  les  Etats  membres. 
En  outre elle  peut engager des  études,  émettre des  avis  et préparer les  délibérations. 
22 Que  signifient  ces  deux  dispositions ?  Elles  prescrivent  que  le  processus  d'harmonisation  des 
conditions  de  vie  et  de  travail  doit  se  dérouler  dans  une  évolution  activement  soutenue  dans 
toutes  les  parties  de  la Communauté.  Une  telle  harmonisation  n'est  concevable  et  possible  que 
dans  la réalisation  du  progrès  social. 
Ainsi  l'alignement  graduel  apparaît  dans  cette  optique  comme  le  fruit  du  progrès,  qui  à  son 
tour s'accomplit sur  la  base  de  la  croissance  économique.  A  cet  égard  les  Etats  membres  conser-
vent en principe leur autonomie dans  le  domaine  de:  la politique sociale ;  ils  sont  en particulier 
libres  de  se  rallier  aux  recommandations  de  la  Commission;  le  Traité  les  assujettit  au  principe 
de  la  convergence  progressive  dans  l'amélioration  des  conditions  de  vie  et  de  travail. 
Qu'est-ce  que  tout  cela  signifie  en  particulier?  A  quelle. fin  est-ce  nécessaire?  Comment  cela 
doit-il  se  faire ? 
Comme  je  l'ai  déjà  exposé,  en  dépit  du  net  accroissement  du  niveau  de  vie  et  de  la  stabilité 
atteinte dans  le  domaine  social  et économique,  qu'il  nous  faudra  essayer  de  préserver  également 
à  l'avenir,  le  besoin  de  sécurité  sociale  contre  les  divers  risques  de  l'existence  n'en  subsiste  pas 
moins.  Je  dirai  même  que  l'amélioration  du  niveau  de  vie  a  souvent  été  le  premier  facteur 
- pour  forcer  un  peu  la  note  - qui  a  permis,  en  marge  du  souci  du  pain  quotidien,  de 
songer  aussi  à  la  sécurité  dans  lâ  vieillesse,  en  cas  de  maladie  et  de  chômage.  Cet  élargisse-
ment  de  l'horizon  temporel,  ce  besoin  de  sécurité  accrue  ne  concernent  pas  seulement  les 
systèmes  de  sécurité  collective  de  l'Etat;  parallèlement,  les  assurances  privées  volontaires  contre 
la maladie et la vieillesse ont également connu un essor qu"il convient de mentionner ici. 
Mais  pourquoi  ce  progrès  social  continu qu'alimente l'aspiration  à  la sécurité  doit-il  être  aiguillé 
dans  une évolution  convergente  au  sein  de  la  Communauté ?  Pourquoi  serait-il  mauvais  que  la 
réalisation  du  progrès  dans  les  Etats  membres  s'opère  sous  forme  divergente  si  bien  qu'il 
ne  serait  plus  possible  de  parvenir  peu  à  peu  àJ  une  adaptation  des  conditions  de  vie  et  de 
travail ?  Les  raisons  en  sont  multiples. 
Si  l'on  consulte  les  statistiques  d'une  étude  publiée  pour  ce  congrès,  on  constate  avec  éton-
nement  que  la  masse  des  prestations,  le  coût  total  de  la  sécurité  sociale  atteint  dans  les 
Etats  membres  de  13  à  17  %  du  produit  national  brut  et  constitue  donc  un  énorme  méca-
nisme  de  redistribution  par  lequel  les  Etats  e1L  les  citoyens  veillent  à  leur  sécurité  sociale. 
Ainsi  les , systèmes  respectifs  d'assurance  sociale  de  nos  pays  représentent  un  volume  écono-
mique fort  appréciable.  On peut donc  dire  à  bon  droit qu'avec  la.  structure  des  systèmes  fiscaux 
ils  caractérisent  l'essence  même  de  notre  économie  nationale  et  donc  de  toute  notre  Commu-
nauté  économique  plus  nettement  que  ,  ne  le  révèlent  maints  phénomènes  superficiels  et 
maints slogans. 
En particulier on ne saurait ignorer que les  différences  quant à  la mobilisation  des  ressources,  et 
évidemment  en  particulier  quant  aux  parts  respectives  des  pouvoirs  publics  ou  des  partenaires 
sociaux  eux-mêmes,  puis  quant  au  ·mode  d'utilisation,  et  de  nouveau  en  particulier  quant 
à  l'utilisation  respective  pour  prestations  d'ordre  général  ou  pour  les  besoins  propres  peuvent 
exercer  une influence  considérable  sur les  conditions  économiques.  A  cela  s'ajoute  naturellement 
le::  niveau  absolu  de  la part  que  ce  domaine ,représente  et  qui,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  oscille 
dans  notre Communauté entre  13  et 1  7  %  du  produit  national  brut. 
Dans  un  espace  économique  où  il  s'agit  d'établir  les  conditions  mêmes  d'un  marché  inté-
rieur,  avec  liberté  de  mouvement  des  produits  et  des  facteurs  de  production,  les  disparités 
dans  un  domaine  aussi  important peuvent  évidemment  agir  aussi  Sjlr  les  conditions  de  concur-
rence.  C'est  donc  déjà  là  une  première  raison  de  veiller  à  ce  que  l'évolution  ne  soit  pas 
divergente  mais  convergente,  et  de  faire  en  sorte  que  les  adaptations  se  fassent  là  ou  cela  est 
souhaitable  et  possible  dans  cette  même  m~sure. 
23 A  ce  point  de  vue  purement  économique  vient  s'en  ajouter  un  deuxième,  qui  tient  pour  ainsi 
dire  à  la  matière  même.  Si  nous  vivons  dans  une  Communauté,  nous  ne  devrions  pas  hésiter 
à  comparer  respectivement  nos  expériences  et  nos  réalisations,  à  profiter  des  enseignements 
du  voisin  et à  vérifier  dans  chaque  cas  particulier  s'il  faut  en  tirer  des  conséquences  pratiques. 
Aussi,  la  comparaison  deS:  divers  systèmes  ne  peut-elle  être  seulement  quantitative,  mais  exige 
aussi  une  analyse  qualitative  complémentaire.  Dans  celle-ci,  à  son  tour,  il  faut  avoir  conscience 
que  chacun  des  systèmes  nationaux  est  ancré  dans  un  ordre  économique  et  social  déterminé  et 
que  ses  rapports  avec  les  autres  éléments  de  l'ordre  social,  avec  le  système  fiscal,  le  service 
de  santé,  l'enseignement,  la  formation  sont  respectivement  différents. 
Il nous  fait  donc  poser  toute  une série  de  questions  :  comment  opèrent  les  différents  systèmes, 
où sont les  lacunes,  les  détresses  négligées,  où  sont  les  chevauchements,  les  conflits  de  systèmes, 
qu'en est-il  du~ caractère  rationnel,  du  sens  de  l'économie  administrative  et tout  particulièrement 
qu'en  est-il  du  caractère  humanitaire  de  la  réglementation  et  de  son  application?  Le  caractère· 
humanitaire  implique  aussi  une  sage  appréciation  des  faiblesses  humaines  et  un  endiguement 
éclairé  des  abus  possibles  qui  ne  peuvent  naturellement  jamais  et  nulle  part  être  entièrement 
exclus.  Que  reste-t-il  des  vieux  principes  de  solidarité  et  de  subsidiarité  et  qu'est-ce  que  les 
hommes  attendront  à  l'avenir  des  systèmes  de  sécurité  sociale  quant  à  l'amélioration  et  au 
perfectionnement  de  leur  fonctionnement,  si  nous  continuons  à'  pouvoir  élever  rapidement  le 
bien-être  général  ? 
•Je  vois  dans  tout  cela  des  points  de  vue  qui  devraient  faire  l'objet  de  vos  réflexions  en 
matière  d'harmonisation.  C'est  précisément  parce  que  les  faits  économiques  ne  permettront 
que  graduellement  un  alignement  du  niveau  des  prestations  que  nous  devrions  nous  attacher 
d'autant plus à rapprocher les systèmes quant à la structure et à la qualité des  prestations. 
Une  autre  raison  de  confronter  et  de  rendre  convergentes  les  pratiques  d'assurance  sociale 
découle  de l'un des  principes fondamentaux  de  notre Traité, à  savoir  celui  de  la libre circulation 
des  travailleurs.  Elle  n'est possible que s'il  y  a  un  certain  alignement  des  systèmes  nationaux de 
sécurité  sociale.  En  face  de  l'importance  du  système  de  la sécurité  sociale  et  de  la  diversité  des 
agencements  nationaux,  il  est  naturel  qu'il  doit  y  avoir  une  certaine  harmonisation  dans  la 
manière  dont  les  divers  Etats  membres  assurent  leurs  citoyens  contre  les  risques  essentiels 
de  l'existence.  Car  il  est  inconcevable  qu'à  l'intérieur  d'un  pays  il  existe  des  systèmes  de 
sécurité  sociale  fortement  divergents  selon  les  provinces,  les  circonscriptions  administratives, 
les  régions.  Cela vaut  aussi  pour le  futur  marché  intérieur  que  les  Etats  membres  constitueront 
à  la  fin  de  la  période  de  transition. 
Enfin - et  ce  n'est  pas  là  l'argument  le  plus  négligeable  en  faveur  d'une  évolution  conver-
gente  des  systèmes  de  sécurité  sociale  - des  raisons  politiques  et  éthiques  générales  conseil-
lent  de  rechercher,  pour  la  période  où , le  Marché  commun  sera  réalisé,  des  conditions  de  vie 
et  de  travail  au  moins  comparables.  Toute  véritable  collectivité  est  caractérisée  par  l'existence 
de  conditions  analogues  dans·  les  secteurs  importants  de  sa,  vie  économique  et  sociale.  Si  avec 
le  Marché  commun  nous  aspirons  à  une  telle  évolution,  nous ·ne  pouvons  disjoindre  de  ce 
processus  d'alignement  le  secteur  si  important  de  la  sécurité sociale. 
Personne  parmi  nous  ne  peut  rester  sourd  aux  raisons  politiques,  économiques  et  juridiques 
qui  interdisent  un  bouleversement  radical  des  systèmes  existants,  et  incitent  au  raisonnement, 
à  la  prudence  et  à  une  sage  limitation  au  strict  nécessaire.  Mais  on  ne  saurait  davantage 
admettre  les  arguments  du  simple  entêtement  et  de  la  suffisance  particulariste  que  l'on 
avance  occasionnellement  contre  l'étude  et l'action  concertées.  En  dépit  de  toute  la  fierté  légi--
time  que  nous  pouvons  tirer  des  traditions  sociales  de  nos  pays,  nous  entendons  garder 
présent  à  l'esprit  qu'après  la  dernière  guerre  catastrophique,  il  n'y  a  pas  encore  vingt  ans,  il 
a  partout  fallu  recommencer  à  neuf.  Je  n'hésite  pas  à  affirmer  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de 
difficultés.  insurmontables  à  appliquer dès  ce  moment-là,  dans  chacun  de  nos  pays,  des  principes 
analogues  et  à  développer  des  systèmes  comparables. 
24 Mais  déjà  pendant  la  guerre,  et  dans  les  années  qui  ont  su1v1,  il  y  a  eu  un  développement 
presque  foudroyant  de  la  sécurité  sociale,  comme  le  décrivent  les  exposés  qui  vous  ont  été 
distribués,  avec  toutes  les  particularités  nationales.  Le  processus  évolutif  se  poursuit  manifeste-
ment,  comme  le  confirment  les  réformes  votées  tout  récemment  et  les  nouveaux  projets 
de:  loi.  Un tel  mouvement  recèle  une grande possibilité  d'intensifier  notre  Communauté.  Mais  il 
y  a  là  aussi  un  danger.  Dans  l'ensemble  il  existe  bien  des  points  communs  dans  les six  pays, 
il  y  a  partout  des  tendances  analogues,  mais  il  y  a  aussi  d'innombrables  solutions  diverses 
et variées,  de  nouvelles  divergences  dans  les  détails  et dans  les  principes. 
SJ.  je  résume  toutes  ces  considérations  et  conclusions,  il  me  semble  certain  que  nous  devrions 
à  tout:  prix  éviter  de  laisser  s'accroître  entre  les  Etats  membres  les  divergences  qui,  .insensible-
ment  tout  d'abord  mais  toujours  plus  tangiblement  par  la  suite,  compliqueraient  l'œuvre  d'uni-
fication.  Les  exposés  comparatifs  donnent  des  suggestions  si  nombreuses  et  précieuses  que 
l'élan  réformateur  le  plus  puissant  y  trouve  un  vaste  champ  d'action  s'il  s'allie  à  la  ferme 
volonté  d'harmonisation ;  et  chacun  se  gardera  de  plus  de  mainte  erreur  en  mettant  à  profit 
les  expériences  des  pays  voisins.  La  grande  masse  de  nos  citoyens  et  de  nos  peuples  a  sensi-
blement  les  mêmes  besoins  et  les  mêmes  revendications;  elle  se  ressemble  tellement 
dans  ses  convictions,  ses  attitudes  et  soli  sens  de  la  vie.  Le  progrès  technique  et  le  bien-être 
général  croissant  dans  notre  Europe  fera  le  reste  pour  l'égalisation,  sans  faire  tort  pour  autant 
à  la  riche  variété  de  l'être  européen. 
Cette  conférence  convoquée  par  les  trois  exécutifs  européens  fournira  l'occasion  de  discuter 
toutes  ces  questions  et permettra  à  la  Commission  de  la  Communauté  économique  européenne 
d'avoir  un  aperçu  des  diverses  opinions  et  tendances.  Elle  lui  apportera  aussi  des  suggestions 
pour  présenter  des  propositions  en  vue  de  l'harmonisation  des  systèmes  de  sécurité  sociale 
évoquée  dans  le  programme  d'action  de  ma  Commission  et  d'instaurer  ainsi  concrètement,  dans 
cet important domaine,  la  coopération  des  Etats  membres  telle  qu'elle  est  prévue  dans  le  Traité. 
Une  telle  initiative  d'amélioration  et  d'harmonisation  des  systèmes  de  sécurité  sociale  dans  le 
sillagd  du  développement  économique  s'impose  déjà  parce  qu'une  sécurité  accrue  dans  la  vie 
de  tous, les  jours  renforcera  les  travailleurs  dans  leur  attitude  à  l'égard \de  l'œuvre  d'unification 
européenne.  Notre  force  politique  est  liée  au  progrès  social  que  nous  réalisons  dans  notre 
Communauté.  Un  degré  suffisant  de  sécurité  dans  le  domaine  social  est  indispensable  pour 
l'épanouissement  de  la  liberté. 
25 Discours 
de M. Edmond Leburton 
ministre de la prévoyance sociale de Belgique 
Mesdames,  Messieurs, 
Je  suis  heureux  de  vous  souhaiter,  au  nom  du  gouvernement  belge,  une  cordiale  bienvenue. • 
Je  me  réjouis,  en ma  qualité  de  ministre  de  la  prévoyance  sociale,  que  les  Communautés  euro-
péennes  aie'nt  choisi  Bruxelles  en  tant  que  siège  de  vos  travaux;  ce  ·choix  ne  concorde-t-il  pas 
avec  la  double  vocation  - à  la  fois  sociale  et  européenne  ~  d'un  pays  qui  a  toujours  été 
sensible  aux  idées  gé-néreuses  que  contient  le  concept  de  la  sécurité  sociale,  d'un  pays  qui s'est 
engagé  résolument  (et  l'un  des  premiers)  dans  la  voie  des  accords  bilatéraux:  et  multilatéraux. 
Le  choix  de  la  capitale  belge  nous  paraît  heureux  pour  une  autre raison ;  dans  ce  pays  qui  a 
le  privilège  de  connaître,  depuis  des  lustres,  un  nombre  incalculable  d'associations  syndicales, 
de  sociétés  mutualistes  et  une  foule  d'autres  groupements  privés  intéressés  à  la  sécurité  sociale, 
vous  trouverez  un  lieu  particulièrement  compréhensif,  un  lieu  préparé  aux  échanges  d'idées  et 
d'informations concernant les  thèmes  portés à l'ordre  du  jour de  la présente  conférence. 
A  l'occasion  de  vos  travaux,  permettez-moi  de  vous  livrer  quelques  réflexions  qui  me  sont 
inspirées  par l'exercice  de  mes  fonctions  ct  par l'expérience  acquise  dans  la pratique  quotidienne 
des  problèmes  sociaux. 
L'Europe  se  fait,  sous  nos  yeux,  avec  nous,  et  parfois  même  à  notre  msu.  L'Europe  se  fait,  à 
un  rythme  rapide,  de  façon  brillante.  Après  la Communauté  du  charbon  et  de  l'acier,  et  avec 
l'Euratom, le Marché  commun  des  Six  est une réalité remarquable,  une réussite  quasi  inespérée. 
L'association  avec  la  Grèce,  les  négociations  avec  le  Royaume-Uni,  les  pourparlers  avec  les 
autre~ Etats  d'Europe  et des  autres  continents,  la  constitution  de  plusieurs  centaines  de  groupe-
ments  professionnels  européens  sont  autant  de  signes  qui  ne  trompent  pas  et  qui  permettent 
de  jauger  l'importance  et  l'influence  de  l'Europe  des  Six,  qu'on  ne  songe  même  plus  à 
appeler  la  •  petite  Europe  •. 
Cette  réussite  se  manifeste  essentiellement  dans  l'ordre  économique.  Loin  de  toute  crlt!que,  il 
est  permis  d'espérer  que  cette  réussite  atteindra  les  mêmes  dimensions  dans  l'ordre  social. 
Certes,  des·  mesures  et  des  initiatives  ont  été  prises  - avec  bonheur  - dans  le  cadre  de  la 
politique  sociale  européenne :  liberté  de  circulation,  formation  professionnelle,  sécurité  sociale 
des  travailleurs  migrants,  maladies  professionnelles,  etc. 
Le  temps  est  venu  cependant  de  démontrer  - preuves  à  l'appui  - que  le  • social •  n'est  pas 
isolé  et  que  la  Communauté  économique  européenne,  intimement  associée  à  la  Communauté 
européenne  du  charbon .  et  de  l'acier  et  à  l'Euratom,  poursuit  effectivement  la  finalité  soèiale 
qui  lui  a  été  assignée  par  le  traité  de  Rome,  à  savoir  la  promotion  du  niveau  de  vie  des 
populations  et  des  travailleurs. 
Chacun  d'entre nous  peut  reconnaître,  sans  difficultés,  que  la  croissance  économique  européenne 
est  un fait  et,  de  plus, un  fait  heureux  et  nécessaire ;  mais  chacun  de  nous  pourrait-il  affirmer 
que  les  réalisations  sociales  européennes  ont permis que cette  croissance  soit  également  bénéfique 
pour  toutes  les  régions  des  Communautés,  pour  toutes  les  catégories  sociales,  pour  tous  les 
travailleurs ? 
26 Pour  ma  part,  je  ne  répondrai  pas  à  cette  question  que  je  livre  à  vos  méditations.  Je  crois 
cependant  pouvoir  deviner  que  vous  estimerez  avec  moi  que,  dans  le  domaine  des  réalisations 
sociales,  tout  n'est  pas  parfait  dans  la  meilleure  des  Communautés  et  qu'une  politique  sociale 
active  se  recommande  de  la  part  de  ceux  qui  veulent  bâtir  une  Europe  durable,  c'est-à-dire 
une Europe plus  juste et plus équilibrée. 
C'est  pourquoi  tous  ceux  - et  je  suis  convaincu  que  vous  en  êtes  - qui  souhaitent  que  le 
traité  de  Rome  atteigne  au  plus  tôt  son  objectif'  fondamental  se  réjouissent  de  l'initiative  que 
les  Communautés européennes  ont prise  de  convoquer cette  conférence  d'études  et d'informations. 
Il  est  heureux  qu'en  présence  des  observateurs  des  gouvernements,  les  représentants  des  univer-
sités,  les  délégués  des  groupements  intermédiaires  et les  experts  indépendants  confrontent  leurs 
vues,  dégagent  certaines  orientations,  constatent  certaines  lacunes. 
Il  est  de  plus  évident  qu'une  telle  conférence  qui  ne  peut  aboutir  à  des  résolutions,  à  des 
conclusions,  permettra  de  réunir  une  masse  d'informations  qui  enrichiront  tous  ceux  qui  ont  à 
définirj  la  politique  de  sécurité  sociale,  à  travers  le  jeu  complexe  des  organes  institutionnels 
fonctionnant au  sein de çhaque  pays  et  au  sein  de  la  Communauté économique  européenne. 
Je sais  que les  participants  à  cette  conférence  se  sont  préparés  à  ces  travaux  avec  énormément 
de  sérieux.  Il ne  faut  guère  s'en  étonner  :  la sécurité  sociale  se  place  à  la  fois  au  centre  de  la 
politique  sociale  e~ au  point  de  soudure  de  la  politique  sociale  et  de  la  politique  économique ; 
la  sécurité  sociale  est  une  des  structures  dont  le  développement  est  le  plus  conditionné  par  les 
modific3itions  que connaît la  société  actuelle. 
De  plus,  la  sécurité  sociale  et  intimement  mêlée  à  l'évolution  qui,  dans  notre  société,  affecte 
le  rôle  de  l'Etat et  la  notion  de  liberté.  Cette  caractéristique  importante  explique  l'intérêt,  mais 
aussi  la  prudence,  que  les  gouvernements  manifestent  à  l'égard  de  cette  conférence.  Je  crois 
qu'il est bon d'y insister dans  cette  brève  intervention. 
Pendant plus d'un siècle,  nous  avons  vécu  sous  le  signe  de  la  liberté individuelle  laquelle  semble 
se  confondre avec  la libération  de  tout  ce  qui  est  organisé ·et collectif.  L'individu,  libre  de  toute 
attache,  se  dresse  face  à ·l'Etat dont  les  missions  sont  limitées  et préventives. 
La  réalité sociale,  les  nécessités  vitales,  vont bientôt modifier  le  rôle  de  ces  deux  entités  abstraites 
que constituent l'individu et l'Etat. 
Les  syndicats  - ceux  des  chefs  d'entreprise  et  ceux  des  travailleurs  - se  constituent  avant 
d'obtenir  leur  reconnaissance  de  fait.  La  liberté  collective  est  proclamée  et  reconnue  dans  le 
droit de  coalition  et le  droit  d'association;  la  mission  sociale  de  l'Etat  s'affirme  par la politique 
allemande  des  assurancea  sociales  dès  la  fin  du  siècle  dernier,  par  les  premières  lois  sur  les 
acCidents  du  travail,  que  ce  soit  en  France,  en  Italie,  en  Belgique. 
L'évolution  se  poursuit  durant  cinquante  ans  et,  aujourd'hui,  qui  ne  s'accorde  à  reconnaître 
que  les  droits  du  citoyen  ne  sont  valables  et  complets  que  si  l'Etat  prend  les  mesures  assurant 
à  ce  citoyen  les  moyens  matériels  de  sa  liberté ?  Les  constitutions  politiques  modernes  sont 
complétées  par des  listes  comprenant les  droits  économiques  eti  sociaux.;  la  Charte  sociale  euro-
péenne  est  une  manifestation  expressive  de  l'évolution  en  cours  dans  le  cadre  de  l'Europe 
occidentale.  L'indépendance  individuelle  et  totale  n'est  plus  pensable,  ni  même  recommandable. 
Tout au  contraire,  l'interdépendance  des  hommes. est  reconnue,  acceptée,  organisée.  Cette  inter-
dépendance  affecte  considérablement  la  notion  du  risque :  nos  contemporains  en  sont  arrivés 
à  • confondre  leur  liberté avec  la  libération des  risques  considérables  et  évidents  que fait  main-
nant  courir  le  seul  fait  de  vivre  en  société •. 
Pratiquement,  les  hommes  se  refusent  à  supporter  les  conséquences  des  choix  dont  ils  ne  sont 
pas  maîtres.  Concrètement,  cela  signifie  que  l'homme  (surtout  le  travailleur)  - qui  n'est  pas 
le  maître,  ou  le  seul  maître  de  sa  santé,  de 'son  emploi,  de:  son  âge,  du  niveau  de  vie  de  sa 
famille  - estime  que  la  garantie  de  son  niveau  de  vie  individuel  et  familial  est  le  préalable 
nécessaire  à  sa  liberté ;  cette  garantie  du  niveau  de  vie  doit  exister  dans  les  diverses  éventualités 
que  constituent  le  chômage,  la maladie,  la vieillesse. 
27 Dans  une  telle  vision,  l'importance  de  la  sécurité  sociale  rejoint  celle  de  la  liberté  politique 
et  économique. 
Bien sûr, cette évolution se  marque par des  amputations  de  la  liberté  individuelle  au  profit d'une 
sécurité  collective  que  certains  n'acceptent  qu'à  regret.  Mais  ces  amputations  au  plan  individuel 
sont  parfaitement  semblables  à  celles  que  les  Etats  souverains  consentent  au  profit  d'organisa-
tions  internationales. 
Quoi 1 qu'il  en  soit,  la  notion  de  liberté  individuelle  se  trouve  grandement  transformée  par  la 
sécurité  sociale.  Celle-ci  transforme  tout autant  J'Etat,  qui  devient  un  instrument  d'action  sociale. 
En  effet,  la  sécurité  sociale  implique  un  effort  financier  considérable  de  l'Etat  au  profit  de  la 
nation.  Le  gonflement du budget social  de l'Etat  a des  répercussions  considérables  sur  la consom-
mation et les  circuits économiques;  la sécurité sociale fait  passer  dans  le circuit des  finances  publi-
ques  une fraction  importante du revenu national.  En  Belgique,  les  transferts  de  revenus  s'élèvent, 
sous  le  couvert  de  la  sécurité  sociale,  à  soixante  milliards  de  francs  belges,  soit  un  septième  du 
produit  national. 
La  sécurité sociale  n'est  pas  seulement un élément inflationniste  possible,  elle  est  peut-être  davan-
tage  un  facteur  d'expansion :  l'abondance  des  consommations  induites  - grâce  aux  revenus 
garantis  - agit  sur  la  demande  et,_  proportionnellement,  sur  Je  niveau:  des  investissements. 
Il  est  une  autre  influence  de  la  sécurité  sociale  sur  l'Etat  :  ce  dernier  qui  a  été  appelé  à  colla-
borer à l'organisation du régime de  sécurité sociale est  amené - par la force  même  des  choses  -
à  se  préoccuper  de  l'évolution  économique,  à  agir  sur  les  mécanismes  de  l'économie  libérale. 
On  peut  le  reconnaître  sans  fard  :  la  sécurité  sociale  liée  au  plein  emploi  implique  une  inter-
vention  de  l'Etat dans  la  politique  économique. 
Sur  ce  thème,  de  longs  développements  seraient  faciles.  Je  m'en  garderai  néanmoins,  désireux 
de  me  borner  à  l'objet  de  mon  propos :  rappeler  l'importance  de  la  sécurité  sociale  dans  la 
société  d'aujourd'hui et de  demain. 
Si,  devant  un  auditoire  averti,  j'ai  volontairement  mis  l'accent  sur  certains  aspects  économiques · 
de  la  sécurité  sociale,  c'est  uniquement pour  rappeler  - si  besoin  en  était  - que  les  gouver-
nements  nécessairement  attentifs  aux  préoccupations  qui  vous  animent,  se  doivent  par  nécessité 
d'être  réalistes  sur les  choix,  sur les  orientations  à  prendre  ou  à  recommander. 
Les  trois  thèmes  repris  à  J'ordre  du  jour de  la  présente  conférence  me paraissent  très  significatifs 
de  la  volonté  des  Communautés  européennes  d'aborder  de  face  les  problèmes  fondamentaux 
que  connaît  notre  époque,  de  résoudre  les  problèmes  réels  qui  se  posent  à  l'Europe  dans  cette 
deuxième  moitié  du  XX' siècle. 
J'espère  qu'à  l'issue  de  cette  conférence  - qui'  a  le  rare  mérite  de  réunir  des  experts  de  tous 
les  milieux - il  sera  possible  d'arriver  à  une  commune  pensée  sur  des  problèmes  pratiques,  il 
sera  possible  de  dégager  une  expression  unanime  de  convictions  semblables  dignes  d'inspirer 
une  action  commune. 
Je  suis  certain  que  cette  conférence  s'ouvre  sous  des  auspices  heureux  et  que,  dans  huit  jours, 
à  la fin  de  vos  travaux,  vous  nous  donnerez  de  nouvelles  raisons  d'espérer  dans  le devenir  d'une 
sécurité  sociale  respectueuse  à  la  fois  des  droits  et  des  devoirs  respectifs  des  individus  et  des 
groupes  intermédiaires,  d'une  part,  des  Etats  et  des  institutions  européennes,  d'autre  part. 
28 Discours 
de M. Paul Fin  et 
membre de la Haute Autorité de la 
Communauté européenne du charbon et de l'acier 
Mesdames,  Messieurs, 
Lorsque l'idée d'une conférence européenne de  la sécurité sociale  fut  suggeree à la  Haute Autorité 
par  la  Commission  européenne,  il  y  a  maintenant  un  an  et  demi,  la  teneur,  la  portée  et  les 
limites d'une telle conférence n'apparaissaient pas encore avec une parfaite netteté. 
Et"anl  donné  l'importance  de  la  sécurité  sociale  pour  les  conditions  de  vie  et  de  travail  des 
travailleurs,  il  était cependant du devoir  de  la  Haute Autorité de  coopérer  activement  à  sa  prépa-
ration  et  à  sa  réalisation. 
En  effet,  tous  les  grands  problèmes  qui  se  posent  dans  le  domaine  de  la  sécurité  sociale  concer-
nen~ directement  ou  indirectement  les  conditions  de  vie  et  de  travail  des  ouvriers  mineurs  et 
sidérurgistes,  conditions  dont  les  institutions  de  la  Communauté  européenne  du  charbon  ct  de 
l'acier doivent  promouvoir l'amélioration, aux  termes  de  l'article  3  e)  du traité de  Paris. 
Compte  tenu  également  des  autres  articles  du  traité  instituant  la  Communauté  européenn~ du 
charbon  et  de  l'acier,  qui  sc  réfèrent  à  la  sécurité  sociale,  la  Haute  Autorité  n'a  nullement  été 
déchargée  par  les  traités  de  Rome  de  ses  obligations  en  la  matière. 
Je pense avant tout à l'article  46  paragraphe  5,  qui  l'oblige  à  rassembler  les  informations  néces-
saires.: à  l'appréciation  des  possibilités  de  relèvement  desi  conditions  de  vie  et  de  travail  de  la 
main-d'œuvre  des  industries  dont  elle  a  la  charge,  et  à  l'article  69,  paragraphes'  4  et  5,  concer-
nant  la  sécurité  sociale  des  travailleurs  migrants. 
A  ce  propos,  la  Haute  Autorité  a  toujours  souligné  que,  dans  le  domaine  de  la  sécurité  sociale, 
on  ne  peut  prendre  de  mesures  véritablement  décisives,'  si  elles  n'affectent  qu'un  nombre  très 
limité  de  personnes,  par  exemple  les  travailleurs  des  mines  et  de  la  sidérurgie.  Aussi,  depuis 
l'entrée  en  vigueur  des  traités  de  Rome,  s'est-elle  efforcée  de  coopérer  aussi  étroitement  que 
possible  avec  la  Commission  européenne  dans  ce  domaine.  Le  premier  résultat  a  été  la  trans-
formation  de  la  convention  européenne  sur  la  sécurité  sociale  des  travailleurs  migrants,  élaborée 
à  l'initiative  de  la  Haute  Autorité,  en  règlements  n"'  3  et  4  du  Conseil  de  ministres  de  la 
Communauté  économique  européenne.  Ainsi,  cet  important  ouvrage  de  coordination,  qui  est 
primordial  pour  des  centaines  de  milliers  de  travailleurs  migrants  et  leurs  familles,  en  tant  que 
garantie  del  leur  assurance  sociale,  a  pu  être  immédiatement  mis  en  vigueur  par  la  voie  des 
règlements, et l'on a  pu éviter  la  longue  procédure  de  la ratification  par les  instances  législatives 
nationales.  La  Haute  Autorité  a  déclaré  que  ces  règlements  doivent  être  considérés  comme  des 
instruments au  sens  de  l'article  69, paragraphe  4,  et  elle  a  ensuite  continué  à  collaborer  active-
ment  à  leur  mise  ·à  exécution,  dans  le  cadre  de  la  commission  administrative  pour  la  sécurité 
sociale  des  travailleurs  migrants. 
Outre les  considérations  de principe sur la sécurité sociale  développées  ci-dessus  et la coopération, 
devenue  maintenant  traditionnelle,  avec  la  Commission  européenne  en  cette  matière,  la  Haute 
Autorité  avait  encore  d'autres  raisons  spécifiques  de  se  trouver  parmi  les  organisateurs  de  la 
présente conférence. 
Vous  savez,  Mesdames,  Messieurs,  que  les  travailleurs  des  mines  sont généralement  soumis,  dans 
les  pays  de  la  Communauté,  à  un  régime,  spécial  de  sécurité  sociale,  prévoyant  en  faveur  du 
mineur  des  prestations  spécifiques  qui  doivent  correspondre  à  la  nature  très  pénible  du  travail 
et aux  conditions particulières  de  production  dans  les  mines. 
29 Dans l'industrie minière de  la  Communauté,  ce  sont les  charbonnages  qui constituent  la  branche 
la  plus  importante.  Les  charbonnages,  vous'  le  savez,  forment  une  industrie  dans  laquelle  les 
frais  de  la  main-d'œuvre  constituent  une  part  importante  du  coût  de  production,  part  de  beau-
coup  plus considérable  que dans  les  autres  branches  industrielles.  C'est  aussi  une  industrie  dans 
laquelle la maladie et les  accidents  sont graves et nombreux.  Il en résulte que, dans  cette  industrie, 
la  masse  des  salaires  et  des  charges  annexes  à  ceux-ci,  en  paèticulier  la  sécurité  sociale,  sont 
une  charge  très  lourde.  C'est  là  une  première  raison  pour  laquelle  il  y  a  un  problème  de  la 
sécurité  sociale  de  l'industrie houillère. 
D'autre  part,  et  c'est  la  seconde  raison,  vous  savez  que  le  recrutement  des  travailleurs  pour  les 
mines  de  charbon  devient  de  plus  en  plus  difficile. 
Le  seul  argument qui  puisse  inciter  les  travaille_urs  à  embrasser  cette  profession  réside  dans  les 
avantages  matériels  qu'elle  peut  procurer  à  ceux  qui  l'exercent.  Ces  avantages  peuvent  être  de 
plusieurs  espèces.  J'ai  eu  l'occasion,  il  y  a  un  certain  nombre  d'années,  de  lancer  l'idée  d'un 
statut particulier, applicable à cette dangereuse profession, statut qui reprendrait, et consacrerait de 
façon  définitive, des  avantages exclusifs  aux  travailleurs des mines de charbon. 
Il est  évident que parmi ces  avantages,  outre  un niveau  de  salaire  plus  élevé  que.  dans  les  autres 
professions,  et  la  garantie  de  ce  salaire,  un  régime .particulier  de  sécurité  sociale  figure  en  tout 
premier  lieu. 
Sans  attendre  cependant  que cette  idée  - qui  a  d'ailleurs  été  reprise  et  adoptée  solennellement 
par le  Parlement européen - trouve sa  réalisation,  nous  devons,  dès  aujourd'hui,  nous  demander 
si,  compte tenu  des  améliorations  qui  sont intervenues  dans  le  régime  général  de  sécurité  sociale, 
les  avantages  qu'offre  le  régime  particulier  sont  encore  suffisamment  importants  pour  constituer 
une  compensation  aux  conditions  particulières  du  travail  dans  les  mines. 
Le  problème  se  pose  donc,  pour la  sécurité  sociale  dans  lïndustrie  du charbon,  sous  deux  angles 
à  la  fois  ::  celui  du  financement  et  celui  des  prestations. 
En  considération  de  la  responsabilité  qui  est  la  sienne  à  l'égard  de  l'industrie  charbonnière,  la 
Haute Autorité a  donc estimé opportun et  nécessaire  de  participer à  l'organisation  de  la  présente 
conférence. 
Cette  participation  témoigne,  par  ailleurs,  de  la  coopération  qui  est  pratiquée  dans  ce  domaine 
entre les  exécutifs des  trois  Communautés.  Elle  témoigne  également de  notre espoir  de  contribuer 
par  là  à  une  meilleure  compréhension  des :soucis  d'un  secteur  important  de  l'économie  de  nos 
six  pays,  et surtout de  ses  travailleurs,  les  mineurs. 
Au  nom de  la  Haute  Autorité,  j'exprime  le  vœu  que  vos  travaux  se  dérouleront  cette  semaine 
avec  le  plein  succès  qu'ils  méritent. 
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c Discours du Dr Pierre Recht 
directeur de la protection sanitaire 
de la Communauté européenne de l'énergie atomique 
prononcé au nom de 
la Commission de la Communauté européenne de l'énergie atomique 
Mesdames,  Messieurs, 
En  l'absence  de  M.  le  vice-président  Medi,  il  m'échoit  le  grand  honneur  de  représenter  la 
Communauté européenne  de l'énergie  atomique.  Retenu  en  Italie  par une obligation  impérieuse, 
M.  le  professeur Medi m'a prié de l'excuser  auprès de vous  et d'apporter aux  participants de cette 
conférence  les  meilleurs  vœux  de  bienvenue  et  les  cordiales  salutations  de  la  Commission  de 
l'Euratom. 
En  voyant  cette  importante  assemblée,  il  est  permis  de  se  réjouir  du  succès  remporté  par 
l'initiative  prise  par les  Communautés  et  de  se  féliciter  de  l'organisation  d'une  grande  confron· 
tation  internationale sur  les  problèmes  de ;  sécurité  sociale. 
Il existe entre les  trois Communautés européennes une  unité compréhensive  de  pensée  et  d'action 
dans  le  domaine social.  Chacune,  sans  doute,  a  un champ d"activité  qui lui est  propre et  conduit 
sa  politique  selon  les  buts  que  les  Traités  ont définis.  Mais  une  collaboration  étroite  existe  de 
manière permanente au niveau  des  Commissions  exécutives  sur  un  certain  nombre  de  problèmes 
essentiels,  parmi lesquels figurent les  problèmes  sociaux.  L'Euratom a  été  associée  à l'organisation 
de  cette  conférence  sur  laquelle  les  Communautés  comptent  pour faciliter  la  réalisation  de  leurs 
objectifs  sociaux.  L'Euratom  a  tenu  à  y  apporter  une  contribution,  mais  une  contribution  en 
rapport avec  les  missions  spécifiques  qui lui  sont  assignées  et  à  la  mesure  du  rôle  qu'elle  peut 
jouet dans  la promotion  humaine  et  sociale  des  travailleurs  et des  populations. 
Certes,  les  objectifs  de  la  Communauté  de  l'énergie  atomique  sont  surtout  scientifiques  et 
industriels, mais  elle  ne  peut  pas  être  une institution  uniquement  préoccupée  de  technique. 
Les  six  pays  ont créé  une Communauté atomique en  vue d'établir les  conditions  nécessaires  à une 
expansion  rapide de  l'énergie nucléaire  et  de  multiplier les  applications  pacifiques  contribuant au 
bien-être  des  peuples.  Dans  l'esprit  des  promoteurs  du  Traité,  l'énergie  nucléaire  constitue  une 
ressource essentielle assurant le développement et le  renouvellement des  productions, et permettant 
le progrès des  œuvres de paix et l'élévation  du niveau  de  vie  des  populations. 
C'est  pour  cette  raison  que  l'Euratom  doit  rester  en  contact  étroit  avec  les  réalités  humaines 
et  sociales1  Elle  doit  participer  à  toutes  les  initiatives  qui  sont  mises  en  œuvre  en  vue  de . 
promouvoir le progrès  social. 
Elle  peut  y  apporter  des  éléments  de  base,  des  éléments  techniques,  des  éléments  juridiques 
dans  le  domaine  qui  est  le  sien,  et  qui  constitue  d'ailleurs  un  des  chapitres  les  plus  vivants 
et les  plus dynamiques  dans  l'histoire  des  activités  humaines. 
Il  y  a  vingt  ans,  plus  exactement  le  9  décembre  1942,  le  physicien  italien  Fermi" réfugié  à 
Chicago,  faisait  diverger  le  premier  réacteur  nucléaire  et  réalisait  ainsi  la  première  réaction 
en chaine  résultant  de  la  fission  du  noyau  de  l'atome.  Le  message  qu'un  des  participants  de 
l'expérience  a,  transmis  aux  autorités  américaines  ét~t un  message  codé,  puisque  les  expériences 
étaient  couvertes  par le  secret  militaire,  et  ce  message  disait :  • Le  navigateur  italien  a  atterri 
dans  le  nouveau  monde •. Cette phrase était prophétique puisque l'expérience  de  Fermi  a  ouvert 
effectivement les  portes d'un monde nouveau,  le  monde  atomique,  et a  donné le  départ à l'essor 
d'une  énergie  nouvelle  résultant  des  processus  de  fission  nucléaire. 
31 L'exploitation  industrielle  de  la  fission  est  devenue  pour  J'homme  une  source  inépuisable  et 
précieuse  d'énergie  destinée  à  prendre  la  relève  de  J'énergie  conventionnelle.  Les  isotopes  radio-
actifs  et les  radiations ionisantes en général sont  largement utilisés  en médecine, en thérapeutique, 
en  biologie et en  recherche.  Elles  ont apporté aux techniques. industrielles  et agricoles  une moder-
nisation  et  un  perfectionnement  qui  en  font  des  remarquables  instruments  de  travail  et  de 
production.  Elles  ont amélioré  les  conditions  de. vie,  le  confort et J'hygiène.  Uri  droit  atomique 
est  né,  couvrant  des  problèmes  de protection  sanitaire  et  d'assurance. 
Limitées,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  à  quelques  médecins  et  à  quelques  chercheurs,  les  applications 
des  radiations  sont  devenues  en  quelques  années  une  des  plus  importantes  activités  industrielles 
et  intéressent,  sur  Je  plan  professionnel,  un  nombre  de  plus<  en  plus  grand  de  travailleurs. 
L'industrie  atomique  est  une  industrie  en  expansion  dont  J'avenir  s'affirme  plein  de  promesses. 
Mais  il  n'y  a  pas  de  promesses  sans  problèmes  et,  comme  toute  activité  humaine,  l'emploi  de 
l'énergie  atomique  présente  certains  risques. 
Les  risques  doivent  pouvoir  être  acceptés  chaque  fois  que l'on  veut  améliorer  ou faire  progresser 
les  conditions  de  vie  de  J'espèce  humaine. 
Il  y  a  actuellement,  dans  les  grandes  installations  nucléaires,  un  esprit  et  un  climat de  sécunte 
remarquables  qui  font  que  J'industrie  nucléaire  est  une  des  pllfs  sûres  qui  soient.  Cet  esprit 
doit  ê;:re  entretenu,  non  pas  par  une  psychose  d'anxiété  ou  d'alarme  injustifiée,  mais  par  la 
connaissance  raisonnée  de  ce  que  J'on  a .. appelé  le  «  risque  atomique •. 
L'étude  de  ce  risque,  l'analyse  de~  ses  composantes,  la  recherche  et  J'application  des  meilleurs 
moyens  de  prévention  et i de  sécurité  figurent  parmi  les  missions  importantes  de  l'Euratom  qui 
met  en  œuvre,  avec  le  concours  des  autorités  nationales,  une  politique  coordonnée  et  efficace 
de  protection  sanitaire  contre  les  radiations. 
Les  grands  principes  de  cette  politique  seront  rappelés  cet  après-midi  au  cours  de  l'exposé  sur 
le  risque  professionnel  des  radiations,  présenté  par  J'Euratom. 
La  prévention  des  maladies  et  des  accidents  est  certes  un  des  aspects  essentiels  de  la  sécurité 
sociale, mais quels que soient les  dispositifs de mesure et de protection, des  accidents se  produisent, 
heureusement  très  rares,  et des  cas  de  maladies  professionnelles  des  radiations  sont connus.  C'est 
pourquoi/ la  réparation  des  dommages  causés  par  les  radiations  préoccupe  l'Euratom.  Le  risque 
nucléaire  est  un  des  nombreux  risques  rencontrés  dans  J'industrie;  il  n'en  est  pas  Je  plus 
important,  loin  s'en  faut.  Son étude  doit  être  entreprise\  non  pas  isolément  mais  dans  le  cadre 
de J'action  générale  dont le  Marché  commun  a  la  conduite  et la  responsabilité. 
Le  but  de  cette 1 conférence  est  de  confronter  différents  points  de  vue  à  l'égard  des  problèmes 
de  sécurité  sociale.  Il  existe,  pour  les  travailleurs;  des  six  pays  de  la  Communauté,  un  réseau 
de  garanties  sociales  qui  leur  donnent  des  conditions  d'existence  suffisantes,  quels  que  soient 
les  aléas  et  les  infortunes,  vieillesse,  maladie  ou  chômage.  Les  accidents  et  les  maladies  profes-
sionnellesi constituent  un  chapitre  qui  intéresse  spécialement  J'Euratom. 
Les  voies  d'harmonisation  des  législations  nationales  seront  étudiées  et  recherchées. 
C'est  pourquoi  J'Euratom  souhaite  que  cette  conférence  aboutisse  à  des  résultats  féconds,  car 
de  cette réussite dépend, pour elle aussi, la solution d'un certain  nombre de  problèmes spécifiques 
qui sont importants pour les  missions  qui  lui  sont assignées  et  qui  en  faciliteront  J'accomplisse-
ment, en vue  de  promouvoir une énergie  nucléaire  compétitive,  mais  dans  la conception  la  plus 
humaine du progrès technique. 
32 Allocution 
de  M. li.  G.  Buiter 
secrétaire général du secrétariat syndical européen - C.I.S.L. (') 
Mesdames,  Messieurs, 
Dans  une  déclaration  publiée  àl  l'occasion  de  l'ouverture  de  la  conférence,  les  représentants  des 
travailleurs  se  sont  réjouis  de  l'organisation  de  cette  conférence.  Ils  y  soulignent  l'extrême 
importance  que  les  représentants  des  syndicats  libres  et  des  syndicats  chrétiens  attachent  aux 
travaux  de  celle-ci.  Il  y  a  longtemps  déjà  que  nous  suivons  le  problème  du  développement  et 
de  l'harmonisation de  la sécurité sociale  dans la Communauté.  Lors  des  conférences  et des  congrès 
que "nous  avons  tenus  dans  les  années.  1952,  1953  et  1954,  nous  avons\  chaque  fois  adopté  des 
résolutions  dans  ce  sens  et  c'est  certainement  grâce  à  l'insistance  des  syndicats  que  la  Haute 
Autorité de  la C.E.C.A.  a  mis  la  question  de  l'harmonisation de  la  sécurité  sociale  à  la  discussion 
du  comité  consultatif.  Ce  comité  consultatif  a  constaté  à  l'unanimité  la  nécessité  de  compléter 
la  documentation  existante  sur  la  sécurité  sociale  et  en  même  temps  de  chercher  à  confier  aux 
représentants  des  employeurs,  des  travailleurs  et  des  gouvernements  la  tâche  de  trouver  les 
voies  et  moyens  pour  une  réalisation  de  l'harmonisation.  La  Haute  Autorité  a  essayé  d'obtenir, 
au  Conseil  des  ministres  de  la  Communauté  européenne  du  charbon  et  de  l'acier,  que  l'on 
amène  les  gouvernements  à  accepter  cette  proposition;  mais  en  novembre  1957  ceux-ci  ont 
malheureusement refusé  de  suivre  la Haute Autorité sur cette  voie.  Ce  refus  comportait  pourtant 
un aspect positif, en ce  sens  que l'on a  reconnu,  dans  le  Conseil  des  ministres, que cette  question 
n'était  pas  à  examiner  dans  le  cadre  d'une  intégration  partielle,  mais  que  l'harmonisation  de 
la  sécurité  sociale· relevait  de  la  Communauté européenne.  Ainsi  par exemple  le  ministre  fédéral 
allemand M.  Blank  déclara-t-il  à  l'époque  que  les  systèmes  de  sécurité  sociale  étaient applicables 
non  seulement  aux  travailleurs  de  l'industrie  du  charbon  et  de  l'acier,  mais  également  aux  tra-
vailleurs d'autres secteurs  industriels et qu'un mandat du Conseil  des  ministres à  la Haute Autorité 
constituerait  une  immixtion  dans_  les.  tâches  et  les  compétences  que  le  traité  de  la  C.E.E.  a 
confiée~ aux  organes  de  cette  Communauté. 
Il  a  fallu  attendre  cinq  années  encore  jusqu'à ce  que,  sur  l'insistance  de  nos  organisations,  l'on 
tire  une  conclusion  logique  de  ce  qui  avait  été  reconnu  dès  195 7. 
Nous  comprenons  fort  bien  les  nombreuses  difficultés  techniques  que  soulève  la  préparation 
d'une  telle  conférence,  mais  nous  croyons  cependant  qu'il  est  indispensable  de  reconnaître  à 
l'avenir  une  urgence  et une  importance  plus  grandes  à  cette  question. 
Après ce  que nous venons de dire sur le rôle positif joué par la  Haute Autorité, vous  comprendrez 
aisément  que  nous  nous  réjouissons  de  voir  dans  cette  institution  l'un  des  organisateurs  de 
cette  conférence ;  nous  sommes  particulièrement  heureux  de  pouvoir  le  dire  aujourd'hui,  en 
présence  de  M.  Finet. 
Les  discussions  qui  ont  eu  lieu  à  l'époque  dans  le  comité  consultatif  étaient  déjà  fort  impor-
tantes,  car  la  recommandation  adressée  à  la  Haute  Autorité  avait  été  adoptée  à  l'unanimité 
par  les  représentants  des  travailleurs  et  des  employeurs.  Nous  souhaitons  que  cet  état  d'esprit 
aura une influence  heureuse  sùr  les  représentants  des  employeurs  qui  assistent  à  cette  conférence. 
Nous avons  une  double  raison  d'être optimistes;  tout  d'abord,  nou~ nous  rappelons  que  l'année 
dernière,  lors  de  la  conférence  agricole  de  Rome,  les  employeurs  et  les  travailleurs  sont  11rrivés 
à  des  conclusions  communes  et  nous  savons,  d'autre  part,  que  la  présente  confrontation  11vait 
(1)  C.I.S.L.  Confédération  internationale  des  syndicats  libres. 
33 été  approuvée  lors  de  nos  entretiens  avec  les  représentants  de  l'UNICE,  sous  la  présidence 
du  commissaire  Levi  Sandri. 
Nous  n'ignorons  pas  que  tous  les  gouvernements  n'ont  pas  salué  l'organisation  de  cette 
conférence  avec  un  même  enthousiasme  Bien  que  nous  ne  partagions  pas  les  craintes  de  ces 
gouvernements,  nous  ne  voudrions  pas  manquer  de  souligner  que  nous  apprécions  d'autant 
plus la présence  parmi nous de tous  les  représentants  gouvernementaux.  Nous  sommes  convaincus 
que  c'est  surtout grâce  à  la  collaboration  de  ces  participants  que  la  conférence  pourra  contribuer 
de  façon  importante  à  remplir Jes  obligations  contenues  dans  le Traité. 
Qu'attendons-nous  de  cette  conférence,  Monsieur  le  Président ?  Nous  attendons  qu'elle  mette 
en  marche  un  processus  qui  permettra  que,  dans  un  délai  relativement  court,  seuls  seront 
maintenus  dans  la Communauté européenne  les  systèmes  de  sécurité  sociale  qui  assurent  l'entière 
protection  de  nos  populations  contre  les  risques  de  l'économie  moderne. 
Nous  savons  que  les  systèmes  de  sécurité  sociale  se  sont  diversement  développés  dans  chacun 
des  Etats  membres  et  nous  ne  considérons  pas  que  ces  différences  - dans  la  mesure  où  elles 
sont à  attribuer à  des  données  et à  des  conceptions  politiques  et sociales  divergentes  - doivent 
disparaître  à  tout  prix.  Nous,  qui  sommes  également  responsables  de  ce  qui  a  été  établi  dans 
chacun  de  nos  pays,  nous  considérons  même  parfois  que  les  différences  dans  la  forme  et 
l'application  des  divers  systèmes  sont  nécessaires,  et  donc  justifiés. 
Nous  sommes  convaincus  que,  dans  une  Communauté  aussi  riche  en  possibilités  que  la  nôtre, 
cette  protection  totale  contre  tous  les  risques  de  l'économie  moderne  peut  et  doit  être  assurée. 
Monsieur  le  Président,  Mesdames,  Messieurs,  il  existe  dans  notre  Communauté  si  prospère 
des  gens  qui  ont  travaillé  durant  toute  leur vie  et qui,  dans  leur vieillesse,  doivent  se  cont~nter 
d'un  niveau  de  vie  à  peine  digne  d'un  être  humain.  Nous  connaissons  des  cas  de  travailleurs 
qui,  à  cause  de  maladies,  d'accidents  du  travail  ou  d'invalidité,  sont  éliminés  du  processus  de 
production  et  dont  le  sort  se  trouve  en  contradiction  flagrante  avec  le  langage  progressiste 
dans  le  domaine social,  que  l'on  entend  dans  tant  de  conférences  et  même  dans  les  Parlements 
de  nos  Etats  membres. 
Nous  sommes,  nous  tenons  à  le  repeter,  reconnaissants  pour  tout  ce  qui  a  été  réalisé  jusqu'à 
présent  au  niveau  national  et  nous  ne  voudrions  C.frtes  en  aucune  façon  que  l'on  interprète 
l'harmonisation  de  la  sécurité  sociale  comme  une  simple  • législation»,  Nous  voyons  plutôt 
la  réalisation  de  l'harmonisation  comme  la  généralisation  des  systèmes  qui  garantissent  une 
protection  totale  et suffisante. 
L'Europe  peut  se  permettre  une  telle  harmonisation ;  ce  qu'elle  ne  peut  en  aucun  cas  se 
permettre - à  la fois  des  points de vue moral et  politique - c'est  de  maintenir  telle  quelle  la 
situation  actuelle. 
C'est  du  reste  ce  que  la  Commission  de  la  C.E.E.  a  reconnu  dans  le  programme  d'action  de 
la  Communauté  pendant  la  deuxième  étape.  Dans  son  introduction,  la  Commission  constate : 
• la  Communauté  économique  européenne  constitue  une  union  politique  dans  les  domaines 
économique  et  social  ».  Et  dans  le  chapitre  • Politique  sociale •,  elle  souligne  que  • une  poli-
tique  sociale  évoluée  doit  constituer  un  élément  indispensable  de  l'action  communautaire, 
surtout  si  l'on  veut  que  la  construction  européenne  trouve  une  base  s~lide  dans  l'adhésion 
effective  des  travailleurs,  c'est-à-dire  de  la  vaste  majorité  du  peuple  de  nos  pays •,  et  elle 
définit  le  • rapprochement  progressif  des  conditions  de  vie  et  de  travail •  comme  l'une  des 
tâches  essentielles  pour  les  années  à  venir. 
Nous  remercions  la  Commission  qui,  par  son  initiative  d'organiser  cette  conférence,  a  prouvé 
tout  le  sérieux  avec  lequel  elle  a  utilisê  le  mot  • action •,  dans  le  domaine  social  également. 
Nous  sommes  très  satisfaits  du  climat  de  collaboration  qui  a  régné  lors  de  la  préparation  de 
cette  conférence  et  nous  pouvons  constater  qu'au  cours  des  travaux  préparatoires,  sous  la 
34 direction  énergique  de  M.  Levi  Sandri,  on  a  pu  rassembler  du  matériel  très  utile  ainsi  qu'une 
série  de  rapports  de  discussions,  ce  qui  a  grandement  facilité  la  tâche  des  participants  à  la 
conférence.  Egalement  précieux  furent  les  travaux  importants des  rapporteurs et  co-rapporteurs. 
Nous  nous  réjouissons  de  ce  que  la  Commission  de  l'Euratom  ait  également  accepté  de  parti-
ciper à  cette  conférence. 
Monsieur  le  Président,  nous  vous  remercions  de  confirmer  une  fois  de  plus,  par  votre  présence, 
combien  vous  est  proche  le  thème  de  cette  conférence  et  de  la  politique  sociale  en  général. 
Pour  terminer,  je  voudrais  souligner  que  nous  sommes  prêts  à  accomplir,  ensemble  avec  tous 
ceux  qui .  se  sentent  responsables  de  la  sécurité  sociale  en  Europe,  les  tâches  que  nous  confiera 
cette  conférence. 
35 Allocution 
du Dr E. G. Erdmann jr., 
Abteilungsleiter bei der  Bundesvereinigung der  deutschen  Arbeitgeberverbande 
prononcée au nom de l'UNI  CE  (1) 
Mesdames,  Messieurs, 
Dans  son  brillant  exposé  d'introduction,  le  président  Hallstein  a  parlé  de  la  généreuse  concep-
tion  d'ensemble  qui  dicte  ses  tâches  à  la  Commission  de  la  Communauté  économique  euro-
péenne  et  il  a  indiqué  simultanément  la  place  qui  revient  à  la  présente  conférence  dans  cette 
conception  d'ensemble.  Un  bien-être  accru  et  une  sécurité  accrue  dans  le  cadre  du  progrès 
économique  constituent  les  objectifs  de  politique  sociale  du  traité  de  Rome  et  toutes  les 
personnes  ici  présentes  souscriront  à  ces  objectifs ;  un  bien-être  accru  et  une  sécurité  accrue 
ayant  pour  corollaire  et  pour  conséquence  une  plus  grande  liberté  personnelle  et  de  meilleures 
possibilités  de  développement.  Qui  oserait  nier  que  la  sécurité  sociale  revêt  dans  cette  pers-
pective  une  importance  éminente  et  décisive,  une  importance  qui  se  situe  non  pas  seulement 
sur  le  plan  économique  ou  sur  le  plan  social,  mais  également  sur  le  plan  de  la  politique 
générale ?  La  présente  conférence  offre  une  possibilité,  une  première  possibilité  de  confrontation 
des  systèmes,  des  conceptions,  des  faits,  des  problèmes  et  des  tendances  existant  à  l'heure 
actuelle,  et le groupe des  employeurs  se  félicite  que la possibilité  nous  ait été  donnée  de  procéder 
à  une  telle  confrontation  et  à  une  telle  discussion ;  nous  voulons,  pour  notre  part,  collaborer 
pleinement  dans  ce  sens  aux  travaux  de  la  conférence. 
Les  problèmes  de  la  sécurité  sociale  qui  sont  ici  en  discussion  ne  doivent  pas  être  isolés  de 
l'ensemble  des  problèmes  qui  se  posent  en  matière  de  politique  sociale.  La  sécurité  sociale 
représente  un  élément,  un  élément  essentiel  du  problème  de  la  détermination  du  niveau  de 
vie,  du  problème  des  conditions  économiques,  mais  il  y  en  a  d'autres :  il  y  a  d'autres  éléments 
importants  tels  que  les  salaires  directs,  la  législation  fiscale  et  financière  générale  dont  il  faut 
tenir  compte  dans  ce  complexe,  C'est  notre  vœu  et  notre  espoir  que  la  présente  conférence 
permette  dans  cette  perspective  de  faire  une  première  tentative  de  clarification  des  problèmes 
qui  se  posent  à  nous  dans  les  divers  pays.  Il  est  hors  de  question  pour  tout  le  monde,  me 
semble-t-il,  que  nous  puissions  dans  le  peu  de  temps  qui  nous  est  imparti  résoudre  globalement 
les  problèmes  qui  se  posent  et  tirer  des  conclusions  détaillées  pour  l'élaboration  d'une  régle-
mentation  future;  mais  nous  pouvons  apporter  une  contribution  à  la  compréhension  réciproque, 
à  la  poursuite  de  notre  collaboration,  et  c'est  là  le  vœu  que  les  associations  d'employeurs 
formulent  à  l'occasion  de  cette  conférence. 
Je  vous  remercie  vivement,  Monsieur  le  Président. 
(1)  UN!CE  Union  des  industries  de  Ja  Communauté  européenne. 
36 Allocution 
de M. Philippe Rosoux 
directeur des services sociaux de la fédération nationale de l'U.P.A., 
prononcée au nom  des  organisations représentant  les  travailleurs  indépendants 
C.O.P.A. - C.O.C.C.E.E. et U.A.C.E.E.  (') 
Mesdames,  Messieurs, 
La  conférence  qui  s'ouvre  aujourd'hui  abordera,  de  par  les  thèmes  qui  sont  soumis  à  son 
attention,  de  nombreux  problèmes  relatifs  à  la  protection  sociale  des  travailleurs  indépendants. 
Ces  problèmes  sont  évoqués  dans  certains  rapports,  effleurés  dans  d'autres. 
Les  représentants  des  travailleurs  indépendants  n'ont  pas  été  appelés,  en  tant  que  tels,  à 
partiCiper  à  cette  conférence.  Cette  dernière,  qui  va  se  dérouler  principalement  entre  repré-
sentant  des  employeurs  et  représentants  des  salariés  risque  donc  d'arriver  à  des  conclusions 
sur  des  points  qui  n'auraient pas  été  valablement  examinés  par  les  représentants  des  intéressés ; 
dès  lors,  le  but de  la  conférence  ne  sera  que  partiellement  atteint. 
Le  C.O.P.A.,  en  tant  qu'il  représente,  à:  côté  des  employeurs  agricoles,  les  exploitants  familiaux, 
a  tenu,  quant  à  lui,  à  user  de  son  droit  de  présenter  une  communication  écrite.  Cette  dernière 
est  basée  sur  certaines  conclusions  de  la  conférence  de  Rome  relative  aux  aspects  sociaux  de 
la  politique  agricole  commune.  Ces  conclusions  relatives  à  la  protection  sociale  des  agriculteurs 
indépendants,  le  C.O.P.A.  les  considère  comme  toujours  valables  et  demande  leur  entérinement 
par la  présente  conférence. 
Indépendamment  de  cette  position  du  C.O.P.A.,  d'autres  organisations  représentant  des  indé-
pendants  du  commerce  (C.O.C.C.E.E.)  et  de  J'artisanat  (U.A.C.E.E.)  n'ont  pas  présenté  de 
communication  écrite  à  la  conférence. 
Ces  organisations  sont  d'avis  que  les  problèmes  spécifiques  de  la  protection  sociale  des  indé-
pendants  du  commerce  et  de  l'artisanat  ne  peuvent  être  valablement  traités  au  cours  de  la 
présente  conférence,  que  leur  solution  postule  une  approche  et  une  appréciation  différentes 
de  celles  qui  ont  été  à  la  base  de  la  présente  conférence. 
Sous  ces  réserves,  les  représentants  de  ces  organisations,  en  tant qu'elles  groupent  des  employeurs 
de  main-d'œuvre,  tiennent  à  assurer  le  bureau  de  leur  complète  collaboration  aux  travaux  de 
cette  conférence  à  laquelle  ils  souhaitent  d'ailleurs  plein  succès. 
(1)  C.O.P.A.  =  Comité  des  organisatiom  professionnelles  agricoles  - C.O.C.C.E.E.  =  Comité des  organisations  commerciales 
des  pays  de  la  C.E.E.  - U.A.C.E.E.  =  Union  do  l'artisanat de  la  C.E.E. 
37 Discours du professeur Giovanni Carapezza 
président en exercice de la commission administrative de la C.E.E. 
pour la sécurité sociale des travailleurs migrants 
directeur général de la prévoyance et de l'assistance sociale 
au ministère du travail italien 
Mesdames,  Messieurs, 
Exerçant  actuellement  la  présidence  de  la  commtsswn  administrative  pour  la  sécurité  sociale 
des  travailleurs  migrants,  j'ai  le  privilège,  en  mon  nom  et  de  la  part  de  tous  ses  membres,  de 
vous  saluer  au  nom  de  ladite  commission  et  de  vous  transmettre  ses  vœux  pour  vos  travaux 
et pour la réussite de cette  conférence. 
La  commission  administrative,  conformément  à  la  définition  qui  lui  a  été  donnée,  est  elle 
aussi  un  organisme  de  sécurité  sociale  et,  en  tant  que  tel,  s'intéresse  à  tous  les  problèmes  qui 
constituent  l'objet  des  discussions  de  cette  réunion.  A  cela  s'ajoute  cependant  qu'elle  est  un 
organisme  spécialisé  ce  qui  fait  qu'elle  doit!  s'occuper  des  problèmes  de  sécurité  sociale  exclu-
sivement  pour  les  tâches  qui  lui  ont  été  déjà  confiées  ou  qui  pourront  lui  être  confiées  par 
les  règlements  communautaires,  tâches  qui  concernent  seulement  la  protection  des  travailleurs 
migrants. 
C'est  cependant  la  nature  particulière  de  ces  tâches  qui  attire  spécialement  l'attention  de  la 
commission  administrative  sur  les  problèmes  figurant  à  l'ordre  du  jour  de  la  conférence. 
En  effet,  la  protection  des  travailleurs  migrants  sur  le  plan  de  la  sécurité  sociale  pose  sur:out 
des  problèmes  de  conservation  des  droits  et  de  délais  de  stage  dans  le  passage  des  travailleurs 
d'un  pays  ~ l'autre,  de  totalisation  des  périodes  d'assurance  et  des  cotisations  à  échéance  dans 
les  diverses  législations  en  vue  de  reconnaître  les  droits  aux  prestations  et  d'en  déterminer  Je 
montant,  de  versements  des  prestations  à  l'étranger,  de  prise  en  considération  des  situations  et 
des  éléments  personnels  ou  familiaux  existant  dans  un  autre  pays  que  celui  dans  lequel  la 
législation  doit  être  appliquée.  Il  s'agit  donc  de  problèmes  de  coordination  sinon  de  véritables 
problèmes  d'harmonisation  des  législations. 
Le  travail  que  nous  effectuons  depuis  quatre  ans  au  sein  de  la  commission  administrative  nous 
met  continuellement  en  présence  de  difficultés  résultant  des  différences,  d'ailleurs  inévitables, 
qui  existent  entre  les  législations  :  par  exemple,  les  différentes  limites  d'âge  pour  la  pension 
de  vieillesse  posent  toute  une  série  de  problèmes  liés  à  l'octroi  des  droits  à  la  pension  partielle 
à  différents  moments  dans  les  divers  pays ;  les  différents  critères  d'évaluation  de  l'invalidité 
ont comme  conséquence,  dans  certains  cas,  que  le  même  travailleur  migrant  est  reconnu  comme 
étant  invalide  dans  un  pays  et  apte  au  travail  dans  un  autre;  d'autres  difficultés  résultent 
des  différences  en  ce  qui  concerne  la  durée  d'affiliation  à  l'assurance  requise  pour  bénéficier 
de  telle  ou  telle  prestation,  les  catégories  des  ayants  droit  aux  allocations  familiales  et  aux 
prestations  médicales,  etc.  Il va de  soi  qu'en mentionnant ces  difficultés,  je  ne  veux  pas  affirmer 
qu'il  soit  nécessaire  de  modifier  les  législations  nationales  qui  concernent  l'ensemble  des  popu-
lations  des  différents  pays  pour  faciliter  la  protection  des  catégories  limitées  que  constituent 
les  travailleurs  migrants.  Je  veux  seulement  dire  que  le  contact  suivi  avec  ces  difficultés,  la 
nécessité  constante  de  confronter  les  législations  des  différents:  pays  pour  pouvoir  appliquer  et 
interpréter  les  règlements  communautaires  sur  la  sécurité  sociale  des  travailleurs  migrants,  la 
tâche:  laborieuse  et  de  longue  haleine  qui  a  consisté  à  établir  une  documentation  valable  dans 
l'ensemble  des  six  pays  sur  la  déterminatio;,,  les  droits  et  le  versement  des  prestations  sur  la 
base  desdits  règlements  a  particulièrement  attiré  l'attention  de  la  commission  administrative 
pour  les  problèmes  de  coordination  des  législations. 
38 Cette  attention m'a incité ainsi que mes  collègues,  qui  sont, comme  on le  sait,  des  fonctionnaires 
compétents  ou  qui  dirigent  les  services  de  la  sécurité  sociale  des  ministères  des  six  pays  de 
la  Communauté  économique  européenne,  de  la  Communauté  européenne  du  charbon  et  de 
l'acier,  et  du  Bureau  international  du  travail,  à  accepter  avec  plaisir  et  intérêt  l'invitation  à 
participer  en  tant  que  membre  de  la  commission  administrative  aux  travaux  de  la  conférence, 
invitation  dont  je  remercie  la  Commission  de  la  Communauté  économique  européenne  et  en 
particulier  le  professeur  Levi  Sandri  et  les  exécutifs  des  autres  Communautés.  C'est  ce  soin  et 
l'objectif  comrriun  de  promouvoir  le  progrès  social  sur  le  plan  européen  qui  nous  lie  à vous  et 
qui  nous  fait  participer  à vos  travaux. 
C'est  ce  soin  qui  fait  souhaiter  que  les  meilleures  perspectives  puissent  prendre  forme  en  ce 
qui  concerne  les  objectifs .que  la  Commission  européenne  et  vous-mêmes  avez  fixés  pour  cette 
conférence,  objectifs  qui  pour  réaliser  l'Europe  visent  à  dépasser,  entre  les  six  pays,  ces  fron-
tières  invisibles  que  constiment  certaines  différences  dans  les  législations. 
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1 Discours introductif aux travaux de la conférence 
du professeur Lionello Levi Sandri 
membre de la Commission de la Communauté économique européenne 
président du groupe des affaires sociales 
de la Commission de la Communauté économique européenne 
Mesdames,  Messieurs, 
En  ma  qualité  de  président  du  groupe  • affaires  sociales •  de  la  Commission  de  la  C.E.E.,  je 
tiens  à  renouveler  les  souhaits  de  bienvenue  que  vous  ont  déjà  adressés  ce  matin  le  président 
Hallstein  et  nos  collègues  de  la  C.E.C.A.  et  de  l'Euratom,  et  à  vous  exprimer  mes  sincères 
remerciements  pour  avoir  répondu  à  notre  invitation  et  être  venus  si  nombreux  participer  à 
cette  consultation  sur  la  sécurité  sociale,  organisée  par  les  exécutifs  des  trois  Communautés. 
Je  désire  adresser  un  salut  tout  spécial  aux  représentantS/  des  autres  institutions  et organisations 
européennes,  en particulier  à  ceux  du  Parlement européen,  des  Conseils,  du  Comité  économique 
et  social  et  de  la  commission  administrative  pour  la  sécurité  sociale  des  travaÜleurs  migrants, 
qui  ont  suivi  avec  un  si  grand  intérêt  la  préparation  de  cette  conférence  et  se  disposent  à 
suivre  le  déroulement  de  ses  travaux.  Je  salue  et  je  remercie  chaleureusement  les  rapporteurs 
et  les  co-rapporteurs,  qui  ont  accompli  de  façon  excellente,  et  dans  un  délai  très  bref,  les 
tâches  importantes  qui  leur  étaient  confiées.  Ils  nous  ont  permis  d'engager  nos  discussions 
sur  la  base  de  documents  auxquels  l'ardeur  de  certaines  prises  de  position  n'ôte  pas  ce 
caractère  de  sérieuJCJ  qui  est  la  première  condition  de  tout  débat  fructueux. 
Mes  salutations  et  mes  souhaits  fervents  de  bon  travail  à- tous  ceux  qui  sont  venus  !Cl  en 
qualité  de  représentants  des  catégories  professionnelles,  d'observateurs  des  gouvernements  des 
Etats  membres  ou  d'experts  indépendants.  Et,  pour  finir,  mes  salutations  cordiales  et  mes 
vœux  les  plus  sincères  aux  représentants  du  gouvernement  et  des  organismes  professionnels 
du  royaume  de  Grèce,  Etat  associé  à  la  C.E.E.,  qui  participent  pour  la  première  fois  à  une 
grande  initiative  de  la  Communauté  dans  le  domaine  social,  et  aussi  à  tous  ceux,  quels  qu'ils 
soient,  qui  prendront  part  à  nos  débats  en qualité  de  représentants  d'organismes  internationaux 
ôÜ  d'organisations  agissant  à  l'échelon  de  la  Communauté. 
Les  travaux  qui  nous  attendent  n'auront  pas  un  caractère  purement  académique.  J'ai  person-
nellement  un  grand  respect  et  une  grande  sympathie  pour  les  discussions  scientifiques  et 
doctrinaires.  Mais  les  Communautés  européennes  ne  sont  pas  des  académies  des  sciences  et  des 
lettres ;  ce  sont  des  institutions  qui  ont  des  tâches  bien  précises  dans  le  domaine  économique 
et  social.  Elles  doivent  s'acquitter  de  ces  tâches  sur  la  base  d'une  connaissance  exacte  de  la 
réalité  sur  laquelle  elles  sont  appelées  à  agir;  d'où  la  nécessité  d'enquêtes  objectives,  menées 
avec  la  rigueur  et  le  sérieux  désirables,  qui  permettront  aux  exécutifs  des  Communautés  et 
aux  Etats  membres  de  disposer  de  tous  les  éléments  d'appréciation  nécessaires  pour  leur' action 
concrète.  La  présente  conférence  constitue  précisément  l'un  des  moyens  de  nous  procurer  cet 
ensemble  d'éléments  en  matière  de  sécurité  sociale. 
Dans  le  mémorandum  récemment  présenté  au  Conseil  par  la  Commission  de  la  C.E.E.  sur 
le  programme  d'action  de  la  Communauté  au  cours  de  la  seconde  étape,  il  a  été  affirmé 
clairement  que  l'intégration  dite  • économique •  de  l'Europe  est  dans  son  essence  un  phéno-
mène  politique  :  les  trois  Communautés  européennes  donnent  substance  et  vie  à  une  union 
politique  dans  le  domaine  de  la  politique  économique  et  sociale. 
Qu'il  existe  une  politique  sociale  de  la  Communauté,  et  qu'une  telle  politique  doit  exister, 
c'est  là  je  pense,  une  affirmation  qui  se  passe  de  longues  démonstrations.  Il  suffira  d'avoir 
présent  à  l'esprit  l'objectif  final  des  traités  de  Paris  et  de  Rome,  à  savoir  l'union  toujours 
plus  étroite  des  peuples  européens,  pour  convenir  qu'une  intervention  résolue  dans  le  domaine 
43 social  constitue  un  élément  indispensable  de  l'action  de  la  Communauté,  surtout  si  l'on 
veut  que  la  construction  européenne  trouve  une  base  solide  dans  l'adhésion~ effective  de  la 
grande  majorité  des  peuples  de  nos  pays.  Il  est  certain,  d'autre  part,  que  les  Communautés 
européennes  poursuivent,  au-delà  d'objectifs  strictement  économiques,  des  objectifs  sociaux  dont 
la  réalisation  ne  peut  être  considérée  comme  la  conséquence  de  la  réalisation  des  premiers, 
mais  qui  doit  être  recherchée  également  par  des  initiatives  propres.  La  réalisation  de  l'union 
douanière  et  de  l'union  économique  implique  par  elle-même  un  accroissement  de  la  richesse 
et  du  revenu  dans -tous  les  pays,  et,  par  conséquent,  du  niveau  de  vie  de  la  population;  mais, 
précisément  pour  cette  raison  c'est  un  impératif  que  de  garantir  à  ceux  qui  ont  contribué  à 
produire cette  richesse  une participation équitable à sa  répartition. 
La  vérité  est  que  les  Traités  contiennent  des  dispositions  claires,  bien  que  relativement  peu 
nombreuses  également  en  matière  de  politique  sociale.  Et,  sans  revenir  sur  les  diverses  affir-
mations  et  dispositions  contenues  dans  les  préambules  des  traités  de  Paris  et  de  Rome  et  dans 
l'article  2  du  traité  de  Rome,  instituant  la  C.E.E.,  ainsi  que  sur  les  dispositions  relatives.  à  la 
libre  circulation  des  travailleurs  - dont  le  caractère  social  est  à  mon  avis  incontestable,  même 
si  elles  sont  comprises  parmi  les  dispositions  visant  à  favoriser  la  mobilité  des  autres  facteurs 
de  production  - il  me  suffira  de  rappeler  que  le  titre  de  la  troisième  partie  du  traité  de 
Rome  est  consacré  à  la  • politique  sociale  >.  Cette  constatation  rend,  me  semble-t-i!,  inutile 
toute  discussion  ultérieure  quant  au  fondement  de  cette  action,  qui  repose  précisément  dans 
ces  dispositions  expresses  du  Traité. 
Dans  le  cadre  de  la  politique  sociale  de  la  Communauté,  une  importance  particulière  est 
dévolue  à  l'action  qu'il  convient  de  mener  en  matière  de  sécurité  sociale.  La.  sécurité  sociale 
constitue,  dans  chacun  de  nos  pays,  un  ensemble  de  règlements  très  complexe,  qui  est  en 
général le  fruit d'un long processus  historique,  et les  problèmes  qui  s'y  rattachent sont multiples 
et  graves,  à  commencer  par le  problème de  la valeur  et  de  la portée  de  cette  expression  même, 
à  laquelle  on  n'attribue  pas  partout  une  signification  identique.  On  peut  même  dire  que 
certains  de  nos  régimes  de  sécurité  sociale  ignorent  en  quelque  sorte  cette  notion,  tout  au 
moins  sur  le  plan  du  droit  positif  qui  s'en  tient  encore  à  l'expression,  jugée  dépassée  dans 
d'autres pays,  de  «  prévoyance  sociale  ».  Je ne  voudrais  pas  aborder  ici  une  question  de  doctrine 
et,  peut-être,  de  pure  terminologie.  Mais  je  crois  qu'il  est  opportun  de  préciser  que,  dans 
cette  conférence,  nous  entendons  par  «  sécurité  sociale  »  l'ensemble  des  dispositions  et  des 
institutions  qui,  dans  nos  pays,  ont  pour  objet  de  faire  face,  par  des  prestations  adéquates, 
aux  situations  de  besoin  où peuvent  se  trouver  occasionnellement  ceux  qui  vivent  exclusivement 
du  fruit  de  leur  travail.  Toutefois,  je  voudrais  ajouter  qu'à  mon  sens,  le  fait  même  que  le 
Traité  ait  adopté  l'expression  plus  moderne  de  «  sécurité  sociale  »  souligne  l'intention  de  ses 
auteurs,  qui  ont  voulu  concevoir  selon  les  points  de  vue  les  plus  modernes  et  les  plus  avancés 
cette  forme  très  importante  d'intervention  de  l'Etat  dans  la  vie  sociale. 
Sur  le  plan  de  l'économie  générale,  la  sécurité  sociale  présente,  dans  les  pays  de  la  Commu-
nauté,  une  importance  très  considérable.  Je  ne  crois  pas  nécessaire  d'insister  particulièrement 
sur  ce  point  devant  une  assemblée  aussi  qualifiée.  Il  me  suffira  de  rappeler'  que  le  coût  des 
seuls  régimes  légaux  de  sécurité  sociale  représente  une  part  très  importante  du  revenu  national 
de  chacun  de  nos  pays  :  en  effet,  il  a  varié,  en  1960,  entre  12,6%  et  17,7%  de  ce  revenu. 
On  connaît  par  ailleurs  le  montant  des  charges  qui  pèsent  sur  les  entreprises  par  rapport  au 
coût global  du facteur  • travail »  ;  ce  fait  a  été  mis  en  relief  comme  il  se  doit  par les  enquêtes 
de  l'Office  statistique  des  Communautés.  L'importance  de  la  sécurité  sociale  ressort  enfin  du 
nombre  de personnes  protégées  (qui  en  1960  a  oscillé,  dans  les  pays  de  la  Communauté,  entre 
65,8%  au  minimum  et  84,8%  au  maximum  de  la  population  totale)  ainsi  que  du  montant 
des  sommes  redistribuées  chaque  année  par  le  biais  des  diverses  formes  de  prestations. 
Toutefois,  les  chiffres  et  les  statistiques  ne  nous  donnent  qu'une  représentation  incomplète  et 
imparfaite  de  la  réalité  et,  en  l'espèce,  de  ce  que  représente  la  sécurité  sociale  dans  un  Etat 
moderne  libre.  Au-delà  de  l'importance  exprimée  pat!  les  chiffres,  la  sécurité  sociale  constitue 
44 un  des  éléments  fondamentaux  de  la  société  moderne.  Ce  n'est  pas  par  hasard  que  l'on  a 
affirmé  que,  si  le  siècle  précédent  a  été  caractérisé  par  la  conquête  de  la  démocratie  politique, 
le  siècle  présent  est  celui  de  la  conquête  de  la  sécurité  sociale.  Cette  conquête  est  le  prolon-
gement  nécessaire  et  naturel  de  la  première;  elle  est  l'expression  d'une  même  aspiration  vers 
une  liberté  plus  réelle  de  l'individu,  permettant  son  plein  épanouissement.  Ainsi  la  sécurité 
sociale,  dans  la  mesure  où  elle  contribue  à  affirmer,  et  non  à  brider,  comme  on  l'a  parfois 
redouté  à  tort,  la  personnalité  humaine,  est-elle  devenue  partie  intégrante  de  toute  démocratie 
moderne  et  s'inscrit-elle  parmi  les  droits  fondamentaux  de  la  personne,  comme  il  ressort  de  la 
déclaration  de  Philadelphie  et  dc  la  Charte  sociale  européenne,  ainsi  que  des  constitutions  de 
nombreux  Etats. 
Le  problème  de  la  sécurité  sociale  est  abordé  à  l'article  118  du  traité  de  Rome.  Il  en  est 
question  également  à  l'article  51,  mais  en  relation  avec  une  situation  particulière  sur  laquelle 
nous  reviendrons  un  peu  plus  tard. 
L'article  118  est  par  ailleurs  étroitement  lié  à  l'article  117  qui,  reprenant  des  idées  déjà 
exprimées  dans  le  préambule  du  Traité  et  à  l'article  2,  affirme  un  objectif  précis  de  la 
C.E.E.:  "promouvoir  l'amélioration  des  conditions  de  vie  et  de  travail  de  la  main-d'œuvre 
permettant  leur  égalisation  dans  le  progrès ».  Et  il  vaut  la  peine  de  noter  qu'une  telle  dispo-
sition,  qui  reproduit  la  disposition  déjà  contenue  à  l'article  3,  alinéa  e)  du  traité  instituant 
la  C.E.C.A.  ne  vise  pas  à  mettre  un  frein  au  progrès  social  des  pays  plus  avancés,  mais 
au  contraire  à  en  stimuler  l'évolution  ultérieure  et,  avant  tout,  à  stimuler  les  pays  en  retard 
en  matière  sociale,  afin  d'accélérer  leurs  progrès  dans  ce  domaine.  Dans  son  deuxième  alinéa, 
ce  même  article  117  précise  ensuite  quels  sont  les  facteurs  qui  doivent  concourir  à  déterminer 
cette  évolution.  Ces  derniers  sont  de  trois  ordres.  Il  y  a  d'abord  le  fonctionnement  même  du 
Marché  commun  qui,  par  l'instauration  progressive  d'un  grand  marché  unique,  favorisera 
l'harmonisation  des  systèmes  sociaux. 
Ce  sera  là  indubitablement  un  facteur  important,  mais  non  le  plus  important,  et  moins  encore 
le  seul,  comme  certains  paraissent  le  croire.  Vient  ensuite  l'harmonisation  des  dispositions 
législatives,,  réglementaires  et  administratives.  Il  s'agit  ici  des  procédures  prévues  aux  articles 
100  et  suivants,  qui  prévoient  les  cas  où  les  différences  de  législation  peuvent  avoir  une 
incidence  directe  sur  l'établissement  et  le  fonctionnement  du  Marché  commun  et  y  fausser  les 
conditions  de  concurrence. 
Enfin  l'article  117  évoque  l'utilisation  des  autres  procédures  prévues  par  le  Traité.  Parmi 
celles-ci,  la  plus  importante  aux  fins  qui  nous  préoccupent  est  celle  qui  est  régie  par  l'article 
118.  Cet  article  confie  à  la  Commission  la  mission  de  promouvoir  une  collaboration  étroite 
entre  les  Etats  membres  dans  le  domaine  social  et  indique  les  matières  jugées  les  plus  intéres-
santes  à  cette  fin.  Parmi celles-ci,  il  mentionne expressément la sécurité  sociale.  Pour promouvoir 
cette  collaboration,  déclare  encore  l'article  118,  «  la  Commission  agit  en  contact  étroit  avec 
les  Etats  membres,  par  des  études,  des  avis  et  par  l'organisation  de  consultations,  tant  pour 
les  problèmes qui  se  posent  sur  le  plan  national que pour  ceux  qui  intéressent  les  organisations 
internationales •. 
La  conférence  qui  débute  aujourd'hui  s'insère  dans  cette  procédure.  Il  s'agit  d'une  consultation 
organisée  conformément  à  l'article  119  du  traité  de  Rome  afin  de  promouvoir,  en  matière  de 
sécurité  sociale,  la  collaboration  étroite  entre  les  Etats  membres,  et  de  contribuer  à  réaliser 
l'égalisation  dans  le  progrès  des  conditions  de  vie  et  de  travail,  c'est-à-dire,  en  substance, 
d'harmoniser entre eux  les  divers  systèmes  sociaux. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  serait  utile  et  profitable  de  procéder  maintenant  à  une  analyse  de  cette 
notion  d'harmonisation,  que  le  Traité  énonce  sans  la  définir  et  qui,  peut-être,  ne  pourra  être 
formulée  avec  rigueur  et- précision  que  sur  la  base  d'une  longue  expérience.  Permettez-moi 
toutefois  de  dire  qu'à  ce  propos  on  a  attribué  à  la  Commission  des  intentions  qui  n'étaient 
pas  et  ne  sauraient  être  les  siennes. 
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les  plus  divers,  et  dans  d'innombrables  documents  officiels  et  officieux,  certains  principes 
et  certaines  considérations  qu'il  n'est  peut-être  pas  superflu  d'affirmer  à  nouveau  ici.  Tout 
d'abord,  «  harmoniser  »  ne  signifie  pas  rendre  égaux  et  identiques  les  divers  systèmes,  mais 
plutôt  éliminer  les  divergences  et  les  contradictions  qui  existent  entre  eux,  et  les  diversités 
qui  ne  trouvent  aucune  justification  valable,  soit  dans  les  exigences·  particulières  et  la  structure 
différente  des  structures  sociales,  soit  dans  des  traditions  ou  des  usages  qu'il  convient  de 
respecter. 
En  second  lieu,  «  harmoniser »  ne  veut  pas  dire  non  plus,  dans  l'esprit  du  Traité,  niveler  à  la 
base  ou  ralentir.  la  marche  en  avant  des  catégories  les  plus  avancées,  mais  ne  signifie  pas 
davantage  attribuer  à  tous  sans  discrimination  les  traitements  les  plus  favorables  prévus  pour 
des  secteurs  déterminés,  sans  tenir  compte  des  conditions  concrètes  qui  peuvent  justifier  ces 
diversités  qui  ne  constituent  pas  pour  autant  des  dissonances. 
Enfin  l'harmonisation,  et  c'est  là  un  point  très  important,  ne  sera  pas  le  fait  d'une  action 
d'autorité,  mais  le  résultat  d'une  collaboration  étroite  entre  la  Commission,  les  gouvernements 
et  les  organüations  professionnelles  des  travailleurs  et  des  employeurs.  Cette  action  ne  sera 
pas  pour autant dépourvue  de  certains  caractères  d'auto-gouvernement  et  de  discipline  autonome. 
Si,  de  ces  affirmations  de  principe à  caractère  général,  nous  descendons  sur le  plan  du  problème 
concret  qui  nous  occupe,  l'harmonisation  des  systèmes  de  sécurité  sociale,  je  dirai  que  per-
sonne, du moins  dans  cette  salle,  ne peut penser qu'il  soit  possible  de  parvenir à  une  unification 
pure  et  simple  des  divers  régimes  pour  satisfaire  à  une  vaine  et  inutile  uniformité.  Les  limites 
d'un  processus  d'harmonisation  des  systèmes  de  sécurité  sociale  sont  suffisamment  claires  et 
bien  connues  de tous  ceux  qui  ont le sens  de leurs  responsabilités.  Il y  a  des  limites  qualitatives, 
imposées  par  le  respect  des  traditions  particulières  de  chaque  pays,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  structures  administratives  de  la  sécurité  sociale;  il  y  a  des  limites  quantitatives 
relatives  aux  montants  globaux  des  prestations,  déterminées  par  le  concours  de  nombreux 
facteurs  (économiques,  structurels  et  démographiques).  J'ajouterai  que  je  juge  non  fondée 
la  crainte  parfois  exprimée  que  l'on  ne  veuille  isoler  le  phénomène  de  la  sécurité  sociale  du 
contexte  dans  lequel  il  doit  être  situé,  je  veux  dire  le  système  économique  et  social,  dont  il 
n'est  qu'un  aspect.  Au  contraire,  c'est  précisément  parce  que  nous  sommes  conscients  du  fait 
que la sécurité  sociale  n'est  qu'une partie  de  cet  ensemble  que  nous  estimons  qu'elle  ne  saurait 
être  absente  de  la  politique  de  la  Communauté  laquelle  doit  être  harmonieusement  coordonnée 
du  point de  vue  économique  et  du  point  de  vue  social. 
Ces  précisions  étant  faites,  il  est  permis  de  souligner  qu'il  existe  également  de  larges  possi-
bilités  d'action,  d'autant  plus  larges  qu'elles  peuvent  être  utilisées  progressivement  en  fonction 
de  l'évolution  économique  de ·la  Communauté.  Il  faut  en  effet  profiter  des  progrès  du  dévelop-
pement  économique,  conséquence  du  progrès  technique  et  de  l'élargissement  du  marché, 
pour  favoriser  l'harmonisation  des  systèmes  sociaux  et  réaliser  plus  de  justice  dans  la 
répartition  des  richesses.  Il  est  donc  nécessaire  que,  dans  le  courant  des  prochaines  années, 
ces' possibilités  soient  mises  à  profit  et,  qu'à  cette  fin,  un  programme  de  travail  adéquat  soit 
élaboré  à  l'échelon  de  la  Communauté,  en  collaboration  étroite  avec  les  Etats  membres. 
Si  l'on  tient  compte  du  fait  que  les  divers  systèmes:  de  sécurité  sociale  sont  dotés  d'un  dyna-
misme  et  d'une  force  d'évolution  très  accentués,  ainsi  qu'il  ressort  des  réformes  mises  en 
œuvre  chaque  année,  si  l'on  considère  que  cette  évolution  est  conditionnée  par  un  certain 
nombre de  facteurs  communs,  tout au  moins  aux  pays  qui  ont atteint  un  certain  degré  de  déve-
loppement,  si  enfin  on  garde  présent  à  l'esprit  le  fait  que,  dans  ces  pays,  s'affirment  plus  ou 
moins  les  mêmes  tendances  et  se  posent  les  mêmes  problèmes,  en  rapport  avec  la  manifestation 
des  mêmes  besoins  et le  rapprochement  des  structures  économiques  et  sociales,  il  faut  conclure 
que  les  problèmes  d'harmonisation  des  régimeso  de  sécurité  sociale  se  présentent  aujourd'hui  en 
termes  particulièrement  concrets  et  actuels,  et  s'insèrent  dans  un  certain  sens  dans  l'évolution 
46 naturelle  des  choses.  Si  1" on  tient  compte  aussi  du  fait  que  !"harmonisation  des  systèmes  sociaux 
conduit  à  une  intégration  réelle  des  structures  les  plus  délicates  et  les  plus  intimes  des  societes 
des  six  pays,.  on  voit  quel  rôle  une  politique  sociale  soucieuse  de  ses  responsabilités  et  coura-
geuse  peut  jouer pour que  soit  atteint  l" objectif  final  des  traités  de  Paris  et  de  Rome :  !"union 
toujours  plus  étroite  des  peuples  de  !"Europe  libre. 
Notre  conférence  a  principalement  pour  objet  de  mettre  à  la  disposition  des  institutions  des 
Communautés  et  des  Etats  membres  les  éléments  indispensables  pour  formuler  le  programme 
de  travail  auquel  je  faisais  allusion  précédemment.  Il  s'agit  donc  de  réaliser  un  échange  d'idées 
et de points de  vue  aussi  large  que possible,  de  telle  sorte  que  la  Commission  européenne  et les 
gouvernements  puissent  disposer  de  tous  h;s  éléments  propres  à  illustrer  les  tendances  et  les 
oriententions  de  caractère  général  qui  apparaissenn  aujourd'hui  dans  le  domaine  de  la  sécurité 
sociale,  les  problèmes  les  plus  importants  qui  se  posent  dans  ce  domaine,  les  solutions  qui 
apparaissent  souhaitables. 
C'est  pourquoi  ont  été  appelés  à  participer  à  cette  grande  consultation  les  représentants  de 
tous  ceux  qui  sont  intéressés  à  la  solution  de  ce  problème.  Ainsi  sont  présents  ici  les  représen-
tants  des  bénéficiaires  des  diverses  formes  de  protection  réalisées  dans  les  régimes  de  sécurité 
sociale,  c'est-à-dire  les  travailleurs ;  sont  également  présents  les  représentants  des  employeurs, 
à  qui incombent, outre diverses  responsabilités  d'ordre administratif,  les  charges  ou tout  au  moins 
une  partie  des  charges  de  la  sécurité  sociale ;  sont présents  également,  en  qualité  d'observateurs, 
des  experts  désignés  par  les  gouvernements,  étant  donné  que  la  sécurité  sociale  ressortit  des 
attributions propres  de  tous  les  Etats  membres,  qui  sont  responsables  de  sa  législation  et suppor-
tent  une  fraction  parfois  très  importante  de  ses  charges.  Enfin,  ont  été  appelés  à  participer  à 
nos  travaux  des  experts  indépendants,  personnalités  du  monde  scientifique,  représentants  d'insti-
tutions  internationales  et  d'autres  organismes  créés  sur  le  plan  communautaire,  afin  d'assurer 
à  ce  grand  échange  d'idées  la  base  la  plus  large  possible  en  vue  d'un  travail  fructueux. 
A  ce  propos,  il est  bon  de  preCiser  que  les  experts  venus  ICI,  et  que  j'ai  désignés  du  nom  de 
représentants,  ne  sont  pas  en  réalité  des  «  représentants  »  au  sens  spécifique  et  technique  de 
ce  terme.  J'entends par là qu'ils  n'engagent pas  les  organismes,  les  groupes  et les  catégories  qui 
les  ont désignés.  Cela  tient  à  l"objet  même  de  la  présente  conférence  que  je  viens  de  rappeler. 
Si  la  participation  à  nos  débats  devait  fonder  un  engagement  quelconque,  même  sur  un  plan 
extra-juridique,  en  relation  avec  les  opmwns  qui  s'y  exprimeront,  beaucoup  des  participants 
se  trouveraient  empêchés  de  prendre  certaines  positions  et  d" apporter  la  contribution  de  leur 
savoir  et  de  leur  expérience. 
C'est  pourquoi,  de  même  que  les  rapports  présentés  sont  l" expression  des  op1n10ns  de  leurs 
auteurs  et constituent des  documents  de  travail  sur  la  base  desquels  vont se  dérouler  nos  discus-
sions,  de  même  les  opinions  qui  se  manifesteront  au  cours  de  ces  débats  n'engageront  que  leur 
auteur  et  ne  sauraient  en  aucun  cas  engager  les  organismes  dont  ceux-ci  font  partie  ou  qui 
les  ont désignés  à  quelque titre que ce  soit.  Ce  principe est valable  pour tous,  mais  plus  spéciale-
ment pour les  experts  désignés  par les  gouvernements,  qui  ont tenu  à  préciser  que  leur  position 
à  cette  conférence  devrait  leur  valoir  plutôt  le  titre  d'«  observateurs  »  :  observateurs  actifs,  du 
reste  parce  que,  j'en suis  sûr,  ils  aideront,  par leur  contribution  efficace,  à  approfondir  !"analyse 
des  problèmes  qui  nous  occupent. 
Les  objectifs  propres  de  la  conférence  impliquent  d" autre  part  que  nos  débats  ne  pourront  se 
clore  par  !"adoption  de  décisions  formelles,  par  exemple  sous  la  forme  de  recommandations, 
d'avis  ou autres  actes  de  ce  genre.  Si  notre  intention  est  de  situer  et de  délimiter les  tendances 
les  plus  importantes  qui,  à  !"heure  actuelle,  s'expriment  dans  chacun  de  nos  pays,  les  arguments 
qui plaident en leur faveur  et ceux  qui militent contre elles,  les  résultats  de  nos  travaux  devront 
offrir  un  tableau  exact  de  cette  situation.  Il  sera  donc  nécessaire  que,  dans  nos  conclusions, 
tous  ces  éléments  soient  soigneusement  illustrés  de  façon  aussi  objective  et  précise  que  possible, 
sans  qu'il soit  nécessaire  de  recourir  à  des  votes  ou  à  tout  autre  système  permettant  de  dégager 
de  prétendues  majorités  ou  minorités. 
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Cette  rencontre  constitue  donc  un  point  de  départ  vers  un  programme  de  travail  concret  qui 
devra ensuite  être  perfectionné en collaboration  entre  la  Commission  et les  gouvernements,  selon 
la  méthode  et  la  procédure  qui  caractérisent  nos  travaux,  notamment  dans  le  domaine  social. 
Mais  ceci  représente  aussi  une  étape,  ou  pluôt  la  conclusion  d'un  certain  nombre  de  travaux 
accomplis  au  cours  de  ces  premières  années  de  fonctionnement  du  Marché  commun. 
En  fait,  nous  n'avons  pas  été  inactifs  jusqu'à  ce  jour.  Nous  avons  abordé  le  problème  de  la 
sécurité  sociale  des  travailleurs  migrants  et  nous  sommes  parvenus  dans  ce  domaine  à  une  coor-
dination  appropriée  des  divers  régimes  nationaux.  Cette  tâche  était  prévue  par  des  dispositions 
expresses  du  Traité  (l'article  51  que  j'ai  cité  précédemment),  dans  le  cadre  de  la  réalisation  de 
la  libre  circulation  des  travailleurs;  il  a  été  abordé  avec  une  priorité  absolue,  et  a  donné'  lieu 
à  l'adoption des  règlements  n'"3  et 1,  à  l'élaboration  desquels  la  C.E.C.A.  a  apporté  une  contri-
bution substantielle  et  décisive.  Une  fois  obtenu  ce  premier  résutat,  qui  d'ici  peu  sera  amélioré 
grâce  à  une réglementation  appropriée  de  la  sécurité  sociale  des  travailleurs  frontaliers  et saison· 
niers,  la  Commission  de  la  C.E.E.  et  la  Haute  Autorité  de  la  C.E.C.A.  se  sont  occupées  de 
constituer  une  documentation  et  d'élaborer  des  études  qui  constituent  la  base  indispensable  de 
l'action  qui  devra  être  engagée  ultérieurement  afin  de  favoriser  l'harmonisation  des  systèmes 
sociaux.  La  plupart  de  ces  études  et  de  ces  documents  constituent  la  documentation  de  base  de 
notre  conférçnce  et vous  ont été  communiqués  à  ce  titre. 
Outre cet  important travail  de  documentation et d'étude, la  Commission  de  la  C.E.E.  peut mettre 
à  son actif une première expérience  concrète  d'harmonisation.  Je  me  réfère  ici  à  la  recommanda-
tion  récemment adressée  aux  Etats  membres  et  concernant  l'adaption  d'une  liste  européenne  de 
maladies  professionnelles. 
A  cette  phase  de  préparation,  que  nous  pourrons  qualifier  d'éloignée,  a  succédé  une  phase  de 
préparation  directe.  A  la  suite  de  consultations  avec  les  représentants  des  gouvernements  et  ceux 
des  organisations  professionnelles  et  syndicales,  ont  été  choisis  les  trois  thèmes  principaux  qui 
feront l'objet de  nos  discussions.  Il  s'agit,  vous  le  savez,  du  "  champ  d'application  de  la  sécurité 
sociale  ",  du  "  financement  ,  de  celle-ci  et,  enfin,  des  «  prestations  ".  Ces  trois  thèmes  sont 
étroitement liés  entre eux,  mais  il  est  certain  qu'à chacun  d'eux  se  rattache  une  série  particulière 
de  problèmes,  de  préoccupations  et  de  tendances . 
.A  la  vérité,  en  abordant  le  problème  du  champ  d'application,  il  s'agit  de  fixer  les  limites  de 
l'application  de  la  sécurité  sociale  à  l'égard  des  personnes,  d'apprécier  concrètement  la  ten-
dance qui s'est manifestée ici  depuis  quelques années  à  étendre les  mesures  de  prévoyance,  au-delà 
du  secteur  des  travailleurs  salariés,  à  d'autres  catégories  et,  en  dernière  analyse,  à  toute  la 
population. 
En  abordant  le  problème  des  prestations,  on  considère  l'évolution  ultérieure  de  la  sécunte 
sociale  vers  une  protection  toujours  plus  complète  et  plus  appropriée,  sans  négliger  toutes  )es 
considérations  d'ordre  moral  que  cela  implique.  Enfin,  en  abordant  le  thème  du  financement, 
il  s'agit  de  considérer,  d'une part,  les  problèmes  d'ordre  financier  que  soulève  la  double  évolu-
tion  que  nous  venons  de  rappeler  er,  d'autre  part,  les  répercussions  des  nouvelles  formes  d'orga-
nisation  de  la  production,  qui  font  apparaître  comme  dépassées  beaucoup  des  solutions  adoptées 
jusqu'ici. 
En  outre,  et  dans  le cadre  de  ces  trois  thèmes  généraux,  il  a  été  décidé  de  procéder  à  l'examen 
de  certains  problèmes  de  secteuc  concernant  l'agriculture,  les  transports  et  J'industrie  minière, 
et  cela  soit  en  relation  avec  la  position  particulière  assurée  à  ces  secteurs  dans  les  traités  de 
Paris  et,  de  Rome,  soit  à  cause  de  l'existence  dans  ces  secteurs  de  problèmes  spécifiques  de 
sécurité sociale. 
Enfin,  il  a  paru  opportun  d'accorder  une  importance  particulière,  parmi  les  éléments  dont  il 
conviendra  de  tenir  compte  au  cours  de  nos  discussions,  à  un  certain  nombre  de .données  et  de 
problèmes  dont  la  connaissance  est  de  nature  à  rendre  nos  débats  plus  fructueux.  Au  cours  d~ 
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incidence  sur  la  sécurité  sociale ;  nous  ne  pourrons  pas  non  plus  nous  isoler  dans  le  cadre,  si 
vaste  soit-il,  de  nos  six  pays  et  nous  refuser  à  considérer  l'évolution  de  la  sécurité,  sociale  dans 
le  monde;  nous  devrons  enfin  être  également  conscients  de  cet  élément  nouveau  que  constitue 
l'utilisation  de  l'énergie  nucléaire  qui  pose,  dans  le  domaine  de  la  sécurité  sociale  également, 
de graves  problèmes  relatifs  à  la  délimitation  du  risque  professionnel  des  radiations  ionisantes. 
En  ce  qui  concerne  les  trois  thèmes  principaux  et  les  problèmes  spécifiques  des  mines  et  des 
transports,  il  a  été·  décidé  de  soumettre  à  la  conférence  une  série  de  rapports  introductifs. 
Leur  élaboration  a  été  confiée  aux  rapporteurs  et  co-rapporteurs,  choisis  en  partie  parmi  les 
experts  indépendants  et  en  partie  parmi  ceux  qui  ont  étéi  désignés  par  les  organisations  pro-
fessionnelles  des  employeurs et des  travailleurs, en tenant compte aussi  de  la nécessité  de  respecter 
un  certain  équilibre  entre  les  diverses  nationalités.  Comme  il  s'agissait  de  délimiter  et  de 
préciser  les  problèmes et les  tendances  qui  se  manifestent  à  l'heure  actuelle  dans  le  domaine  de 
la sécurité  sociale,  il  a  paru opportun  de  recourir  à  la contribution  des  milieux  les  plus  directe-
ment  intéressés,  c'est-à-dire  aux  catégories  de  travailleurs  et  d'entrepreneurs.  Ceci  est  du  reste 
conforme à la procédure déjà observée par la  Commission  de  la c;.E.E.  à  l'occasion  d'autres confé-
rences  consultatives  relatives  à  des  problèmes sociaux, par exemple  à  la  conférence  qui s'est tenue 
l'an dernier sur  les  aspects  sociaux  de  la  politique agricole  commune.  Naturellement,  les  rapports 
ainsi  rédigés,  les  co-rapports  et  les  contre-rapports  éventuellement  rédigés  sur  le  même  sujet 
(les  co-rapporteurs  ont  en  effet  usé  de  cette  faculté)  ne  représentent  pas  l'opinion  des  exécutifs 
européens,  mais,  bien  entendu,  seulement  l'opinion  de  leurs  auteurs. 
A  partir de  demain,  nous  devrons  nous  répartir  en  commissions  pour l'examen  des  trois  grands 
thèmes,  en groupes de travail pour l'examen des  problèmes  relatifs  à  chaque  série  de  prestations, 
en  réunions  de  secteur  pour  l'examen  des  problèmes  de  secteur. 
Chacun  a  choisi  les  commissions  et  les  groupes  auxquels  il  s'intéresse  le  plus,  mais  j'espère 
naturellement que  cette  répartition  sera  aussi  équilibrée que  possible  (et  nous  verrons  si  le  libre 
jeu  des  intérêts,  en  dehors  de  toute  tentative  de  planification  ou  de  programmation,  fût-ce  à 
titre purement indicatif, sera capable  d'assurer un  tel  équilibre). Les  réunions auront lieu sous  la 
présidence  de  personnalités  choisies  par  les  exécutifs  européens  parmi  les  experts  indépendants. 
Les  rapports  en  les  co-rapports  serviront  de  base  de  discussion  selon  les  modalités  qui  seront 
précisées  dans  le  règlement  de  la  ccnférence,  et  sur  lesquelles  il  est  inutile  que  je  m'attarde. 
Vendredi  et  samedi  les  conclusions  de  vos  travaux  seront  présentées  en  séance  plénière. 
Cela  dit  en  ce  qui  concerne  l'organisation  des  travaux,  je  ne  me  propose  évidemment  pas  de 
fixer  des  directives  ou  d'imposer  à  vos  discussions  une  orientation  quelconque.  Permettez-moi 
seulement  quelques  constatations-. 
D'àbord en ce  qui concerne les  rapports  que  vous  devez  examiner:  ces  rapports  ont été élaborés 
dans un délai très bref, et les  divers  groupes  de  rapporteurs  ont dû travailler  séparément et n'ont 
pas pu se  tenir systématiquement au courant de  leurs travaux  respectifs.  Il en est  résulté  certaines 
divergences  quant  aux  données  utilisées.  Il  est  possible,  d'autre  part,  que  certaines  informations 
manquent  ou  soient  incomplètes  en  ce  qui  concerne  certains  points  et  certains  pays.  ]'espère 
que  vous  voudrez  excuser  ces  légères  imperfections,  et  les  corriger  et  les  rectifier  au  cours 
de  vos  travaux, sans en faire  grief aux  rapporteurs  et aux co-rapporteurs, que  je  tiens  à  remercier 
encore  une  fois  pour  l'effort  qu'ils  ont  accompli  et  pour  la  collaboration  dévouée  et  efficace 
qu'ils  nous ont apportée. 
En second lieu,  je tiens à  attirer votre attention sur l'extrême complexité  des  problèmes  que  vous 
devez  aborder  et  sur  le  temps  limité  dont  vous  disposez.  Un  examen  approfondi  de  tou&  ces 
problèmes  n'est  certainement  pas  possible  et,  pour  cette  raison,  plutôt  que  de  vous  limiter  à 
une  analyse  superficielle  de  l'ensemble  du  sujet,  il  sera  bon  que  vous  observiez  de  vous-mêmes 
49 une  certaine  discipline  et que vous  limitiez  le  domaine et  J'objet  de  vos  débats  aux  aspects  que 
vous  considérez  comme  les  plus  importants,  eu  égard  aux  objectifs  que  la conférence  s'est fixée. 
Les  rapporteurs  et  co-rapporteurs,  en  accord  avec  les  présidents  de  groupe,  pourront formuler  à 
cet  égard  les  suggestions  appropriées. 
En  troisième lieu,  je  voudrais  également vous  rappeler,  si  vous  le  permettez,  le  caractère  concret 
de  vos  débats,  leur  contact  étroit  avec  la  réalité  économique  et sociale  sur  laquelle  se  construit 
l'édifice  de  la  sécurité  sociale.  ]'entends  par  là  que  les  exécutifs  européens  ne  vous  ont  pas 
convoqués  ici  pour  discuter  d'un  système  idéal  de  sécurité  sociale  qu'il  serait  possible  d'instau-
rer  dans  quelque  «cité  de  Dieu»,  mais  pour  discuter  les  problèmes  concrets  de  la  sécurité 
sociale  qui  se  posent  dans  nos  six  pays  et  de  leurs  solutions  possibles,  envisagées  dans  un  large 
horizon  communautaire,  sans  par  ailleurs  perdre  de  vue  tous  les  autres  aspects  de  la  réalité 
économique,  sociale  et politique.  Je sais  que  vous  êtes  tous  des  hommes  expérimentés,  que  vous 
vivez  dans  la  réalité  de  la  vie  européenne  et  de  la  vie  de  chacune  de  vos  nations.  Cet  aver-
tissement  peut  donc  paraître  superflu  et,  dans  ce  cas,  excusez-moi  de  vous  l'avoir  adressé. 
Quant  aux  conclusions  de  vos  travaux,  à  J'absence  de  votes  et  de  délibérations  formelles,  à  la 
nécessité  de  rendre  compte  de  façon  aussi  succincte  mais  également  aussi  objective  et  complète 
que possible  du  cours  des  débats,  je  n'ajouterai  rien  à  ce  que  j'ai  déjà  eu  J'occasion  de  déclarer. 
Je  voudrais  seulement  souligner  mon  espoir  et  ma  certitude  que  vos  débats  aboutiront  à 
clarifier  comme  il  convient  les  divers  problèmes  et les  solutions  proposées  pour  chacun  d'eux. 
Je sais  très  bien  que l'accord  ne  sera  pas  possible  sur  toutes  les  questions  et que certaines  diver-
gences  de  vue,  qui  sont  déjà  apparues  entre  les  rapporteurs  et  les  co-rapporteurs,  ne  sauraient 
être  miraculeusement  surmontées  et  conciliées  au  cours  des  discussions  de  ces  quelques  journées. 
Cela  ne  me  dispense  toutefois  pas  de  vous  prier  de  faire  preuve  d'esprit  de  conciliation  et  de 
largeur  de  vue  en  même  temps  que  de  réalisme  et  d'imagination.  Je  suis  sûr  que  dans  ce  cas, 
vous  pourrez parvenir  pour  une  partie  au  moins  des  problèmes  soumis  à  votre  examen,  à  tirer 
des  conclusions  uniformes  et  à  formuler  un  œrtain  nombre  de  propositions  approuvées  par  tous 
les  participants,  qu'il  s'agisse  des  activités  que  vous  estimez  pouvoir  être  entreprises.  sans  retard 
ou  de  celles  qui  peuvent  constituer  des  objectifs  à  long  terme  vers  lesquels  il  convient  de 
s'acheminer  progressivement  et  avec  prudence. 
Vous  avez  pleinement  conscience  de  la  responsabilité  qui  incombe  à  chacun  de  nous.  C'est  une 
lourde  responsabilité,  non  seulement  envers  les  catégories,  les  organismes,  les  groupements  qui 
vous  ont  désignés,  mais  aussi  envers  l'idée  européenne,  à  laquelle  nous  croyons  fermement, 
et envers les  peuples européens, qui doivent  impérativement se  grouper  librement dans  une unité 
politique  supérieure  s'ils  veulent  reconquérir,  dans  ce  monde  moderne  et  tourmenté,  la  place 
qui fut occupée pendant des  siècles par les  Etats  du vieux continent. Puisse la  présente conférence, 
qui  a  pour objet un  ensemble de  problèmes  si  importants  pour  la  structure  sociale  de  nos  pays, 
apporter  une  contribution  substantielle  à  la  cause  de  l'unité  de  l'Europe. 
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de M. Lambert Schaus 
membre de  la  Commission de  la  Communauté économique  européenne 
Mesdames, Messieurs, 
En  ma  qualité  de  membre  de  la  Commission  de  la  C.E.E.  plus  spécialement  responsable  de  la 
politique  commune  des  transports,  je  tiens  à  me  joindre  aux  paroles  de  bienvenue  que  mon 
collègue  M.  Levi  Sandri  vient  de  vous  adresser,  et  exprimer  à  men  tour  le  souhait  que  cette 
conférence  européenne sur la  sécurité  sociale  soit  constructive  et  efficace,  afin  que  nous  arrivions 
à  atteindre progressivement  ce  but essentiel  que  les  auteurs  du  traité  de  Rome  ont assigné  à  nos 
efforts,  à  savoir  l'amélioration  constante  des  conditions  de  vie  et  d'emploi  de  nos  peuples. 
Dans  son  magistral  discours,  mon  collègue  M.  Levi  Sandri  a  tracé  le  cadre  de  cette  conférence 
et  en  a  délimité  les  buts.  Je  n'ai  pas  b~soin  de  revenir  sur  ces'  questions. 
Je  voudrais  seulement  souligner  l'importance  que  la  Commission  de  la  C.E.E.  attache  aux 
questions  sociales  en  général  et  aux  problèmes  de  la  sécurité  sociale  - citée  expressément  à 
l'article  118  du  traité  de  Rome  - dans  l'élaboration  de  la  politique  commune  des  transports, 
exigée  par les  articles  3e,  74  et  75  du même Traité. 
La  politique  sociale  de  la  Communauté  doit  être  une ;  nous  avons  les  mêmes  préoccupations 
sociales  dans  tous  les  secteurs  de  l'économie.  Cependant,  dans  quelques-uns  de  ces  secteurs,  des 
problèmes  particuliers  se  posent.  C'est  certainement  le  cas  pour  les  transports.  Nous  avons 
donc  tenu à  ce  que l'étude de  ces  problèmes  soit  entreprise  de  façon  circonstanciée,  afin  de  nous 
fournir  les  éléments  nécessaires  pour  notre  action  future. 
Dans  son  «  Mémorandum  sur  l'orientation  à  donner  à  la  politique  commune  des  transports  » 
publié  en  avril  1961,  la  Commission  de  la  C.E.E.  a  consacré  un  chapitre  spécial  à  l'action 
qu'il conviendra de  poursuivre  dans  le  domaine social  et  a  fait  ressortir  la  nécessité  d'une  action 
de  la  Communauté  particulière  aux  transports  dans  certains  domaines  de  la  sécurité  ~ociale. 
Le  «  Programme  d'action  en  matière  de  politique  commune  des  transports  »,  présenté  en 
mai  1962, a  précisé la conception  d'ensemble  de  la  Commission  dans  le  domaine  des  transports. 
L'un des  principes  de  base  de  cette  politique concerne  l'égalisation  des  conditions  de  concurrence 
entre  les  entreprises  appartenant  à  un  même  mode  de  transport  ainsi  qu'entre  les  trois  modes 
de  transport.  A  cet  effet,  il  est  nécessaire  d'effectuer  un  rapprochement  des  régimes  de  sécurité 
sociale  en  vigueur  dans  les  Eta~s  membres,  en  tenant  compte  des  -particularités  techniques  du 
secteur.  Le  programme  d'action  prévoit  plus  spécialement  que  la  notion  d'égalisation  dans  le 
progrès  appliquée  aux  transports  et  l'établissement  d'une  saine  concurrence  impliquent  que, 
dans  des  situations  équivalentes,  les  travailleurs  des  transports  bénéficient  de  conditions  de 
sécunte  sociale  équivalentes.  Il  importe  de  souligner  que  le  problème  de  l'harmonisation  des 
régimes  de  sécurité  sociale  se  présente,  dans  le  domaine  des  transports  comme  dans  les  autres 
secteurs  de  l'économie,  sous  un  double  aspect:  économique  et  social.  Du  point  de  vue  écono-
mique,  il  convient  de  rechercher  un  rapprochement  des  législations,  des  réglementations  et  des 
conventions  collectives  pour  éliminer  les  distorsions  éventuelles  découlant  des  différences  dans 
le  coût de la sécurité sociale et qui faussent  la concurrence.  Du point de  vue  social,  il  convient de 
rechercher  ce  même  rapprochement  pour  que  les  travailleurs  des  Etats  membres  bénéficient  de 
garanties  équivalentes  compte tenu d'une égalisation  dans  le progrès.  Un  tel  rapprochement peut 
d'ailleurs  faciliter  la  coordination  des  régimes. 
Je  suis  heureux  de  constater  que  ces  idées,  développées  par  la  Commission  de  la  C.E.E.  dans 
son  programme  d'action,  se  trouvent  largement  reflétées  dans  les  rapports  afférents  soumis  à 
la  conférence. 
51 Il  ne  m'appartient  évidemment  pas  d'entrer  dans  l'examen  de  ces  rapports,  alors  que  ceux-ci 
expriment  l'opinion  de  leurs  auteurs,  opinion  qui  ne  préjuge  ni  n'engage  celle  des  exécutifs. 
Toutefois,  je  crois  pouvoir  déclarer  que  je  suis  entièrement  d'accord  avec  la  constatation  que 
fait  le  rapport  de  synthèse  sur  l'harmonisation  de  la  sécurité  sociale  dans  les  transports,  en 
affirmant  ce  qui  suit  :  «  Les  données  statistiques  permettant  de  mesurer  ]'importance  des 
aspects  sociaux  et  économiques  d'une  harmonisation  de  la  sécurité  sociale  dans  les  trois  modes 
de  transport  des  six  pays  sont  rares  ".  Je  pense  qu'on  peur  étendre  cette  constatation  à  d'autres 
questions  d'ordre  social  dans  les  transports.  Et  je  conclus  qu'il  apparaît  absolument  indispensable 
que  la Communauté  puisse  disposer  des  moyens  matériels  nécessaires  pour  effectuer  les  enquêtes 
statistiques  dont elle a  besoin  pour poursuivre  son  action  sociale  dans  le  domaine  des  transports. 
Il  me  reste  à  remercier  tous  ceux  qui  ont  collaboré  à  la  préparation  de  cette  conférence  er plus 
spécialement,  dans  le  domaine  des  transports,  M.  le  rapporteur  du  document  de  synthèse  et 
MM.  les  rapporteurs  par  secteurs.  Je  tiens  à  remercier  aussi  M.  Devreker,  professeur  à  l'univer-
sité  de  Gand,  qui  a  bien  voulu  accepter  de  présider  !es  réunions  de  la  conférence  traitant  les 
problèmes  de  la  sécurité  sociale  dans  les  transports.  Je  suis  persuadé  que,  sous  sa  direction 
compétente  et  avisée,  ces  travaux  seront  particulièrement  efficaces  et  féconds. 
Mais  je  manquerais  à  un  devoir  si  je  ne  remerciais  pas  les  milieux  professionnels  intéressés  qui 
nous ont accordé  généreusement  leur  concours  pour  la  préparation  de  la  partie  «  transports  " 
de  cette  conférence.  Il  s'agir,  pour les  salariés,  du  comité  syndical  des  transports  de  la  Commu-
nauté,  de l'I.T.F.  et du  comité  international  des  transports  de  la  Confédération  internationale  des 
syndicats  chrétiens.  Pour  les  employeurs,  je  tiens  à  remercier  l'Union  internationale  des  chemins 
de  fer,  l'Union  internationale  des  transports  routiers  er  l'Union  internationale  de  la  navigation 
fluviale.  Je  remercie  également  l'Union  des  industries  de  la  Communauté• européenne  pour  le 
concours  précieux  qu'elle  a  bien  voulu  nous  apporter. 
Monsieur  le  Président,  Mesdames,  Messieurs,  dans  son  programme  d'action  pour  la  deuxième 
étape,  la  Commission  de  la  C.E.E.  a  souligné  avec  force  que  l'œuvre  d'intégration  européenne 
entreprise  depuis  1958,  bien  qu'elle  s'accomplisse  dans  le  domaine  économique,  a  un  caractère 
nettement  politique.  Je  voudrais  compléter  cette  idée  en  rappelant  que  toute  notre  action  doit 
se  situer sur le plan humain. C'est la mise  en valeur et le  plein épanouissement de  la personnalité 
humaine  qui  sont le  but final  de  no~ efforts.  Je  voudrais  terminer  en  citant  le  poète  latin  qui, 
il  y  a  dix-neuf  siècles,  définissait  la  vocation  de  l'homme  en  disant :  «  Os  homini  sublime 
dedit...  ".  Pour  traduire  ce  vers  en  langage  moderne  et  en  termes  très  simples,  je  voudrais 
dire :  la vocation  de  l'homme va  au-delà  des  contingences  de  la  vie  économique. 
52 Déclaration de principe 
du gouvernement fédéral allemand relative à la conférence européenne 
sur la sécurité sociale 
faite par le Dr Herbert Knolle 
Ministerialdirigent, Bundesministerium für Arbeit und Sozialordnung 
Mesdames,  Messieurs, 
Au  nom  de  la  délégation  gouvernementale  allemande,  j'ai  à  déclarer  ce  qui  suit: 
" Le  gouvernement  fédéral  remercie  la  Commission  de  la  Communauté  économique  européenne 
de  son  invitation  à  la  conférence  consultative  sur la  sécurité  sociale.  Il  accueille  avec  satisfaction 
toute  initiative  de  la  Communauté  encourageant,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  118 
du  traité  de  la  C.E.E.,  une  collaboration  étroite  entre  les  gouvernements  des  Etats  membres  dans 
le  domaine  social.  Il  estime  qu'il  s'agit  là  d'un  problème  très  important et  il  ne  refusera  jamais 
de  contribuer  à  le  résoudre. 
En  conformité  avec  les  dispositions  du  traité  de  la  C.E.E.,  cette  conférence  doit  permettre  de 
procéder  à  une  confrontation  libre  et  générale  des  idées  et  d'approfondir  les  connaissances  sur 
les  régimes  de  sécurité  sociale  en  vigueur  dans  les  six  pays. 
Le  gouvernement  fédéral  suit  ces  travaux  avec  beaucoup  d'intérêt;  il  sait  que  cette  conférence 
ne  peut, dans  le  cadre  des  attributions  de  la Communauté, clore  ses  travaux  par  des  décisions  ou 
des  résolutions.  Etant  donné  l'autonomie  des  Etats  membres  dans  le  domaine  social,  rappelée 
ce  matin  encore  par  le  président  Hallstein,  il appartiendra  aux  gouvernements  des  Etats  mem-
bres,  responsables  devant leurs  Parlements  respectifs,  de  tirer,  en accord  mutuel,  les  conséquences 
de  cet  échange  de  vues.  En  raison  de  cette  délimitation des  tâches  de  la conférence,  le  gouverne-
ment allemand ne peut y  déléguer que des  observateurs.  Il s'y  ajoute un  autre argument :  compte 
tenu  de  sa  participation  aux  travaux  préparatoires  et  de  la  réception  relativement  tardive  des 
documents  de  la  conférence,  le  gouvernement allemand  estime  être  dans  l'impossibilité  matérielle 
de  collaborer  aux  travaux  autrement  que  par  l'envoi  d'observateurs.  Quoique  ne  participant  aux 
réunions  qu'en  qualité  d'observateurs  n'engageant  pas  leur  gouvernement,  les  membres  de  la 
délégation  gouvernementale  allemande  n'en  souhaitent  pas  moins  voir  cette  conférence  réussir 
pleinement et  aider  par  ses  contributions  autorisées  à  promouvoir,  dans  la  Communauté,  sur  le 
plan de la politique sociale, une coopération fructueuse entre les  Etats membres.  " 
~3 Rapports  sur les  thèmes  généraux 
de  la conférence Chaque  rapport était  précédé  de  l'avertissem~nt suivant 
AVERTISSEMENT 
Le  présent  rapport  a  été  établi  pour servir  de  base  de  discussion  à la conférence  européenne  sur 
la sécurité  sociale  de  décembre  1962  organisée  conjointement  par les  trois  exécutifs  des  Commu-
nautés  européennes;  la  Commission  de  la  C.E.E.,  la  Haute  Autorité  de  la  C.E.C.A.  et  la 
Commission  de  l'Euratom. 
Le  thème  général  de  cette  conférence  est  l'harmonisation  des  regimes  de  sécurité  sociale  dans  la 
Communauté européenne. En  effet dans  les  limites de  leurs Traités  respectifs,  les  exécutifs  précités 
ont une mission  à  remplir soit  directement  soit  indirectement  en  matière d'harmonisation  de  ces 
régimes  de  sécurité  sociale. 
La  conférence  doit  leur  permettre  de  connaître  les  différentes  conceptions  sur  les  possibilités  et 
les  méthodes  de  l'harmonisation  ainsi  que  sur  les  priorités  qu'il  serait  nécessaire  de  prévoir. 
La  conférence  a  donc  un  caractère  consultatif;  elle  doit  donner  lieu  à  une  large  confrontation 
d'idées entre les  participants et n'exclut aucune autre consultation complémentaire éventuelle. 
A cette fin,  trois thèmes  principaux sont soumis  à la conférence  : 
Thème  L'extension  du  champ  d'application  de  la  sécurité  sociale; 
Thème  2  Le  financement  de  la sécurité sociale; 
Thème  3  Les  possibilités  d'harmonisation  des  prestations  de  sécurité  sociale.  Ce  dernier  thème 
est  divisé  en  cinq sujets,  correspondant  aux  différents  groupes  de  prestations. 
Chaque  thème  fait  l'objet  d'un  rapport  élaboré  par  un  rapporteur  assisté  d'un  ou  de  plusieurs 
co-rapporteurs.  Ces  rapporteurs  et  co-rapporteurs  ont  été  désignés  pour  les  deux  tiers  sur 
proposition  des  représentants  des  organisations  professionnelles  d'employeurs  et  de  travailleurs  et 
pour  un  tiers  parmi des  experts  indépendants. 
Suivant  le  cas,  le  rapport  préparé  par  le  rapporteur  principal  a  obtenu  l'accord  du  ou  des 
co-rapporteurs  qui ont même,  quelquefois,  rédigé  une  partie  de  ce  rapport.  Dans  d'autres  cas,  les 
co-rapporteurs  ont soutenu  des  opinions  différentes  de  celles  du  rapporteur  et  mention  en  a  été 
faite  dans  le  rapport à moins qu'un co-rapport n'ait été  rédigé  et  joint au  rapport principal. 
Les  rapports  expriment  l'opinion  de  leurs,  auteurs,  opinion  qui  ne  préjuge  ni  n'engage  celle 
des  exécutifs. 
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125 INTRODUCTION 
1.  Extension  du  champ  d'application  de  la  sécurité  sociale,  voilà  bien  un  thème  d'actualité. 
Dans  tous  les  pays  dotés  d'un  régime  de  sécurité  sociale,  lequel  s'applique  très  généralement 
aux  travailleurs  salariés,  on  constate  que  toutes  les  couches  de  la  population  revendiquent  à 
leur  profit  le  bénéfice  des  prestations  sociales. 
Sans  devoir  se  livrer  à  des  recherches  approfondies,  tout  chacun  qui  s'intéresse  aux  problèmes 
sociaux connaît de  science personnelle, soit dans son propre pays,  soit chez  ses  voisins, la tendance. 
qui  se  manifeste  de  voir  s'étendre  l'aire  de protection  de  la.  sécurité  sociale.  Analyser  ce  phéno-
mène  de  plus près  sera  un  des  objets  du  présent rapport. 
Précisons  au  départ  le  sens  qu'il  convient  de  donner  aux  trois  concepts:  extension,  champ 
d'application  et  sécurité  sociale,  qui  sont  les  éléments  constitutifs  du  thème  qu'il  appartient 
de  développer. 
2.  Dans  une  première  acception  statique  du  mot  "  extension  •,  nous  pourrions  nous  borner 
à photographier le champ d'application  de  la  sécurité  sociale  dans  les  pays  de  la  Communauté. 
Dans  une  seconde,  dynamique,  nous  examinerions  si  ce  champ  d'application  a  eu  tendance  à 
s'étendre  dans  un passé  récent  et si  une  «  expansion  ,  ultérieure  est  souhaitable. 
Soucieux de  répondre aux  préoccupations  de  la Commission  de  la  Communauté européenne expri-
mées  par  M.  Je  commissaire  Levi  Sandri  lors  de  la  première  réunion  des  rapporteurs  et 
co-rapporteurs  le  3  mai  1962,  nous  abordons  l'extension  du  champ  d'application  de  la  sécurité 
sociale  à  ce  double  point de. vue. 
3.  Le  champ  d'application  de  la  sécurité  sociale  peut  être  examiné  à  la  fois  sous  un  aspect 
quantitatif et qualitatif. 
Quel est le  nombre de  personnes protégées  dans  la  Communauté ?  Comment sont-elles  protégées ? 
Les  réponses  à  ces  deux  questions  aborderont,  la  première,  l'aspect  quantitatif,  la  seconde, 
l'aspect  qualitatif. 
Il  ne  suffit  pas  de  constater  que,  par  exemple,  plusieurs  millions  de  citoyens  de  la  Commu-
nauté  sont  proteges  par  un  régi1)1e  de  pension  de  vieillesse ;  encore  faut-il  voir  si  pour  tous 
cette  protection  est  suffisante.  Parallèlement  il  conviendra  de  s'interroger  sur  les  causes  d'une 
distorsion  éventuelle  des  prestations  examinées  ici  sous  l'angle  qualitatif. 
Après  avoir  circonscrit  très  sommairement  ce  que  nous  entendons  par  "  extension  »  et  par 
"  champ  d'application  , ,  il  importe  maintenant  de  définir  "  la  sécurité  sociale  •  pour  con-
naître  exactement  les  différents  tenpes  du  thème  qui  nous  est  proposé. 
4.  La  définition  de  la  «  sécurité  sociale  ,  variera  selon  qu'elle  est  établie  par un  juriste,  par 
un  économiste,  par  un  sociologue  ou  par  un  philosophe  et  peut-être  plus  simplement  encore 
selon  qu'elle  est  établie  par  un  travailleur  ou  par  un  employeur. 
Il  ne  nous  appartient  pas  de  départager  les  tenants  d'opinions  divergentes.  Toutefois  pour  déli-
miter  le  champ  d'application  de  la  sécurité  sociale  il  importe  que  nous  sachions  avec  précision 
ce  que  nous  entendons  par  sécurité  sociale.  A  défaut  d'avoir  tenté  de  nous  mettre  d'accord  sur 
une  définition  valable,  nous  nous  bornerons  à  considérer  que  rentrent  dans  le  champ  d'appli-
cation  de  la  sécurité  sociale  ceux  qui  sont  protégés  contre  les  éventualités  définies  dans  la 
convention  internationale  du  travail  no  102.  Notons  dès  maintenant  qu'il  apparaîtra,  pour 
certaines  catégories  socio-professionnelles,  qu'une  protection  suffisante  leur  est  accordée  même 
si  elles  ne  sont  pas  garanties  en  totalité  contre  chacune  des  éventualités  envisagées  dans  la 
convention n°  102. 
61 5.  Nous  nous  proposons,  dans  une  première  partie,  de  preoser  les  données  de  base  concernant 
la  sécurité  sociale  ct le  nombre  de  personnes  garanties  contre  les  risques  sociaux.  Ce  sera  l'objet 
des  chapitres I  et II. 
Dans  une  deuxième  partie,  nous  examinerons  les  cercles  de  personnes  protegees  par  un  reg1me 
de  sécurité  sociale  en  ce  qui  concerne  les  salariés  d'abord  (chapitre  III),  les  travailleurs  indé-
pendants  ensuite  (chapitre  IV),  les  travailleurs  du  secteur  agricole  qu'ils  soient  exploitants  ou 
salariés  (chapitre V), puis  les  catégories  socio-professionnelles  dites  «  marginales  "  (chapitre VI). 
Enfin, une troisième et dernière partie énoncera les  tendances  et perspectives qui se  dessinent dans 
la  Communauté  quant  à  l'extension  du  champ  d'application  de  la  sécurité  sociale.  Un  chapitre 
(VII)  résumera  brièvement  l'expérience en  cours  aux  Pays-Bas  concernant  l'unification  du  champ 
d'application  de  la  sécurité  sociale.  Le  dernier  chapitre  sera  consacré  aux  conclusions. 
6.  A  l'ordre  du  jour  de  la  conférence  européenne  sur  la  sécurité  sociale  figurent,  hormis  la 
présente  étude,  deux  rapports  ayant  trait,  l'un  au  financement  de  la  sécurité  sociale,  l'autre 
à  l'harmonisation  des  prestations. 
Parlant  de  ]'extension  du  champ  d'application  de  la  sécurité  sociale  nous  serons  amenés  à 
prendre  en  considération  certains  problèmes  qui  relèvent  en  ordre  principal  soit  du  thème 
• financement  de  la  sécurité  sociale "  soit  du  thème  " harmonisation  des  prestations ".  Nous 
nous  efforcerons  de  limiter  les  incidences  sur  des  thèmes  qui  seront  traités  de  façon  exhaustive 
par  ailleurs.  Toutefois,  certains  chevauchements  ne  pourront  être  totalement  évités.  D'avance 
nous  nous  en  excusons  auprès  de  nos  collègues  responsables  des  thèmes  sus-indiqués.  Nous 
espérons  qu'ils  verront  le  témoignage  d'une  volonté  de  collaboration  constructive  dans  le 
modeste  apport  qu'éventuellement  nous  serions  amenés  à  leur  faire. 
62 PREMIERE  PARTIE 
DONNEES  DE  BASE  CONCERNANT  LA  SECURITE  SOCIALE 
ET  LE  NOMBRE  DE  PERSONNES  GARANTIES  CONTRE 
LES  RISQUES  SOCIAUX  DANS  LA  COMMUNAUTE  ECONOiHIQUE  EUROPEENNE 
CHAPITRE 1 
A  QUELLES  CONDITIONS  UN  RESSORTISSANT  DE  LA  COMMUNAUTE 
EST-IL  BENEFICIAIRE  DE  LA  SECURITE  SOCIALE? 
7.  Ainsi  que  nous  !"avons  signalé  dans  l'introduction,  la  réponse  à  cette  question  peut  être 
fournie  de  deux  façons  :  ou  bien  par  une  défénition  de  la  sécurité  sociale  et  la  confrontation 
des  termes  de  cette  définition  avec  la  réalité  sociologique  dans  la  Communauté  ou  bien  par 
l'exàmen  des  garanties  accordées  dans  les  six  pays  de  la  C.E.E.  contre  les  risques  énumérés 
dans  la  convention  n"  102  concernant  la  norme  minimum  de  la  sécurité  sociale  adoptée  à  la 
XXXV' session  de  la  Conférence  internationale  du  travail  (Genève  1952). 
S'il  nous  appartenait  de  rédiger  un  cours  de  sécurité  sociale,  nous  serions  contraints  de  définir 
la  sécurité  sociale  dans  la  Communauté  avec  une  précision  qui  satisfasse  l'esprit.  Entreprise 
difficile  pour  laquelle  nous  sommes  imparfaitement  armés,  mais  surtout  entreprise  impossible 
étant  donné  la  brièveté  des  délais  impartis  aux  rapporteurs  pour  la  rédaction  de  leur  travail. 
L'objet  de  notre  étude  étant  de  rechercher  dans  quelle  mesure  s'étend  le  champ  d'application 
de  la  sécurité  sociale,  nous  croyons  l'atteindre  en  répertoriant  le  nombre  de  personnes  qui  sont 
protégées  contre  les  risques  énumérés  dans  la  convention  n"  102  de  l'Organisation  internatio-
nale  du travail. 
Dans  les  chapitres  qui  suivront,  consacrés  tout  d'abord  à  l'ensemble  de  la  population  active 
de  la  Communauté,  puis  aux  salariés,  aux  indépendants,  aux  exploitants  et  aux  travailleurs.  de 
l'agriculture,  ainsi  qu'à  certaines  catégories  socio-professionnelles  reconnues  comme  étant  margi-
nales,  l'application  de  la  norme  102  sera  prise  en  considération. 
Quelque  grande  que  soit  l'audience  de  l'Organisation  internationale  du  travail  dans  le  monde 
et  plus  précisément  dans  l'Europe  occidentale,  quelque  poussée  que  soit  la  formation  juridico-
sociale  des  lecteurs  qui  parcourront  ces  lignes,  il  ne  nous  paraît  pas  superflu  de  résumer  cette 
convention  n"  102  dont  il  est  parlé  fréquemment  sans  que  chacun  connaisse  toujours  avec 
netteté en  quoi elle  consiste  exactement. 
Section  1 
Risques  énumérés  par  la  convention  n°  102 
8.  La  convention  n"  102  énumère  neuf  risques  ou  éventualités  contre  lesquels  doivent  être 
protégés" les  ressortissants  des  Etats  qui  l'ont  ratifiée: 
- soins  médicaux 
indemnités  de  maladie 
prestations  de  chômage 
prestations  de  vieillesse 
63 prestations en  cas  d'accidents  du travail et de  maladies professionnelles 
prestations  aux  familles 
prestations  de  maternité 
prestations  d'invalidité 
- prestations  de  survivants. 
Pour  chacune  de  ces  éventualités  examinons  quelle  est  la  protection  m1mmum  et  quel  est  -
selon  la  convention  n"  102  - le  pourcentage  de  population  qui  doit  être  couvert. 
1.  Soins  médicaux 
a)  Eventualité  couverte 
9.  L'éventualité  couverte  doit  comprendre  tout  état  morbide  quelle  qu'en  soit  la  cause,  la 
grossesse,  l'accouchement  et  leurs  suites. 
b)  Prestations 
Les  prestations  doivent  comprendre  au  moms : 
- en cas  d'état  morbide : 
i)  les  soins  de  praticiens  de  médecine  générale,  y  compris  les  visites  à  domicile; 
ii)  les  soins  de  spécialistes  donnés  dans  les  hôpitaux  à  des  personnes  hospitalisées  ou  non 
hospitalisées  et les  soins  de  spécialistes  qui  peuvent  être  donnés  hors  des  hôpitaux ; 
iii)  la  fourniture  des  produits  pharmaceutiques  essentiels  sur  ordonnance  d'un  médecin  ou  d'un 
autre  praticien  qualifié ; 
iv)  l'hospitalisation  lorsqu'elle  est  nécessaire ; 
en cas  de  grossesse,  d'accouchement  et de  leurs  suites : 
i)  les  soins  prénatals,  les  soins  pendant  l'accouchement  et  les  soms  postnatals,  donnés  soit  par 
un médecin,  soit par une  sage-femme  diplômée ; 
ii)  l'hospitalisation  lorsqu'elle est  nécessaire. 
Ces  prestations  doivent  être  accordées  pendant  toute  la  durée  de  l'éventualité  couverte,  avec 
cette  exception  qu'en cas  d'état morbide, la  durée  des  prestations  peut être  limitée  à  26  semaines 
par  cas ;  toutefois,  les  prestations  médicales  ne  peuvent  être  suspendues  aussi  longtemps  qu'une 
indemnité  de  maladie  est  payée  et  des  dispositions  doivent  être  prises  pour  élever  la  limite 
susmentionnée  lorsqu'il  s'agit  de  maladies  prévues  par  la  législation  nationale,  pour  lesquelles 
il  est  reconnu  que  des  soins  prolongés  sont  nécessaires. 
c)  Personnes  protégées 
Les  personnes  protégées  doivent comprendre : 
- soit  des  catégories  prescrites  de  salariés,  formant  au  total  50 %  au  mmns'  de  l'ensemble  des 
salariés,  ainsi  que  les  épouses  et  les  enfants  des  salariés  de  ces  catégories ; 
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- soit  des  catégories  prescrites  de  la  population  active,  formant  au  total  20  %  au  moins  de 
l'ensemble  des  résidents,  ainsi  que  les  épouses  et  les  enfants  des  membres  de  ces  catégories; 
- soit  des  catégories  prescrites  de  résidents,  formant  au  total  50 %  au  moins  de  l'ensemble 
des  résidents. 
2.  Indemnités  de  maladie 
a)  Eventualité  couverte 
10.  L'éventualité  couverte  doit  comprendre  l'incapacité  de  travail  résultant  d'un  état  morbide 
et  entraînant  la suspension  du  gain  telle  qu'elle  est  définie  par  la  législation  nationale. 
b)  Prestations 
Paiement  périodique  d'un  montant  au  moins  égal ·à  45 %  du  gain  antérieur  du  bénéficiaire, 
compte  tenu  des  allocations  familiales  (bénéficiaire  type  :  homme  ayant  une  épouse  et  deux 
enfants). 
cJ  Personnes  protégées 
Les  personnes  protégées  doivent  comprendre : 
- soit  des  catégories  prescrites  de  salariés,  formant  au  total  50  %  au  moins  de  l'ensemble  des 
salariés ; 
- soit  des  catégories  prescrites  de  la  population  active,  formant  au  total  20 %  au  moins  de 
l'ensemble  des  résidents. 
3.  Prestations de  chômage 
a)  Eventualité  couverte 
Il.  L'éventualité  couverte  doit  comprendre  la  suspension  du  gain  - telle  qu'elle  est  définie 
par  la  législation  nationale  - due  à  l'impossibilité  d'obtenir  un  emploi  convenable  dans  le 
cas  d'une  personne  protégéè  qui  est  capable  de  travailler  et  disponible  pour  le  travail. 
b)  Prestations 
Paiement  périodique  d'un  montant  au  moins  égal  à  45 %  du  gain  anteneur  du  bénéficiaire 
compte  tenu  des  allocations  familiales  (bénéficiaire  type  :  homme  ayant  une  épouse  et  deux 
enfants). 
c)  Personnes  protégées 
Les  personnes protégées  doivent comprendre : 
- soit  des  catégories  prescrites  de  salariés  formant  au  total  50 %  au  mo  ms  de  l'ensemble  des 
salariés ; 
- soit  tous  les  résidents  dont  les  ressources  pendant  l'éventualité  n'excèdent  pas  certaines 
limites. 
4.  Prestations  de  vieillesse 
a)  Eventualité  couverte 
12.  L'éventualité  couverte  sera  la  survivance  au-delà  de  65  ans  (en  principe). 
65 b)  Prestations 
Paiement  périodique  au  bénéficiaire  liyant  une  épouse  d'âge  à  pension  d'un  montant  au  moins 
égal  à  40 %  de  son  gain  antérieur. 
c)  Personnes  protégées 
Les  personnes  protégées  doivent  comprendre : 
- soit  des  catégories  prescrites  de  salariés,  formant  au  total  50 %  au  moins  de  l'ensemble  des 
salariés; 
- soit  des  catégories  prescrites  de  la  population  active,  formant  au  total  20 %  au  moins  de 
l'ensemble des  résidents. 
5.  Prestations en cas  d'accidents du travail et de  maladies  professionnelles 
a)  Eventualité  couverte 
13.  Les  éventualités  couvertes  doivent  comprendre  les  suivantes  lorsqu'elles  sont  dues  à  des 
accidents  du  travail  ou à  des  maladies  professionnelles  prescrites  : 
- état morbide ; 
- incapacité  de  travail  résultant  d'un  état  morbide  et  entraînant  la  suspension  du  gain  telle 
qu'elle  est  définie  par  la  législation  nationale ; 
- perte  totale  de  la  capacité  de  gain  ou  perte  partielle  de  la  capacité  de  gain  au-dessus  d'un 
degré  prescrit,  lorsqu'il  est  probable  que  cette  perte  totale  ou  partielle  sera  permanente,  ou 
diminution  correspondante  de  l'intégrité physique; 
- perte  de  moyens  d'existence  subie  par  la  veuve  ou  les  enfants  du  fait  du  décès  du  soutien 
de  famille ;  dans  le  cas  de  la  veuve,  le  droit  à  la  prestation  peut  être  subordonné  à  la  pré-
somption,  conformément  à  la  législation  nationale,  qu'elle  est  incapable  de  subvenir  à  ses 
propres  besoins. 
b)  Prestations 
En  ce  qui  concerne  un  état  morbide  les  soins  médicaux  doivent  comprendre : 
les  soins  de  praticiens  de  médecine  générale  et  de  spécialistes  à  des  personnes  hospitalisées 
ou  non  hospitalisées,  y  compris  les  visites  à  domicile ; 
les  soins  dentaires ; 
les  soins  d'infirmières,  soit  à  domicile,  soit  dans  un  hôpital  ou  dans  une  autre  institution 
médicale; 
- l'entretien  dans  un  hôpital,  une  maison  de  convalescence,  un  sanatorium  ou  une  autre  insti-
tution  médicale ; 
- les  fournitures  dentaires,  pharmaceutiques  et  autres  fournitures  médicales  ou  chÏiürgicaiés·;-·-
y  compris  les  appareils  de  prothèse  et  leur_  entrctiŒ,  ainsi  que  ies  lunettes ; 
- les  soins  fournis  par  un  membre  d'une autre profession  légalement reconnue  comme  connexe 
à la profes;;ion  n1édicale,  sous  la surveillance d'un  médecin  ou d'un  dentiste. 
En  ce  qui  concerne  l'incapacité  de  travail  ou  la  perte  totale  de  capacité  de  gain,  lorsqu'il  est 
t'rouable que cette perte sera permanente, ou la diminution correspondante de l'intégrité physique, 
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ou  le  décès  du  soutien  de  famille,  la  prestation  sera  un  paiement  périodique  d'un  montant  au 
moins égal à : 
- 50 %  en cas  d'incapacité  de  travail  et en cas  d'invalidité  (homme  ayant  une  épouse  et deux 
enfants) ; 
40 %  pour  les  survivants  (veuve  ayant  deux  enfants). 
Ce  pourcentage  est  calculé  sur  le  gain  antérieur  du  bénéficiaire  compte  tenu  des  allocations 
familiales. 
En  cas  de  perte  partielle  de  la  capacité  de  gain  lorsqu'il  est  probable  que  cette  perte  sera 
permanente,  ou  en  cas  d'une  diminution  correspondante  de  l'intégrité  physique,  la  prestation, 
quand  elle  est  due,  sera  un  paiement périodique  fixé  à  une  proportion  convenable  de  celle  qui 
est  prévue  en  cas  de  perte  totale  de  la  capacité  de  gain  ou  d'une  diminution  correspondante 
de  l'intégrité  physique. 
c)  Personnes  protégées 
Les  personnes  protégées  doivent  comprendre  normalement  des  catégories  prescrites  de  salariés, 
formant  au  total  50 %  au  moins  de  l'ensemble  des  salariés  et,  pour  les  prestations  auxquelles 
ouvre  droit  le  décès  du  soutien  de  famille,  également  les  épouse~ et  les  enfants  des  salariés  de 
ces  catégories. 
6.  Prestations  aux  familles 
a)  Eventualité  couverte 
14.  L'éventualité  couverte  sera  la  charge  d'enfants. 
b)  Prestations 
Les  prestations  doivent  comprendre : 
- soit  un  paiement  périodique  attribué  à  toute  personne  protégée  ayant  accompli  le  stage 
prescrit; 
- soit  la  fourniture  aux  enfants,  ou  pour  les  enfants,  de  nourriture,  de  vêtements,  de  loge-
ment,  de  séjour  de  vacances  ou  d'assistance  ménagère; 
soit  une  combinaison  des  prestations  visées  ci-dessus. 
La  valeur  totale  de  ces  prestations  devra  être  telle  qu'elle  représente : 
soit  3 %  du  salaire  d'un  manœuvre  ordinaire  adulte  masculin,  multiplié  par  le  nombre 
total  des  enfants  de  toutes  les  personnes  protégées ; 
- soit  1,5  %  du salaire  susdit  multiplié  par le  nombre  total  des  enfants  de  tous  les  résidents. 
c)  Personnes  protégées 
Les  personnes  protégées  doivent  comprendre : 
- soit ,d~s èâtégor!es· pn:o~Ü~o<  de_..glariés,  formant  au  total  50 %  au  moins  de  l'ensemble  des  ---.;:  ___ ~ 
salariés ; 
- soit  des  catégories  prescrites  de  la  population  active,  formant  au  total..20  %  au  moins  de 
l'ensemble  des  résidents ; 
- soit  tous  les  résidents  dont  les  ressources  pendant  l'éventualité  n'excèdent  pas  des  limites 
prescrites. 
67 7.  Prestations de  maternité 
a)  Eventualité  couverte 
15.  L'éventualité  couverte  sera  la  grossesse,  l'accouchement  et  leurs  suites,  et  la  suspension  du 
gain  qui  en  résulte,  telle  qu'elle  est  définie  par  la  législation  nationale. 
b)  Prestations 
Les  soins  médicaux  doivent  comprendre  au  moins : 
les  soins  prénatals,  les  soins  pendant  l'accouchement  et  les  soms  postnatals,  donnés  soit  par 
un  médecin,  soit  par une  sage-femme  diplômée ; 
l'hospitalisation  lorsqu'elle  est  nécessaire. 
En ce  qui concerne  la suspension  du  gain  résultant  de  la  grossesse,  de  l'accouchement  et  de  leurs 
suites,  la  prestation  sera  un  paiement  périodique  dont  le  montant  sera  au  moins  égal  à  40 % 
du gain antérieur  de  la  femme. 
c)  Personnes  protégées 
Les  personnes  protégées  doivent  comprendre : 
- soit  toutes  les  femmes  appartenant  à  des  catégories  prescrites  de  salariés,  ces  catégories 
formant au total  50 %  au moins  de  l'ensemble des  salariés  et,  en ce  qui  concerne  les  prestations 
médicales  en  cas  de  maternité,  également  les  épouses  des  hommes  appartenant  à  ces  mêmes 
catégories ; 
- soit  toutes  les  femmes  appartenant  à  des  catégories  prescrites  de  la  population  active,  ces 
catégories  formant  au  total  20 %  au  moins  de  l'ensemble  des  résidents  et,  en  ce  qui  concerne 
les  prestations  médicales  en  cas  de  maternité,  également  les  épouses  des  hommes  appartenant  à 
ces  mêmes  catégories. 
8.  Prestations d'invalidité 
a)  Eventualité  couverte 
16.  L'éventualité  couverte  sera  l'inaptitude  à  exercer  une  activité  professionnelle,  d'un  degré 
prescrit,  lorsqu'il  est  probable  que  cette  inaptitude  sera  permanente  ou  lorsque  elle  subsiste 
après  la cessation  de  l'indemnité de  maladie. 
b)  Prestations 
La  prestation  sera  un paiement périodique  dont  le  montant sera  au  moins  égal  à  40 %  du  gain 
antérieur  du  bénéficiaire  compte  tenu  des  allocations  familiales  (bénéficiaire  type  :  homme 
ayant  une  épouse  et  deux  enfants). 
c)  Personnes  protégées 
Les  personnes  protégées  doivent  coœp:~:,Jfe : 
- soit  des  catégo:ies  prescrites  de  salariés,  formant  au  total  50 %  au  moins  de  l'ensemble  des 
salariés ; 
- soit  des  catégories  prescrites  de  la  population  active,  formant  au  total  20 %  au  moins  de 
l'ensemble  des  résidents. 
68 9.  Prestations  de  survivants 
a)  Eventualité  couverte 
17.  L'éventualité  couverte  doit  comprendre  la  perte  de  moyens  d'existence  subie  par  la  veuve 
ou  les  enfants  du  fait  du  décès  du  soutien  de  famille ;  dans  le  cas  de  la  veuve,  le  droit  à  la 
prestation peut être subordonné à la  présomption, conformément à  la  législation  nationale,  qu'elle 
est  incapable  de  subvenir  à  ces  propres  besoins. 
La  législation  nationale  pourra  suspendre  la  prestation  si  la  personne  qui  y  aurait  droit  exerce 
certaines  activités  rémunérées  prescrites,  ou  pourra  réduire  les  prestations  contributives  lorsque 
le  gain  du  bénéficiaire  excède  un  montant  prescrit,  et  les  prestations  non  contributives  lorsque 
le  gain  du  bénéficiaire,  ou  ses  autres  ressources,  ou  les  deux  ensemble,  excèdent  un  montant 
prescrit. 
b)  Prestations 
La  prestation sera  un  paiement périodique  dont  le  montant sera  au  moins  égal  à  40 %  du  gain 
antérieur  du  mari  défunt  compte  tenu  des  allocations  familiales  (bénéficiaire  type  :  veuve  ayant 
deux  enfants). 
c)  Personnes  protégées 
Les  personnes  protégées  doivent  comprendre : 
- soit les  épouses  et  les  enfants  de  soutiens  de  famille  appartenant  à  des  catégories  prescrites 
de  salariés,  ces  catégories  formant  au  total  50 %  au  moins  de  l'ensemble  des  salariés; 
- soit  les  épouses  et  les  enfants  de  soutiens  de  famille  appartenant  à  des  catégories  prescrites 
de  la  population  active,  ces  catégones  formant  au  total  20  %  au  moins  de  l'ensemble  des 
résidents. 
Section  2 
Application de  la  convention n°  102 dans  la  Communauté 
18.  L'application  de  la  convention  n"  102  peut  être  envisagée  sur  le  plan  juridique  et  sur  le 
plan  pratique. 
19.  En  droit,  un  pays  peut  ratifier  la  convention  pour  autant  qu'il  s'engage  à  atteindre  la 
norme  minimum au  moins dans  trois  branches  parmi  lesquelles  doit  figurer  obligatoirement une 
des  éventualités  suivantes  :  chômage,  vieillesse,  accidents  du  travail,  invalidité,  survivants. 
A  première  vue,  il  semble  évident  que  les  pays  de  la  Communauté  répondent  aux  conditions 
exigées  pour pouvoir  ratifier  cette  convention,  d'autant  plus  que  le  nombre  de  personnes  proté-
gées  qui  est  exigé  en  cas  de  ratification  n'est  pas  particulièrement  élevé  :  en  règle  général, 
il  suffit de  50 %  des  salaires,  ou  de  20 %  de la population active. 
Or,  nous  constatons  que la convention  n°  102  n'a  pas  été  ratifiée  par  tous  les  pays  de  la  C.E.E. 
Jusqu'à présent,  seules  l'Allemagne,  en  1958, et  la  Belgique,  en  1959,  ont  ratifié  la  convention 
n"  102 et  se  sont  engagées  à  en appliquer  toutes  les  dispositions;  l'Italie l'a également  ratifiée, 
~---- mais  en  limitant  son  acceptation  aux  parties  qui  concernent  les  prestations  de  vieillesse,  les 
---- ·_prestation,·aux.hmUles et  les  prestations  de  maternité. 
A  ce  jour,  la  France,  lè  L~;_:emoourg er k:;-..P.a~s-]_as  n'ont  pas  juridiquement  adopté  la  norme 
minimum  de  la  convention  n"  102,  mais  le  morrienf  ne  doit  plus  en  être  éloigné  car  en 
France le  projet de  ratification a  été  déposé  tandis  qu'au  Luxembourg  les  institutions  de  sécurité 
sociale  ont été  chargées  de  préparer  le  projet  de  loi  portant  la  ratification  de  cette  convention. 
Aux Pays-Bas,  la Deuxième Chambre des  Etats  généraux  a  adopté le  26  juin  1952  un  projet de 
loi  portant  ratification  de  la convention  à  l'exception  de  l'éventualité  relative  à  l'invalidité. 
69 Signalons,  en  outre,  que  le  Royaume-Uni  a  ratifié  la  convention  dès  1954  en  excluant  l'éven-
tualité  relative  aux  accidents  du  travail  et  aux  maladies  professionnelles  tandis  que  les  pays 
scandinaves  - Dânemark,  Norvège  et  Suède  - ont  ratifié  la  convention  tout  en  s'engageant 
à  n'en appliquer  que  certaines  parties. 
20.  Si  l'on  fait  abstraction  de  l'aspect  purement  juridique  de  la  ratification,  nous  constatons 
cependant qu'en  fait,  les  six  pays  de  la Communauté ont  prévu  une  garantie  sérieuse  contre  les 
neuf évenrualités  énumérées  dans  la  norme  102 et que  le  pourcentage  de  la  population  protégée 
dépasse  les  exigences  prévues  par  la  convention. 
Déjà  nous  en  avait  convaincus  la  lecture  du  remarquable  rapport  de  synthèse  intitulé  <  Physio-
nomie  actuelle  de  la  sécurité  sociale  »  dont  l'édition  provisoire  est  sortie  à  Bruxelles  au  mois 
d'avril 1962. L'étude à laquelle nous  nous sommes livrés avec  nos collègues ultérieurement nous  en 
a  persuadés  davantage  encore. 
Ainsi  que  nous  l'avons  dit  en  débutant,  nous  considérons  que  sont  inclus  dans  le  champ 
d'application  de  la  sécurité  sociale  ceux  qui  sont  protégés  contre  la  plupart  des  éventualités 
énumérées  dans la convention  n"  102. 
Cette  protection  peut  être  accordée  en  vertu  d'une  loi,  en  vertu  d'une  convention  collective 
rendue  obligatoire  ou  même  en  vertu  d'une  assurance  libre  ou  complémentaire.  Ce  qui  importe 
en  l'occurrence  c'est  de  savoir  quelle  est  la  proportion  de  la  population  qui  est  effectivement 
couverte  contre  les  risques  sociaux. 
La  recherche  de  ces  éléments  fera  l'objet  des  chapitres  qui  vont  suivre. 
CHAPITRE II 
STATISTIQUES  CONCERNANT  LA  POPULATION  ACTIVE 
DANS  LA  COMMUNAUTE 
21.  Les  études publiées en 1960 et 1961 par les  services  de  la Communauté et intirulées  «Exposé 
sur  la  situatioDi  sociale  dans  la  Communauté »  fourmillent  de  renseignements  intéressants  sur 
la  population active  dans  l'Europe  des  Six. 
Nous  renvoyons  tout spécialement le  lecteur  au  tableau  nQ  9  publié dans  l'annexe  3  de  l'exposé 
1959  (pp.  338  à  348), qui  donne  le  nombre  d'assurés  par  rapport  à  la  main-d'œuvre  civile  en 
distinguant les  différents  risques : 
maladie-maternité  (soins  médicaux) 
vieillesse-survie 
accidents  du  travail 
chômage 
allocations  familiales. 
Ces  risques,  sous  une  présentation  différente,  reprennent  les  neuf  éventualités  de  la  convention 
n"  102. 
De  même,  les  tableaux  n°8  2  et  3  publi~~ Jans  l'ânnexe  1  de  l'exposé  1960  (pp.  216  à  219), 
et  donnant respectivemept-la-maiii::a'céuvre  civile,  l'emploi  et le chômage  (1958-1960)  ainsi  que 
l'emploi  agricole  et  non  agricole  par  situation  dans  la  profession  (1958-1960)  offrent  un  très 
grand  intérêt. 
Il  nous  a  semblé  utile  de  donner,  sur  ces  points,  les  renseignements  disponibles  les  plus  récents. 
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 DEUXIEME  PARTIE 
EXAMEN  DES  PRINCIPALES  CATEGORIES  SOCIO-PROFESSIONNELLES 
22.  Après  avoir  preCise,  avec  une  clarté  que  nous  espérons  suffisante,  le  thème  qui  nous  est 
proposé  et  les  données  de  base  - sécurité  sociale  et  population  active  - qui  serviront  de 
canevas  à  nos  réflexions,  nous  abordons  dans  cette  deuxième  partie  l'examen  de  trois  principales 
catégories  socio-professionnelles,  les  travailleurs  salariés  du  régime  général  appelés  pour  la 
circonstance  les  «  non-agricoles  ",  les  travailleurs  indépendants  à  l'exclusion  des  exploitants 
agricoles  et  enfin  les  travailleurs  agricoles  qu'ils  soient  salariés  ou  indépendants.  Un  dernier 
chapitre  traitera  des  catégories  dites  «  marginales ». 
C'est  intentionnellement  que  nous  ne  traiterons  pas  des  ouvriers  mineurs  qui  bénéficient  dans 
chaque pays  d'un régime spécial,  ni  des  travailleurs  des  transports  par fer,  par route  ou  par  mer 
pas  plus que  des  risques  particuliers  qui  intéressent  en  ordre  principal  l'Euratom.  En  effet,  ces 
trois  thèmes,  ouvriers,  mineurs,  transporteurs,  et  incidence  des  radiations  ionisantes  sur  la 
santé  des  travailleurs,  feront  l'objet  de  rapports  particuliers. 
CHAPITRE li/ 
LES  SALARIES  NON  AGRICOLES 
23.  Cette  catégorie  sociale  mente  un  examen  particulier.  Les  institutions  de  la  sécurité  sociale 
ont,  en  effet,  été  conçues  pour  elle  et  adaptées  à  ses  besoins.  Elle  groupe  encore,  dans  tous 
les  pays  de  la  Communauté,  la très  grande  majorité  des  assujettis. 
Section  1 
La  population salariée  non agricole  et  sa  couverture  contre  les  divers  risques 
A.  Importance  numérique 
24.  Le  tableau  ci-après  compare,  dans  chaque  pays,  à  la  fin  de  1960: 
- la  population  salariée  non  agricole  (y  compris  les  fonctionnaires  civils  des  administrations 
publiques  et  les  agents  des  établissements  para-publics),  à 
la population civile  titulaire d'un emploi (à  l'exclusion  de forces  armées  et des  chômeurs, et  à 
la  population  totale. 
25.  Au  seuil  de  tout  débat  sur  l'harmonisation  des  législations  de  sécurité  sociale,  on  doit 
constate!\  les  disparités  profondes  de  structure  sociale  que  ce  tableau  mec  en  valeur.  En  Italie, 
les  salariés  non  agricoles  ne  représentent  que  la  moitié  de  la  population  civile  an  tr::.v;:il,  alors 
qu'en  Angleterre  la  proportion  est  de  93,61 %.  La  B~!.;:que,  les  Pays-Bas  et  l'Allemagne  sont 
à  mi-chemin  de  ces  deux  extrêmPs.  Le  Luxembourg,  et  surtout  la  France,  sont  plus  proches 
du type italien. 
Il  n'est  pas  douteux  que  la  tendance  à  l'extension,  à  toutes  les  autres  catégories  sociales,  des 
règles  prévues pour les  salariés  non agricoles  est  d'autant plus  accentuée  que  ceux-ci  pèsent  d'un 
poids  plus  lourd  dans  l'ensemble  de  la  population  au  travail. 
72 Î 
TABLEAU no  2 
Comparaison  de  la  population  salariée  non  agricole  à  la  population  totale 
et  à l'emploi  civil dans  la  Communauté  et  en  Grande-Bretagne 
(Situation  à  la  fin  de  1960) 
Population  Emploi  Salariés 
totale  civil (1)  non agricoles 
Pays 
1 
1 
2 
1 
3 
Allemagne (R.F.) (Sarre comprise)  53  756  (')  1  25  005  (')  18  650  (') 
Belgique  9  178  (')  3  384  (')  2  563  (') 
France  45  730  (')  19  319  (')  11  569  (') 
Italie  49  510  (')  19 688  (8)  10  131  (') 
Luxembourg  315  (')  149  (')  97  (') 
Pays-Bas  11  556  (')  4  195  {')  3  192  {') 
Grande-Bretagne  52  383  {')  23  514  {')  22  054  {') 
(1)  Population active totale, à l'exclusion des forces armées et des chômeurs. 
(1)  Situation sociale dans la Communauté - éd. aoftt 1961, p. 23 -renseignements au 1-1-1961. 
{')  Ibid. p. 216-tabl. 2-renseignements 1960. 
(')  Annuaire statistique de la France I.N.S.E.E., 1961, pp. 92-93. 
(')  Situation sociale dans la Communauté -éd. aoftt 1961, p. 218 - tabl. 3 -renseignements 1960. 
(')  Anual abstracts of Statistics - n° 98, de 1961 - renseignements 1960. 
% 
3: 2 
1 
4 
74,40 
75,70 
59,50 
51,60 
65,10 
76,10 
93,61 
26.  Au  sein  même  de  la  population  salariée  non  agricole,  l'extension  de  la  protection  offerte 
par  les  institutions  de  sécurité  sociale  devrait  pouvoir  se  mesurer,  dans  chaque  pays,  par  la 
comparaison du nombre des  assurés  au total de la population civile  au travail  (emploi civil  total). 
Les  exposés  sur  l'évolution  de  la  situation  sociale  dans  la  Communauté  de  juin  1960  et  août 
1961  ont  en  effet  publié  certains  pourcentages  dont  une  justification  a  été  fournie  dans  les 
tableaux  9  de  l'exposé  de  juin  1960. 
Mais,  un  examen  attentif  des  chiffres  justificatifs  montre  que  leur  analyse  méthodique  est  plus 
instructive  que  les  pourcentages  par  lesquels  on  essaie  de  les  résumer.  Et  cette  remarque  est 
confirmée  par  l'examen  des  statistiques  anglaises. 
27.  Dans presque  tous  les  pays  on constate  que  le  nombre  des  assurés  déclarés  comme  inscrits 
à  l'assurance  chômage  est  plus  faihle  que  celui  des  assurés  inscrits  aux  autres  branches  de  la 
sécurité sociale, voire beaucoup plus faible  quèC:eitti-~.;:~--Si!laEiés non agricoles  que  nous  dégagions 
plus  haut. 
Cette  comparaison  fait  apparaître  que,  dans  la plupart  des  pays,  l'assurance  chômage  n'est  pas 
généralisée à tous  les  salariés  non agricoles.  La réglementation de certains  pays  analysée  ci-dessous 
(point 34)  fournit l'explication de certaines de ces  divergences. 
73 TABLEAU no  J 
Comparaison  du  nombre de  salariés  non agricoles  et  des  assurés  cotisant 
à l'assurance  chômage  dans  la  Communauté et en Grande-Bretagne 
Pays 
Salariés  Assurés cotisant 
non agricoles (1)  à l'assurance chômage 
Allemagne  (R.F.)  18  650  17  893  (') 
Belgique  2  563  2  126  (') 
France  11  465  7  500  (') en 1960 
Italie  10 131  8  202  (') 
Luxembourg  97  pas d'assurance chômage 
proprement dite (4) 
Pays-Bas  3  192  2  126  (1) 
Grande-Bretagne  22  054  19  850  (') 
(1)  Ci-dessus point 24 (1960). 
(')  Evolution de la situation sociale dans la Communauté- éd. juin 1960- tableau 9  (1958). 
( 3 )  Estimation des assurés couverts par le régime complémentaire UNEDIC. 
{4)  Assistance chômage à la charge de l'Etat et des communes. 
(5 )  Abstracts of Statistics 1961 (1960). 
28.  Les  chiffres  intéressant  les  accidents  du travail  sont  plus  difficiles  à  interpréter.  Le  nombre 
des  assurés  déclarés  est  à  peu  près  égal  à  celui  des  salariés  non  agricoles  en  Angleterre,  en 
Belgique  et  en  France.  Il  est  inférieur  au  Luxembourg  (79  contre  97)  (1)  et  aux  Pays-Bas 
(2 740 contre  3 192)  (1),  très  supérieur  en  Allemagne  (24 330  contre  18 650)  (')  et  en  Italie 
(13 339  contre  10 131)  (1).  Pour  celle-ci,  notre  collègue,  M.  Persiani,  nous  indique  que  l'assu-
rance  accident  couvre  en  fait : 
5 075 000  salariés  non  agricoles, 
8 300 000  salariés,  indépendants  ou  aides  familiaux  agricoles 
13375000 
Nous  verrons  au  point  35  les  justifications  que  J'on  peut  trouver  de  ces  disparités. 
29.  Les  chiffres  intéressant  J'assurance  maladie-maternité  prêtent  à  d'autres  difficultés.  Bien 
que  tous  les  pays  annoncent  sa  généralisation  à  tous  les  salariés,  le  nombre  des  assurés  obliga-
toires  recensés  est  inférieur  à  celui  des  salariés  en  Angl€iterre,  en  Allemagne  et  aux  Pays-Bas. 
Mais,  dans  ces  deux derniers pays,  l'assurance  volontaire  annexée  à  l'assurance  obligatoire  permet 
aux  institutions  d'assurance  maladie  d'annoncer  un  nombre  d'assurés  très  supérieur  à  celui  des 
salariés  non agricoles. 
30.  Une observation du  même ordre est  w  1:1ble -pauT!a vieillesse  et  J'invalidité.  En  Allemagne, 
en Belgique,  aux  Pays-Bos,  !'liùportance prise par l'assurance  volontaire  enlève  toute  signification 
à la comparaison  du total  des  assurés  au  total des  assujettis. 
(1)  Evolution  de  la  situation  sociale  - éd.  juin  1960,  tableau  9. 
74 Les  chiffres statiStiques  fournis  par les  Pays-Bas  mentent que l'on s'y  arrête  (ÏJ.  La  main-d'œuvre 
civile  assurée  obligatoirement  contre  la  vieillesse  en  1958  est  évaluée  à  4 196  (soit  la  totalité 
de  l'emploi  civil)  (2).  On  annonce  en  outre  1 804  autres  cotisants,  qui  correspondent  vraisem-
blablement  aux  résidents  de  15  à  65  ans,  non  actifs,  assujettis  depuis  1956  à  l'assurance 
vieillesse.  Ainsi,  l'extension  à  l'ensemble  des  résidents  aurait  pour  effet  de  majorer  de  50 % 
environ  le  nombre  des  assujettis. 
31.  En  ce  qui  concerne  les  allocations  familiales,  la  notion  d'assurés  est  sans  signification  car 
aucune  législation  ne  prévoit  d affiliation  individuelle  des  salariés  appelés  à  bénéficier  éven-
tuellement des  prestations.  Seule  la définition  juridique du cercle  des  bénéficiaires  éventuels  peut 
donner  une  idée  de  l'extension. 
B.  Définition  juridique 
32.  Si  les  résultats  statistiques  ne  permettent  pas  de  se  rendre  compte  de  l'importance  numé-
rique  exacte  de  la  population  salariée  effectivement  couverte  contre  les  divers  risques  dans  les 
divers  pays,  ils  ont  du  moins  le  mérite  de  nous  alerter  sur  la  divergence  des  résultats  de 
l'application  des  législations  que  l'on a  généralement  l'habitude  de  considérer  comme  identiques, 
au  moins  en  ce  qui  concerne  l'assujettissement. 
La  comparaison  des  législations  fait  en  effet  apparaître  que  les  cmeres  d'assujettissement  sont 
très  voisins  et  que  la  quasi-totalité  de  la  population  salariée  non  agricole,  dans  tous  les  pays, 
est  visée,  directement  ou  indirectement,  par  les  dispositions  légales  concernant  la  couverture 
des  risques  sociaux. 
Quelques  exceptions  méritent  cependant  d'être  signalées: 
33.  Plafond  d'assujettissement  :  en  Allemagne,  et  aux  Pays-Bas,  sont  exclus  de  l'assuranct 
obligatoire certains  salariés  dont la  rémunération  annuelle  dépasse  un  certain  plafond. 
Aux  Pays-Bas,  le  plafond  vaut  pour  tous  les  salariés  (ouvriers  ou  employés),  et  il  est  de  8 000 
florins  pour  l'assurance  maladie  (soins  médicaux  et  indemnités)  et  pour  l'assurance  chômage. 
Pour  l'assurance  invalidité,  le  plafond  est  ramené  à  5 600  florins,  mais  un  assuré  inscrit  n'est 
radié  que  si  son  salaire  annuel  vient à  dépasser  8 000  florins  (ces  plafonds  n'existent  ni  pour 
les  accidents  du  travail,  ni  pour  les  allocations  familiales,  ni  naturellement  pour  la  vieillesse 
dont le  bénéfice  a  été  étendu à  toute  la  population). 
On  estime  que  le  jeu  du  plafond  n'exclut  pas  de  l'assujettissement  plus  de  4 %  des  salariés. 
La  loi  de  refonte  de  l'assurance  incapacité  de  travail  en  préparatiOn  aux  Pays-Bas  comporte, 
parmi  les  mesures  envisagées,  la  suppression  de  ce  plafond.  Sans  attendre  l'abouêissement  de  ce 
projet,  on  envisage  la  suppression  rapide  du  plafond  pour  l'assurance  chômage. 
En  Allemagne,  le  plafond ne joue que pour les  employés  appointés  au  mois.  Il est  de  7 920 DM 
pour  l'assurance  maladie,  15 000  DM  pour  l'invalidité  et  la  vieillesse.  Il  ne  joue  ni  pour  les 
accidents  du  travail,  ni  pour  les  a-llocations  familiales,  du  moins  pour  celles  financées  par  les 
employeurs,  car  la  nouvelle  allocation  d'Etat  accordée  à  tous  les  résidents  au  titre  du  2'  enfant 
est  subordonnée  à  la  justification  de  ressources  inférieures  à  7 200  DM  par  an. 
34.  L'écart  constaté  entre  le  nombre  des  assurés  obligatoires  contre  le  chômage  et  le  total  des 
salariés  non  agricoles,  peut  être  expliqué  pour  certains  pays. 
En  Belgique,  l'écart  s'explique  en  grande  partie  par  l't:'lclusion  de  l'assurance  chômage  des 
fonctionnaires,  des  domestiques,  des  apprentis  du  commerce~---- ~ 
(1)  Evolution  de  la  situation  sociale  - éd.  juin  1960  - tableau  9. 
(2)  Ibid.  tableau 3. 
75 En  France,  le  régime  conventionnel  complétant  l'assistance  chômage,  qui  constitue  l'équivalent 
d'une  assurance  chômage  légale  depuis  décembre  1958,  ne  couvre  que  le  secteur  privé  du 
commerce  et  de  l'industrie. 
En  Italie,  sont  exclus  de  l'assurance,  tous  les  employés  jouissant  d'une  sécurité  suffisante  de 
l'emploi.  La  définition  vise,  au  premier  chef,  les  services  publics  ou  assimilés  mais,  à  titre 
incident,  également  les  services  privés  fournissant  une  garantie  analogue.  Sont  également  exclus 
les  travailleurs  à  domicile,  les  domestiques,  les  concierges,  les  travailleurs  rémunérés  unique· 
ment par des  prestations  en  nature,  et  tous  les  tra,·ailleurs  occasionnels. 
Au Luxembourg, nous  avons  vu  qu'il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  d'assurance  chômage,  ma1s 
une  assistance  chômage  financée  par  l'Etat  et  les  communes. 
Enfin,  aux  Pays-Bas,  l'importante  différence  constatée  entre  le  nombre  des  assurés  obliga:oires 
contre  le  chômage  et  le  total  des  salariés  non  agricoles  semble  provenir  exclusivement  de 
l'exemption  des  groupes  bénéficiaires  d'un  statut  spécial  jugé  équivalent  (fonctionnaires,  che-
minots,  mineurs,  f~ens  de  mer). 
35.  Ainsi  que le  faisaient  prévoir  les  divergences  révélées  par  la  statistique  (ci-dessus  point  28), 
la  couverture  du  risque  accident  du  travail  n'est  pas  imposée  d'une  manière  uniforme  d'un 
pays  à  l'autre,  voire  (à  l'intérieur  d'un  même  pays)  d'une  profession  à  l'autre. 
En  Belgique,  le  risque  est  couvert  par  la  mise  en  jeu  de  la  responsabilité  légale  de  l'employeur 
selon  le  type  adopté  autrefois  par  l'Angleterre  (Workmen's  compensation  Act  de  1897)  ou 
la  France  (loi  du  9  avril  1898).  Les  employeurs  ne  sont  pas  obligés  de  couvrir  leur  respon-
sabilité  par  une  assurance,  sauf  pour  les  maladies  professionnelles.  En  fait,  cependant,  ils  ont 
recours  très  généralement  aux  compagnies  d'assurance  pour  se  couvrir  contre  le  risque  •  aco-
dents  du  travail  ». 
Aux  Pays-Bas,  trois  lois  différentes  règlent,  dans  des  conditions  d'ailleurs  analogues,  la  cou-
verture  des  salariés  en  général,  celle  des  travailleurs  agricoles,  celle  des  gens  de  mer.  La 
législation  néerlandaise  autorise  également  certaines  entreprises  importantes  à  assumer  directe-
ment  le  risque  sans  s'affilier  à  l'assurance  nationale.  Les  travailleurs  qui  sont  employés  dans 
les  bureaux  ou  dans  les  organisations  non  économiques·  ne  sont  pas  couverts. 
L'Italie,  nous  l'avons  vu  (point 28),  ne  couvre  que  la  moitié  environ  des  salariés  non  agricoles 
(5  075  000  sur  10 131 000).  L'explication  est  fournie  par  l'exposé  des  principes  très  spéciaux 
qui  président  à  l'assujettissement  et  que  l'on  peut  résumer  en  trois  critères: 
1.  L'assujettissement  ne  vise  que  le  travail  manuel  (ou  la  surveillance  directe  de  celui-ci) 
exécuté  pour  autrui  hors  du  domicile  du  travailleur. 
2.  Toutes  les  entreprises  sont  tenues  d'assurer  ceux  de  leurs  ouvriers  qui  travaillent  sur  des 
machines  qui  ne  sont pas  mues  uniquement par  la  main  de  l'intéressé. 
3.  Un  grand  nombre  de  professions  limitativement  énumérées  doivent  assujettir  tous  leurs 
ouvriers  manuels  (parmi  les  principales :  travaux  publics,  bâtiment,  gaz  et  électricité,  trans-
ports  terrestres  et  maritimes,  manutention,  mines  et  carrières,  sidérurgie  et  métallurgie,  ver-
rerie,  etc.). 
En  France,  enfin,  la  concordance  des  statistiques  ne  doit  pas  faire  perdre  de  vue  que,  pour 
tous  les  fonctionnaires  ct  une  partie  des  régimes  spéciaux,  le  risque  professionnel  est  couvert 
directement  par  l'administration  et  par  les  employeurs  en  dehors  des  règles  de  la  législation 
générale  de  sécurité  sociale. 
36.  En  ce  qui  concerne  la  vieillesse,  tous  les  pays  de  la  Communauté  prévoient  l'assurance 
vieillesse  obligatoire  pour  l'ensemble  des  salariés  non  agricoles. 
Les  Pays-Bas  étendent  cette  obligation  à  tous  les  résidents  entre  15  et  65  ans. 
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feront  l'objet  d'une  étude  spéciale  (voir  chapitre  VI). 
C.  Modalité  de  couverture 
38.  Si,  sous  ces  réserves,  l'extension  de  la  sécurité  sociale  à  la  quasi-totalité  des  salariés  ou 
appointés  non  agricoles  peut  être  considérée  comme  pratiquement  réalisée  dans  les  sept  pays, 
il  s'en  faut  que,  dans  chaque  pays,  l'ensemble  de  la  population  salariée  soit  soumise  à  un 
régime  identique. 
L'Angleterre  est  le  seul  pays  qui  ait  prévu  pour tous  les  risques  une  protection  de  base  iden-
tique  pour  tous  les  salariés  et,  pour  certains  risques,  pour  toute  la  population.  On  ne  manquera 
pas  de  remarquer,  en  consultant  le  tableau  figurant  à  la  page  73,  que  c'est  aussi  le  pays  dans 
lequel  la  population  salariée  non  agricole  absorbe  la  quasi-totalité  de  la  population  active.  Il 
s'en  faut,  d'ailleurs,  que  cette  unification  par  la  base  ait suffi  à  supprimer  toute  diversification 
ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin  en  parlant  des  régimes  supplémentaires. 
Dans  tous  les  autres  pays  on  n'a  pas  jugé  souhaitable,  ni  en  tout  cas  possible,  d'adopter'  une 
couverture  unitaire  de  ce  type.  Les  différenciaticns  faites  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  tous 
les  pays. 
39.  La  distinction  entre  ouvriers  et  employés,  qui  a  été  longtemps  faite  en  Allemagne,  au 
Luxembourg, aux Pays-Bas,  en Belgique,  en Italie,  a  été progressivement abolie  sous  les  quelques 
réserves  indiquées aux points  34 et  35, mais  elle  a  laissé  des  traces  dans  les  méthodes  de gestion. 
En  Allemagne,  sauf  pour  les  mines,  les  caisses  de  maladie  et  les  caisses  de  vieillesse  des 
employés  ne  sont  pas  confondues  avec  les  caisses  d'ouvriers. 
Le  Luxembourg  adopte  la  même  distinction  pour  ia  gestion  de  la  maladie  et  de  la  vieillesse. 
La  Belgique a  créé une caisse  de vieillesse spéciale  pour les  employés. 
40.  Presque  tous  les  pays  connaissent  des  régimes  propres  à  une  branche  déterminée. 
en  Allemagne :  caisses  des  mineurs  (Knappschaftskrankenkassen) ;  caisses  des  gens  de  mer ; 
en  Belgique :  régime  des  mineurs ;  régime  des  marins  du  commerce ;  régime  des  fonction-
naires,  des  agents  de  la  Société  nationale  des  chemins  de  fer  belges  etc. ; 
- en  France  :  statut  des  fonctionnaires  titulaires;  régime  des  chemins  de  fer;  régime  des 
mines;  régime  de  l'électricité;  régime  des  inscrits  maritimes ;  régime  des  ouvriers  de  l'Etat; 
régime  de  divers  établissements  publics. 
En  Italie,  l'Institut  national  d'assurance  maladie,  à  côté  des  trois  grands  groupes :  industrie, 
agriculture,  assurance-crédit,  a  multiplié  les  institutions  spécialisées : 
- travailleurs  du  spectacle;  employés  et  techniciens  de  l'agriculture;  gens  de  mer;  fonctionnaires 
des  écabhso<:~e'lt_<__ de  droit  public;  fonctionnaires  de  l'Etat;  employés  des  administrations  locales; 
travailleurs  de  l'aviation;  journalistes  pïOfc~s;r>ru~_el~_;- agents  et  représentants  de  commerce. 
Le  Luxembourg  a  une  caisse  des  fonctionnaires  publics,  et  u;;_e ·-rais:,.;;  dP<  agents  des  sociétés  de 
chemins de  fer. 
Examinant  la  situation  actuelle  de  la  couverture  du  risque  de  vieillesse  en  France,  le  rapport  de 
la commission  d'étude des  problèmes  de la vieillesse,  présidée  par  M.  Laroque,  constate  (p.  15 5) 
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per,  les  régimes  se  sont  diversifiés  •  et  que  <<  cette  diversité  a  le  mérite  d'être  acceptée  et 
même  considérée  comme  légitime  par  la  grande  majorité  des  bénéficiaires.  »  Si  cette  com-
mission  souligne  ensuite  les  inconvénients  que  présente,  à  ses  yeux,  cette  diversification,  elle 
n'a  pourtant  pas  cru  pouvoir  en  proposer  la  suppression  (p.  191). 
41.  Un  tableau  fourni  par  le  B.I.T.  dans  son  étude  sur  le  financement  de  la  sécurité  sociale, 
fait  bien  apparaître  ce  phénomène('). 
Déterminant  la  place  des  régimes  généraux  des  salariés  dans  l'ensemble  de  la  sécurité  sociale 
en  comparant  le  total  des  recettes  des  premiers  au  total  des  recettes  dè  la  seconde,  il  fait 
ressortir  les  chiffres  ci-après,  pour  1959 : 
Allemagne  65  % 
Belgique  57  % 
France  50  % 
Italie  58  % 
Luxembourg  68  % 
Pays-Bas  68  % 
Sans  doute  avons-nous  déjà  eu  l'occasion  de  remarquer  que  la  notion  de  reg1me  général  est 
difficilement  adaptable  à  tous  les  régimes  européens.  On  ne  doit  donc  pas  attribuer  à  cette 
statistique  plus  de  valeur  qu'elle  n'en  a.  Elle  montre  du  moins  que  la  place  faite  aux  régimes 
spéciaux  est  très  importante  dans  tous  les  pays,  d'une  part  parce  que  la  proportion  de  la 
population  salariée  couverte  par  les  régimes  spéciaux  est  forte,  mais  surtout  parce  que  ces 
régimes  spéciaux  sont  alimentés  par  des  cotisations  supérieures  (toutes  proportions  gardées)  à 
celles  qui  alimentent  le  régime  général. 
42.  Enfin,  il  est  indispensable  de  faire  observer  que,  dans  un  grand  nombre  de  pays,  il 
existe  des  catégories  entières  qui  ne  sont  pas  positivement  insérées  dans  un  régime  de  sécurité 
sociale  et qui  jouissent  d'un  statut  interne  leur  assurant,  soit,  pour  certains  risques,  une  protec-
tion  équivalente,  soit  pour  certains  autres,  une  protection  supérieure. 
Ce  fait  est  important à  souligner,  car  il  montre  que  la  sécurité  sociale  peut  découler  tout  aussi 
bien  d'un  statut  de  fonction  que  de  l'intégration  dans  un  régime  collectif  d'assurance  ou  de 
sécurité. 
Sauf  erreur  ou  om1sswn,  un  régime  statutaire  de  ce  genre  s'applique: 
- en  Allemagne  (pour  tous  les  risques)  aux  fonctionnaires  de  l'Etat,  des  «  Land  er  •  et  des 
collectivités  publiques  locales ; 
- en  Belgique  (pour  tous  les  risques)  au  personnel  titulaire  de  la  Société  nationale  des  che-
mins  de  fer,  et  aux  fonctionnaires  de  l'Etat,  des  provinces  et  des  communes ; 
- en  France  (pour la vieillesse,  les  accid-::uto  àu travail,  certains  avantages  maladie  et  certaines 
prestations  familiales)  amr  bnuionnaires  de  l'Etat  et  des  collectivités  locales ; 
(1)  Conférence  européenne  sur  la  sécurité  sociale :  financement  de  la  sécurité  sociale,  Bruxelles,  avril  1962  - tableau  no  39. 
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l'Etat  et des  agents  des  chemins  de  fer ; 
- au  Luxembourg  (pour  tous  les  risques)  aux  fonctionnaires  de  l'Etat  et  aux  agents  des 
chemins  de  fer ; 
- aux  Pays-Bas  (pour  l'invalidité,  la  vieillesse  et  les  survivants)  aux  fonctionnaires  de  l'Etat, 
des  provinces,  des  communes et du  service  général  des  digues,  de  la  Régie  générale  des  chemins 
de  fer. 
43.  Assurance  obligatoire  et  volontaire  :  les  modalités d'application  de  la  couverture  des  divers 
risques  ne sont pas  absolument les  mêmes  dans  les  divers  pays. 
La  protection  peut être  assurée  par la  loi  ou  par  des  conventions  collectives.  Dans  l'un et  dans 
l'autre  cas,  elle  peut  être  obligatoire  ou  subordonnée  à  la  libre  adhésion  des  intéressés  (assu-
rance  volontaire). 
Dans  certains  pays,  l'assurance  volontaire  tient  une  place  importante,  alors  qu'ailleurs  elle 
est  négligeable  ainsi  que le  montre  la confrontation  des  effectifs  cotisant  à  l'assurance  maladie  : 
TABLEAU no 4 
Comparaison  des  assurés  obligatoires  et  assurés  volontaires  dans  le csecteur 
« assurance  maladie » 
Assurance volon  taire 
Pays 
Assurance 
obligatoire 
1 
Effectif  %du total 
Allemagne (R.F.)  17  416  2  690  15,40 
Belgique  2  117  605  22 
France  9  400  270  2,87 
Pays-Bas (soins médicaux)  2  504  1  160  31 
D.  Orientations  nouvelles 
44.  L'exposé  qui  précède  confirme  que  le  parallélisme  n'est  pas  rigoureux  entre  les  s1x  pays 
et qu'un certain  décalage subsiste entre les  catégories  protégées.  Il montre que  ce  décalage  n'existe 
pas  seulement  entre  les  salariés  non  agricoles  et  les  salariés  de  l'agriculture  ou  entre  les 
salariés  et  les  travailleurs  indépendants  mais  que,  dans  chaque  pays,  pour  les  salariés  non 
agricoles  eux-mêmes  existent  des  régimes  différenciés  dont  la  comparaison  avec  les  régimes 
similaires  nationaux  ou  extérieurs  n'est pas  aisée. 
45.  La  tendance  à  l'extension  de  la  sécunte  sociale  à  des  catégories  non  encore  couvertes 
intéresse  surtout  l'agriculture  ou  les  professions  indépendant;:----., -- ..  .  _ 
En  ce  qui  concerne  les  salariés  non  agricoles,  la  nouveauté  la  plus  caractéristique  est  le  projet 
néerlandais  d'extension  de  l'application  du  principe  d'assurance  nationale  des  résidents  à 
d'autres  risques  que la vieillesse.  Il en  sera  rendu compte ci-dessous. 
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diverses  catégories  de  salariés,  s'efforce  de  réduire  les  différences  les  plus  importantes. 
La  Belgique  étudie  l'institution  d'une  pension  uniforme  pour  tous  les  régimes. 
Sous  ces  réserves,  aucune  modification  sensible  de  structure  des  régimes  de  sécurité  sociale 
appliqués  aux  diverses  catégories  de  salariés  ne  paraît  envisagée. 
Section  2 
Les  risques  couverts 
46.  Le  deuxième  aspect  de  l'extension  est  celui  des  risques  auxquels  s'étend  la  protection. 
A.  Classification des  divers risques 
47.  Si  l'on  a  adopté  les  neuf  risques  prévus  dans  la convention  n°  102  de  la  Conférence  inter-
nationale  du  travail  pour  éviter  une  définition  nouvelle,  l'expert  néerlandais,  M.  Mertens,  fait 
valoir  qu'une  autre  classification  simplifiée  serait  préférable  et  fournirait  une  base  dynamique 
pour  l'évolution  et  l'harmonisation  des  législations  des  divers  pays. 
Il  estime  qu'il  serait  possible  de  s'en  tenir  aux  postes  1  (soins  médicaux),  5  (allocations  de 
vieillesse),  6e(allocations  de  survie),  8  (allocations  familiales),  9  (chômage),  en  groupant  dans 
un sixième et dernier groupe tout ce  qui  est  couverture  d'incapacité  de  travail  pour  maladie  (2), 
maternité  (3),  invalidité  (  4)  et accidents  du travail  (7). 
48.  L'examen  de  cette  question  nous  a  amenés  à  constater  que  les  six  pays  de  la  Communauté 
ont chacun  traité selon  un mode  propre l'association  des  divers  risques  : 
Allemagne (R.F.) 
I  - Soins  médicaux  (1),  maternité  (7),  incapacité  de  travail  (2),  incapacités  temporaires  d'ac-
cidents  du  travail  (5) ; 
II  - Vieillesse  (4),  invalidité  (8),  décès  et  soutien  de  famille  (9); 
III  - Accidents  du  travail  (rentes)  et  maladies  professionnelles  ( 5),  allocations  familiales  (  6); 
IV - Chômage  (3). 
Belgique 
I  - Maladie-maternité,  invalidité,  décès  (1,  2,  7,  8  et  9)  [un  projet  de  sosswn  entre  le  poste 
(soins.  médicaux)  et  le  poste  2  (incapacité  de  travail)  est  pourtant  à  l'étude} ; 
II  - Vieillesse  (  4) ; 
III  Chômage  (3)  ; 
IV - Accidents  du  travail  (5)  (assurance  libre) ; 
V  - Allocations  familiales  (6). 
France 
I  - Maladie-maternité,  décès,  invalidité,  vieillesse,  accidents  du  travail  (1,  2,  4,  5,  7,  8,  9) ; 
II  - Allocations  familiales  (6) ; 
III  - Chômage  (3). 
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1 - Maladie,  maternité  (1,  2,  7) ; 
II - Invalidité,  tuberculose,  vieillesse,  décès,  chômage  et  allocations  familiales  (8,  4,  9, 
3,  6)  [la tuberculose serait prochainement virée du groupe II au  1}; 
III  - Accidents  du  travail  (5). 
Luxembourg 
1 - Maladie,  maternité  (1,  2,  7)  ; 
Il - Invalidité,  vieillesse  (8,  4),  allocations  familiales  (6) ; 
III  Accidents  du  travail  (5) ; 
IV  Chômage  (3). 
Pays-Bas 
1 - Soins  médicaux  (1)  et maternité  (7); 
Il- Prestations  en  espèces  (2),  retraites  complémentaires  (4),  allocations  familiales  (6) ; 
III  - Vieillesse  (retraite  nationale)  et  accidents  du  travail  (  4  et  5)  ; 
IV - Chômage  (3). 
Angleterre 
1 - Soins  médicaux et  maternité  (1,  7); 
Il - Toutes  les  autres  couvertures  en espèces,  sauf  chômage  (2,  4,  5,  6,  8,  9) ; 
III  - Chômage  (3). 
La  diversité de ces  regroupements  déjoue toute  tentative  de  classification  logique.  Le  plus souvent 
c'est  l'existence  préalable  d'un  appareil  administratif  adapté  qui  a  décidé  du  rattachement  de 
tel  ou  tel  risque  ou tel  organisme. 
49.  Parmi  les  différences  les  plus  notables,  signalons  les  suivantes : 
L'Angleterre  et  les  Pays-Bas  sont  les  seuls  à  séparer  rigoureusement  le  service  de  santé  des 
prestations  en  espèces.  Mais,  en  adoptant  la  distinction  anglaise,  les  Pays-Bas  n'ont  pas 
suivi  l'Angleterre  dans  l'extension  des  soins  médicaux  à  toute  la population  (le  régime  de  soins 
aux Pays-Bas  reste  un  régime  de  caisses  maladie et non  un  régime  national). 
Le  Luxembourg  et  l'Allemagne  font  de  l'invalidité  et  de  la  vieillesse  un  tout,  alors  que 
leS/  autres  pays  rattachent  plutôt  l'invalidité  à  la  maladie. 
La  France  et  la  Belgique  sont  les  seuls  à  donner  aux  allocations  familiales  une  structure  auto-
nome. 
- -v  ëicî:ensToîi: ·à  -(Olh~. population  de  la  couverture  d'un  risque  existe : 
en  Angleterre,  pour  les  soins  médicaux,  les  prestations  en  espèces  maladie,  la  vieillesse  et 
les  allocations  familiales ; 
aux  Pays-Bas,  pour  la  vieillesse  et  - sous  certaines  conditions  de  revenus  - pour  les 
allocations  familiales ; 
- en  France,  en  Allemagne,  en  Belgique,  pour  les  allocations  familiales. 
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Aux  Pays-Bas,  toutefois,  des  projets  se  font  jour,  tendant  à  un  remaniement  général  de  la 
couverture  des  risques : 
1.  La  vieillesse,  les  allocations  de  survie,  les  prestations  familiales  seraient  traitées,  selon  le  type 
d'assurance  populaire  étendue  à  tous  les  résidents  (la  chose  est  déjà  réalisée  pour  la  vieillesse, 
avec  cotisation  uniforme,  prestation  uniforme  et  gestion  par un· organisme  central  d'Etat). 
2.  Le  chômage,  l'invalidité  et  l'incapacité  de  travail  pour  maladie  des  salariés  (avec  suppres-
sion  du  plafond  de· rémunération  pour  J'affiliation)  seraient  confiés  à  vingt-six  caisses  profes-
sionnelles  avec  cotisation  uniforme  dans  chaque  caisse,  mais  adaptée  au  risque  propre  de 
chaque  branche  professionnelle. 
3.  Les  soins  médicaux  et  chirurgicaux  actuellement  garantis  aux  salariés  et  travailleurs  indé-
pendants  continueraient d'être traités  à  part.  On hésite  à  les  transformer  en  service  de  santé  du 
type britannique généralisé  à  tous  les  résidents,  ou à  maintenir la  gestion  actuelle  par les  caisses 
maladie. 
Le  groupe  de  travail  du  thème  1  a  accueilli  avec  intérêt  et  fidèlement  reproduit  la  communi-
cation  du  rapporteur  hollandais,  mais  il  ne  lui  a  pas  paru  possible  d'en  faire  la  base  d'une 
recommandation  tendant  à  orienter  la  coordination  dans  un  sens  prédéterminé.  Il  ne  lui  a 
pas  paru  utile  de  bouleverser  les  habitudes  acquises  des  divers  pays,  la  concordance  des  points 
de  vues  sur  les  problèmes  de  méthode  semblant  d'un  intérêt  secondaire. 
B.  Niveau de  couverture  des  divers  risques 
51.  Il  est  évident  que  J'extension  d'un  régime  de  sécurité  sociale  ne  peut  s'apprécier  unique-
ment  par  J'énumération  des  risques  couverts.  Toute  confrontation  sérieuse  devrait  aboutir  à 
J'appréciation.  du  niveau  respectif  de  couverture  de  chaque  risque  dans  les  divers  pays. 
Indépendamment  de  la  comparaison  des  prestations  à  laquelle  procédera  le  groupe  de 
travail  du  thème  3,  il. ne serait  pas  sans  intérêt  de  pouvoir  aboutir  à  une  appréciation  globale 
de  la  couverture  de  chaque  risque  dans  chaque  pays,  mais  il  faut  bien  reconnaître  que  cette 
appréciatio~ se  heurte  à  de  grandes  difficultés,  car  il  serait  très  difficile  de  trouver  une  unité 
de  mesure valable. 
Sans  doute  pourrait-on  comparer  les  dépenses  moyennes  par  assuré  pour  chaque  risque,  mais 
on  se  heurterain  à  la  difficulté  d'extraire  des  comptabilités  dans  lesquelles  ils  sont  insérés,  les 
dépenses  relatives aux neuf risques de  la norme 102 et nous avons vu les  incertitudes qui règnent 
sur  le  nombre  exact  des  assurés. 
D'autre  part,  la  différence  constatée  dans  un  coût  peut  provenir  d'un  supplément  constant 
ou  passager  de  risques  à  couvrir  et  n'être  pas  significative  du  niveau  de  la  couverture.  Ne 
constate-t-on  pas  que,  dans  les  caisses  de  maladie  allemandes,  par exemple,  le  coût  de  la  même 
couverture  peut varier'  du  simple  ou  triple ?  La  même  constatation  est  faite  en  France  où  une 
cotisation  uniforme  aboutit  aux  résultats  les  plus  disparates  suivant  les  caisses. 
52.  Les  études  de  la  Communauté  économique  européenne  (Exposé  sur  J'évolution  de  la  situa-
tion  sociale  de  la  Communauté)  et  du  B.I.T.  (Financement  de  la  sécurité  sociale)  permettent 
pourtant d'aborder le problème sous  deux angles  différents. 
Aux  renseignements  fournis  par  1~- é~  -ci;désSüs .• !àppelées,  nous  avons  ajouté  ceux  prove-
nant des  statistiques  anglàÏSes,-et  nous  pouvons  ainsi  comparer  deux  tableaux  .. 
Le  premier  fait  apparaître,  pour  J'année  1959,  quel  était  le  pourcentage  des  dépenses  totales 
affecté  aux  divers  risques  (Exposé  sur  l'évolution  de  la  situation  sociale  dans  la  Communauté, 
août  1961, p.  305, tabl.  n°  32). 
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Pourcentage  des  dépenses  de  sécurité  sociale  affecté  aux  divers  risques 
Invalidité-
Accidents  Allocations  Pays  Maladie  vieillesse-
du  travail  Chômage 
familiales 
Autres  Total 
survivants 
Allemagne (R.F.)  28,8  57,3  ... , 7  5,5  2, 7  100 
Belgique  25' 1  32,7  7,3  14,9  20  100 
France  25,3  31  8  0,3  35,4  100 
Italie  22,1  40,1  5,4  4,2  25,5  2, 7  100 
Luxembourg  22  44,4  H,6  0,1  18,9  100 
Pays-Bas  31 '3  42,7  4,1  6,8  15,1 
Grande-Bretagne  52,1  35,6  2,6  2,4  7' 3  100 
Le  deuxième  fait  apparaître le  taux  d'expansion  des  divers  risques  de  1955  à  1959  (financement 
de  la  sécurité  sociale  - avril  1962,  tableaux  17  et  suivants) : 
TABLl!AU no  6 
Evolution des  dépenses  de  sécurité sociale  en 1955  et  1959 
présentée  selon  les  risques  et  par  pays  - Prestations  (gestion  comprise) 
Maladie  Accidents 
Vieillesse  Chômage  Pays  maternité  - du travail 
(1)  (2)  (3)  (4) 
1 
4  668 (-) 
1 
1  040 (-)  7  000 (-)  961  (-) 
Allemagne (R.F.)  8  368 (x)  1  648 (x)  16  311 (x)  1  106 (x) 
(179)  (158)  (233)  (115) 
----------------------------------------
7  351 (-)  3  561 (-)  8  347 (-)  6  079 (-) 
Belgique  9  193 (x)  4  155 (x)  14  038 (X)  8  370 (x) 
(125)  (117)  (168)  (138) 
-------------------------------------------
353  487 (-)  98  399 (-)  191  000 (-)  6  151 (-) 
France  593  853 (x)  169  374 (x)  295  000 (x)  6  596 (x) 
(163)  (172)  (174)  (107)  (a) 
-------------------------------------
187  830 (-)  56  061 (-)  306  545 (-)  55  163 (-) 
Italie  322  426 (x)  90  998 (x)  609  827 (x)  87  600 (x) 
(177)  (162)  (199)  (159) 
--------------------------------------
358,4 (-)  238,2 (-)  779,4 (-)  1,5 (-) 
Luxembourg  467,5 (X)  305' 2 (x)  1  046,9 (X)  1,3 (x) 
(130)  (128)  (134)  (115) 
------------------------------------
553,4 (-)  105,1 (-)  425,8 (-)  109,5 (-) 
Pays-:e~s  888,4 (x)  130,6 (x)  1  220,4 (X)  151 '3 (x) 
(161)  (124)  (286)  .  (138) 
-------------------->...._  ---~-'=:::-:-:::_:---------------
741  569 (-)  32  584 (_:) 
1  :;~ ~~~ :-:;T 
18  431 (-) 
Angleterre  980  986 (x)  49  423 (x)  45  827'\x-) 
(132)  (152)  (152)  (249) 
(a)  Régime complémentaire chômage en 1959 : 3 310 millions d'anciens francs. 
N.B.: Chiffres absolus: 1955 (-) 1959 (x). 
A1locations 
familiales  Total 
(5) 
446 (-)  14  115 (-) 
792 (x)  28  225 (x) 
(177)  (200) 
-------------
7  326 (-)  32 664 (-) 
9  770 (x)  45  526 (x) 
(133)  (151) 
-------------
523  377 (-)  1  172  414 (-) 
710  551 (x)  1  775  374 (x) 
(136)  (151) 
-------------
336  320 (-)  941  919 (-) 
435  509 (x)  1  556  360 (x) 
(129)  (165) 
-------------
316,6 (-)  1  694,1 (-) 
395,2 (x)  2  216,1 (x) 
(125)  (131) 
-------------
377,6 (-)  1  571,4 (-) 
505,1 (X)  2  895,8 (x) 
(134)  (184) 
-------------
110  878 (-)  1  344  228 (-) 
,.137  021 (x)  1  833  472 (x) 
(i:24)  (140) 
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53.  Ces  tableaux  font  apparaître  quelques  points  de  divergences  fondamentaux,  mais  leur 
nombre  est  limité. 
Le  pourcentage  de  dépenses  absorbé  par  un  risque  déterminé  est  nettement  supérieur  à  la 
moyenne: 
en  Allemagne,  pour  la vieillesse, 
en  France,  pour  les  allocations  familiales, 
en  Angleterre,  pour  la maladie-maternité, 
- en  Belgique,  pour  le  chômage, 
- au  Luxembourg,  pour  les  accidents  du  travail. 
Il  est  nettement  inférieur  à  la  moyenne : 
- en  Allemagne  et en  Angleterre,  pour  les  allocations  familiales, 
- en  France  et  au  Luxembourg,  pour  le  chômage, 
- en  Angleterre,  pour  les  accidents  du  travail. 
Le  tableau  n"  6. fait  apparaître  qu'en  cinq  ans,  de  1955  à  1959,  le  volume  des  prestations  de 
sécurité sociale  a  subi  une augmentation  variant  de  31  %  (Luxembourg)  à  100%  (Allemagne). 
L'Allemagne  a  porté  son  effort  principal  sur  la  vieillesse  (133),  tout  en  augmentant  de  79 % 
ses  dépenses  maladie. 
Même  évolution  aux  Pays-Bas. 
La  Belgique  a  également  préféré la vieillesse  à  la  maladie. 
En France,  en  Italie,  au  Luxembourg,  l'augmentation  a  été  similaire  dans  les  divers  risques. 
L'Angleterre  a  plutôt  freiné  ses  dépenses  maladie  (très  élevées)  au  bénéfice  de  la  vieillesse. 
54.  Mais,  ces  divergences  ne  sont  pas  assez  nettes  pour  permettre  de  faire  apparaître  des 
disparités  fondamentales  entre  les  divers  pays.  Globalement,  la  similirude  paraît  plus  grande 
que  ne  semble  le  montrer  la  crès  grande  dispersion  des  institutions  et  la  très  grande  diversité 
des  législations. 
C.  Régime de  base  et régimes complémentaires 
55.  La  dernière  observation  qu'impose  la  confrontation  des  solutions  adoptées  dans  les  s1x 
pays  et  en  Angleterre  est  que,  depuis  quelques  années,  la  tendance  au  développement  de 
régimes  complémentaires  a  transformé  la  physionomie  habituelle  de  la  sécurité  sociale. 
Il  semble  désormais  difficile  de  définir,  au  double  point  de  vue  statique  et  dynamique,  l'exten-
sion  des  régimes  de  sécurité  sociale  sans  faire  état  de  ces  régimes  complémentaires  qui,  d'une 
part,  modifient  profondément  le  champ  d'application  et  le  niveau  de  couverture  des  diverses 
assurances  et,  d'autre  part,  représentent  une  structure  en  plein  développ_emeat  dont  l'expànsion 
progressive  constraste  avec  la  stabilité  r~~t~~- cl~_têg.imes--dë ·base. 
Ces  régimes  complémer-.:aires  peuvent  prendre  plusieurs  aspects. 
Dans  certains  pays  - et  c'est  le  cas  en  Angleterre  et  aux  Pays-Bas  - ils  ont été  pratiquement 
consacrés  par la loi  pour  l'assurance  vieillesse  sans  que,  pour  autant,  ils  soient  insérés  dans  un 
cadre  aussi  rigide  que  le  régime  de  base. 
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Dans  d'autres  pays  - et  c'est  le  cas  en  France  et  en  Belgique  - ce  sont  des  conventions 
collectives  qui  ont  prévu  cette  extension.  Lorsque  celles-ci  sont  aussi  générales  que  le  sont  en 
France  la  convention  collective  de  mars  194  7  sur  l'assurance  des  cadres,  la  convention  collective 
de  décembre  1958  sur  l'assurance  chômage,  la  convention  collective  de  décembre  1961  sur 
les  retraites  complémentaires  des  salariés,  on  ne  voit  pas  comment  il  serait  possible  d'apprécier 
l'extension  atteinte  par  la  couvertuHl  des  risques  dans  les  divers  pays  en  faisant  abstraction  de 
dispositions  qui  sont  pratiquement  obligatoires  pour  80 %  de  la  population  salariée. 
Les  chiffres  que  nous  avons  publiés  plus  haut  et  les  commentaires  que  nous  en  déduisons 
devraient  donc  être  modifiés  pour  tenir  compte  de  ces  régimes  complémentaires. 
Mais  il  faut  bien reconnaître que,  si  les  statistiques  sont déjà  difficiles  à  recueillir  et à  comparer 
pour  les  régimes  légaux,  elles  sont  plus  difficiles  encore  à  établir  pour  les  régimes  complé-
mentaires.  Nous  devons  donc  nous  borner  à  définir  des  tendances. 
En  Allemagne,  il  existe  de  nombreux  régimes  complémentaires  de  retraite  d'entreprise  (betrieb-
liche  Altersversorgung).  D'après  une  enquête  portant  sur  l'année  1957,  les  dépenses  à  ce  titre 
représentaient  5,4 %  de  la  masse  des  salaires  ('). 
En  Belgique,  une  étude  de  M.  Camille  Deguelle  parue  dans  la  Revue  belge  de  sécurité  sociale 
de  mars  1962,  établit  que  les  régimes  complémentaires  qui  se  sont  développés  à  la  faveur  de 
conventions  collectives  ont  surtout  trait  au  chômage  (3  70 000  bénéficiaires)  et  à  la  retraite 
complémentaire  (117 000  bénéficiaires). 
La  France  s'est  également  cantonnée  dans  ces  deux  secteurs,  mais  le  développement  pris  par 
les  régimes  complémentaires  dans  chacun  de  ces  deux  secteurs  a  été  considérable,  ainsi  qu'en 
fait  foi  le  tableau  ci-dessous : 
TABLEAU no  7 
Comparaison  entre  les  prestations  légales  et  les  régimes  complémentaires  en  France 
(Année  1960) 
Vieillesse 
Sécurité sociale 
Chômage 
Prestations 
légales 
(1 )  Fonds de solidarité et gestion compris. 
3  520 
54 
3  574 
(2)  En 1959: 33,1 millions de FF; en 1961 : 60 millions de FF. 
Cadres (1) 
UNIRS 
UNEDIC (2) 
Régimes 
complémentaires 
( <n  millions d<  FF) 
820 
240 
63 
1  123 
En  Italie  et  au  Luxembourg,  il  semble  que  les  régimes  tomplé.m_entaires  soient  très  peu  déve-
loppés. 
(1)  Cf.  l<  Der  Arbeitgeber )),  20  septembre  1960,  <<Die  Struktur  der  betrieblichen  Sozialaufwendungen ll. 
85 Aux  Pays-Bas,  le  régime  complémentaire  vieillesse  organisé  par  les  salariés  à  côté  du  reg1me 
de  base  couvrant  tous  les  résidents  connaît  une  grande  extension  puisqu'il  couvre  à  peu  près 
80 %  de  la population salariée. 
Enfin,  en  Angleterre,  c'est  le  développement  et  la  prolifération  des  reg1mes  complémentaires 
qui  ont  suivi  J'instauration,  en  1947,  de  l'assurance  vieillesse  nationale  étendue  à  tous  ]es 
résidents,  qui  ont  obligé  le  législateur  anglais  à  décider,  en  1959,  à  instaurer  un  système 
supplémentaire  légal  en  pourcentage  des  rémunérations1  système  auquel  les  entreprises  ne  sont 
tenues  d'adhérer  que  pour  autant  qu'elles  n'ont  pas  instauré  un  système  propre  au  moins  égal. 
De  cet  ensemble  de  renseignements  on  peut  déduire  que,  si  la  population  des  six  pays  de  la 
Communauté  est  progressivement  couverte  de  plus  en  plus  largement  contre  les  divers  risques, 
elle  le  doit,  pour une  grande  partie,  à  la naissance  et au  développemenU  de  nombreuses  institu-
tions  complémentaires  d'assurance,  développement  qui  manifeste  une  prise  de  conscience  accrue  "-
dans  le  chef  des  partenaires  sociaux  et  des  responsabilités  directes  qui  leur  incombent  dans  la 
mise en  place  des  institutions  de  sécurité  sociale. 
En  outre,  on  peut  dire  que  J'expansion  des  régimes  complémentaires  tend  à  atténuer,  sinon  à 
faire  disparaître,  la différence  qui  existe  encore  trop souvent  entre  le  régime  général  de  sécurité 
et les  régimes  spéciaux. 
CHAPITRE IV 
LES  TRAVAILLEURS  INDEPENDANTS 
Section  1 
Considérations  préliminaires 
56.  En  dépit  de  la  diversité  et  la  variété  dans  J'évolution  et  J'application  des  législations 
sociales,  on  trouve,  parmi  les  idées  qui  ont  vu  le  jour  immédiatement  après  la dernière  guerre, 
deux  principes  ou  critères  fondamentaux  bien  distincts  qui,  s'ils  ne  sont  pas  nettement  définis, 
peuvent  camoufler  les  éléments  caractéristiques  et  déterminants  du  problème  :  nous  trouvons 
d'une  part,  une  intervention  plus  massive  de  l'Etat  qui  assume  désormais,  parmi  ses  fonctions, 
celle  de  la  protection  directe  des  citoyens  dans  le  besoin,  et nous  avons,  d'autre  part,  l'extension 
de la sécurité sociale qui tend à  couvrir de nouvelles catégories  de  besoins  et de  nouvelles  couches 
d'assujettis  au-delà  des  limites  traditionnelles  des  travailleurs  dépendants. 
La  réalisation  du  premier  principe  revêt  fréquemment  la  forme  d'une  intervention  financière 
de  l'Etat  dans  la gestion  des  assurances  sociales,  comme  il  ressortira  du  reste  du  rapport  relatif 
au financement  de  la  sécurité  sociale,  et à  la  lecture  duquel  il  apparaîtra  que  cette  intervention 
revêt  une  forme  particulièrement  frappante  dans  le  domaine  de  la  protection  des  travailleurs 
indépendants. 
C'est  la  réalisation  du  second  pr!;:.dpe,  toutefois,  qui  fait  l'objet  particulier  du  présent  rapport. 
L'extension  de  la  protection  sociale  obligatoire  aux  travailleurs  non  dépendants  ne  représente 
pas  un  phéonomène  nouveau  ni  même  récent.  Il  y  a  de  nombreuses  années  déjà  que  certaines 
catégories  des  professions  libérales  (en  Italie,  les  notaires  à  partir  de  1919)  et  de  travailleurs 
86 autonomes  (en  Belgique,  depuis  la  fin  de  1937,  les  allocations  familiales  sont  étendues  égale-
ment aux employeurs et aux  travailleurs  non  salariés)  ·peuvent  jouir d'une protection  obligatoire 
par la sécurité sociale.  Toute une série de contributions mesurées selon le  revenu avaient fortement 
limité  cette  extension  aux  catégories  disposant  d'un  pouvoir  de  pression  supérieur  ou  à  celles 
qui,  comme. les  métayers,  les  colons,  les  cultivateurs  directs  des  terres  en  qualité  de  fermiers, 
les  membres  de  coopératives,  se  trouvent,  avec  d'autres  assujettis,  dans  une situation  qui présente 
de  grandes  analogies  avec  celle  du  travailleur  dépendant,  à  telle  enseigne  que  J'imposition  des 
contributions,  d'une  part,  aux  propriétaires  terriens  et,  d'autre  part,  aux  sociétés  coopératives 
se  justifie  parfaitement. 
Sous  l'impulsion  des  nouvelles  conceptions  en  matière  de  sécurité  sociale,  et  en  relation  avec 
le  fait  que les  bouleversements  économiques  et  les  dévaluations  monétaires  ont  rendu  inefficaces 
ou  tout  au  moins  extrêmement  aléatoires  les  formules  de  prévoyance  sociale  exclusivement 
privées, on peut admettre que les  difficultés  d'extension  sont en train  d'être  surmontées.  L'exten-
sion  de  la  prévoya~ce sociale  obligatoire  à  des  catégories  de  travailleurs  non  dépendants,  quels 
que soient les  motifs contingents dont on peut faire  état, trouve, à l'heure actuelle,  son  fondement 
unique  et  sa  justification  réelle  dans  l'accomplissement  d'une  activité  professionnelle  réalisée 
personnellement  sur  le  sujet  protégé.  Comme  c'est  le  cas  pour  le  travailleur  dépendant,  on 
admet  que  pour  le  travailleur autonome,  qu'il  s'agisse  d'un  artisan,  d'un  petit  chef  d'entreprise 
ou  d'une  personne  exerçant  une  profession  libérale,  l'exe~ice  personnel  d'une  activité  profes-
sionnelle représente J'unique moyen  de  subsistance  du travailleur et de  sa  famille;  d'où J'exigence 
d'une protection appropriée  contre  des  situations  de  besoins  provenant d'événements  liés  ou  non 
à  l'activité  professionnelle. 
Seaion  2 
La  situation  actuelle 
57.  On  peut  dresser  un  tableau  de  la  situation  présente  en  songeant  tant  aux  personnes  proté-
gées,  indépendamment de  l'ampleur de  la protection  accordée,  qu'aux  risques  pour  la  réalisation 
desquels  ces  personnes  sont protégées. 
Ces  deux  critères  sont  du  reste  caractérisés  par  une  interaction  constante;  il  faut  par conséquent 
les  envisager  conjointement  si  l'on  veut  tracer  le  cadre  précis  et  réel  de  l'extension  de  la 
sécurité  sociale  aux  travailleurs  indépendants  dans  les  six  pays.  Toutefois,  les  nécessités  d'une 
présentation  permettant  de  définir  d'une  manière  aussi  claire  que  possible  les  différences 
existantes  suggèrent  malgré  tout  un  examen  séparé  selon  ces  deux  points  de  vue.  Nous  aurons, 
par  conséquent,  tout  d'abord  une  description  générale  qui  peut  paraître  superficielle  en  ce  qui 
concerne  les  personnes  protégées,  description  qui  sera  ensuite  précisée  par  des  indications 
relatives  à  l'ampleur de  la  protection  fournie. 
A.  les catégories  de  personnes protégées 
. 58.  1)  Les  catégories  de  travàilleurs  indépendants  auxquels,  dans  les  six  pays,  et  bien!  que  ce 
soit  parfois  <:Ne-e  -ce.rtaines  variations,  on  a  constamment  étendu  la  protection  de  la  sécurité 
sociale  obligatoire,  sont  cefles  des- art~_ des  commerçants  et  des  personnes  exerçant  une 
profession libérale.  --- · - ·----. _ 
Bien  qu'il  ne  soit  pas  possible  de  présenter  ici  un  exposé  détaillé  en  l'absence  de  données  de 
fait  suffisamment  précises,  il  convient  d'observer  que  le  domaine  de  la proteaion, du point  de 
vue  des  assujettis,  dépend  non  seulement  du  fait  que  son  applicatiôn  est  subordonnée -à  la 
87 réalisation  de  conditions  différentes,  mais  également  du  fait  qu'on  ne  prend  pas  toujours  en 
considération  les  mêmes  catégories. 
La  situation  de  fait  se  présente  comme  suit  :  alors  que,  pour  des  artisans  et  des  commerçants, 
bien  qu'il  n'en  existe  pas  une  définition  uniforme,  on  peut  admettre  que  les  seules  différences 
importantes sont celles  qui  concernent les  conditions  d'affiliation  à  la  sécurité  sociale,  il  convient 
d'indiquer  que  lorsque  l'on  parle  des  professions  libérales,  il  est  nécessaire  de  préciser  que, 
bien  que  l'on  semble  se  référer  ici  à  une  catégorie  apparemment  unique,  celle-ci  fait  l'objet 
d'une  ventilation  en  diverses  catégories  fort  distinctes  et  auxquelles  la  sécurité  sociale  est  loin 
de  s'appliquer  toujours  sans  distinction.  Par  exemple,  au  Luxembourg,  l'assurance  maladie  qui 
s'étend  aux  professions  libérales  n'est pas  applicable  aux  médecins,  aux  dentistes  et  aux  notaires, 
ainsi  qu'à  d'autres  catégories  de  moindre  importance,  mais  qui  représentent  en  tout  40  %  des 
membres  des  professions  libérales,  si  on  envisage  ce  terme  dans  son  sens  générique.  En 
Allemagne,  les  avocats  et  les  procureurs  sont  exclus  d'une  protection  sociale  obligatoire  en  ce 
qui  concerne  l'assurance  vieillesse. 
59.  2)  Préjugeant  du  reste  l'exposé  qui  suivra,  on  peut  indiquer  que  si  les  catégories  de 
travailleurs  indépendants  qui  ne  sont  protégées  pour  aucun  des  risques  dans  chacun  des 
six  pays  sont  extrêmement  limitées,  de  nombreuses  catégories  ne  sont  protégées  en  certains  pays 
que  contre  certains  risques.  C'est  ainsi  que les  chefs  d'entreprises  industrielles  sont  protégés  dans 
tous  les  pays,  sauf  en  Italie;  le  clergé  catholique  et  celui  des  autres  cultes  n'est  protégé  qu'en 
Belgique, en  Italie  et  aux  Pays-Bas,  grâce  à  la  sécurité  sociale  nationale. 
60.  3)  Dans  certains  cas,  par  ailleurs,  à  côté  de  la  protection  accordée  aux  travailleurs  indé-
pendants,  il  est  prévu  que  l'assurance  obligatoi're  bénéficie  également  aux  membres  de  sa 
famille  qui  l'assistent  dans  l'exercice  de  son  activité  (aidants  familiaux).  Tel  est  le  cas  notam-
ment pour toutes  les  catégories  protégées  en  Belgique  et en  France.  C'est  le  cas  seulement  pour 
les  commerçants  et  les  industriels  au  Luxembourg  et seulement  pour  les  artisans  et  les  commer-
çants  en  Italie.  Aux  Pays-Bas,  les  aidants  familiaux  ne  sont  protégés  que  sous  la  forme  des 
assurances  obligatoires  nationales. 
Une protection des  membres  de  la  famille,  abstraction  faite  au point de  savoir  s'ils  sont  ou  non 
des  aidants  du  chef  de  famille,  est  également  prévue  comme  une  extension  de  l'assurance 
maladie  dans  les  cas  où  cette  assurance  maladie  s'applique  à  titre  obligatoire  aux  travailleurs 
indépendants. 
Il  ne  vaut  guère  la  peine  de  souligner  que  ces  formes  de  protection  sont  conçues  directement 
dans l'intérêt des  membres de la famille,  mais  sont  toutefois entièrement distinctes  des  allocations 
familiales  sous  leurs formes  les  plus  diverses,  dont le  bénéficiaire  direct est  toujours  Je  travailleur· 
chef  de famille. 
61.  4)  Du  point  de  vue  donc  des  travailleurs  protégés,  indépendamment  de  l'extension  de  la 
protection  accordée,  on  peut  se  référer  au  tableau  n°  8  pour  lequel  on  a  utilisé  les  diverses 
données  statistiques  disponibles  à  l'heure  actuelle. 
B.  Les  risques protégés 
62.  1)  Il  en  est  de  !'-~me en  ce  qui  concerne  les  risques  qui  peuvent  provoquer  un  état  de 
besoin  chez  ceux  qui  vivent de  leur propre  travail  :  pour certains  de  ces  risques,  une  protection 
est  prévue  également  pour  les  travailleurs  indépendants  dans  les  six  pays  de  la  Communauté, 
tandis  que pour d'autres  de  ces  risques  une  protection  n'est  accordée  que  dans  certains  pays. 
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tandis  que  l'octroi  des  prestations  s'effectue  sur  la  base  de  critères  discrétionnaires,  à  quelques 
exceptions  près  pour  certains  cas  limites,  critères  dont  l'adoption  est  rendue  presque  inévitable 
par  le  nombre  réduit  des  personnes  immatriculées,  circonstance  qui  empêche  la  mise  en  place 
de  systèmes  appropriés  de  prestations  obligatoires,  assortis  de  montants  fixes  et  prédéterminés, 
sans même parler de la difficulté d'individualiser les  personnes  protégées étant donné qu'elles sont 
réparties  sur  une  gamme  professionnelle  extrêmement  étendue.  Au  Luxembourg,  l'assurance 
maladie  obligatoire  s'étend  aux  chefs  d'entreprise,  aux  commerçants,  aux  artisans  et  à  une 
partie  des  membres  des  professions  libérales  (environ  60 %)  ,  tandis  qu'en  sont  exclus  les 
médecins,  les  dentistes,  les  notaires  et  d'autres  petits  groupes. 
La  description  de  la  situation  actuelle  serait  cependant  inexacte  si  on  ne  tenait  pas  compte  du 
fait  que,  tant  en  Allemagne  qu'aux  Pays-Bas,  les  travailleurs  autonomes  sont  en  mesure,  en 
remplissant  certaines  conditions,  de  se  faire  admettre  par  l'assurance  facultative  contre  la 
,  maladie,  dans  les  mêmes  conditions  que  celles  qui  s'appliquent  à  titre  obligatoire  à  l'ensemble 
des  travailleurs.  De  même  en  Belgique  les  travailleurs  indépendants  peuvent  bénéficier  d'une 
protection  par  l'assurance  volontaire;  en  France  deux  options  sont  offertes  aux  travailleurs 
indépendants  :  l'assurance  volontaire  au  régime  général  s'ils  ont  été  préalablement  salariés,  ou 
l'assurance  à  une mutualité  libre. 
b)  Indemnités  de  maladie 
66. Cette forme de protection, qui consiste en l'octroi d'aides financières à des sujets protégés, quand 
ceux-ci  se  trouvent  dans  l'incapacité  de  travailler  pour  cause  de  maladie,  ne  trouve  aucune 
application  aux  travailleurs  indépendants,  non  seulement  dans  des  pays  qui  ne  prévoient  pas 
la  dispensation de  soins médicaux,  tels  que la  Belgique,  l'Allemagne et la France,  mais  également 
au Luxembourg. 
Il n'en demeure  pas  moins  cependant que,  tant  en  Italie pour la presque  totalité  des  cas  prévus 
- bien qu'il y ait une limitation aux travailleurs  chefs  de  famille  et l'exclusion  des  commerçants 
et  des  représentants  de  commerce  - qu'aux  Pays-Bas  pour  l'unique  catégorie  protégée  qui  est 
celle  des  travailleurs  à  domicile  et des  représentants  de  commerce,  on accorde  non seulement des 
prestations  en  nature,  mais  également  des  subsides  en  espèces. 
En  Allemagne  et  aux  Pays-Bas  cependant,  on  prévoit  la  possibilité  d'une  assurance  facultative 
également pour le  paiement  des  indemnités. 
Le  fait que la  protection  réalisée  sous  la forme  de  l'octroi  d'indemnités  s'applique à  un domaine 
plus  limité  que la protection  sous  la forme  de  soins  médicaux  s'explique,  à  notre  avis,  par  les 
différents  types  de  prestations,  compte  tenu  de  leur  nature  et  de  leur  fonction.  Les  soins 
médicaux,  dans  ce  sens  qu'ils  tendent  au  rétablissement  de  la santé  d'une  manière  générale  et 
au  recouvrement  de  la.  capacité  de  travail  en  particulier,  répondent  d'une  manière  plus  directe 
à  l'intérêt public,  considération  qui  a  dicté  l'institution  des  diverses  formes  d'assurances  sociales 
obligatoires.  Par  contre,  la  nécessité  de  prestations  financières  visant  à  alléger  les  besoins  des 
travailleurs qui ne sont pas en ·état de travailler est  sans doute moins enracinée dans  la conscience 
sociale  en ce  qui concerne  les  travailleurs  indépendants,  en considération  de  leur position  écono-
mique et sociale. 
c)  Indemnités  de  chômage 
67.  On  ne  trouve  dans  aucun  des  six  pays  de  la  Communauté  <"t  peur  aucune  catégorie  de 
travailleurs  autonomes  une  extension  de  l'as•"!:li1Le  chômage  obligatoire. 
d)  Pensions  et  indemnités de  vieillesse 
Il  s'agit  là d'une  forme  de  protection  assurée  dans  tous  les  pays  de  la Communauté,  pour  les 
travailleurs indépendants, bien qu'elle  ne s'applique pas  à  toutes  les  catégories  de  ces  travailleurs. 
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réalisée  aux  Pays-Bas  grâce  à  l'introduction  d'un  système  d'assurance  nationale  dont  bénéficie 
l'ensemble  de  la  population  néerlandaise. 
Il  convient  cependant  d'observer  que,  si  pour  les  travailleurs  dépendants,  l'assurance  nationale 
de  base  est complétée  par diverses  formes  d'assurances  complémentaires,  rien  de  pareil  n'est  fait 
pour les  travailleurs  indépendants, sauf en èe  qui concerne les  notaires qui sont admis  à  participer 
à  un  fonds  complémentaire  de  pension  pour l'industrie.  L'assurance  nationale  de  base  peut  être 
complétée  par  les  travailleurs  indépendants  en  ayant  recours  à  l'ass~rance privée. 
Cette  forme  de  protection  des  travailleurs  indépendants  revêt  une  ampleur  toute  particulière  en 
.Belgique,  où se  trouvent protégées  pratiquement  toutes  les  catégories  de  ces  travailleurs,  aidants 
familiaux  compris,  à  l'exclusion  seulement  des  ministres  du  culte  catholique  et  des  membres  de 
la  communauté  religieuse  (environ  28 000 personnes);  il en  est  de  même  en  France  où,  depuis 
1949,  l'assurance  vieillesse  est  obligatoire  pour  les  travailleurs  non  dépendants,  à  la  seule 
exclusion  des  aidants  familiaux  et  des  ministres  du  culte  catholique. 
Par  contre,  la  protection  est  limitée  en  Italie  aux  membres  des  professions  libérales  et  aux 
artisans  ainsi  qu'au  clergé  catholique  et  aux  ministres  des  autres  cultes ;  au  Luxembourg,  la 
protection  s'étend  aux  artisans  et  aux  commerçants,  en  Allemagne,  aux  artisans.  En  Allemagne 
et en Italie  cependant,  les  autres  travailleurs  autonomes  sont  admis  à  l'assurance  facultative,  aux 
mêmes  conditions  que  les  travailleurs  dépendants. 
e)  Prestations  pour  les  accidents  de  travail  et  les  maladies  professionnelles 
68.  Compte  tenu  de  la  situation  économique  ct  sociale  particulière  dont  bénéficient  les  travail-
leurs  indépendants,  le  cadre  dans  lequel se  déploie  leur activité  et le type  même d'activïcé  qu'ils 
exercent  normalement,  la  revendication  d'une  protection  contre  les  cas  de  détresse  qui  peuvent 
être provoqués par un accident de  travail  ou par une  maladie  professionnelle  n'est  généralement 
que  faiblement  défendue.  Il  convient  de  remarquer,  par  ailleurs,  que  cette  forme  particulière 
de  protection  a  une  origine  historique  et  un  fondement  rattaché  par  la  tradition  aux  risques 
professionnels  et  à  la  responsabilité  des  employeurs,  éléments  que  l'on  ne  retrouve  pas  dans 
le  cas  des  travailleurs  indépendants.  On peut aussi  observer  que  la  protection  contre  J"inva!idité 
et l'assurance  maladie permettent souvent de réaliser d'une manière efficace une protection  contre 
les  accidents  du  travail  et  les  maladies  professionnelles,  sam  que  la  nécessité  d'une  protection 
spéciale  se  fasse  particulièrement  sentir. 
C'est  ainsi  qu'en  Belgique,  en  France,  au  Luxembourg  et  aux  Pays-Bas,  on  ne  prévoit  aucune 
forme  de  protection  contre  les  accidents  du  travail,  tandis  qu'en  Allemagne,  les  personnes 
exerçant  des  professions  libérales  sont  assurées  à  titre  obligatoire  contre  les  accidents  du 
travail  et  en  Italie  cette  assurance  s'étend  aux  membres  de  la  famille  des  employeurs,  aux 
associés  des  -coopératives  de  même  qu'aux  personnes  exerçant  une  activité  bénévole  et  gratuite. 
En  ce  qui  concerne  les  maladies  professionnelles,  on  ne  trouve  d'assurance  obligatoire  qu'en 
Belgique en ce  qui concerne les  artisans,  et en Italie,  pour les  médecins  qui peuvent être  frappés 
de maladies ou de lésions  dues  à l'action  des  rayons  X  ou d'autres  substances  radio-actives. 
Cependant,  en  Allemagne,  comme  au  Luxembourg,  les  chefs  de  petites  entreprises,  les  artisans, 
les  commerçants  peuvent  être  admis  à  l'assurance  facultative  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  travailleurs  cjépendants. 
fi  Allocations  familiales  ---·----
69.  Un  régime  de  prévoyance  sociale  qui  tend  à  libérer  les  travailleurs  d'un  état  de  besoin 
qui  peut  être  provoqué  par  les  charges  de  famille,  est  pleinement  et  intégralement  réalisé  en 
Belgique,  France  et  Luxembourg  et  moins  largement  en  Aliemagne  et  aux  Pays-Bas. 
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cations  familiales  est  extrêmement  limitée,  dans  ce  sens  qu'elle  ne  s'applique  qu'aux  membres 
des  coopératives et, dans le  secteur de  l'industrie, à  certains  membres  de  la famille  des  employeurs. 
Cette profonde diversité  de  régime  est  due  en  partie  au  fait  que l'Italie est  le  seul  pays  où  l'on 
n'a pas encore pu mettre en place, si  ce  n'est d'une manière très  partielle,  des  systèmes  d'assurance 
nationale, comme ceux  qui  sont  en  vigueur dans  les  autres  pays  de  la  Communauté.  Par ailleurs, 
il  faut  tenir  compte du fait  qu'en  Italie,  en  s'inspirant  de  la  doctrine  et de  la  jurisprudence,  on 
se  réfère  d'une  manière  spécifique  à  l'origine  historique  de  cette  institution  qui  a  été  introduite 
par  le  biais  des  conventions  collectives,  de  sorte  que  l'on  continue à  penser  que  les  allocations 
familiales  représentent  un  élément  de  la  rémunération  et  n'ont  pas  un  caractère  de 
prévoyance  sociale,  ce  qui  a  pour  effet  que  leur  octroi  doit  rester  limité  au  domaine  des 
travailleurs  dépendants. 
g) Ler  prertatiom  de  l'assurance  maternité 
70.  Ce  mode  de  prévoyance  sociale,  pour  le  cas  de  maternité,  est  essentiellement  subsidiaire 
et  complémentaire  par  rapport  à  l'assurance  maladie.  Ainsi,  conformément  à  ce  que  nous  avons 
déjà  constaté  pour  l'assurance  maladie  qui  n'a  qu'une  application  relativement  limitée  aux 
travailleurs  autonomes,  l'assurance  maternité  n'est  pas  prévue  en  fait  en  Belgique,  en  Allemagne 
et  en  France.  En  Italie,  au  Luxembourg  et  aux  Pays-Bas  cependant,  l'assurance  maternité  est 
accordée  dans les  cas  qui bénéficient de  l'assurance  maladie. 
h)  Pension  invalidité 
71.  Une assurance  invalidité est  totalement  exclue  pour les  travailleurs  indépendants en Belgique 
et  aux  Pays-Bas. 
En  Allemagne,  cette  forme  d'assurance  est  limitée  aux  artisans;  en  France,  aux  artisans  et 
environ à la moitié des membres des  professions libérales  (médecins, chirurgiens-dentistes, pharma-
ciens).  En  Italie,  cette  assurance  ne  concerne  que  les  professions  libérales  et  les  artisans,  tandis 
qu'au  Luxembourg  elle  s'applique  aux  négociants  et  aux  artisans. 
i)  Pensions  et  allocations  aux  survivants  et  ayants  droit 
72.  La  protection  des  survivants  des  travailleurs  indépendants,  qui  pourraient  se  trouver  dans 
un état de  besoin à la suite  de  la mort du  travailleur  chef  de  famille,  est  réalisée  d'une manière 
complète  en  Belgique,  étant  entendu  que  les  membres  de  la  famille  des  ministres  du  culte 
catholique  et  les  membres  des  communautés  religieuses  se  trouvent  exclus  de  cette  forme  de 
protection. 
En France, nous  trouvons  une application partielle  (à envtron  7 %  des  travailleurs  indépendants) 
en  ce  qui  concerne  l'épouse  et  les  enfants  des  entrepreneurs  de  construction,  des  médecins,  des 
chirurgiens-dentistes  et  des  pharmaciens ;  on  peut  ajouter  également  les  enfants  des  experts· 
comptables,  des  notaires  et  des  officiers  ministériels,  et  des  vétérinaires.  Pour  la  famille  des 
artisans,  on  ne  prévoit  qu'une  assistance  extrêmement  faible. 
En  Italie,  on:,  prévoit  la  protection  des  men1_b.rs:s-sur"Vivants  èfe  la  famille  pour  des  personnes 
exerçant  des  professions  libér.ales·eCdës.artisans. 
Au  Luxembourg,  cette  protection  est  assurée  à  la  veuve  et  aux  enfants  des  commerçants  et  des 
artisans. 
En  Allemagne,  aucune  protection  n'est  assurée  aux  survivants  des  travailleurs  indépendants. 
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73.  On  peut  constater  que  dans  les  six  pays  de  la  Communauté,  des  courants  se  manifestent 
pour  une  extension  de  la  prévoyance  sociale  accordée  aux  travailleurs  indépendants.  Cette 
tendance  uniforme,  favorisée  par  une  analogie  fondamentale  dans  des  conditions  de  structures 
économique et sociale  des  six  pays,  peut être  considérée  comme  une  conséquence  de  l'admission, 
dans  les  systèmes  juridiques  de  tous  ces  pays,  des  principes  de  la  sécurité  sociale. 
Cette tendance  s'est manifestée,  comme  nous  l'avons vu,  dans  divers  pays  et tout particulièrement 
aux  Pays-Bas;  grâce  à  l'introduction  de  systèmes  d'assurance  nationale,  on  peut  dès  maintenant 
envisager  le  problème  de  l'introduction,  même  pour  certaines  catégories  de  travailleurs  non 
dépendants,  d'un  régime complémentaire et de nature à  s'intégrer dans  le  régime  national. 
Dans  les  pays  où  l'on  a  maintenu  le  système  traditionnel  des  assurances  sociales  à  base  profes-
sionnelle,  la  tendance  à  l'extension  du  champ  d'application  se  manifeste  sous  la  forme  des 
divers  projets  d'institution  d'un  système  d'assurance  nationale  (en  Italie),  ou  grâce  à  l'adoption 
de  nouvelles  formes  d'assurances  pour  les  travailleurs  autonomes  et  enfin  par  l'extension  du 
champ d'application des  assurances  existantes  à  des  catégories  qui  ne  bénéficient  pas  encore  d'une 
protection  obligatoire.  C'est  ce  qui  se  passe  en  France  pour  la  protection  des  artisans  offerte 
par  l'assurance  maladie,  l'assurance  contre  les  accidents  du  travail  et  l'assurance  maternité,  en 
Allemagne  pour  l'assurance  vieillesse  des  avocats,  au  Luxembourg  pour  l'assurance  invalidité 
et vieillesse  des  membres  des  professions  libérales,  en  Italie  pour l'assurance  vieillesse  des  domes-
tiques  et  gens  de  maison,  l'assurance  invalidité  et  vieillesse  des  représentants  de  commerce, 
l'assurance  maladie  des  avocats  et  procureurs.  En  Belgique,  enfin,  a  été  créée  en  mars  1962 
un  groupe  de  travail  chargé  de  coordonner  l'assurance  vieillesse  et  les  allocations  familiales 
des  travailleurs  indépendants  ainsi  que  d'examiner  la  possibilité  de  protéger  ces  catégories  contre 
les  risques  de  maladie. 
Section  4 
Problèmes  de  l'  hctrmonisation 
7  4.  Le  problème  de  l'harmonisation  pour  les  travailleurs  indépendants  ne  se  pose  certainement 
pas  dans  les  mêmes  termes  que  pour  les  salariés.  Les  deux  justifications  possibles  de  cette 
harmonisation  sont : 
le  souci  de  réaliser,  sur  des  bases  équivalentes  dans  le~  divers  pays,  le  progrès  social  qui 
est  l'un  des  objectifs  fondamentaux  de  la  Communauté  (art.  2  et  3  du  traité  de  Rome),  et 
le  désir  de  ne  pas  laisser  subsister,  dans  les  situations  de  travailleurs  indépendants  dans  les 
divers  pays,  des  différences  trop  importantes  qui  pourraient  contrarier  l'usage  du  droit  d'éta-
blissement. 
Si  on  limite  le  problème  de  l'harmonisation  des  reg1mes  de  sécurité  sociale  en  faveur  des  tra-
vailleurs  indépendants à  la question  de  l'extension  de  leur  champ  d'application,  il  est  nécessaire 
de  se  livrer  avant  tout  à  une  considération  préliminaire  fondamentale.  La  protection  des  tra-
vailleurs  autonomes  a  été réalisée  et continue à  être  réalisée  dans  lHle  large  mesure  en recourant 
aux systèmes  dits  •  de  la  libre prévoyance  >.  Le  remplacement progressif de.;  régimes  volontaires 
par des  régimes  obligatoires  correspond  sans  doute  à  une  évolution  déterminée  par  l'affirmation 
des principes de  la sécurité sociale, mais il  ne permet pas pour autant de  négliger une réalité dans 
laquelle la libre prévoyance  joue  un  rôle  déterminant.  La  protection  réalisée  grâce  à  un  système 
93 d'assurance  mutucile  volontaire  de  la  part  des  groupes  intéressés,  non  seulement  complète 
l'assurance  obligatoire,  mais  revêt  une  signification  d'une  grande  portée  humaine  et  sociale. 
Ce  régime  donne  aux  travailleurs  indépendants  le  vif  sens  de  leurs  responsabilités,  ce  qui  leur 
a  permis  de  mettre  en  place  des  systèmes  efficaces  d'assurance.  Il  n'y  a,  à  notre  avis,  aucune 
raison  d'en  assurer  la  transformation,  car  ce  serait  une  façon  de  rechercher  au  problème  de  la 
libération  du  besoin  une  solution  toute  centrée  sur  la  notion  d'autorité  et  dans  laquelle 
l'initiative et  la  liberté  des  personnes  ne  joueraient  plus  aucun  rôle. 
A cela s'ajoute que les  travailleurs autonomes se  trouvent dans une situation économique et sociale 
particulière  qui  les  distingue  très  nettement  des  autres  travailleurs  dépendants,  dans  ce  sens 
qu'ils  sont assez  souvent  en  mesure  de  parer à  leurs  besoins  futurs  et  non  seulement  de  subvenir 
à  leurs  besoins  actuels. 
75.  Si  l'on  tient  compte  des  considérations  qui  précèdent,  on  aboutit  à  la  conclusion  qu'une 
solution  aux  problèmes  de  l'harmonisation  ne  peut  pas  être  envisagée  sans  une  connaissance 
d'une  réalité  très  complexe  dans  les  divers  pays.  On  peut  cependant  dire  qu'une  extension 
supplémentaire  de  l'assurance  obligatoire  n'est  souhaitable  que  pour  les  catégories,  comme 
celle  des  artisans,  qui  ne  se  trouvent  pas  toujours  dans  des  conditions  économiques  suffisam-
ment  favorables  ainsi  qu'à  certains  cas  limites  pour  lesquels  il  n'existe  pas  déjà  une  forme  de 
prévoyance  réalisée  par  l'institution  de  mutuelles  libres.  Là  où  ces  formes  d'assurance  mutuelle 
existent,  le  problème  consistera  à  veiller  à  les  compléter  moyennant  l'intervention  financière 
de  l'Etat,  c'est-à-dire  en  ayant  recours  à  la  solidarité  de  toute  la  collectivité  organisée.  De cette 
manière,  on  peut  envisager  une  extension,  à  toutes  les  catégories  de  travailleurs  indépendants, 
de  la  possibilité  de  recourir  aux  assurances  facultatives  dans  les  mêmes  conditions  que  celles 
qui  ont  été  fixées  pour  les  travailleurs  dépendants.  Cette  forme  de  protection  semble  en  fait 
la  plus  appropriée  pour  donner  satisfaction  aux  revendications  des  travailleurs  autonomes,  dans 
ce  sens  qu'elle  laisse  à  leur  initiative  et  à  leur  responsabilité  la  réalisation  pratique  de  cette 
protection  - ce  qui  est  parfaitement  indiqué  du  fait  que  ces  travailleurs  sont  doués  d'un 
sens  d'initiative  très  prononcé  - tandis  que  l'extension  à  ces  travailleurs  de  tous  les  avantages 
de la prévoyance sociale qui les  concerne correspond  aux objectifs  sociaux  que l'on s'est  fixés. 
76.  D'autre  part,  l'extension  de  la  forme  d'assurance  obligatoire  correspond  à  une  tendance 
caractéristique  de  divers  pays.  Cependant,  la  réalisation  graduelle  de  l'harmonisation  des  législa-
tions  ne  doit  nullement  impliquer  une  harmonisation  des  dispositions  législatives,  de  la  lettre 
des  textes  de  loi,  mais  une  harmonisation  quant au fond  des  systèmes,  compte  tenu  des  réalités 
économiques  et  sociales  qui  doivent  être  régies,  en  sorte  que  ce  sont  plutôt  les  effets  produits 
par les  textes  législatifs  qui  devraient  être  harmonisés,  c'est-à-dire  les  résultats  des  modifications 
de  la  réalité,  provoquées  par  l'intervention  de  l'Etat.  En  ce  qui  concerne  la  sécurité  sociale  des 
travailleurs  indépendants,  il  est  tout  à  fait  certain  que  la  position  de  ces  travailleurs  présente 
des  caractéristiques  très  différentes  de  celles  des  travailleurs  subordonnés  et  qui  varient  du 
reste  de  catégorie  à  catégorie,  et  encore  de  pays  à  pays.  Le  fait  que,.  dans  un  pays,  certaines 
formes  de  protection  sociale  obligatoire  ont  été  réalisées  tandis  que  d'autres  ont  été  négligées, 
tandis  que certaines  formes  de  protection  ont été  accordées  à  certaines  catégories  professionnelles 
dont d'autres catégories  professioonnelles  ont été  privées,  peut être  imputé en  partie à  un certain 
retard  sur  l'évolution  réalisée  dans  d'autres  pays;  d'autre  part, il convient  d'admettre  cependant 
que  ces  différences  peuvent  s'expliquer  par  l'existence  de  conditions  sociales  ou  économiques 
différentes  qui  justifient la diversité dans  le P!~~rès~ 
A  un  dernier  point de  vue  enfin, il convient  d'observer  que  le  problème  de  la  protecdoni  obli-
gatoire  des  travailleur:;;  autonomes  finit  par  coïncider,  à  maints  égards,  avec  le  problème  de 
l'introduction  des  régimes  d'assurances  nationales.  Ce  dernier  problème  devra  être  résolu  selon 
des  critères  d'appréciation  qui,  de  toute  évidence,  dépassent  le  cadre  de  ce  chapitre. 
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CHAPITRE  V 
LES  AGRICULTEURS 
Section 
Considérations générales 
77.  «  Dans  cinq  des  pays  de  la  Communauté  l'organisation  de  la  sécurité  sociale  présente  dans 
les  professions  agricoles  un caractère  professionnel  »  (').  Le  sixième  pays  est  la  Belgique qui  ne 
possède  pas  d'organisation  propre  à  l'agriculture  mais  qui,  néanmoins,  se  caractérise  par  une 
pluralité  d'institutions  de  protection  sociale  dans  lesquelles  les  agriculteurs  trouvent  évidem-
ment leur  part. 
Cette  constatation  traduit  un  fait,  celui  du  particularisme  agricole  dans  le  domaine  de  la  pro-
tection  sociale. 
Une  telle  situation  ne  relève  pas  d'un  esprit  de  système.  C'eso  tout  simplement la  conséquence, 
sur  Je  plan  social,  des  réalités  économiques,  démographiques  et  humaines  qui ·ont  notamment 
nécessité  qu'une partie  du  traité  de  Rome  soit  réservée  aux  problèmes  de  l'agriculture. 
Cette  organisation  de  la  protection  sociale  agricole  s'étend  différemment,  selon  les  pays,  soit  à 
l'ensemble  de  la  population  agricole  (travailleurs  dépendants  et  indépendants),  soit  à  l'une 
ou  l'autre  de  ces  deux  catégories;  les  degrés  d'application  peuvent  également  être  différents 
selon  la  nature  des  risques  garantis. 
Le  groupe de travail a  donc tout naturellement considéré que,  puisque  des  conditions particulières 
économiques  et sociales  existaient pour l'agriculture des  six  pays  du  Marché  commun,  et que  ces 
conditions  particulières  se  répercutaient  dans  le  secteur  qu'il  avait  à  étudier,  l'ensemble  de  la 
protection sociale des  agriculteurs  salariés  et exploitants devait être traité dans un  chapitre spécial 
à  la  fois  pour  l'objectivité  et  la  clarté de  l'exposé. 
Il  convient  de  souligner  dès  l'abord  qu'il  est  plus  difficile  de  réunir  les  renseignements  en  ce 
qui  concerne les  agriculteurs  qu'en  ce  qui  concerne  les  autres  catégories  professionnelles  notam-
ment  en  raison  de  l'absence  d'une  définition  cohérente  de  cette  catégorie  socio-professionnelle 
dans  les  différents  pays.  En  général,  les  régimes  de  protection  sociale  les  mieux  connus  sont 
ceux  des  travailleurs  salariés  du  commerce  et  de  l'industrie;  aussi  le  lecteur  voudra-t-il  excuser 
les  lacunes que pourrait présenter ce  chapitre  (2). 
Section  2 
Situation actuelle 
Nous  passerons  rapidement  en  revue  la  situation  des  salariés  agricoles  dans  les  s1x  pays  de  la 
Communauté,  puis  la  situation  des  exploitants  agricoles  dans  ces  mêmes  pays. 
A.  Salariés  agricoles 
78.  Il  faut  comprendre  dans  cette  catégorie  tous  les  travailleurs  placés  sous  la  dépendance  et 
i'autorité  d'un  employeur,  qu'il  s'agisse  de  travailleurs  manuels  ou  non  manuels  (chefs  de 
(1)  Extrait de: Physionomie  actuelle  de  la  sécurité  sociale  de  la  Communaute  (édité  par  la  C.E.E.  série  politique  sociale  no  3 
avril  1962). 
(2)  Références  :  Rapport édité  par  la  C.E.E.,  Bruxelles,  avril  1962.  - Bulletin  mensuel  de  l'A.l.S.S.  et  rapport aux  Assem· 
niées  générales  de  I"A.I.S.S.  - Informations  sociales  du  B.I.T.  - Rapport  de  M.  Anchisi  à  la  conférence  consultative  sur 
les  aspects  sociaux  de  la  politique  agricole  commune;  Rome,  septembre  1961.  - La  protection  sociale  agricole  dans  les 
Pays  de  la  C.E.E.  (ouvrage  publié  sous  la  direction  de  M.  Pierre  Moreau  - U.C.C.M.A.  - Paris  1959). 
95 culture,  regisseurs,  cadres  d'exploitation,  employés,  etc.).  De  même,  selon  les  législations 
propres  à  certains  pays,  peuvent  être  considérés  comme  salariés,  dans  certains  cas,  les  métayers 
ou les  membres  de  la  famille  de  l'exploitant agricole. 
Allemagne  (R.F.) 
79.  Sont  inscrits  à  l'assurance  maladie  obligatoire,  d'une  part,  tous  les  ouvriers  manuels 
salariés  quel  que  soit  le  montant  de  leur  salaire,  d'autre  part,  tous  les  employés  qui  ont  un 
salaire  annuel  inférieur  ou  égal  à  un  plafond  fixé  à  7 920  DM.  Peuvent  également  s'inscrire 
à  l'assurance  maladie  les  assurés  volontaires  qui  sont  d'anciens  assurés  obligatoires  ayant  perdu 
cette  qualité ou  qui  sont des  employés  dont les  ressources  sont  supérieures  au  plafond  fixé  pour 
l'assurance  obligatoire.  Les  prestations  en  nature  sont  accordées,  outre  le  chef  de  famille,  aux 
conjoints,  aux  enfants,  aux  ascendants  à  charge  et  à  certains  collatéraux. 
Sont assujettis  obligatoirement à  l'assurance  vieillesse  et invalidité  tous  les  adhérents  obligatoires 
à  l'assurance maladie.  Cependant, en ce  qui concerne les  employés,  le  plafond  des  salaires  annuels 
en dessous  duquel  les  employés  sont  assujettis  obligatoirement est  fixé  à  15 000 DM. 
Des pensions  de  survivants  existent  pour les  conjoints  et  les  enfants,  ainsi  qu'un capital de décès 
L'assujettissement  à  l'assurance  des  accidents  du  travail  est  obligatoire  pour  tous  les  salariés 
ou  assimilés. 
Les  allocations  familiales  sont  servies  à  tous  les  salariés  résidant  en  Allemagne  et  assujettis 
à  l'assurance  accidents,  sans  condition  de  ressources,  à  partir  du  troisième  enfant et sous  réserve 
que leurs  ressources  annuelles  soient  inférieures  à  7 200 DM à  partir du  deuxième  enfant. 
Quant  à  l'assurance  chômage,  toutes  les  personnes  assujetties  à  l'assurance  maladie,  au  titre 
des  prestations en espèces,  en sont  bénéficiaires. 
Belgique 
80.  Tous  les  travailleurs  manuels  ou  employés  liés  par un  contrat  de  louage  de  services  béné-
ficient  de  l'assurance  maladie-maternité.  Celle-ci  ne  s'applique  pas  aux  apprentis  des  métiers 
et  négoces  ni  aux  domestiques.  Les  assurances  maladie-maternité  s'étendent,  outre  l'assuré,  aux 
conjoints, aux enfants et aux ascendants à  charge  âgés  de plus  de  55  ans  ainsi  que,  dans  certains 
cas,  aux frères  et sœurs. 
De même,  tous  les  travailleurs  liés  par  un  contrat  de  louage  de  services.,  qu'ils  soient  ouvriers 
manuels ou employés,  sont affiliés  obligatoirement à  l'assurance  invalidité et vieillesse. 
Des  rentes  de  survie  ou  des  indemnités  d'adaptation  sont  prévues  pour  les  veuves  et  les 
orphelins. 
L'assurance  accidents  du travail  n'entre pas  dans  le  cadre  de la sécurité  sociale;  néanmoins,  tous 
les  salariés  bénéficiaires  d'un  contrat  de  louage  de  services  sont  garantis  contre  les  accidents 
du  travail. 
Les  salariés  agricoles  bénéficient  des  prestations  familiales  à  condition  qu'ils  justifient  de  cent 
jours  de  travail  par  an  à  raison  de  quatre  heures  par  jour  et  qu'ils  résident  en  Belgique.  Les 
prestations sont versées  à  partir du  premier  enfant. 
Tous  les  salariés  sont  également  garantis  contre  le  risque  de  chômage. 
France 
81.  Tous les  salariés  agricoles  béné!i_ci~-de--l'àssurariêe- m;ladie-maternité. 
Sont  assimilés  aux  ~<llariéscêri:âins métayers  en  raison  de la faiblesse  économique de leur exploi-
tation.  Sont  également  compris  dans  la  catégorie  des  salariés :  les  membres  de  la  famille  de 
l'exploitant  ayant  la  qualité  de  salariés.  Les  prestations  en  nature  s'étendent  également  aux 
conjoints,  aux  enfants,  ascendants  et  dans  certains  cas  aux  collatéraux  à  charge. 
96 Les  employés,  quels  que  soient  leur  grade  et  leur  fonction,  des  organisations  professionnelles 
agricoles  :  caisses  de  crédit agricole,  caisses  de  mutualité agricole,  coopératives  agricoles,  syndicats 
agricoles,  sont  juridiquement considérés  comme  des  salariés·  agricoles. 
Tous les  salariés sont garantis à  titre obligatoire contl:je  l'invalidité et  la vieillesse. 
Il  est  prévu,  dans  le  cas  de  maladie, un capital  décès  pour  l'héritier  et,  en  cas  d'invalidité  et  de 
vieillesse,  des  rentes  de  survie. 
Les  employeurs ont une responsabilité légale  en ce  qui  concerne  les  accidents  du  travail  survenus 
à  leurs  salariés ;  ils  sont  libres  de  s'assurer  auprès  de  l'assureur  de  leur choix. 
Les  salariés  agricoles  bénéficient  des  prestations  familiales,  soit  au  titre  d'allocations  «  perma-
nentes  •  (allocations  familiales  proprement  dites,  allocations  de  salaire  unique,  le  cas  échéant), 
soit  au  titre  d'allocations  •  occasionnelles  •,  (allocation  de  naissance,  allocation  de  maternité, 
congé  de  naissance). 
La  législation  sur  les  prestations  familiales  prévoit  également  l'octroi  d'allocations  destinées  à 
faciliter  le  logement. 
Les  allocations familiales proprement dites sont versées  à partir du deuxième enfant, les  allocations 
de  salaire  unique  à  partir  du premier.  · 
Les  salariés  agricoles  bénéficient  des  ailocations  de  chômage  versées  par  l'Etat  mais  ils  ne 
possèdent pas  actuellement de  régime complémentaire contractuel  d'assurance  chômage  comme ceia 
existe  pour les  travailleurs  de  l'industrie  et  du commerce. 
Italie 
82.  Les  salariés  agricoles  sont  assurés  contre  les  risques  de  maladie  et  de  maternité,  soit  direc-
tement dans  le  cadre  du système  général pour les  ouvriers  manuels,  soit  dans  un cadre  particulier 
pour les  employés  agricoles. 
Les  petits  métayers  sont  également assurés  par  le  même  reg1me  que  les  ouvriers.  Les  prestations 
s'étendent  non  seulement  à  l'assuré  direct  mais  également  à  toute  ses  personnes  à  charge  vivant 
au  foyer  qui  bénéficient,  à  ce  titre,  des  prestations  familiales,  à  savoir  :  l'épouse,  les  enfants, 
les'  ascendants,  les  collatéraux.  Cependant,  l'assurance  maternité  (prestations  en  nature)  n'est 
pas  attribuée  aux  proches  parents  des  salariés  agricoles  alors  qu'elle  l'est  pour  ceux  des  salariés 
d'autres  activités. 
L'assurance  maternité en  espèces  pour  les  salariés  agricoles  est  réglée  selon  le  système  du  forfait 
en  agriculture  alors  qu'elle  est  fonctiori  du  salaire  réel  dans  les  autres  professions. 
Les  mêmes  catégories  de  salariés  (ouvriers, employés  et dans  certains cas  les  métayers)  bénéficient 
également  à  titre obligatoire  de  la garantie contre  l'invalidité,  la tuberculose  et  la vieillesse. 
Des  pensions de  survivants sont prévues pour les  veuves,  les  orphelins. 
Les  salariés  agricoles  bénéficient  d'une  protection  contre  les  risques  d'accidents  du  travail  de 
même  d'ailleurs  que  les  métayers.  Cette  protection  ne  s'étend  pas  en  agriculture  aux  maladies 
professionnelles  sauf en  certains  cas. 
Les  salariés  agricoles  bénéficient  de  prestations  familiales  pour  leurs. enfants,  pour  l'épouse  au 
foyer  dont  les  ressources  sont  inférieures  à  10 000  lires  par  mois,  pour  les  frères  et  sœurs  à 
charge et pour les  ascendants à charge à condition que leurs revenus ne dépassent  pas  10 000  lires 
par mois.  Les  prestations sont versées dès  le premier enfant selon  un barème forfaitaire  par jour et 
par enfant. 
Les  salariés  agricoles  bénéficient  d'une  assurance  chômage.  Cependant, ·la  condition  d'octroi  de 
cette  prestation  est  différente  de  celle  appliquée  aux  travailleurs  d'autres  activités. 
97 Luxembourg 
83.  Les  salariés  agricoles  occupés  en  vertu  d'un  contrat  de  louage  de  service  bénéficient  des 
assurances  maladie-maternité.  Sont  également  bénéficiaires  des  prestations  le  conjoint  et  les 
enfants  à  charge  ainsi  que,  dans  certaines  conditions,  les  ascendants  et  collatéraux. 
Les  salariés  agricoles  reçoivent  également les  prestations  d'invalidité et  de  vieillesse.  Des  pensions 
de  survivants  sont aussi  prévues  dans  ces  deux  cas. 
Les  salariés  agricoles  sont  bénéficiaires  de  l'assurance  accidents  du  travail  et  ils  perçoivent  les 
prestations  familiales  à  partir  du  premier  enfant.  Ils  sont  également  protégés  par  l'assurance 
chômage. 
Pays-Bas 
84.  L'assurance  maladie-maternité s'applique obligatoirement à  tous  les  salariés qui ont un  revenu 
annuel  inférieur  à  8 000  florins.  Lorsque  leur  revenu  dépasse  ce  chiffre,  les  anciens  assurés 
peuvent  continuer  à  adhérer à  titre  facultatif. 
Sont bénéficiaires  des  prestations  :  le  conjoint,  les  enfants  à  charge  ainsi  que  les  parents,  beaux-
parents  et grands-parents  à  chaTge. 
L'assurance  invalidité  s'applique  également  à  tous  les  salariés  agricoles  dont  le  salaire  est 
inférieur  à  5 600  florins ;  au  -delà  de  ce  plafond,  l'assurance  devient  facultative. 
L'assurance  vieillesse  s'applique  dans  les  mêmes  conditions  que  l'assurance  invalidité.  Des 
pensions  de  survivants 'sont  également  prévues. 
Les  salariés  agricoles  bénéficient  de  l'assurance  accidents  du  travail  en  vertu  d'une  loi  particu-
lière  dont  les  avantages  sont  les  mêmes  que  ceux  de  la  loi  " générale »  sur  les  accidents. 
L'assurance  " accidents  »  s'applique  sans  distinction  à  tous  les  salariés  quel  que  soit  le  montant 
du salaire. 
Tous  les  travailleurs  salariés  bénéficient  des  allocations  familiales  à  partir  du  premier  enfant 
à  charge. 
Tous  les  salariés  sont  bénéficiaires  de  l'assurance  chômage  dès  lors  que  leur  salaire  annuel  est 
inférieur  à  un  plafond  de  8 000  florins. 
B.  Exploitants agricoles 
85.  Il  s'agit  de  tous  agriculteurs,  travailleurs  indépendants,  qui  mettent  en  valeur  leur  expiai· 
tation  sous  leur  propre  responsabilité.  Ils  peuvent  soit  travailler  avec  le  seul  concours  des 
membres  de  leur  famille,  non  salariés,  soit  avec  l'aide  de  travailleurs  salariés.  La  protection 
sociale  des  membres,  non  salariés,  de  la  famille  des  exploitants  agricoles  est  également considérée 
dans  ce  chapitre. 
Allemagne  (R.F.) 
86.  Les  exploitants agricoles  dont le  revenu annuel est  inférieur à  7 920 DM et qui  n'emploient 
pas  plus  de  deux  salariés  permanents  peuvent  s'assurer  à  titre  volontaire  aux  organismes  d'assu-
rance  maladie-invalidité-maternité  des  salariés.  Ils  sont  obligatoirement  asssurés  à  l'égard  des 
risques  de  vieillesse  et  ils  bénéficient  de  prestations  sous  certaines  conditions  d'âge  et  de 
cotisations,  mais  aussi  sous  condition  de  cessation  d'exploitation.  Une  pension  de  réversion  est 
prévue pour le conjoint survivant. 
Les  exploitants agricoles  sont garantis, à  titre obligatoire, ainsi  que leurs conjoints  et les  membres 
de  leur famille  non salariés  vivant sur l'exploitation et y  travaillant,  contre  les  risques  d'accidents 
du  travail. 
98 Ils  bénéficient  des  prestations  familiales  dans  les  mêmes  conditions  que  celles  des  salariés, 
c'est-à-dire  à  partit  de  trois  enfants  sans  condition  de  ressources  et  pour  Je  deuxième  enfant 
si  leurs  ressources  annuelles  sont  inférieures  à  7 200  DM. 
Belgique 
87.  Les  exploitants  agricoles  peuvent  s'assurer  facultativement  contre  l'assurance  maladie  et 
maternité  de  même  que  contre  l'assurance  invalidité. 
Ils  bénéficient d'une  assurance  obligatoire  vieillesse  qui  s'adresse  à  tous  les  travailleurs  indépen-
dants  de  même  qu'auX!  travailleurs  " aidants ,  c'est-à-dire  aux  membres  de  la  famille  qui,  à 
l'exception  du  conjoint,  assistent  l'exploitant  dans  ses  travaux  agricoles.  Cependant,  les  travail-
leurs  «  aidants »  ont  le  choix  entre  l'as  su rance  vieillesse  des  indépendant~ et  celle  des  salariés. 
Des  prestations  aux  survivants  sont prévues  pour les  veuves. 
L'assurance  contre  les  accidents  du  travail  n'est  pas  obligatoire. 
Les  exploitants  agricoles  bénéficient des  prestations  familiales  à  partir  elu  premier  enfant. 
France 
88.  Les  exploitants  agricoles,  de  même  que  leurs  conjoints,  leurs  enfants  de  moins  de  16  ans 
et les  membres  de  la  famille  classés  comme aides  familiaux  et les  titulaires  de  retraites  agricoles, 
bénéficient  d'une  assurance  maladie  obligatoire.  Ils  sont  d'ailleurs  les  seuls  travailleurs  indépen-
dants  à  posséder  un  tel  régin(e. 
Ceux  des  métayers  qui  n'entrent pas  par assimilation  dans  le  champ  d'application  de  l'assurance 
maladie des  salariés agricoles sont pris en charge par le régime d'assurance maladie des  exploitants. 
Les  chefs  d'exploitation  bénéficient  également  d'une  assurance  invalidité. 
Les  exploitants  agricoles,  leurs  conjoints  et  les  membres  de  leur  famille  non  salariés  mais 
travaillant sur l'exploitation,  sont  affiliés  obligatoirement à  un  régime  d'assurance  vieill~sse.  Pour 
eux  l'assurance  accidents  du  travail  demeure  du  domaine  de  l'assurance  volontaire  auprès  d'un 
assureur  de  leur choix. 
Les  exploitants  agricoles  reçoivent  des  prestations  familiales  sensiblement  de  la  même  façon  que 
les  salariés,  c'est-à-dire  des  prestations  • permanentes  »  allocations  familiales  proprement  elites 
et  allocations  de  la  mère  au  foyer  ou  des  prestations  «  occasionnelles »,  allocations  de  maternité, 
allocations  prénatales. 
La  législation  sur  les  prestations  familiales  prévoit  éga:ement  l'octroi  d'allocations  destinées  à 
faciliter  le  logement.  Les  allocations  familiales  proprement  dites  sont  versées  à  partir  du 
deuxième  enfant  ainsi  que  l'allocation  de  la  mère  au  foyer. 
Italie 
89.  Les  exploitants  agricoles  italiens  cultivateurs  indépendants,  ainsi  que  leurs  conJomts,  leurs 
enfants  de  moins  de  16  ans,  les  personnes  à  leur  charge,  les  membres  de  la  famille  travaillant 
sur  l'exploitation  et les  retraités,  sont  assujettis  au  régime  d'assurance  maladie  obligatoire.  A  la 
demande  des  caisses  mutuelles  communales  gestionnaires,  l'assurance  peut  être,  dans  certains 
cas,  étendues  aux  collatéraux.  Les  exploitants  agricoles  sont  le3  seuls  travailleurs  indépendants 
italiens  à  bénéficier  d'un  tel  système  d'assurance. 
Il  existe  également une  assurance  invalidité  obligatoire  pour  les  exploitants  et  les  membres  non 
salariés  de  la  famille  travaillant  sur  l'exploitation.  Les  mêmes  personnes  sont  également  assu-
jetties  à  l'assurance  vieillesse. 
99 Les  exploitants  agricoles  et  les  membres  Je  leur  famille  travaillant  sur  J'exploitation  sont 
également  assujettis  à  la  législation  sur  les  accidents  du  travail  qui  ne  comprend  pas,  sauf  cas 
particuliers,  pour  l'agriculture,  l'assurance  contre  les  maladies  professionnelles. 
Il  n'existe  pas  d'allocations  familiales  pour  les  exploitants  agricoles  italiens. 
Luxembourg 
90.  Depuis  le  13  mars  1962  les  exploitants  agricoles  du  Luxembou,"  sont  assujettis  à  J'assu-
rance  maladie obligatoire  dont l'entrée en  vigueur sera  fixée  par  décret.  Cette  assurance  s'étendra 
aux exploitants agricoles,  aux  membres de  leur  famille  ct  aux  bénéficiaires  de  pensions  agricoles. 
Les  exploitants  agricoles  ainsi  que  les  parents  er  alliés  jusqu'au  troisième  degré  travaillant  sur 
J'exploitation,  sans  être  salariés,  sont  assujettis  ~  l'assurance  invalidité.  Les  mêmes  personnes 
bénéficient de l'assurance  vieillesse.  Une pension  de  survivants  ~st versée  aux  veuves. 
Tous  les  exploitants  ainsi  que  les  membres  de  leur  famille  travaillant  sur  J'exploitation  sont 
garantis contre les accidents  du travaii et  les  maladies professionnelles.  Ils  sont les  seuls .travailleurs 
indépendants  à  bénéficier  au  Luxemoourg  d'une  telle  protection. 
Les  exploitants  agricoles  bénéficient  des  prestations  familiales  à  partir  du  premier  enfant. 
Pays-Bas 
91.  Les  exploitants  agricoles  peuvent  adhérer,  à  condition  que  leurs  ressources  annuelles  soient 
inférieures  à  8 000  florins,  à  J'assurance  maladie-maternité  des  salariés. 
Les  exploitants  agricoles,  de  même  que  leurs  conjoints  et  les  membres  de  leur  famille  âgés  de 
65  ans, ont un droit plein à  une pension de vieillesse,  de même que toutes les  personnes  résidant 
aux  Pays-Bas. 
Il  n'existe  pas  de  système  obligatoire  de  protection  contre  les  accidents  du  travail  pour  les 
exploitants  agricoles. 
Par contre,  les  exploitants dont le  revenu  est  inférieur  à  4 000 florins  bénéficient  des  prestations 
familiales  à partir du  premier enfant.  Ceux  dont ie  revenu  se  situe  entre  4 000 et  14 000 florins 
n'en  bénéficient  qu'à  partir  du  troisième  enfant.  Au-delà  de  14 000 .tlorins  de  ressources 
annuelles,  les  travailleurs  indépendants  n'ont  plus  droit  aux  prestations  familiales.  Les  veuves, 
vieillards  et  invalides  bénéficient  des  pre,tations  familiales  à  partir  du  premier  enfan~ à  charge. 
Section  3 
Orientations et tendances 
92.  L'examen  sommaire  auquel  il  vient  d'être  procédé  conduit  aux  constatations  générales 
suivantes. 
En  ce  qui  concerne  les  salariés : 
a)  Pour  tous  les  salariés  agricoles  des  six  pays,  les  éventualités  prévues  par  la  norme  102  du 
B.I.T.  sont couvertes. 
b)  Ces  salariés  reçoivent  généralement  les  mêmes  prestations  que  celles  dont  bénéficient  les 
salariés  des  autres  activités  professionne:les,  et  ces  prestations  sont  d'un  niveau  sensiblement 
égal  compte  tenu  toutefois  du  système  forfaitaire  d'évaluation  des  salaires  souvent  utilisé  pour 
100 les  ouvriers  agricoles.  Il  en  résulte  que,  dans  certains  cas,  les  prestations  accordées  aux  salariés 
agricoles  paraissent  inférieures -aux  prestations  des  autres  travailleurs,  même  lorsqu'il  s'agit  de 
l'application  d'une  législation  générale  d'ensemble.  Cette  constatation  qui  appartient  surtout  au 
groupe  de  travail  traitant  le  thème  3  nous  a  paru  cependant  justifier  une  allusion  dans  notre 
propre  étude. 
c)  Les  salariés  agricoles  recherchent  donc  d'une  façon  constante  une  amélioration  des  prestations 
qui  leur  sent  servies.  C'est  ainsi  qu'en  France  un  système  d'assurance  vieillesse  et  d'assurance 
chômage  complémentaire  et  conventionnel  est  à  l'étude  pour  venir  compléter  les  retraites  qui 
découlent  du  système  général  obligatoire. 
En  ce  qui  concerne  les  exploitants  : 
a)  La  mise  en  œuvre  des  différents  secteurs  de  la  protection  sociale  des  exploitations  agricoles 
a  été  postérieure  à  celle  des  salariés,  ainsi  d'ailleurs  que  pour  tous  les  autres  travailleurs  indé-
pendants.  Il  en  résulte  que  d'une manière  générale  la  protection  sociale  des  exploitants  agricoles 
est  moins  étendue  et  moins  importante  que  la  protection  sociale  des  salariés. 
b) La  tendance  générale  consécutive  qui  découle  naturellement  de  cette  situation  est  que  les 
exploitants  agricoles  revendiquent  un  développement  de  leur  protection  sociale  pour  en  rappro-
cher les  avantages  de  ceux  dont bénéficient les  salariés.  Cette tendance est plus ou moins marquée, 
plus  ou  moins  impérieuse  selon  les  pays  mais  elle  est  certaine.  Dans  le  s~cteur  qui  nous  occupe 
elle  aboutit  notamment  au  résultat  que  les  agriculteurs  bénéficient,  par  rapport  aux  autres 
travailleurs  indépendants,  d'une  protection  sociale  égale,  et  même  parfois  plus  étendue  dans 
certains pays. 
C'est  ainsi  qu'en  France,  les  exploitants  agricoles  sont  les  seuls  travailleurs  indépendants a être 
dotés  d'un  système  d'assurance  maladie  obligatoire,  et  qu'ils  ont  été  les  premiers  parmi  les 
travailleurs  indépendants  à  bénéficier  de  «  l'allocation  de  la  mère  au  foyer  ». 
c)  L'assurance  vieillesse  (ou  assurance  pension)  est  obligatoire  pour  les  exploitants  agricoles  dans 
les  six  pays  du  Marché  commun.  Elle  a  été  instituée  en  France  en  1952,  en  Belgique,  au 
Luxembourg et aux  Pays-Bas  en  1956, en Allemagne et  en Italie  en  1957.  La  pression  de  la part 
des  intéressés  était  telle  que  les  différents  Etats  ont  dû  pour  en  hâter  l'application  aider  au 
financement  de  cette  assurance.  Depuis  lors,  les  intéressés  manifestent  leur  désir  d'accroître  leurs 
pensions,  soit  sous  la  forme  d'un  avancement  de  l'âge  de  la  retraite,  soit  sous  la  forme  d'une 
assurance  complémentaire. 
d)  Les  prestations  familiales  sont  également  servies  dans  tous  les  pays  aux  exploitants  agricoles, 
sauf  en  Italie.  Mais  il  faut  noter que  dans  ce  dernier  pays  un projet  tendant  à  doter  les  exploi-
tants  d'un  régime  de  prestations  familiales  est  à  l'étude  et  devrait  aboutir  rapidement. 
e)  L'assurance  maladie  obligatoire  applicable  aux  exploitants  en  Italie  et  en  France  tend  à 
s'étendre  également;  le  Luxembourg  vient  tout  récemment  d'en  doter  ses  exploitants  agricoles. 
f)  L'assurance  contre  les  accidents  et  les  maladies  professionnelles  est  très  diversifiée  suivant  les 
pays.  Obligatoire en Allemagne, en  Italie et au Luxembourg, la tendance  est  à l'extension  dans les 
autres  pays  où  elle  demeure  facultative.  Un  projet  d'assurance  obligatoire  est  en  cours  de  vote 
par le Parlement en France.  Aux Pays-Bas,  les  études qui se  poursuivent d'une assurance  nationale 
parai  sent  s'orienter vers  l'inclusion  de  l'assurance  accidents  dans  le système  général.  (1) 
(1)  L'évolution  des  tendance~ qui  vient  d'être  succinctement  retracée  dans  les  différents  pays  et  les  différents  risques  tant 
en  ce  qui  concerne  les  salariés  que  les  exploitants  fait  en  effet  l'objet  aux  Pays~Bas  d'une  étude  particulière  tendant  ~ 
l'organisation  d'une  assurance  nationale  dont  il  sera  question  au  chapitre  VII. 
101 Section  4 
Conclusions 
93.  On peut donc conclure: 
- que,  à  quelques  améliorations près,  qui sont possibles  et souhaitables  pour mettre  les  salariés 
agricoles  à  parité  complète  avec  les  salariés  les  mieux  traités  e!l!  matière  de  protection  sociale, 
l'évolution  de  la  protection  sociale  des  salariés  agricoles  demeure  étroitement  liée  à  l'évolution 
de la protection sociale des  salariés des  autres activités  professionnelles; 
- que,  par  contre,  de  nombreuses  améliorations  peuvent  être  apportées,  bien  entendu  dans  la 
mesure où ceux-ci  le  souhaitent, à  la  protection sociale  des  exploitants agricoles  et des  travailleurs 
indépendants  membres  de  la  famille. 
L'extension  progressive  des  différents  secteurs  de  la  protection  sociale,  évoquée  dans  la  norme 
102, à l'ensemble  des  travailleurs  agricoles  salariés  et indépendants et notamment aux  exploitants 
agricoles  pose  indirectement  le  problème  de  l'organisation  de  cette  protection  sociale. 
Bien  que  l'objet du  présent exposé  soit  limité  au  champ  d'application,  il  ne  paraît  pas  possible 
de  ne  pas  mentionner  cet  aspect  du  problème.  En  effet,  plus  le  champ  de  la  protectio111  sociale 
sera  étendu,  plus  il  paraîtra  nécessaire  d'associer  les  intéressés  à  l'organisation  du  ou  des 
systèmes. 
L'agriculture  présente  des  conditions  économiques  et  des  conditions  humaines  particulières 
qui  trouvent  leur  aboutissement  dans  le  domaine  de  la  protection  sociale,  notamment  en 
matière de  financement  et en matière d'organisation de  l'équipement social  et de  l'action  sanitaire 
et  sociale  qui  est  le  complément  indispensable  de  l'action  administrative  des  organismes  de 
protection  sociale.  Cette  action  humanise  l'application  des  législations  sociales  au  niveau  des 
intéressés.  S'il  n'a  pas  été  possible,  dans  le  cadre  de  cet  exposé,  d'en  tenir  plus  largement 
compte,  elle  présente  néanmoins  un  caractère  primordial  qu'il  ne  faudrait  ni  mésestimer  ni,  à 
plus  forte  raison,  passer  sous  silence  au  cours  des  travaux  de  la  conférence. 
TABLEAU no  9 
Population  active  agricole 
Catégorie  Allemagne  Belgique 
(R.F.) (1}  ('} 
Population active agricole totale  3  672  000  422  783 
Employeurs  et  travailleurs  indépen- 1  198  000  230  868 
dants 
Employés et ouvriers  573  000  60  221 
Travailleurs familiaux non rémunérés  1  901  000  131  694 
('}  Recensement 1959- Annuaire •Statistiques 1961> du B.I.T. 
(1}  Recensement 1947- Annuaire •Statistiques 1961& du B.I.T. 
('}  Recensement 1954- Annuaire •Statistiques 1961& du B.I.T. 
('}  Recensement 1960- Annuaire •Statistiques 1961& du B.I.T. 
('}  Recensement 1947- Annuaire «Statistiques 1961» du B.I.T. 
('}  Recensement 1947- Annuaire •Statistiques 1961• du B.I.T. 
102 
France 
('} 
5  212  760 
1  946 200 
1  196 900 
2  069  660 
Italie  Luxem·  Pays-Bas 
('}  bourg('}  ('} 
6  320  000  35  076  747  484 
2  315  000  10  779  251  875 
1  850  000  4  942  242  189 
2  155  000  19  355  253  420 T
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b
l
i
g
a
t
o
i
r
e
 
o
b
l
i
g
a
t
o
i
r
e
 
o
b
l
i
g
a
t
o
i
r
e
 
o
b
l
i
g
a
t
o
i
r
e
 
o
b
l
i
g
a
t
o
i
r
e
 
A
s
s
u
r
a
n
c
e
 
a
c
c
i
d
e
n
t
s
 
d
u
 
t
r
a
v
a
i
l
 
o
b
l
i
g
a
t
o
i
r
e
 
o
b
l
i
g
a
t
o
i
r
e
 
o
b
l
i
g
a
t
o
i
r
e
 
A
s
s
u
r
a
n
c
e
 
c
h
ô
m
a
g
e
 
o
b
l
i
g
a
t
o
i
r
e
 
o
b
l
i
g
a
t
o
i
r
e
 
v
o
l
o
n
t
a
i
r
e
 
v
o
l
o
n
t
a
i
r
e
 
o
b
l
i
g
a
t
o
i
r
e
 
o
b
l
i
g
a
t
o
i
r
e
 
o
b
l
i
g
a
t
o
i
r
e
 
o
b
l
i
g
a
t
o
i
r
e
 
o
b
l
i
g
a
t
o
i
r
e
 
(
'
)
 
(
'
)
 
o
b
l
i
g
a
t
o
i
r
e
 
(
'
)
 
o
b
l
i
g
a
t
o
i
r
e
 
o
b
l
i
g
a
t
o
i
r
e
 
o
b
l
i
g
a
t
o
i
r
e
 
(
'
)
 
P
r
e
s
t
a
t
i
o
n
s
 
f
a
m
i
l
i
a
l
e
s
 
o
b
l
i
g
a
t
o
i
r
e
 
o
b
l
i
g
a
t
o
i
r
e
 
o
b
l
i
g
a
t
o
i
r
e
 
o
b
l
i
g
a
t
o
i
r
e
 
o
b
l
i
g
a
t
o
i
r
e
 
o
b
l
i
g
a
t
o
i
r
e
 
o
b
l
i
g
a
t
o
i
r
e
 
o
b
l
i
g
a
t
o
i
r
e
 
o
b
l
i
g
a
t
o
i
r
e
 
o
b
l
i
g
a
t
o
i
r
e
 
o
b
l
i
g
a
t
o
i
r
e
 
(
'
)
 
(
'
)
 
(
1
)
 
S
o
u
s
 
c
o
n
d
i
t
i
o
n
s
 
d
e
 
r
e
s
s
o
u
r
c
e
s
 
.
.
 
p
o
u
r
 
l
e
s
 
e
m
p
l
o
y
é
s
.
 
(
'
)
 
S
o
u
s
 
c
o
n
d
i
t
i
o
n
s
 
d
e
 
r
e
s
s
o
u
r
c
e
s
 
p
o
u
r
 
l
'
a
l
l
o
c
a
t
i
o
n
 
d
u
 
d
e
u
x
i
è
m
e
 
e
n
f
a
n
t
.
 
(
3
)
 
L
'
e
m
p
l
o
y
e
u
r
 
e
s
t
 
t
o
u
j
o
u
r
s
 
l
é
g
a
l
e
m
e
n
t
 
r
e
s
p
o
n
s
a
b
l
e
 
d
e
s
 
a
c
c
i
d
e
n
t
s
 
d
u
 
t
r
a
v
a
i
l
.
 
(
'
)
 
A
l
l
o
c
a
t
i
o
n
s
 
d
e
 
c
h
ô
m
a
g
e
 
d
e
 
l
'
E
t
a
t
.
 
(
'
)
 
S
a
u
f
 
p
o
u
r
 
m
a
l
a
d
i
e
s
 
p
r
o
f
e
s
s
i
o
n
n
e
l
l
e
s
.
 
(
1
1
)
 
S
o
u
s
 
r
é
s
e
r
v
e
 
d
e
 
c
o
n
d
i
t
i
o
n
s
 
d
e
 
r
e
s
s
o
u
r
c
e
s
.
 
(
1
)
 
P
o
u
r
 
l
e
s
 
c
h
e
f
s
 
d
'
e
x
p
l
o
i
t
a
t
i
o
n
.
 S
e
c
t
e
u
r
 
M
a
l
a
d
i
e
-
M
a
t
e
r
n
i
t
é
 
I
n
v
a
l
i
d
i
t
é
 
T
A
B
L
E
A
U
 
n
o
 
1
1
 
P
r
o
t
e
c
t
i
o
n
 
s
o
c
i
a
l
e
 
d
e
s
 
s
a
l
a
r
i
é
s
 
a
g
r
i
c
o
l
e
s
 
d
a
n
s
 
l
e
s
 
s
t
x
 
p
a
y
s
 
d
u
 
M
a
r
c
h
é
 
c
o
m
m
u
n
 
A
U
e
m
a
g
n
e
 
(
R
.
F
.
)
 
O
b
l
i
g
a
t
o
i
r
e
 
1
)
 
p
o
u
r
 
t
o
u
s
 
l
e
s
 
o
u
v
r
i
e
r
s
 
m
a
n
u
e
l
s
 
q
u
e
l
 
q
u
e
 
s
o
i
t
 
l
e
u
r
 
s
a
l
a
i
r
e
 
2
)
 
p
o
u
r
 
l
e
s
 
e
m
p
l
o
y
é
s
 
a
y
a
n
t
 
u
n
 
s
a
l
a
i
r
e
 
i
n
f
é
-
r
i
e
u
r
 
o
u
 
é
g
a
l
 
à
 
7
 
9
2
0
 
D
M
 
V
o
l
o
n
t
a
i
r
e
 
1
)
 
p
o
u
r
 
l
e
s
 
a
n
c
i
e
n
s
 
a
s
s
u
-
r
é
s
 
o
b
l
i
g
a
t
o
i
r
e
s
;
 
2
)
 
p
o
u
r
 
l
e
s
 
e
m
p
l
o
y
é
s
 
d
o
n
t
 
l
e
 
s
a
l
a
i
r
e
 
e
s
t
 
s
u
p
é
-
r
i
e
u
r
 
à
 
7
 
9
2
0
 
D
M
 
P
r
e
s
t
a
t
i
o
n
s
 
e
n
 
n
a
 
t
u
r
e
 
a
c
c
o
r
d
é
e
s
 
a
u
 
c
h
e
f
 
d
e
 
f
a
m
i
l
l
e
,
 
a
u
 
c
o
n
j
o
i
n
t
,
 
a
u
x
 
e
n
f
a
n
t
s
 
à
 
c
h
a
r
g
e
,
 
a
u
x
 
a
s
c
e
n
d
a
n
t
s
,
 
à
 
c
e
r
t
a
i
n
s
 
c
o
l
l
a
t
é
r
a
u
x
 
O
b
l
i
g
a
t
o
i
r
e
 
p
o
u
r
 
t
o
u
s
 
l
e
s
 
a
d
h
é
r
e
n
t
s
 
o
b
l
i
g
a
t
o
i
r
e
s
 
à
 
l
'
a
s
s
u
-
r
a
n
c
e
 
m
a
l
a
d
i
e
 
B
e
l
g
i
q
u
e
 
O
b
l
i
g
a
t
o
i
r
e
 
p
o
u
r
 
t
o
u
s
 
l
e
s
 
t
r
a
v
a
i
l
l
e
u
r
s
 
(
m
a
n
u
e
l
s
 
o
u
 
e
m
p
l
o
y
é
s
)
 
l
i
é
s
 
p
a
r
 
u
n
 
c
o
n
t
r
a
t
 
d
e
 
l
o
u
a
g
e
 
d
e
 
s
e
r
-
v
i
c
e
s
 
O
u
t
r
e
 
l
'
a
s
s
u
r
é
,
 
b
é
n
é
f
i
-
c
i
e
n
t
 
d
e
s
 
p
r
e
s
t
a
t
i
o
n
s
 
e
n
 
n
a
t
u
r
e
,
 
l
e
 
c
o
n
j
o
i
n
t
,
 
l
e
s
 
e
n
f
a
n
t
s
 
à
 
c
h
a
r
g
e
,
 
l
e
,
;
 
a
s
c
e
n
d
a
n
t
s
 
(
d
e
 
+
 
d
e
 
5
5
 
a
n
s
)
,
 
d
a
n
s
 
c
e
r
t
a
i
n
s
 
c
a
s
,
 
l
e
s
 
f
r
è
r
e
s
 
e
t
 
s
œ
u
r
s
 
O
b
l
i
g
a
t
o
i
r
e
 
d
a
n
s
 
l
e
s
 
m
ê
m
e
s
 
c
o
n
d
i
-
t
i
o
n
s
 
q
u
e
 
l
'
a
s
s
u
r
a
n
c
e
 
m
a
l
a
d
i
e
 
F
r
a
n
c
e
 
O
b
l
i
g
a
t
o
i
r
e
 
-
p
o
u
r
 
t
o
u
s
 
l
e
s
 
s
a
l
a
r
i
é
s
 
a
g
r
i
c
o
l
e
s
 
-
p
o
u
r
 
t
o
u
s
 
l
e
s
 
e
m
-
p
l
o
y
é
s
 
d
e
s
 
o
r
g
a
n
i
s
a
t
i
o
n
s
 
p
r
o
f
e
s
s
i
o
n
n
e
l
l
e
s
 
a
g
r
i
c
o
-
l
e
s
 
I
t
a
l
i
e
 
O
b
l
i
g
a
t
o
i
r
e
 
1
)
 
p
o
u
r
 
l
e
s
 
o
u
v
r
i
e
r
s
 
a
g
r
i
-
c
o
l
e
s
 
d
a
n
s
 
l
e
 
c
a
d
r
e
 
d
u
 
s
y
s
t
è
m
e
 
g
é
n
é
r
a
l
 
2
)
 
p
o
u
r
 
l
e
s
 
e
m
p
l
o
y
é
s
 
d
a
n
s
 
l
e
 
c
a
d
r
e
 
d
'
u
n
 
r
é
g
i
-
m
e
 
p
a
r
t
i
c
u
l
i
e
r
 
S
o
n
t
 
a
s
s
i
m
i
l
é
s
 
a
u
x
 
s
a
l
a
-
3
)
 
p
o
u
r
 
l
e
s
 
p
e
t
i
t
s
 
m
é
-
r
i
é
s
 
l
e
s
 
m
é
t
a
y
e
r
s
 
d
o
n
t
 
t
a
y
e
r
s
 
q
u
i
 
s
o
n
t
 
a
s
s
i
m
i
l
é
s
 
l
e
 
r
e
v
e
n
u
 
e
s
t
 
p
e
u
 
é
l
e
v
é
 
a
u
x
 
o
u
v
r
i
e
r
s
 
e
n
 
r
a
i
s
o
n
 
d
e
 
l
a
 
f
a
i
b
l
e
s
s
e
 
é
c
o
n
o
m
i
q
u
e
 
d
e
 
l
e
u
r
 
e
x
-
p
l
o
i
t
a
t
i
o
n
 
O
u
t
r
e
 
l
'
a
s
s
u
r
é
,
 
b
é
n
é
f
i
-
c
i
e
n
t
 
d
e
s
 
p
r
e
s
t
a
t
i
o
n
s
 
e
n
 
n
a
t
u
r
e
,
 
l
e
 
c
o
n
j
o
i
n
t
,
 
l
e
s
 
e
n
f
a
n
t
s
 
à
 
c
h
a
r
g
e
,
 
l
e
s
 
a
s
c
e
n
d
a
n
t
s
 
(
d
a
n
s
 
c
e
r
-
t
a
i
n
s
 
c
a
s
,
 
l
e
s
 
c
o
l
l
a
t
é
-
r
a
u
x
 
à
 
c
h
a
r
g
e
)
 
O
b
l
i
g
a
t
o
i
r
e
 
d
a
n
s
 
l
e
s
 
m
ê
m
e
s
 
c
o
n
d
i
-
t
i
o
n
s
 
q
u
e
 
l
'
a
s
s
u
r
a
n
c
e
 
m
a
l
a
d
i
e
 
O
u
t
r
e
 
l
'
a
s
s
u
r
é
 
s
o
n
t
 
g
a
-
r
a
n
t
i
s
,
 
l
e
 
c
o
n
j
o
i
n
t
,
 
l
e
s
 
e
n
f
a
n
t
s
 
à
 
c
h
a
r
g
e
 
e
t
 
t
o
u
t
e
 
p
e
r
s
o
n
n
e
 
à
 
c
h
a
r
g
e
 
v
i
-
v
a
n
t
 
a
u
 
f
o
y
e
r
 
d
e
 
l
'
a
s
s
u
r
é
 
(
a
s
c
e
n
d
a
n
t
s
,
 
c
o
l
l
a
t
é
-
t
é
r
a
u
x
)
 
O
b
l
i
g
a
t
m
r
e
 
p
o
u
r
 
l
e
s
 
o
u
v
r
i
e
r
s
,
 
l
e
s
 
e
m
p
l
o
y
é
s
,
 
l
e
s
 
m
é
t
a
y
e
r
s
 
a
s
s
i
m
i
l
é
s
 
à
 
d
e
s
 
o
u
v
r
i
e
r
s
,
 
L
u
x
e
m
b
o
u
r
g
 
O
b
l
i
g
a
t
o
i
r
e
 
1
)
 
p
o
u
r
 
t
o
u
s
 
l
e
s
 
s
a
l
a
r
i
é
s
 
a
g
r
i
c
o
l
e
s
 
O
u
t
r
e
 
l
'
a
s
s
u
r
é
,
 
s
o
n
t
 
g
a
-
r
a
n
t
i
s
,
 
l
e
 
c
o
n
j
o
i
n
t
,
 
l
e
s
 
e
n
f
a
n
t
s
 
à
 
c
h
a
r
g
e
 
e
t
 
s
o
u
s
 
c
e
r
t
a
i
n
e
s
 
c
o
n
d
i
t
i
o
n
s
,
 
l
e
s
 
a
s
c
e
n
d
a
n
t
s
 
e
t
 
l
e
s
 
c
o
l
l
a
·
 
t
é
r
a
u
x
 
O
b
l
i
g
a
t
o
i
r
e
 
p
o
u
r
 
t
o
u
s
 
l
e
s
 
s
a
l
a
r
i
é
s
 
P
a
y
s
-
B
a
s
 
O
b
l
i
g
a
t
o
i
r
e
 
p
o
u
r
 
l
e
s
 
s
a
l
a
r
i
é
s
 
d
o
n
t
 
l
e
 
r
e
v
e
n
u
 
a
n
n
u
e
l
 
e
s
t
 
i
n
f
é
-
r
i
e
u
r
 
à
 
8
 
0
0
0
 
f
l
o
r
i
n
s
 
V
o
l
o
n
t
a
i
r
e
 
p
o
u
r
 
l
e
s
 
s
a
l
a
r
i
é
s
 
d
o
n
t
 
l
e
 
r
e
v
e
n
u
 
e
s
t
 
s
u
p
é
r
i
e
u
r
 
à
 
8
 
0
0
0
 
f
l
o
r
i
n
s
 
O
u
t
r
e
 
l
'
a
s
s
u
r
é
,
 
l
e
s
 
e
n
·
 
f
a
n
t
s
 
à
 
c
h
a
r
g
e
,
 
l
e
 
c
o
n
-
j
o
i
n
t
,
 
l
e
s
 
p
a
r
e
n
t
s
,
 
b
e
a
u
x
-
p
a
r
e
n
t
s
 
e
t
 
g
r
a
n
d
s
-
p
a
r
e
n
t
s
 
à
 
c
h
a
r
g
e
 
s
o
n
t
 
g
a
r
a
n
t
i
s
 
O
b
l
i
g
a
t
o
i
r
e
 
p
o
u
r
 
t
o
u
s
 
l
e
s
 
s
a
l
a
r
i
é
-
d
o
n
t
 
l
e
 
s
a
l
a
i
r
e
 
e
s
t
 
i
n
f
é
-
r
i
e
u
r
 
à
 
5
 
6
0
0
 
f
l
o
r
i
n
s
 
l
'
 
i
l
s
 
b
é
n
é
f
i
c
i
e
n
t
 
é
g
a
l
e
-
m
e
n
t
 
d
'
u
n
e
 
g
a
r
a
n
t
i
e
 
F
a
c
u
l
t
a
t
i
v
e
 
a
u
~
d
e
l
à
 
1
 
c
o
n
t
r
e
 
l
a
 
t
u
b
e
r
c
u
l
o
s
e
 
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
)
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
V
i
e
i
l
l
e
s
s
e
 
O
b
l
i
g
a
t
o
i
r
e
 
p
o
u
r
 
t
o
u
s
 
l
e
s
 
a
d
h
é
r
e
n
t
s
 
o
b
l
i
g
a
t
o
i
r
e
s
 
à
 
l
'
a
s
s
u
-
r
a
n
c
e
 
m
a
l
a
d
i
e
 
N
.
 
B
.
 
L
e
s
 
a
s
s
u
r
a
n
c
e
s
 
v
i
e
i
l
l
e
s
s
e
 
e
t
 
i
n
v
a
l
i
d
i
t
é
 
n
e
 
t
o
n
t
 
q
u
'
u
n
e
 
O
b
l
i
g
a
t
o
i
r
e
 
d
a
n
s
 
l
e
s
 
m
ê
m
e
s
 
c
o
n
d
i
-
t
i
o
n
s
 
q
u
e
 
l
'
a
s
s
u
r
a
n
c
e
 
m
a
l
a
d
i
e
 
O
b
l
i
g
a
t
o
i
r
e
 
d
a
n
s
 
l
e
s
 
m
ê
m
e
s
 
c
o
n
d
i
-
t
i
o
n
s
 
q
u
e
 
l
'
a
s
s
u
r
a
n
c
e
 
m
a
l
a
d
i
e
 
N
.
 
B
.
 
L
e
;
;
 
a
s
s
u
r
a
n
c
e
s
 
v
i
e
i
l
l
e
s
s
e
 
e
t
 
i
n
v
a
l
i
d
i
t
é
 
n
e
 
f
o
n
t
 
q
u
'
u
n
e
 
O
b
l
i
g
a
t
o
i
r
e
 
d
a
n
s
 
l
e
s
 
m
ê
m
e
s
 
c
o
n
d
i
-
t
i
o
n
s
 
q
u
e
 
l
'
a
s
s
u
r
a
n
c
e
 
m
a
l
a
d
i
e
 
N
.
 
B
.
 
L
e
s
 
a
s
s
u
r
a
n
c
e
s
 
v
i
e
i
l
l
e
s
s
e
 
e
t
 
i
n
v
a
l
i
d
i
t
é
 
n
e
 
f
o
n
t
 
q
u
'
u
n
e
 
O
b
l
i
g
a
t
o
i
r
e
 
N
.
 
B
.
 
L
e
s
 
a
s
s
u
r
a
n
c
e
s
 
v
i
e
i
l
l
e
s
s
e
 
e
t
 
i
n
v
a
l
i
d
i
t
é
 
n
e
 
f
o
n
t
 
q
u
'
u
n
e
 
0
 
b
l
i
g
a
 
t
a
i
r
e
 
d
a
n
s
 
l
e
s
 
m
ê
m
e
s
 
c
o
n
d
i
-
t
i
o
n
s
 
q
u
e
 
l
'
a
s
s
u
r
a
n
c
e
 
i
n
v
a
l
i
d
i
t
é
 
N
.
 
B
.
 
L
e
s
 
a
s
s
u
r
a
n
c
e
s
 
v
i
e
i
l
l
e
s
s
e
 
e
t
 
i
n
v
a
l
i
d
i
t
é
 
n
e
 
f
o
n
t
 
a
u
'
u
n
t
:
 P
r
o
t
e
c
t
i
o
n
 
s
o
c
i
a
l
e
 
d
e
s
 
s
a
l
a
r
i
é
s
 
a
g
r
i
c
o
l
e
s
 
d
a
n
s
 
l
e
s
 
s
t
x
 
p
a
y
s
 
d
u
 
M
a
r
c
h
é
 
c
o
m
m
u
n
 
S
e
c
t
e
u
r
 
A
l
l
e
m
a
g
n
e
 
(
R
.
F
.
)
 
B
e
l
g
i
q
u
e
 
F
r
a
n
c
e
 
I
t
a
l
i
e
 
L
u
x
e
m
b
o
u
r
g
 
P
a
y
s
-
B
a
s
 
1
 
S
u
r
v
i
v
a
n
t
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 Cl;lAPITRE  VI 
LES  CATEGORIES  SOCIO-PROFESSIONNELLES  DITES  "MARGINIALES • 
94.  Après  avoir  examiné la situation  sociale  de  la grande  majorité  de  la  population  active  dans 
la  Communauté  - salariés,  indépendants,  agriculteurs  - arrêtons  un  instant  notre  attention 
sur certaines  catégories  socio-professionnelles  dont  la  protection  sociale  est  imparfaitement assurée 
dans  certains  pays  de  la  Communauté. 
Nous  passerons  successivement  en  revue  les  apprentis,  les  stagiaires,  les  domestiques,  les 
travailleurs  à  domicile,  les  jeunes  chômeurs  et  les  étudiants. 
D'autre  part,  nous .examinerons  également  dans  quelle  mesure  les  pensionnés  et  les  veuves,  les 
invalides  et  les  accidentés  du  travail,  ainsi  que  les  chômeurs,  bénéficient  de  certaines  autres 
prestations sociales  (soins  de  santé,  allocations  familiales,  etc.). 
Pour  chaque  catégorie  examinée,  nous  proposerons  une  définition,  nous  preoserons  par  pays 
la  protectiofli  sociale  qui  leur  est  accordée,  nous  évaluerons  le  nombre  d'intéressés  et,  le  cas 
échéant,  nous  formulerons  des  suggestions. 
Section  1 
Apprentis 
a)  Définition 
95.  L'apprenti est  un  travailleur à  qui ·un  patron s'engage  à  enseigner  un métier manuel  et  qui, 
en  retour,  s'oblige  à  travailler  pour  le  patron  sous  son  autorité,  sa  direction  et  sa  surveillance. 
b)  Prote(tion  sociale 
96.  En  Belgique,  on  distingue  l'apprentissage  industriel  et  l'apprentissage  dans  les  métiers  et 
négoces. 
L'apprentissage  industriel  est  encore  régi  par  la  loi  des  22  germinal- 2  floréal  an  XI,  mais 
il  sera  bientôt  réglementé  par de  nouvelles  dispositions  incluses  dans  un  projet  de  loi  qui  a  été 
déposé  par le  gouvernement  au  Sénat  le  25  juin  1959. 
Les  apprentis  • industriels »  sont  assujettis  à  la  sécurité  sociale  au  même  titre  que  les  ouvners. 
Ils  sont  protégés  contre  les  neuf  éventualités  énumérées  dans  la  convention,  n•  102. 
Les  «  apprentis  des  métiers  et négoces  »,  dont le  contrat a  été  conclu  à  l'intervention  d'un  secré-
tariat d'apprentissage et a été agréé par le ministère des  classes  moyennes, ne sont pas  assujettis à la 
sécurité  sociale.  Toutefois,  ils  doivent  être  assurés  contre  les  accidents  du  travail,  ils  ont  droit 
à  des  congés  payés  et  ils  peuvent  bénéficier  des  allocations  familiales  jusqu'à  21  ans,  du  chef 
du travail  de  leurs  parents,  pour autant que leur  rémunération  personnelle ne  soit pas  supérieure 
à  55  FB  par  jour  (66  FB  si  le  travail  hebdomadaire  est  réparti  sur  5  jours). 
En  Allemagne,  les  apprentis  sont  en  principe  obligés  de  contracter  une  assurance  maladie,  une 
assurance  pension  et  une  assurance  accidents.  A ·ce  sujet,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient 
rémunérés  pour  leur  travail.  Les  apprentis  ne  sont  en  règle  générale  nullement  obligés  de 
s'assurer  contre  le  chômage. 
En  matière  d'assurance  maladie,  assurance  pensions  et  assurance  accidents,  les  apprentis  ont 
droit  en  règle  générale  aux  mêmes  avantages  que  les  autres  assurés.  En  cas  de  maladie  ou 
108 d'accidents  de  travail  (Arbeitsunfalle),  le  patron  de  l'entreprise  doit  continuer  à  leur  payer 
une  indemnité  d'apprentissage  (avantages  en  numéraire,  nourrimre,  logement)  pendant  une 
période  pouvant  aller  jusqu'à  six  semaines;  il  doit  continuer  à  payer  cette  indemnité 
pendant  une  période  pouvant  aller  jusqu'à  douze  semaines  dans  le  cas  d'un  accident  de  travail 
rangé  par  le  législateur  allemand  dans  la  catégorie  des  •  Betriebsunfalle  »,  distincte  de  celle 
des  •  Arbeitsunfalle  •. 
En  France,  les  apprentis  sont  tous  assujettis  à  la  sécurité  sociale  et  bénéficient  des  mêmes 
prestations  que  les  autres  salariés.  En  particulier,  ils  ont  droit  aux  indemnités  journalières  de 
l'assurance  maladie,  même  s'ils  ne  perçoivent  aucun  rémunération  err  espèces,  ces  indemnités 
étant  alors  fixées  forfaitairement. 
En ce  qui  concerne  l'assurance  chômage,  celle-ci  n'est  accordée  qu'aux  apprentis  âgés  au  moins 
de  17  ans  et  sous  certaines  conditions  au  point  de  vue  études  et  notammment  qu'ils  soient 
titulaires  du  certificat  d' aptimde  professionnelle. 
En  Italie  et  au  Luxembourg les  apprentis  jouissent  de  la même protection que  les  salariés. 
Aux  Pays-Bas,  l'apprenti  a  droit  à  une  protection  obligatoire  contre  les  accidents  du  travail 
et  les  maladies  professionnelles,  et  à  une  pension  d'invalidité,  de  vieillesse  et  survivants.  Une 
assurance  facultative  lui  est  ouverte  pour  les  prestations  en  nature  en  cas  de  maladie  et  mater-
nité.  Il  n'a pas  droit aux  alle cations  familiales.  La  protection  contre  la  maladie  et  la  maternité 
(prestations en nature)  et  décès  (prestations  dues  aux  survivants)  s'étend  aux  mêmes  proches  que 
s'il était salarié.  (1) 
c)  Nombre  d'apprentis 
97.  D'après  les  renseignements  qui  nous  sont  parvenus,  les  apprentis  sont  au  nombre  de 
800 000  en  Allemagne,  25 000  en  Belgique,  dont  5 000  occupés  dans  l'industrie,  et  20 000 
occupés  dans  les  •  métiers  et  négoces  •,  600 000  en:  France,  dont  450 000  suivant  des  cours 
de  perfectionnement  et  150 000  occupés  dans  des  entreprises  artisanales. 
d)  Suggestion 
98.  Dans\  l'ensemble  de  la  Communauté,  le  stamt  de  l'apprenti  en  matière  de  sécurité  sociale 
n'est  pas  fondamentalement  différent  de  celui  dont  bénéficie  le  travailleur  salarié. 
Peut-être  pourrait-on  prévoir  (dans  le  cas  où  l'assimilation  au  régime  des  salariés  n'est  pas 
réalisée),  une  généralisation  de  la  protection  dans  le  secteur  •  soins  de  santé  •  pour  ceux 
dont les  parents  n'ont pas  la qualité  d'assurés  sociaux  ainsi  que  dans  le  secteur  du  chômage. 
Section  2 
Stagiaires 
a)  Définition 
99.  Le  >tagiaire  peut  être  considéré,  soit  comme  un  apprenti  dont  l'activité  est  d'ordre  intel-
lectuel,  soit  comme  un  étudiant  qui,  en  cours  ou  en  fin  d'études,  mais  avant  de  commencer 
une  activité  professionnelle  proprement  dite,  s'initie  à  la  pratique  d'un  travail  et  séjourne 
quelque  temps  dans  une  entreprise  pour  parfaire  sa  formation. 
(1)  Physionomie  actuelle  de  la  sécurité  sociale  dans  la  Communauté,  éd.  provisoire,  avril  1962,  p.  56. 
109 b)  Protection  sociale 
100.  En  Belgique,  sur  le  plan  juridique,  rien  n'est  prévu  en  ce  qui  concerne  l'assujettissement 
à  la  sécurité  sociale  des  stagiaires  du  secteur  privé.  Toutefois,  les  instructions  administratives 
de  l'Office  national  de  sécurité  sociale  - qui  n'ont  pas  de  valeur  légale,  mais  qui  sont 
généralement  suivies  par  les  employeurs  - précisent  que  les  stagiaires  doivent  être  assujettis 
à  la  sécurité  sociale  des  salariés  dans  la  mesure  où  ils  perçoivent  une  rémunération ;  dans 
ce  cas,  ils  sont  considérés  comme  étant  employés  et  non  plus  stagiaires. 
S'ils  ne  sont  pas  assujettis  à  la  sécurité  sociale,  les  stagiaires  restent  bénéficiaires  des  alloca-
tions  familiales  jusqu'à  l'âge  de  21  ans,  et  des  "  soins  de  santé  »  jusqu'à  25  ans,  du  chef  du 
travail  de  leurs  parents  à  charge  de  qui  ils  restent.  Il  est  de  tradition  que  l'employeur  les 
garantisse  par  une  police  contre  tout  accident  qui  aurait  lieu  pendant  le  stage. 
En  Allemagne,  si  le  stagiaire  est  considéré  comme  apprenti,  il  est  traité  comme  tel  du  point 
de vue  de  la  sécurité  sociale. 
- Assurance  maladie :  les  activités  exercées  par  un  stagiaire  en  vue  d'acquérir  une  formation 
scientifique  comme  aussi  celle  qu'il  exerce  pendant  la  période  affectée  à  cette  formation 
n'oblige  pas  Je  stagiaire  à  s'assurer  contre  la  maladie.  La  dispense  d'assurance  se  justifie  en 
principe  par  le  fait  que,  dans  chaque  cas,  ce  sont  les  études  et  non  les  activités  qui  passent 
à  l'avant-plan,  car  les  activités  exercées  en  ordre  principal  dans  un  but  professionnel  ne  dis-
pensent  jamais  une  personne  de  s'assurer  à  la  sécurité  sociale,  même  si  ses  activités  devaient 
contribuer  en  même  temps  à  sa  formation  scientifique. 
- Assurance  pension  :  depuis  la  nouvelle  réglementation  de  l'assurance  pension  en  1957, 
les  seules  activités  n'obligean~  pas  la  personne  qui  les  exerce  à  s'assurer  sont  celles  exercées 
pendant  une  période  au  cours  de  laquelle  le  travailleur  a  été  inscrit  comme  étudiant  régulier 
à  une  universite  ou  à  un  autre  établissement  d'enseignement  dispensant  une  formation 
scientifique.  Des  activités  exercées  avant  de  commencer  un  cycle  d'études  obligent,  en  consé-
quence,  la  personne  qui  les  a exercées  à  contracter  une  assurance  pension.  Si  l'activité  de  sta-
giaire  se  situe  dans  la  période consacrée  au  cycle  d'études  en  question,  il  n'y  a  aucune  obligation 
de  s'assurer. 
Aswrance  accidents :  les  stagiaires  sont  inclus  dans  l'assurance  légale  contre  les  accidents, 
car  dans  cette  branche  de  la  sécurité  sociale  toutes  les  personnes  occupées  dans  une  entreprise, 
de  même  que  toutes  celles  qui  y  exercent  une  activité,  sont  incluses  dans  cette  assurance. 
- Assurance  chômage :  pour  autant  que  le  stagiaire  ne  soit  pas  obligé  de  s'assurer  contre  la 
maladie,  il  n'est  forcément  pas  obligé  de  s'assurer  contre  le  chômage. 
En  France,  à  l'exception  de  l'assurance  chômage,  les  stagiaires  sont  traités  comme  les  salariés 
ordinaires ;  ils  cotisent  aux  assurances  sociales  et  peuvent  obtenir  toutes  les  prestations  s'ils 
remplissent  les  conditions  de  durée  d'activité  requise. 
Comme  les  apprentis,  ils  ont  droit  aux  indemnités  journalières  calculées  également  sur  un 
salaire  forfaitaire  s'ils  ne  sont  pas  rémunérés  en  espèces. 
Au  grand-duché  de  Luxembourg,  seuls  les  stagiaires. ayant  le  caractère  de  travailleurs  sont  affi-
liés  à  la  sécurité  sociale.  Les  stagiaires qui  ne  sont que des  étudiants  autorisés  à  suivre  la marche 
de  l'entreprise  en  vue  de  parfaire  leur  instruction  scolaire  ne  sont  pas  tributaires  d'un  régime 
de  sécurité  sociale  de  leur  propre  chef. 
c)  Nombre  de  stagiaires 
101.  Il  n'existe  pas  de  statistiques  répertoriant  le  nombre  de  stagiaires. 
D'après  les  informations  rassemblées,  il  semble  qu'il  y  ait  en  Allemagne  500 000  •  apprentis, 
dont  l'activité  est  d'ordre  intellectuel  »  et  20-à  30 000  stagiaires  proprement  dits. 
110 d)  Suggestion 
102.  Si  même  le  nombre  de  stag1aues  ne  paraît pas  élevé,  il  serait  normal  que  ces  travailleurs 
soient  garantis  d'une  façon  générale  contre  les  accidents  du  travail,  qu'ils  bénéficient  des 
•  soins  de  santé  »  et  que  la  durée  de  leur  stage  puisse  être  prise  en  considération  pour  leur 
donner  droit,  le  cas  échéant,  à  J'assurance  chômage. 
Section· 3 
Domestiques et gens de  maison 
a)  Définition 
103.  Le  domestique  est  un  travailleur  qui  s'engage  contre  rémunération  à  effectuer  sous  l'au· 
torité,  la  direction  et  la  surveillance  de  l'employeur,  principalement  des  travaux  ménagers 
d'ordre  manuel  pour  les  besoins  du  ménage  de  l'employeur  ou  de  sa  famille. 
b)  Protection  sociale 
104.  En  Belgique,  le  domestique  qui  répond  à  la  définition  ci-dessus  mentionnée  n'est  pas 
assujetti  à  la  sécurité  sociale.  Toutefois,  il  est  soumis  à  la  loi  de  1955  sur  la  pension  des 
ouvriers,  soit  qu'il  loge  chez  l'employeur,  soit  qu'étant  •  externe  •  il  travaille  au  moins 
24  heures  par  semaine  chez  un  ou  plusieurs  employeurs,  à  condition  que  les  prestations  jour-
nalières  soient  d'au  moins  4  heures. 
De plus,  il  est  bénéficiaire  de  la  loi  sur  les  accidents  du travail  depuis  1945. 
Enfin,  sans  que  ce  ne  soit  explicitement  prévu  par  la  législation,  il  bénéficie  en  fait  des 
allocations  familiales  payées  par  l'Office  national  des  allocations  familiales  pour  travailleurs 
salariés,  bien  qu'en  contrepartie  ne  soit  versée  aucune  cotisation. 
Remarquons  que  les  concierges,  jardiniers,  chauffeurs  sont  assujettis  au  reg1me  d'ensemble 
de  la  sécurité  sociale  (pension  - assurance  maladie  - allocations  familiales  - chômage.  -
accidents  du  travail)  parce  que  leur  occupation  ne  consiste  pas  en  des  •  travaux  ménagers 
pour les  besoins  du  ménage  de  J'employeur  •. 
En  Allemagne,  les  gens  de  maison  sont  en  principe  obligés  de  contracter  des  assurances  mala-
die,  des  assurances  pension,  des  assurances  accidents· et  des  assurances  chômage,  pour  autant 
que  leur activité  soit  rémunérée  par  un  salaire  en  numéraire  ou  en  nature. 
En  France,  qu'ils  soient  logés  ou  non  chez  la  personne  qui  les  occupe,  les  gens  de  maison 
sont  assujettis  à  la  sécurité  sociale  dans  les  conditions  ordinaires.  Ils  ont  droit  aux  prestations 
d'assurance  sociales,  aux  accidents  du  travail  et  aux  allocations  familiales  s'ils  remplissent  les 
conditions  de  durée  de  travail  requises. 
Les  concierges  ne  sont  pas  assimilés  à  des  gens  de  maison,  mais  à  des  salariés  ordinaires.  Ils 
cotisent  cependant  sur  des  bases  forfaitaires. 
Au grand-duché  de  Luxembourg,  les  domestiques  tant  des  exploitations  agricoles  que  des  ména-
ges  particuliers  sont  tributaires  du  régime  de  la  sécurité  sociale  valant  pour  les  autres  ouvriers. 
· Aux  Pays-Bas,  les  gens  de  maison  ont  droit  à  des  prestations  en  nature  et  en  espèces  au  cas 
de  maladie  et  maternité,  sous  condition  qu'il  y  ait  deux  jours  de  travail  par  semaine  chez 
le  même  employeur,  à  des  pensions  d'invalidité,  de  vieillesse  et  survivants.  Ils  n'ont  droit  ni 
à l'assurance  chômage,  ni  à l'assurance  accidents  du  travail,  ni  aux  allocations  familiales. 
111 c)  Nombre 
105.  Les  statistiques sont très  pauvres en ce  qui concerne les  domestiques et gens  de  matson. 
Pour  la  France,  le  chiffre  de  550 000  est  avancé.  En  Belgique,  il  y  a  43 000  employeurs  qui 
déclarent  du  personnel  domestique  pour  l'assujettissement  à  la  pension.  Il  s'agit  du  person-
nel  interne,  d'une  part  et,  d'autre  parc,  du  personnel  externe  qui  travaille  au  moins  24  heures 
par semaine.  Bien que ce  nombre de  travailleurs  ne  soit  pas  répertorié avec  précision, on l'évalue 
à  50 000.  A  côté  de  cette  catégorie,  il  faut  tenir  compte  des  «  gens  de  maison  »  qui  sont 
assujettis  à  l'ensemble  de  la  sécurité  sociale  (chauffeurs,  concierges,  jardiniers),  ainsi  que  les 
domestiques  des  cantons  de  J'Est  qui,  de  1940  à  1944,  avaient  été  assujettis  au  régime  alle-
mand  et  qui,  au  lendemain  de  la  guerre,  ont  continué  à  bénéficier  d'une  protection  sociale 
complète.  En  outre,  existe  un  grand  nombre  de  femmes  à  journée  dont  J'activité  est  partielle 
et n'atteint pas  la  durée requise pour qu'il y  ait assujettissement à  la loi  sur la pension. 
D'après le  service  ministériel  des  «  accidents  du  travail  »,  le  nombre  de  contrats  conclus  en  vue 
de  protéger  le  personnel  domestique  - peu  importe  qu'il  soit  ou  non  assujetti  à  la  sécurité 
sociale - est  de  J'ordre de  185 000. 
La  comparaison du nombre de  polices  «  accidents  du travail  »  et du nombre d'assujettissement au 
régime des  pensions  de  vieillesse  ne  laisse  pas  d'être troublante.  Il  convient cependant  de  prendre 
en  considération  le  fait  que plusieurs  contrats  peuvent être  conclus  par  des  employeurs  différents 
pour une  même femme  à  journée  travaillant dans  plusieurs  ménages.  Quoi qu'il en  soit,  relevons 
que dans  une récente  étude du ministère  de  l'emploi  et  du travail  (1)  on  évalue  le  nombre  total 
des  domestiques  et  femmes  à  journée  à  211 000.  Cette  estimation  ne  nous  paraît  toutefois  pas 
·suffisamment  étayée. 
d)  Suggestion 
106.  Etant  donné  la  pénurie  de  personnel  domestique  qui  sévit  dans  la  Communauté  il n'est 
pas  indispensable  pour  l'instant  de  prévoir  la  généralisation  de  J'assurance  chômage  pour  les 
«  gens  de  maison  »;  toutefois,  il  paraît  socialement  indispensable  qu'ils  soient  partout  bénéfi-
ciaires du régime d'indemnisation contre les  accidents  du  travail, du régime des  •  soins  de santé  '', 
des  prestations  familiales  et  des  pensions  de  retraite  et  de  survie,  ainsi  que  d'invalidité. 
Section  4 
Travailleurs  à domicile 
a)  Définition 
107.  La  définition  du  travailleur  à  domicile  varie  de  pays  à  pays.  On peut cependant considérer 
que les  trois  criti:res  qui,  communément, caractérisent le travailleur à  domicile,  sont  les  suivants  : 
son  travail est accompli  au  service  d'un employeur ; 
dans  un  lieu  choisi  par  le  travailleur ; 
avec  l'aide  éventuelle  de  l'une  ou  l'autre  personne. 
b)  Protection sociale 
108.  En  Belgique,  les  travailleurs  à  domicile  sont  assujettis  à  la  sécurité  sociale.  Toutefois,  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail  ne  leur  est  pas  applicable.  En  outre,  la  travailleuse  à 
domicile  n'a  pas  droit  à  une  indemnité  journalière  pendant  la  période  d'inactivité  due  à  la 
maternité. 
(1)  Aperçu  de  l'évolution  de  la  ((population  active  belge». 
112 En  Allemagne,  les  travailleurs  à  domicile  sont  en  principe  obligés  de  contracter  une  assurance 
maladie, une assurance  pension et une assurance accidenrs.  En  ce  qui concerne l'assurance  chômage, 
les  travailleurs  à  domicile  peuvent,  dans  certaines  conditions,  ne  pas  être  assujettis  à  l'assurance, 
à savoir  dans  le  cas  où  le  travailleur  à  domicile  est en  même  temps  intermédiaire  et tire  de  son 
activité  d'intermédiaire  la  majeure  partie  de  son  revenu. 
En  France,  les  travailleurs à domicile ont droit à toutes  les  prestations  sociales,  sauf les  prestations 
conventionnelles  prévues  en matière  de  chômage. 
En  Italie,  les  travailleurs  à  domicile  n'ont  pas  droit  aux  allocations  familiales. 
Au  grand-duché  de  Luxembourg  et  aux  Pays-Bas  les  travailleurs  à  domicile  sont  assujettis  à  la 
sécurité sociale,  tout comme les  salariés  du régime général. 
c)  Nombre 
109.  En  Belgique, le  nombre de travailleurs  à domicile  serait  de  !"ordre  de  11  700,  tandis  qu"en-
viron  200 000  travailleurs  seraient  répertoriés  sous  cette  rubrique  en  Allemagne.  Pour les  autres 
pays  nous n'avons pas pu réunir des  indications chiffrées. 
d)  Suggestion 
110.  Les  travailleurs  à  domicile  tout  comme  les  autres  salariés  peuvent  être  victimes  d'accident~ 
du  travail.  Il  conviendrait que  la protection  contre  ce  risque  soit  généralisée.  De  même  les  pres-
tations  familiales  devraient  leur  être  octroyées  dans  !"ensemble  de  la  Communauté. 
Section  5 
Jeunes  chômeurs 
a)  Définition 
111.  On entend par  •  jeune  chômeur  »  !"adolescent  qui vient  de  quitter !"école  à !"âge  où prend 
fin l'obligation scolaire, qui se propose de  devenir salarié, mais qui ne  trouvant pas  immédiatement 
une  situation  s'inscrit  comme  demandeur  d'emploi  dans  les  bureaux  officiels  et  est  en  droit  -
après  un certain  temps  - de  bénéficier  des  allocations  de  chômage,  bien  qu'il  n'ait  pas  encore 
exercé  une  profession  salariée. 
b)  Protection  sociale 
112.  En  Belgique,  les  allocations  de  chômage  sont  octroyées  après  75  jours  d'inscription  comme 
demandeur  d'emploi.  Encore,  faut-il  que  l'intéressé  satisfasse  aux  conditions  générales,  à  savoir: 
être physiquement apte au travail, être disposé à accepter tout emploi  convenable. 
Une situation  analogue_  existe  au  grand-duché  de  Luxembourg. 
En  France,  les  jeunes  chômeurs  n'ont droit,  en  principe,  à  aucune  prestation  de  sécurité  sociale, 
l'attribution de celles-ci  étant liées  ou à l'exercice  d'un  travail  ou à  une certaine  durée  d'activité 
Ils  peuvent  s'inscrire  au  chômage  s'ils  ont  plus  de  17  ans  et  s'ils  sont  titulaire~  d'un  certificat 
d'aptitude  professionnelle. 
En  Allemagne,  en  Italie  et  aux  Pays-Bas,  pour  pouvoir  prétendre  à  des  allocations  de  chômage, 
il  faut  avoir  effectué  un  stage  en  qualité  de  travailleur. 
c)  Nombre 
113.  Etant  donné  la  pénurie  de  main-d'œuvre  qui  sévit  en  1962,  il  n'existe  pratiquement  pas, 
dans  la  Communauté,  de  jeunes  chômeurs  répondant  à  la  définition  donnée  ci-dessus. 
113 d)  Suggestion 
114.  La  tendance  générale  qui  se  dégage  dans  la  plupart  des  pays  de  la  Communauté  paraît 
pouvoir  être  suivie  :  pour  devenir  assujetti  à  la  sécurité  sociale  il  faut  avoir  effectué  des  pres-
tations  de  travail.  L'exception  signalée  en  Belgique  est  peut-être  une  des  causes  pour  lesquelles 
ce  pays  connaît un  nombre  de  chômeurs  anormalement  élevé  par  rappor~ à  ses  partenaires. 
Section  6 
Etudiants 
a)  Définition 
115.  Les  étudiants  pri~  en  considération  en  la  présente  occurrence  sont  ceux  qui  poursuivent 
leurs  études  au-delà  de  l'enseignement  secondaire. 
b)  Protection  sociale 
116.  En  Belgique,  les  intéressés  ne  jouissent  d'aucun  droit  à  la  sécurité  sociale,  sinon 
qu'ils  peuvent,  dès  20  ans,  commencer  à  cotiser  en  vue  de  leur  pension  d'employé. 
Toutefois,  ils  sont  bénéficiaires  des  allocations  familiales  jusqu'à  21  ans  et  des  soins  de  santé 
jusqu'à 25  ans  du  chef du travail  de  leurs  parents et de  l'assujettissement  de  ceux-ci  à  la sécurité 
sociale.  Ceux  qui  ne  sont pas  couverts  en  ce  qui  concerne  les  soins  de  santé  du  chef  du  travail 
de.  leurs  parents  doivent avoir  recours  à  l'assurance  volontaire  pour  se  protéger  à  titre  personnel. 
En  Allemagne,  les  étudiants  ne  sont  en  règle  générale  inclus  dans  la  sécurité  sociale  que  si 
avant ou  pendant leurs  études  ils  exercent  une  activité  contre  rémunération ;  sinon,  les  étudiants 
son:  pro:égés  contre  la  maladie  et  les  accidents  par  l'assurance  maladie  estudiantine  générale 
relevant du droit privé. 
- Assurance  maladie  :  une  activité  exercée  en  vue  d'acquérir  une  formation  scientifique  ou 
p'ndant la  période  affectée  à  celle-ci  dispense  celui  qui  l'exercice  de  s'assurer  contre  la  maladie. 
Il  en  est  de  même  d'une  activité  qui  se  situe  en  dehors  du  domaine  de  la  branche  d'étude 
choisie  et  qui  ne  sert  qu'à  procurer  à  l'étudiant  son  entretien  de  même  que  les  moyens  de 
poursuivre ses  études. 
- Assurance  pensions  :  en  ce  qui  concerne  les  assurances  pensions  et,  contrairement  à  ce  qui 
est  le  cas  pour  l'assurance  maladie,  ce  sont  seulement  les  activités  exercées  pendant  les  études 
et  non  celles- exercées  en  vue  d'acquérir  une  formation  scientifique  qui  dispensent  celui  qui 
les  exerce  de  s'assurer.  L'étudiant  qui  a  exercé  une  activité  avant  de  commencer  ses  études  est 
dispensé  de  s'assurer  contre  la  maladie  et  le  chômage,  mais  il  n'est  nullement  dispensé  de 
contracter une assurance  pension. 
- Assurance  accidents  :  en  ce  qui  concerne  l'assurance  légale  contre  les  accidents,  les  étudiants 
sont,  en  principe,  assurés  lorsqu'ils  exercent  une  activité  dans  une  entreprise  ou  chez  tout  autre 
employeur,  car  toutes  les  personnes  occupées  dans  une  entreprise  ou  y  exerçant  une  activité 
sont  incluses  dans  cette  branche  de  la  sécurité  sociale. 
- Assurance  chômage  :  l'obligation  de  s'assurer  contre  le  chômage  dépend  seulement  du  point 
de  savoir  si  l'étudiant  est  obligé  de  s'assurer  contre  la  maladie.  Pendant  la  période  consacrée  à 
la  formation  scientifique,  les  personnes  non  obligées  de  s'assurer  contre  la  maladie  ne  sont  pas 
davantage  obligées  de  s'assurer  contre  le  chômage  .. 
En  France,  en  principe,  la  qualification  d'étudiants  est  réservée  aux  jeunes  gens  et  aux  jeunes 
femmes  qui  ont obtenu  leur  baccalauréat  ou  possèdent  une  instruction  similaire. 
114 Les  étudiants  âgés  de  moins  de  20  ans  et  dont le  père  ou  la  mère  sont  assurés  sociaux  peuvent 
obtenir les  soins  médicaux  en  tant qu'ayants  droit de leurs  parents. 
Les  étudiants  de  plus  de  20  ans  ou  de  moins  de  20  ans,  mais  qui  ne  sont  pas  ayants  droit 
d'assurés  sociaux  sont  immatriculés  à  un  régime  spécial. 
Le  régime  spécial  des  étudiants  leur  permet  d'obtenir  les  soins  médicaux  de  l'assurance  maladie 
et  de  l'assurance  maternité.  Les  étudiants  sont  en  droit  de  prétendre  aux  allocations  familiales 
pour leurs  enfants. 
Le  Luxembourg n'a pas  de  législation  propre pour la  sécurité sociale  des  étudiants.  Les  intéressés 
ne  jouissent  donc  d'aucun  droit  personnel  à  la  sécurité  sociale.  L'étudiant  reste  jusqu'à  l'âge 
de  23 ans  co-assuré  familial  du chef de ses  parents  qui  bénéficient également,  jusqu'à cette  limite 
d'âge,  d'allocations  familiales,  en  raison  de  leurs  enfants  aux  études. 
En  Italie  et  aux  Pays-Bas,  les  étudiants  ne  bénéficient  d'aucune  protection  spéciale;  toutefois, 
les  étudiants  néerlandais  qui  restent  à  charge  de  leurs  parents  peuvent  prétendre  aux  allocations 
familiales  jusqu'à l'âge  de  27  ans;  en  outre,  dès  l'âge  de  15  ans,  ils  sont  assujettis  à  l'assurance 
générale  vieillesse. 
c)  Nombre 
117.  Il  est  difficile  de  pouvoir  dénombrer  exactement  les  étudiants  dans  la  Communauté.  Voici 
les  renseignements que nous  avons  obtenus 
Belgique 
Allemagne 
France 
Luxembourg 
Italie 
Pays-Bas 
d)  Suggestion 
32 000  (1) 
220 000 
130 000  (de plus  de  20 ans) 
400 
118.  Ou  bien  l'enseignement  universltaue  (et  assimilé)  est  gratuit  ou  bien  il  est  payant.  Dans 
les  deux  cas  il  faudrait  prévoir  obligatoirement  une  protection  pour  tous  les  étudiants  contre 
le  risque  de  maladie  et  d'accident.  De  même,  l'octroi  des  allocations  familiales  devrait  être 
généralisé  au  profit  des  enfants  qui  naîtraient  pendant  que  les  parents  sont  encore  aux  études. 
Les  étudiants  exposés  à  des  dangers  de  maladies  professionnelles  (candidats  ingénieurs  ou 
médecins,  par  exemple)  devraient  être  également  couverts  contre  ce  risque. 
Section  7 
Titulaires  de  prestations  sociales 
en droit de  prétendre à d'autres  prestations sociales 
119.  Sous  cette  rubrique,  nous  rangeons  ceux  qui  bénéficient  d'un  • salaire  de  remplacement • 
parce  que  le  salaire  principal  fait  défaut,  mais  qui  sont  en  droit  de  prétendre  à  d'autres  pres-
tations  sociales. 
(1)  Rapport  Fondation  Universitaire  1961~1962,  Bruxelles,  juin  1962. 
/  115 Nous  examinerons  successivement  le  droit  des  pensionnés  et  des  veuves  aux  soins  de  santé  et 
aux  allocations  familiales,  le  droit  des  chômeurs  à  ces  deux  prestations,  ainsi  qu'à  la  pension 
de  retraite  et  de  survie,  et,  enfin,  le  droit  des  invalides  et  des  accidentés  du  travail  aux  soins 
de santé, aux allocations familiales  et à la pension. 
Belgique 
a)  Les  pensionnés  et les  veuves 
120.  - Soins  de  santé  :  les  pensionnés  et  les  veuves  du  régime  général  ont  droit  aux  soins 
de  santé  si,  au  cours  de  leur  carrière  professionnelle,  ils  ont  cotisé  à  suffisance  à  l'assurance 
maladie.  Il  y  a  120 000  pensionnés  et  105 000  veuves  qui  bénéficient  des  soins  de  santé  sans 
cotisation,  tandis  que  90 000  pensionnés  et  47  000  veuves  doivent  payer  une  cotisation  supplé-
mentaire  pour  bénéficier  des  soins  de  santé. 
- Allocations  familiales  :  les  intéressés  ont  droit  aux  allocations  familiales  conformément  au 
régime  général. 
b)  Les  chômeurs 
- Soins  de  santé  tout  chômeur  indemnisé  reste  bénéficiaire  des  smns  de  santé. 
- Allocations  familiales  :  les  allocations  de  chômage  sont  augmentées  proportionnellement  aux 
charges  de  famille. 
- Pension  de  retraite  ct  de  survie  :  le  chômeur  conserve  ses  droits  à  une  pension  de  retraite ; 
en  cas  de  décès,  sa  veuve  aura;  les  mêmes  droits  que  la  veuve  d'un  salarié. 
c)  Les  im•alides  et  les  accidentés  du  traL·ail 
Soins  de  santé  :  ils  y  ont  droit  comme  les  travailleurs. 
Allocations  familiales  :  droit à  des  prestations  à  un  taux  majoré. 
Pension  :  sauvegarde  des  droits. 
Allemagne (R.F.) 
al  Les  pensionnés 
Définition 
121.  Sont  considérés  comme  pensionnées,  les  personnes  qui  touchent  une  pension  de  l'assu-
rance  légale  pensions. 
Protection  sociale 
- Assurance  maladie  :  les  personnes  qui  remplissent  les  conditions  nécessaires  pour  toucher 
une  pension  de  l'assurance  légale  pensions,  qui  ont  sollicité  une  pension  et  qui,  pendant  les 
cinq  dernières  a&ées  précédant  la  demande  de  pension,  ont  été  assurés  au  moins  52  semaines 
dans  l'assurance  légale  maladie,  sont  obligées  de  s'assurer  à  l'assurance  maladie.  Ces  personnes 
comprennent également celles  qui touchent des  pensions  de  survie  de  l'assurance  légale  pensions. 
Pour  autant  que  les  pensionnés  ne  soient  pas  obligés  de  s'assurer  à  l'assurance  maladie  parce 
qu'ils  ne  réunissent  pas  les  conditions  susvisées,  ils  peuvent  s'assurer  libre)llent  à  l'assurance 
maladie  si  leur  revenu  annuel  total  ne  dépasse  pas  7 920 DM  (660 DM par mois). 
- Assurance  accidents  :  les  pensionnés  et  les  personnes  qui  touchent  des  pensions  de  survie 
ne  sont  assurés  à  l'assurance  légale  accidents  que  si,  pendant  la  période  où  ils  touchent  une 
pension,  ils  exercent  une  activité  contre  rémunération. 
116 Nombre  de  pensionnés 
L'assurance  légale  pensions  paie  actuellement  environ  4,5 7  millions  chèques  de  pensions  aux 
assurés,  2,79  millions  chèque~  de  pensions  aux  veuves  et  610 000  chèques  de  pensions  aux 
orphelins.  Le  nombre  des  pensionnés  assurés  à  l'assurance  légale  maladie  s'élève  actuellement 
à  5,62  millions  environ.  Comme  dans  l'assurance  pensions  il  est  payé  un  grand  nombre  de 
doubles  pensions,  le  nombre  des  titulaires  de  pensions  n'est  pas  identique  à  celui  des  pensions 
payées. 
b)  Les  chômeurs 
Définition 
Est  considéré  comme  chômeur  au  sens  de  la  loi  sur  l'embauchage  et  l'assurance  chômage,  celui 
qui,  professionnellement,  est  occupé  en  ordre  principal  comme  travailleur,  mais  qui,  transitoi-
rement,  n'exerce  pas  son  activité  ou  ne  collabore  pas  dans  l'entreprise  d'un  membre  de  sa 
parenté. 
P r o te c t i o n  s o c i a 1 e 
- Assurance  maladie  :  en  ce  qui  concerne  l'assurance  maladie,  les  chômeurs  sont  obligés  de 
s'assurer  s'ils  touchent  du  bureau  de  placement  et  de  chômage  une  indemnité  de  chômage,  un 
secours  de  chômage  ou  une  indemnité  en  cas  de  fermeture  de  l'entreprise. 
- Assurance  pensions  :  les  périodes  pendant  lesquelles  un  chômeur  reçoit  un  secours  de 
chômage  ou  une  assistance  sont  pour  l'assurance  pensions  considérées  comme  des  périodes  de 
suspension. 
Nombre  de  chômeurs 
Le  nombre  des  ayants  droit  qui,  dans  l'assurance  chômage  et  dans  l'attribution  des  secours  de 
chômage, ont touché les  sommes les  plus élevées  a  atteint en mars  1962 environ 200 000, nombre 
sujet  à  des  variations  saisonnières.  Au  milieu  de  l'année  1961,  ce  nombre  se  situait  autour  de 
70 000. 
France 
a)  Pensionnés  et  veuves 
122.  Les  anciens  salariés  retraites  ainsi  que  leurs  veuves  titulaires  d'une  pension  de  réversion 
ont  droit  aux  soins  médicaux  et,  le  cas  échéant,  aux  prestations  familiales. 
En  cas  d'hospitalisation,  les  soins  médicaux  ne  sont  cependant  maintenus  au-delà  d'un  mois  et 
si  l'hospitalisation  est  rendue  nécessaire  par  la  maladie,  elle  ne  se  prolonge  pas  en  raison  de 
l'âge  de  l'intéressé. 
b)  Chômeurs 
Les  chômeurs ont droit  à  toutes  les  prestations  de  sécurité  sociale,  s'ils  tombent malades  pendant 
leur  arrêt  de  travail.  Ils  peuvent  même  obtenir  les indemnités  journalières  de  maladie  calculées 
d'après  le  salaire  qu'ils  gagnaient  avant  leur  mise  en  chômage. 
En  ce  qui  concerne  l'assurance  vieillesse,  les  périodes  de  chômage  sont  assimilées  pour  l'ouver-
ture  du  droit aux  prestations  à  des  périodes  d'activité. 
c)  Invalides  et  accidentés  du  travail 
Les  invalides  et  les  accidentés  du  travail  qui  n'effectuent  aucun  travail  salarié  ont  droit  aux 
soins  médicaux  sans  limitation  de  durée,  comme  les  autres  salariés.  Il  faut  cependant,  pour  les 
accidentés  du travail,  que  leur  incapacité  soit  au  moins  de  66,6 %. 
Pour  l'assurance  vieillesse,  le  droit  des  invalides  est  conservé,  les  périodes  d'invalidité  étant 
assimilées  à  des  périodes  de  travail. 
117 Luxembourg 
123.  Les  bénéficiaires  des  pensions  d'invalidité,  de  vieillesse  et  de  survie,  ainsi  que  d'allocations 
de  chômage  continuent  à  rester  affiliés  à  l'assurance  contre  la  maladie  et  peuvent  prétendre 
aux  prestations  en  nature  de  celle-ci.  Les  bénéficiaires  de  pensions  doivent  payer  une  cotisation 
personnelle  et  l'organisme  débiteur  de  leur  pension  la  part  patronale  de  la  même  cotisation. 
L'assurance  maladie  des  chômeurs  est  à  charge  de  l'organisme  débiteur  des  indemnités  de 
chômage. 
Les  deux  catégories  de  personnes  visees  dans  l'alinéa  précédent  ont  droit  à  des  allocations 
familiales  conformément  au  régime  dont  ils  dépendaient  durant  leur  activité. 
Pays-Bas 
124.  Tous  les  bénéficiaires  prévus  dans  cette  section  jouissent  des  droits  reconnus  ailleurs 
tant pour les  soins  de  santé  que  pour  les  allocations  familiales  et  la  sauvegarde  des  droits  à  la 
pension. 
Suggestion 
125.  Il  semble  que  pour  la  présente  section  une  protection  suffisante  soit  accordée  dans  les 
Etats  de  la  Communauté ;  aucune  suggestion  ne  doit  donc  être  formulée. 
ll8 TROISIEME  PARTIE 
TENDANCES  ET  PERSPECTIVES 
126.  Au  terme  de  cette  étude  sommaire  sur  l'extension  du  champ  d'application  de  la  sécurité 
sociale,  nous.  voudrions  dans  le  chapitre  VII  revenir  un  instant  sur  l'orientation  assez  carac-
téristique  qui  semble  se  préciser  aux  Pays-Bas  et  dont  il  a  déjà  été  question  antérieurement 
(voir  les  points  50  et  92  f).  En  effet,  il  s'agit  là  de  l'illustration  d'une  tendance  au  sein  de 
la  Communauté  dont  la  description  trouve  tOI!'!:  naturellement  sa  place  dans  le  présent  rapport. 
Tenant compte  de  cette  expérience  hollandaise  et  des  diverses  observations  rassemblées  dans  les 
deux  premières  parties,  nous  formulerons  les  conclusions  finales  dans  le  chapitre  VIII. 
CHAPITRE  VII 
L'EXTENSION  DU  CHAMP  D'APPLICATION  DE  LA  SECURITE  SOCIALE 
AUX PAYS-BAS 
127.  Pour  se  rendre  compte  de  son  évolution,  on  peut  diviser  la  sécurité  sociale  aux  Pays-Bas 
en  trois  branches : 
- les  assurances  professionnelles  (couvrant  tous  les  risques  du  travail 
invalidité, maladies) 
les  assurances  nationales  et 
l'assurance aux caisses  de  maladie. 
accidents,  chômage, 
L'évolution  accuse  nettement  deux  tendances,  l'une  vers  une  sene  d'assurances  professionnelles, 
l'autre  vers  une  série  d'assurances  nationales,  l'assurance  aux  caisses  de  maladie  se  développant 
dans  les  deux  sens. 
Remarquons  premièrement  que  les  assurances  nationales  s'adressent  à  la  population  tout  entière, 
ce  qui est  d'une  importance  particulière  pour  le  thème  que  nous  avons  à  examiner. 
Section  1 
Les  assurances  sociales  professionnelles 
128.  En  1962,  sous  la  rubrique  • assurances  sociales  professionnelles •  sont  classées  diverses 
lois  qui  se  subdivisent en quatre  groupes : 
la· loi  sur la maladie qui prévoit l'octroi  de  prestations en  espèces  en  cas  de  maladie; 
les  lois  sur  les  accidents  du  travail  dont  l'une  datant  de  1921  s'adresse  aux  travailleurs 
salariés,  l'autre  aux  travailleurs  de  l'agriculture  et  de  l'horticulmre,  et  la trolS!eme  aux  marins; 
elles  indemnisent  les  victimes  des  accidents  du  travail  ou  de  maladies  professionnelles,  leurs 
veuves  et orphelins; 
- la loi  sur  l'invalidité qui  date  de  1919 et prévoit  l'octroi  de  prestations  pour  les  travailleurs 
que  l'invalidité  ou  la  vieillesse  exclut  du  circuit  du  travail,  ainsi  que  pour  leurs  veuves  et 
orphelins; 
119 la  loi  sur  le  chômage  qui  prévoit  des  prestations  selon  deux  périodes  déterminées  pendant 
un  temps  limité. 
129.  Sont  assujettis  aux  lois  sur  le  maladie  et  sur  le  chômage  les  travailleurs  dont  le  revenu 
annuel ne dépasse  pas  8 000 florins  par an.  (  1) 
La  loi  sur  l'invalidité  prévoit  non  pas  un  plafond  d'exclusion,  mais  un  plafond  d'affiliation. 
Pour  pouvoir  entrer  dans  le  champ  d'application  de  cette  loi,  il  faut  bénéficier  d'un  salaire 
annuel inférieur à  5 600 florins.  Mais une fois  que  l'assujettissement est acquis,  il  reste  maintenu 
même  si  le  salaire  dépasse  le  plafond  initial  de  5 600  florins.  En  outre,  il n'est  pas  non  plus 
possible  d'entrer  dans  le  champ  d'application  de  la  loi  sur  l'invalidité  après  l'âge  de  35  ans; 
il  va  de  soi  que  ceux  qui  sont  assujettis  avant  l'âge  de  35  ans  gardent  cette  qualité  au-delà  de 
cet  âge. 
Quant  aux  lois  sur  les  accidents  du  travail,  elles  ne  prévoient  aucun  plafond  m  d'affiliation, 
ni  d'exclusion. 
130.  Depuis  1952,  l'application  des  lois  d'assurance  maladie  et  d'assurance  chômage  est  assurée 
par  vingt-six  associations  professionnelles  agissant  chacune  pour  une  branche  industrielle  ou 
profession  séparément,  ou  pour  un  groupe  de  branches  industrielles  ou  de  professions  (métal-
lurgie,  industrie  textile,  construction,  etc.).  A  cette  fin,  les  branches  industrielles  et  les  profes-
sions  ont  fait  l'objet,  aux  Pays-Bas,  d'une  classification  imposée  par  la  loi.  Les  associations 
professionnelles  sont gérées  paritairement.  Elles  perçoivent les  cotisations  et  assurent  le  paiement 
des  prestations. 
Ces  institutions  d'exécution  sont habilitées  à  étendre  volontairement  les  m1mma  fixés  par  la  loi 
(prolongation  de  la  durée  du  service  des  prestations  et  augmentation  des  pourcentages  de  ces 
dernières)  selon  les  besoins  qui  s'en  feraient  sentir  dans  leur  juridiction  (branches  industrielles 
et  professions).  Elles  peuvent  aussi  se  charger  de  l'application  d'autres  règlements  sociaux  pour 
les  branches  industrielles  et  les  professions  de  leur  ressort  (caisses  de  vacances,  caisses  de 
retraites,  etc.).  Elles  peuvent  encore  garder  ou  recueillir  dans  leur  assurance  maladie,  comme 
assurés  libres,  d'anciens  assurés  obligatoires  (anciens  salariés)  et  des  travailleurs  indépendants, 
qui, pour l'extension  de  la sécurité sociale  en question  aux  travailleurs  indépendants  des  branches 
industrielles  ou  des  professions  de  leur  ressort,  n'est  pas  sans  importance. 
Les  associations  professionnelles  assurent  de  même,  pour les  branches  et  les  professions  de  leur 
ressort,  l'application  de  la  loi  relative  aux  accidents  dans  l'agriculture  et  l'horticulture,  ainsi 
que la loi  relative aux  accidents  maritimes. 
La  loi  de  1921  sur les  accidents  du  travail,  qui  est  la  plus  étendue,  et  la  loi  d'assurance  contre 
l'invalidité  sont  également  appliquées  par  des  institutions  autres.  que  les  précitées,  à  savoir  par 
la  Banque  des  assurances  sociales  et  par  les  vingt-deux  conseils  régionaux  du  travail.  C'est  là 
une  mesure  temporaire,  ces  dernières  institutions  étant  destinées  à  se  charger  des  assurances 
nationales, ce  dont il sera parlé plus loin. 
131.  Le  Conseil  socio-économique  des  Pays-Bas  a  émis,  depuis  1954,  un  certain  nombre  d'avis 
qui  ont  été  déterminants  et  qui  le  sont  toujours  pour  l'évolution  de  la  sécurité  sociale  dans 
les  deux  sens  indiqués  ci-dessus.  C'est  de  ses  avis  quant aux  assurances  travail  qu'est  née  l'évo-
lution  impliquant  la  nécessité  de  ramener  les  quatre  catégories  de  lois  d'assurances  précitées 
à  deux  lois  :  une  loi  d'assurance  contre  l'incapacité  de  travail  qui  couvrirait  toute  perte  de 
salaire  par suite  d'incapacité  de  travail,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  et  une loi  d'assurance  contre 
le  chômage  qui  couvrirait  toute  perte  de  salaire  par  suite  de  chômage  involontaire.  Dans  les 
deux  cas,  l'indemnité  à  accorder  pour  compenser  la  perte  de  revenus  sera  de  80%  du  salaire 
journalier au maximum, 
(1)  Il  semble  que  la  fixation  de  ce  plafond  A 8 000  florins,  n'a  pour  effet  que  d'delure  4%  des  salariés. 
120 Les  avis  dont il  est question  au  précédent  alinéa  préparent en  tout point la  liquidation  des  trois 
lois  d'assurance  accidents  et  de  la  loi  d'assurance  invalidité,  dont  la  suppression  se  trouve 
d'ailleurs  en  quelque  sorte  confirmée  par  anticipation  par  les  avis  du  Conseil  des  assurances 
sociales  des  Pays-Bas  quant à  la  forme,  à  la teneur et à  l'application  de  la  loi  d'assurance:  contre 
1  'incapacité  de  travail  qui  est  proposée.  Relativement  à  l'évolution  signalé~  plus  haut,  il  est  à 
noter  que  les  avis  des  deux  Conseils  ont été donnés  au  gouvernement  à  l'unanimité. 
Lorsque  ces  propositions  auront  été  coulées  en  lois,  probablement  en  1965,  les  plafonds  d'nffi-
liation  et  d'exclusion  seront  supprimés,  ce  qui  a  également  été  recommandé  par  le  Conseil 
socio-économique.  Une  telle  réforme  est  susceptible  d'amener  une  simplification  administrative; 
pour  nous,  elle  n'est  intéressante  que  dans  la  mesure  où  elle  étend  le  champ  d'application  de 
la  sécurité sociale par la  suppression des  plafonds  d'assujettissement  et  par la  coordination  totale 
des  catégories  d'assurés  des  deux lois. 
Pour la loi  d'assurance  contre  l'incapacité  de  travail,  il  est  en  outre  recommandé  de  mettre  les 
assurés  qui  cessent  d'être  des  salariés  à  même  de  continuer  volontairement  leur  assurance.  Les 
travailleurs  indépendants,  d'autre  part,  sont  de  plus  en  plus  d'opinion  qu'il  conviendrait  de  leur 
fournir  l'occasion  de  s'affilier  à  titre  volontaire,  soit  individuellement,  soit  par  groupes,.  à  cette 
assurance  légale,  ce  à  quoi  il  n'y  a  pas  d'objection  de  la  par~ des  travailleurs  organisés. 
Section  2 
Les  assurances  nati.onales 
132.  La  rubrique  «  assurances ·nationales •  comprend : 
la  loi  d'assurance  générale vieillesse  (depuis  1957)  et 
la  loi  d'assurance  générale  des  veuves  et  orphelins  (depuis  1959),  et  comprendra  à  partir 
du 1" janvier  1963  . 
les  lois  sur  les  allocations  familiales. 
Les  lois  nationales  ont  été  établies  sur  la  base  des  avis  du  Conseil  socio-économique  précité. 
Pour  simplifier  la  présentation,  nous  anticiperons  quelque  peu  sur  les  faits  en  supposant  que 
les  allocations  familiales  font  d'ores  et  déjà  partie  des  assurances  nationales. 
Ces  trois  assurances  se  caractérisent  comme  suit : 
1.  Les  règlements  déterminés  -par  ces  lois 
que  soit  la profession  qu'il exerce  (salarié 
etc.)  chacun  est  assujetti  à  ces  trois  lois. 
sont  imposés  à  la  population  tout  entière.  Quelle 
indépendant  - agriculteur  - fonctionnaire  - religieux 
2.  Il  s'agit  dans  les  trois  cas  d'un  régime  de  base  minimum  qui  peut  ê~re  amélioré  par  des 
assurances  complémentaires. 
3.  Les  prestations  sont  adaptées  à  l'évolution  économique  au  moyen  de  l'indexation  légale  aux 
variations  de  l'indice  du  niveau général  des  salaires. 
133.  Actuellement  l'assurance  légale  des  allocations  familiales  à  partir  du  premier  enfant  n'est 
pas  encore  généralisée  pour  chacun,  c'est-à-dire  applicable  à  la  population  tout  entière.  Elle 
n'est  appliquée  qu'aux  salariés,  aux  personnes  âgées,  aux  veuves  et  aux  invalides.  Tous  les 
indépendants  ont droit  aux  allocations  familiales  à  partir du  troisième  enfant,  à  l'exception  des 
indépendants  ayant  un  revenu  supérieur  à  14 000  florins  par  an  (ceci  ne  concerne  qu'environ 
2 %  de  tout  le  groupe  des  indépendants).  Les  • petits  indépendants •  disposant  d'un  revenu 
inférieur  à  4 000  florins  par  an  reçoivent  également  des  allocations  familiales  pour  le  premier 
et le  second enfant. 
121 Ces  différences  disparaîtront  lorsque  les  allocations  familiales  seront  complètement  généralisées. 
Les  avis sont partagés quant à  l'époque où cette généralisation  sera  complète.  Il avait été question 
du  1  "'  janvier  1963,  mais  il  semble  que,  par  suite  de  certaines  difficultés  d'ordre  politique, 
cette  mesure sera  retardée. 
134.  L'application  de  la  loi  d'assurance  générale  vieillesse  et  de  la  loi  d'assurance  générale 
des  veuves  et  orphelins,  ainsi  que  des  nouvelles  lois  sur  les  allocations  familiales,  est  confiée 
à  un organisme  national,  la  Banque  des  assurances  sociales,  à  Amsterdam,  et à  vingt-deux  orga-
nismes  régionaux,  les  • conseils  du  travail •.  Ce  ne  sont  pas  là  des  institutions  d'Etat,  mais  des 
organismes  de  l'activité  sociale  à  gestion  tripartie,  assurée  par  des  représentants  des  organi-
sations  d'employeurs,  des  représentants  des  organisations  de  travailleurs  et  des  • représentants 
de  la  Couronne •  (qui  ne  sont  pas  des  représentants  ou  des  fonctionnaires  dn  gouvernement, 
mais  des  représentants  nommés  par  la  Couronne  et  choisis  parmi  les  antres  classes  sociales : 
professeurs,  médecins  etc.).  Il  n'y  a  pas  encore  de  • représentants  de  la  Couronne •,  dans  les 
«  conseils  du travail >. 
La  perception  des  primes  est  confiée  ~ux  services  dn  fisc  et  s'effectue  d'après  le  système  de 
perception  technico-administratif  de  l'impôt  sne  les  salaires  et  le  revenu.  Ainsi,  le  fisc  fait 
fonction  de  service  d'encaissement  des  primes  des  assurances  nationales,  mais  les  primes  mêmes 
sont  fixées  par  la  Banque  des  assurances  sociales,  avec  l'autorisation  du  ministre  des  affaires 
sociales  et de  la santé  publique. 
135.  Sont  assujettis  à  l'obligation  de  l'assurance  en  matière  d'assurance  générale  (pour  les 
trois  secteurs  :  vieillesse  - survivants  - allocations  familiales)  et par  conséquent  au  paiement  de 
la prime,  tous  les  habitants  âgés  de  15  à  65  ans. 
Ont droit à la pension de vieillesse  tous  les  habitants  de  65  ans  et plus,  aux  pensions  de  veuves 
toutes  les  veuves  avec  enfants  et toutes  les  veuves  de  40  ans  sans  enfants,  aux pensions  d'orphe-
lins,  seuls  les  orphelins  complets,  aux  allocations  familiales  toutes  les  personnes  qui  ont  des 
enfants  à  charge,  sous  la  réserve  énoncée  ci-avant  en  ce  qui  concerne  les  travailleurs  indépen-
dants ayant certains  revenus. 
Le  taux des  prestations  sera  examiné plus en détail  dans  le  rapport du groupe  III  sur l'  • harmo· 
nisation  des  prestations ».  Il  convient  cependant  de  noter  ici  que  le  montant  des  prestations  de 
base  est  assez  réduit,  si  bien  que  dans  une  large  mesure  les  ressortissant{>  néerlandais  font  appel 
à  une assurance  complémentaire  en  vue  de  porter  à  un  niveau  suffisant  les  prestations  de  base. 
136.  Il  n'est  cependant  pas  possible  de  contracter  des  assurances  complémentaires  auprès  des 
institutions  d'exécution  des  assurances  nationales.  Ceci  doit  se  faire  auprès  des  organismes  des 
secteurs  d'activité  industrielle  et  professionnelle,  dans  le  cadre  de  conventions  collectives  de 
travail  et  de  règlements  relatifs  au  statut,  et  auprès  de  compagnies  d'assurances  privées.  L'affi-
liation  aux  caisses  de  retraite  complémentaire  par  exemple  peut,  en  vertu  des  lois  existantes, 
être  rendue  obligatoire,  tant  pour  les  travailleurs  indépendants  que  pour  les  salariés,  ce  qui 
est  d'importance  pour  l'extension  du  champ  d'application  de  la  sécurité  sociale  en  cas  de 
règlements  spéciaux.  Au  sujet  des  assurances  complémentaires,  il  existe  même  des  lois  spéciales 
sur les  retraites  pour certaines  catégories de  personnes  (personnel  des  services  publics  et d'intérêt 
public,  militaires  de  carrière,  personnel  des  chemins  de  fer  etc.). 
Aux Pays-Bas,  on  ne  considère  pas  que  les_  assurances  générales  sont  des  systèmes  définitifs  de 
prévoyance.  Ces  lois  doivent  laisser  la  place  à  des  systèmes  complémentaires  de  prévoyance,  soit 
personnelle,  soit  de  groupe,  ce  qui  servira  d'aiguillon  à  la  responsabilité  personnelle  et  à 
l'activité  des  groupes  prpfessionnels.  Une  telle  prévision  a  été  confirmée  par  les  faits  puisqu'en 
matière  de  pension  on  ~onsidère  que  60 %  des  travailleurs  participent  à  un  fonds  de  pension 
de  secteur  industriel  ou d'entreprise. 
122 Section  3 
L'assurance  aux  catsses  de  maladie 
13 7.  L'assurance  qui  règle  l'octroi  de  soins  médicaux  se  classe  sous  la  rubrique  « assurance 
aux  caisses  de  maladie »  et  comprend : 
l'assurance  obligatoire  aux  caisses  de  maladie  (salariés), 
l'assurance  facultative  aux  caisses  de  maladie  (travailleurs  indépendants)  et 
l'assurance  aux  caisses  de  maladie  pour  personnes  âgées  (65  ans  et  plus). 
La  catégorie  des  assurés  de  la  première  assurance  mentionnée  ci-dessus  est  associée  par  la  loi 
à  celle  des  assurés  tombant  sous  le  coup  de  la  loi  d'assurance  maladie  (voir  section  1)  et  se 
limite- par  conséquent  aux  travailleurs  dont  le  revenu  annuel  ne  dépasse  pas  8 000  florins.  La 
même  limite  s'applique  à  la  catégorie  que  couvre  l'assurance  facultative  aux  caisses  de  maladie: 
revenu  annuel  de  8 000  florins.  A  la catégorie  des  assurés  de  l'assurance  aux  caisses  de  maladie 
pour personnes  âgées  s'applique  une  limite  d'affiliation  et  d'exclusion  de  4 160  florins  par  an. 
Le  minimum  de  prestation  fixé  par  la  loi  est  le  même  pour  les  trois  assurances. 
D'ores  et  déjà  l'on  constate  qu'aux  Pays-Bas  l'assurance  aux  caisses  de  maladie  couvre,  sous 
les  régimes  obligatoire  et libre  réunis,  environ  90 %  de  la  population. 
La  législation  relative  aux  deux  premières  assurances  aux  caisses  de  maladie  est  toujours 
influencée  par  le  droit  qui  date  de  ]'occupation  du  pays  pendant  la  deuxième  guerre  mondiale, 
c'est-à-dire  par  le  • décret  relatif  aux  caisses  de  maladie».  La  troisième  assurance  est  réglée 
par la loi  d'assurance  aux  caisses  de  maladie  pour personnes  âgées.  Avant  la  fin  de  l'année,  un 
projet de  loi  d'assurance  aux  caisses  de  maladie  sera  présenté,  qui  tend  à  régler  les)  trois  sortes 
d'assurance  dans  une  seule  loi.  Le  règlement  proposé  n'en  affectera  pas  le  fond,  mais  portera 
uniquement sur la forme. 
L'adoption  de  la  loi  d'assurance  contre  l'incapacité  de  travail,  mentionnée  dans  la  section  1  du 
présent  chapitre  et  par  laquelle  ~era  supprimée  la  limite  de  revenu  annuel,  ~·entraînera  pas 
la  suppression  de  la limite  de  revenu  annuel pour ]'assurance  aux  caisses  de  maladie.  Par contre, 
cette  réorganisation  aura  pour effet  que l'abrogation des  trois  lois  d'assurance contre  les  accidents 
comportera  l'annulation  du  droit  aux  soms  médicaux  normaux,  droit  qui  passera  à  l'assurance 
aux  caisses  de  maladie. 
L'application  des  lois  d'assurance  aux  ca1sses  de  maladie  est  assurée  par  les  ca1sses  de  maladie 
locales,  régionales  et  professionnelles  qui  sont  reconnues  par  le  ministre  des  affaires  sociales  et 
de  la santé publique. 
138.  L'assurance  aux  caisses  de  maladie  ne  doit  pas  être  rangée  sans  plus  parmi  les  assurances 
professionnelles  ou  parmi  les  assurances  nationales,  encore  que  le  champ  d'application  accuse 
une  tendance  vers  celui  des  assurances  nationales.  Par  contre,  des  voix  s'élèvent  aux  Pays-Bas 
pour demander que l'assurance  contre  les  grandes  épreuves  de  l'homme  dans  le  domaine sanitaire 
(réadaptation  d'infirmes  de  naissance,  d'aveugles  et  de  muets,  paralysie  infantile,  interventions 
chirurgicales  coûteuses,  longs  séjours  dans  une  clinique  ou  dans  un  sanatorium  etc.)  soit  retirée 
de  l'assurance  aux  caisses  de  maladie  et  qu'elle  fasse  l'objet  d'une  assurance  nationale.  Lors  de 
la  présentation  du  nouveau  projet  de  loi  d'assurance  aux  caisses  de  maladie,  le  ministre  des 
affaires  sociales  et  de  la  santé  publique  consultera  à  ce  sujet  le  Conseil  socio-économique. 
Rapport  entre  les  trois  sections 
139.  D'ores  et déjà  il  est  possible  d'inférer  des  trois  sections  de  la  sécurité  sociale  traitées  dans 
le  présent  chapitre,  qu'il  y  a  un  certain  rapport  entre  les  règlements  y  relatifs.  Touchant 
l'extension  du  champ  d'application,  il  convient  de  signaler  encore  deux  points  qui  illustrent 
la  cohésion  et  la  coordination  du  système  à  développer. 
123 L'assurance  contre  l'incapacité  de  travail  et  l'assurance  contre  le  chômage  cesseront,  en  même 
temps  qu'expirera le  droit aux  prestations,  lorsque  les  assurés  entrent  dans  leur  65•  année.  Les 
dispositions  qu'il  sera  alors  nécessaire  de  prendre  pour  remédier  à  la  perte  de  revenus  seront 
du  domaine  de  l'assurance  générale  vieillesse  et des  assurances  retraite  complémentaires.  D'autre 
part, le droit aux  soins  médicaux  normaux  disparaîtra  des  deux  assurances  professionnelles  men-
tionnées  plus  haut,  mais  se  retrouvera  dans  les  assurances  aux  caisses  de  maladie. 
Là  où  les  prestations  des  différents  régimes  de  sécurité  sociale  s'adressent  aux  familles  (mari, 
femme  et  enfants),  ces  familles  sont  les  mêmes  pour  toutes  les  lois  :  veuves  et  orphelins, 
orphelins  de  père  et  mère,  enfants  faisant  l'objet  d'allocations  familiales,  assurés  indirects  aux 
caisses  de  maladie.  Ces  prestations  concernent  la  femme,  les  enfants  jusqu'à  l'âge  de  16  ans 
et les  enfants  faisant  leurs  études  ainsi  que  les  enfants  handicapés  jusqu'à l'âge  de  27  ans. 
Toutefois,  les  travailleurs  indépendants  peuvent  s'y  affilier  librement. 
Sont  exclus  de  cette  assurance  les  travailleurs  salariés  dont  le  salaire  dépasse  8 000  florins  par 
an.  De  même,  les  travailleurs  indépendants  dont  leo  revenus  dépassent  8 000  florins  par  an 
ne  peuvent s'affilier  librement  à  l'aosurance  au  fonds  de  maladie. 
Tombent  également  dans  le  champ  d'application  de  cette  loi,  à  titre  d'anciens  assurés  obliga-
toires  ou  d'assurés  libres  moyennant  une  cotisation  modique,  les  personnes  âgées  de  65  ans 
et  plus  dont le  revenu  annuel  est  inférieur  à  4 000  florins. 
Lorsqu'interviendra  la  loi  sur  l'indemnisation  en  cas  de  perte  de  salaire,  prévue  à  la  section  1 
du  présent  chapitre,  il  est  vraisemblable  - nous  l'avons  vu  - qu'elle  supprimera  le  plafond 
d'affiliation  ou  d'exclusion.  Une  telle  suppression  dans·  ce  secteur  aura  des  répercussions  en  ce 
qui  concerne  le  secteur  des  soins  de  santé  cù  le  plafond  pourrait  être  également  supprimé. 
Actuellement,  l'application  de  cette  loi  est  confiée  à  des  fonds  de  maladie  locaux,  régionaux  et 
industriels  agréés  par le ministre  des  affaires  sociales. 
Il  n'apparaît  pas  encore  clairement  que  l'assurance  soins  de  santé  se  classera  dans  la  première 
catégorie  (assurances  sociales)  ou  dans  la  seconde  catégorie  (assurances  générales).  En  tout  état 
de  cause,  si  cette  assurance  s'étendait  à  l'ensemble  de  la  population  ce  ne  serait  vraisemblable-
ment  que  pour  les  risques  importants. 
CHAPITRE  Vlll 
CONCLUSIONS 
140.  Au  début  de  ce  rapport  nous  avons  dit  notre  volonté  d'examiner  l'extension  du  champ 
d'application  de  la sécurité sociale  sous  un angle dynamique. 
Tout au  long  de  notre  étude  nous  avons  décrit  la  situation  des  salariés  du  secteur  privé  et du 
secteur  public,  des  indépendants,  des  agriculteurs  et  des  • marginaux • ..  A  quelques  exceptions 
près  qui  concernent  en  ordre  principal  certaines  catégories  de  travailleurs  indépendants  et  quel-
ques  travailleurs  relevant  de  la  catégorie  socio-professionnelle  dite  • marginale •,  nous  avons 
constaté que la population  de la Communauté est  largement couverte  contre les  neuf éventualités 
énumérées  dans  la  convention  n°  102  de  l'Organisation  internationale  du  travail. 
Le  tableau  ci-annexé  en fournit  la  preuve  sous  une  forme  succincte.  Nous  n'y  avons  pas  repris 
les  travailleurs  • marginaux »  parce  que  la  différenciation  des  situations  qui  leur  est  faite  dans 
les  six pays ne permet pas  une  • mise  en tableau •. 
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-141.  Rappelons  sommairement  les  cas  signalés  dans  les  chapitres  précédents  qui  reflètent  une 
inharmonie par rapport au régime de sécurité sociale généralement appliqué dans la Communauté. 
142.  Salariés 
1)  Relevons  l'existence  en Allemagne  et  aux  Pays-Bas  d'une ·limite  de  rémunération  qui  a  pour 
objet d'exclure  de  la  sécurité  sociale  les  travailleurs  qui  atteignent ou  dépassent  le  plafond. 
Sur  le  plan  des  principes,  deux  thèses  se  sont  affrontées  au  sein  du  groupe  des  rapporteurs 
et co-rapporteurs. 
Pour  les  uns,  l'objet  de  la  sécurité  sociale  est  de  prévoir  la  couverture  de  certains  risques  au 
profit  des  travailleurs  qui  ne  sont  pas  à  même  de  s'en  garantir  par  eux-mêmes.  Au-delà  d'une 
certaine  rémunération,  le  travailleur  peut  se  dégager  de  certaines  obligations  sociales  et  assurer 
lui-même  sa  propre  sécurité.  En  conséquence,  l'existence  d'un  plafond  d'exclusion  se  justifie. 
Pour'  les  autres,  au  contraire,  la  sécurité  sociale  ne  repose  pas  uniquement  sur  le  fondement  de 
l'assurance,  mais  aussi  sur une  notion  de  solidarité.  Ils  considèrent  comme  normale  l'application 
d'une  sécurité< -sociale  uniforme  à  tous  ceux  qui  sont  dans  les  liens  d'un  contrat  de  louage  de 
services.  Il  leur  paraît  difficile  de  justifier  la  différence  de  situation  sociale  entre  ceux  dont  la 
rémunération  se  situe  immédiatement en-deça  du  plafond  de  ceux  qui  gagnent un  peu  plus  que 
la  limite  fixée.  Sans  doute,  la  sécurité  sociale  ne  doit-elle  couvrir  que  les  besoins  minima, 
mais  rien  n'empêche  ceux  qui bénéficient de  rémunérations  importantes  de  parfaire cette  sécurité 
sociale  par des  mesures  de  prévoyance  individuelle. 
Si  le groupe de  travail s'est partagé sur le  plan des  principes,  il a  cependant refait  son unanimité 
pour  considérer  qu'en  fait  l'existence  de  ces  plafonds  ne  présentait  pas  une  très  grande  impor-
tance,  étant  donné  le  pourcentage  minime  de  travailleurs  exclus  du  bénéfice  de  la  sécurité 
sociale  en  fonction  de  ces  plafonds. 
2)  Une extension  du  champ  d'application 
le  régime  des  accidents  du  travail  qui 
L:·:rurrence,  d'une  exception  par  rapport 
143.  Travailleurs  indépendants 
de  la  sécurité  sociale  peut être  pronee  en  Italie  dans 
ne  couvre  qu'une  partie  des  salariés.  Il  s'agit,  en 
à  la  situation  globale  dans  la  Communauté.' 
Le  problème  dominant  dans  ce  secteur  est  de  savoir  si  un  regtme  d'assurance  libre  équivaut  à 
un  régime  d'assurance  obligatoire ;  nous  le  traitons  ci-dessous. 
Ainsi  que  nous  avons  eu  l'occasion  de  le  souligner  antérieurement,  le  problème  de  l'extension 
du  champ  d'application  de  la sécurité  sociale  doit  être  apprécié  également  sous  l'angle  • quali-
tatif  •.  Une  telle  appréciation  est  davantage  de  la  compétence  des  rapporteurs  du  thème  3; 
néanmoins,  nous  croyons  pouvoir  relever  que  le  montant  des  allocations  familiales  est  très  bas 
en  Allemagne,  en  Italie  et aux  Pays-Bas.  Une protection  insuffisante  semble  également accordée, 
en Allemagne  et  en  France,  aux  survivants  des  travailleurs  indépendants  décédés. 
144.  Agriculteurs 
En  règle  générale,  les  exploitants  agricoles  et  les  ouvriers  agricoles  jouissent  dans  la  Com-
munauté  d'un  régime  de  sécurité  sociale  propre.  Toutefois,  l'organisation  administrative  qui 
existe en Belgique, où les  exploitants agricoles  sont intégrés dans la catégories  socio-professionnelle 
des  •  travailleurs  indépendants  •,  tandis  que  les  ouvriers  agricoles  sont  pratiquement  assujettis 
au régime des  ouvriers en général, n'implique nullement qu'un  tel système  soit  moins  intéressant 
que celui qui existe dans  les  autres pays.  Aussi, n'est-il pas  proposé de  le modifier. 
Sur  le  plan  des  prestations,  deux  observations  sont  formulées  :  il  serait  souhaitable  qu'en 
France  la  convention  collective  en  matière  de  chômage  couvre  également  les  ouvriers  agri-
coles;  quant  aux  exploitants  agricoles,  ils  devraient  bénéficier  en  Italie  comme  ailleurs  d'un 
régime  d'allocations  familiales. 
126 145.  Dans  les  catégories  dites  • marginales  •,  bornons-nous  a  résumer  les  suggestions  que 
nous  avons  formulées  au  chapitre VI  : 
Apprentis  : généralisation de la garantie contre la maladie et le chômage; 
Stagiaires  :  généralisation  de  la  garanti~ contre  les  accidents  du  travail  et  les  smns  de  santé; 
prise en  considération  de  la durée du stage  pour obtenir la qualité  de salarié; 
Domestiques  et  gens  de  maison  :  généralisation  de  la  garantie  contre  les  accidents  du  travail, 
les  soins  de  santé,  l'invalidité,  la  pension  de  vieillesse  et,  en  outre,  octroi  des  allocations 
familiales; 
Travailleurs  à  domicile  :  généralisation  de  la  garantie  contre  les  accidents  du  travail  et  octroi 
des  allocations  familiales; 
Etudiants  :  généralisation  de  la  garantie  contre  la  maladie,  les  accidents  du  travail  et,  le  cas 
échéant,  les  maladies  professionnelles,  octroi  des  allocations  familiales. 
146.  Si  très  généralement  une  couverture  suffisante  existe,  elle  n'est  pas  toujours  assurée  par 
des  moyens  identiques. 
Dans  les  chapitres  qui  précèdent  nous  avons  relevé  diverses  modalités  que  nous  rappelons 
succinctement  et qu'au  besoin  nous  commentons. 
147.  1)  La  protection  contre  les  risques  de  la  norme  n°  102  peut  être  assurée  aux  travailleurs 
aussi  bien  par  un  statut  de  fonction  que  par  l'intégration  dans  un  régime  collectif  d'assurance 
et  de  sécurité. 
A  titre d'exemple,  les  fonctionnaires  des  divers  pays  de la Communauté  ne  bénéficient  pas  d'un 
régime  d'assurance  invalidité qui,  conformément  à  la  convention  n°  102  leur  assurerait  •en  cas 
d'inaptitude  à  exercer  une  activité  professionnelle  d'un  degré  prescrit  lorsqu'il  est  probable 
que cette  inaptitude sera  permanente,  ... un  paiement périodique  dont  le  montant  sera au  moins 
égal à 40  % du gain antérieur du bénéficiaire compte ténu des  allocations  familiales  (bénéficiaire 
type  :homme ayant une épouse et  deux  enfants)  ».  Mais  en  l'occurrence,  cette  protection  serait 
superflue  puisque,  en  règle  générale,  dans  leur  statut  de  fonction  les  agents  de  l'Etat,  des 
provinces et des  communes bénéficient en cas  de maladie  du maintien de  leur traitement pendant 
un  certain  temps,  puis  d'une  •  mise.  en  disponibilité  avec  continuation  du  paiement 
de  la  rémunération  normale  pendant  une  seconde  période  et  enfin,  après  examen  médical 
approfondi  constatant que l'invalidité devient  permanente, d'une indemnité d'attente  jusqu'à l'âge 
de la pension. Il va de soi que dans une telle hypothèse point n'est besoin d'un régime de sécurité 
sociale  puisque  le  régime  statutaire  est  de  loin  plus  avantageux  que  les  prestations  d'invalidité 
prévues  au profit des  travailleurs  du  secteur  privé. 
Saisissons  cette  occasion  pour  signaler  qu'il  arrive  que  le  régime  des  fonctionnaires  exerce 
une  attirance  sur  les  régimes  de  sécurité  sociale  des  travailleurs.  C'est  ainsi  par  exemple  qu'en 
Belgique  les  régimes  des  pensions  des  ouvriers  (1955)  et  des  employés  (1957)  ont  pris 
pour  objectif  d'atteindre,  pour  le  travailleur  marié,  75  %  de  la  rémunération  moyenne  perçue 
au  cours  de  la  carrière  professionnelle.  Ce  montant  a  été  choisi  entre  autres  raisons  parce 
que les  fonctionnaires peuvent prétendre à  une pension représentant  75  %  de  leur traitement des 
cinq  dern.ières  années  de  carrière.  Sans  doute  il  n'y  a  pas  identité  entre  le  régime  des  fonc-
tionnaires  et le  régime  des  salariés  du  secteur  privé  en  matière  de  pensions  mais  le  premier  a 
incontestablement  influencé le  second  (1). 
(1)  L'inverse  aussi  peut  se  produire,  c'est~à·dire que  le  régime  de sécurité  sociale  exerce  une  attirance  sur  les  fonctionnaires 
publics.  Si  par  exemple on réalise  aux  Pays-Bas  l'unique loi d'assurance  contre  l'incapacité de travail  pour  tous  les  travailleurs, 
loi  dont  il  peut  résulter  des  prestations  maxima  liées  à  l'index  des  salaires  et  permanentes,  quelle  que  soit  la  durée  de 
l'engagement ou  de  l'assurance,  il est  possible  que  le régime  qu'elle  instaure  soit  plus  favorable  aussi  pour  les  fonctionnaires 
publics.  Ces  derniers  pourraient  être  placés  sous  un  tel  régime  tout  en  conservant  la  possibilité  de  faire  exception  dans  les 
cas  où  matériellement  un  régime  particulier  serait  au  moins  équivalent  au  régime  légal. 
127 14il.  2!  Certains  risques  Jont  la  survenance  est  dramatique  pour  les  catégories  de  travailleurs 
ne  doivent  cependant  pas  être  couverts  pour  tous  les  travailleurs.  A  titre  d'exemple,  citons 
le  chômage.  Voilà  bien  une  évenrualiré  qui  est  envisagée  avec  angoisse  par  les  travailleurs 
salariés.  Si  même  ce  danger  n'est  pas  actuel  grâce  au  plein  emploi  que  nous  connaissons  dans 
la  Communauté,  il  n'empêche  que  les  efforts  des  travailleurs  tendent  fréquemment  à  garantir 
la stabilité de  l'emploi.  Peut-être le  souvenir des  années  noires  (1930-1932)  qui ont été marquées 
par  le  licenciement  massif  des  travailleurs  joue+il  encore  un  rôle  présentement. 
En  revanche  chacun  conviendra  que  le  risque  du  chômage  ne  doit  pas  être  couvert  pour  le 
travailleur  indépendant.  C'est  en  effet  par  excellence  le  risque  économique  qu'  accep:e  de 
courir  celui  qui  se  fie  à  ses  propres  forces  et  à  son  sens  de  responsabilités  pour  lancer  une 
entreprise  qui  lui  permette  de  vivre  •  sans  dépendre  d'un  employeur  ».  S'il  échoue  dans 
sa  tentative il  lui restera la possibilité de  •  mettre son activité manuelle ou intellectuelle au service 
d'autrui  moyennant  rémunération  ». 
De  même  il  serait  impensable  de  prévoir  pour  les  étudiants,  en  cours  d'études,  une  assurance 
chômage  alors  qu'il  paraît  cependant  normal,  nous  l'avons  vu,  de  les  couvrir  contre  le 
coût  des  soins  de  santé. 
149.  Le  montant  des  prestations  octroyées  doit  être  apprécié  pour  chaque  catégorie  socio· 
professionnelle  par  comparaison  avec  la  même  catégorie  socio-professionnelle  dans  les  divers 
pays  de  la  Communauté.  Il  nous  paraît,  en  effet,  que  c'est  au  sein  même  des  diverses  caté-
gories  socio-professionnelles,  que  le  premier  effort  d'harmonisation  doit  être  tenté  dans 
les  six  pays  de  la  Communauté.  Il  serait  non  seulement  illogique,  mais  aussi  peu  indiqué,  de 
concevoir l'extension du champ d'application de  la sécurité sociale comme  un décalque pur et sim-
ple par exemple du  régime des  travailleurs  indépendants sur le  régime des  salariés. 
L'ambition  que  l'on  peut  poursuivre  à  moyen  terme serait  qu'un  ouvrier  qualifié  bénéficie  dans 
chaque  pays  de  la  Communauté  d'un  régime  de  sécurité  sociale  comparable  à  celui  qui  est 
d'application  chez  les  autres  partenaires  du  Marché  commun,  rrtême  si  certaines  divergences 
subsistent,  explicables  notamment  pour·  des  raisons  d'ordre  psychologique  ou  traditionnel.  De 
même,  il  serait  souhaitable  qu'un  commerçant,  un artisan,  un  médecin,  un  avocat,  un  étudiant, 
un  domestique  soit  couvert  chacun  en  ce  qui  le  concerne  d'une  façon  plus  ou  moins  uniforme 
au sein  de  la Communauté. 
150.  3)  Lorsqu'un  regtme  de  sécurité  sociale  implique  la  couverture  de  certains  risques,  il 
peut atteindre  son  objectif  par  la voie  de  l'assurance  ttussi  bien  obligatoire  que  libre;  en  outre, 
l'assurance  obligatoire  elle-même  peut  être  instaurée  par  le  législateur  ou  par  convention 
collective. Ce qui nous intéresse c'est de savoir si, en fait, les travailleurs sont efficacement protégés. 
151.  Parlant  de  l'assurance  obligatoire  nous  dirons  qu'il  importe  peu  qu'elle  soit  instaurée 
par  le  législateur  ou  par  convention  collective  rendue  obligatoire,  pour  autant  que  la  masse 
des  travailleurs  couverts  dans  la  seconde· hypothèse  soit,  en  fait,  d'une  importance  comparable 
au  nombre  de  travailleurs  qu'atteindrait  le  législateur.  Il  semble  évident  que  le  régime  conven-
tionnel  d'assurance  chômage en France  répond  à  cette  condition  car  il  a  pratiquement les  mêmes 
effets  qu'un  régime  instauré  par  la  loi. 
152.  Plus  délicate  est  la  question  de  savoir  si  un  régime  d'assurance  libre  peut  équivaloir  à 
un  régime  d'assurance  obligatoire. 
La  réponse  sera  affirmative  par exemple dans  le cas  de  la  loi  belge  sur les  accidents  du travail, 
qui  rend  l'employeur  responsable  de  l'indemnisation  du  dommage  et  lui  laisse  la  liberté  de 
s'assurer  ou  non  auprès  d'une  compagnie  d'assurances  dans  le  cas  où  il  préfère  supporter 
seul  la  responsabilité;  il  doit  verser  une  cotisation  à  un  fonds  de  garantie  qui  a  pour  objet 
d'assurer  le  paiement  des  indemnités,  allocations  ou  rentes  aux  victimes  et  à  leur  ayants  droit 
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en  cas  d'insolvabilité  de  l'employeur.  En  fait,  la  quasi-unanimité  des  employeurs  sont  subro-
gés  dans  leurs  droits  et  obligations  par  des  compagnies  d'assurances.  Les  travailleurs  sont 
donc  couverts  aussi  largement  que  si  l'assurance  était  obligatoire. 
En  va-t-il  de  même  dans  les  autres  régimes  d'assurance  libre?  La  réponse  doit  être  nuancée. 
Sans  doute  dans  les  chapitres  qui  traitent  des  travailleurs  indépendants  et  des  exploitants  agri-
coles  fait-on  valoir  les  mérites  de  l'assurance  libre  qui  favorise  le  sens  de  responsabilités. 
Ces  considérations  gardent  toute  leur  pertinence.  Il  est  permis  cependant  de  déceler  dans 
certains  pays  de  la  Communauté  une  tendance  à  couvrir  le  risque  •  soins  de  santé  •  par  une 
assurance obligatoire même pour les  travailleurs indépendants. Diverses  raisons  sont avancées  pour 
expliquer  cette  évolution.  Grâce  aux  progrès  de  la  médecine,  les  moyens  curatifs  sont  de  plus 
en  plus  efficaces  mais  aussi  de  plus  en  plus  coûteux.  Sans  doute  peut-on  concevoir  que  seul 
celui  qui le  juge utile prendra la précaution de  s'assurer,  mais  il  faut  convenir  que la mutualisa-
tion d'un risque sera  davantage valable  dans  la mesure  où le  risque  se  répartit sur  un plus grand 
nombre  de  travailleurs.  D'autre  part,  très  légitimement,  l'assurance  libre  refoule  les  candidats 
à  l'assurance  lorsqu'ils  atteignent  un  certain  âge  ou  lorsque  leur  état  de  santé  est  déficient. 
Rappelons  qu'eux  Pays-Bas  un  indépendant  ne  peut  adhérer  librement  à  l'assurance  invalidité 
après  35  ans  (').  N'est-il  pas  souhaitable  que  joue  chez  les  indépendants  un  certain  réflexe 
de  solidarité ?  La  question  vaut  d'être  posée.  L'intérêt  individuel  se  concilie  fort  bien  avec  ce 
sens  de  la  solidarité  car  il  est  peu  de  budgets  de  travailleurs  qui  puissent  supporter  des 
interventions  chirurgicales  coûteuses  ou  des  hospitalisations  prolongées.  Le  refus  d'adhérer 
à  une  assurance  libre  pour  les  soins  de  santé  peut  aboutir  à  échéance  à  ce  que  son  auteur  soit 
pris  en  charge  par  l'assistance  publique  en  cas  de  frais  curatifs  massifs  et  inévitable.  C'est  la 
constatation  d'un  état  de  fait  analogue  qui  a  été  à  l'origine  de  l'instauration  du  caractère 
obligatoire  des  regimes  de  pensions  pour  travailleurs  indépendants  dans  les  divers  pays 
de  la Communauté. 
153.  4)  Lorsque  dans  certains  pays  l'on  s'oriente  vers  un  regime  d'assurance  obligatoire 
s'étendant  à  toute  la  population,  cette  tendance  implique-t-elle  nécessairement  une  assurance 
nationale  telle  qu'elle  existe  en  Grand~-Bretagne  et  pour  certains  secteurs  aux  Pays-Bas ? 
Assurément  non.  Il  s'agit  en  l'occurrence  d'une  modalité  d'application. 
Si  certains  croient  qu'un  régime  unifié  dessert  mieux  les  bénéficiaires,  l'expérience  nous 
enseigne,  en  Grande-Bretagne  notamment,  qu'il  est  difficile,  voire  impossible,  de  conserver 
à un régime son unicité première sans  tenir compte de  l'inévitable diversification de  la vie  sociale. 
C'est peut-être  davantage  sur le plan pratique de  l'organisation administrative  que  doit être  trou-
vée la solution de ce problème. En tous cas - et ceci  intéresse les  responsables du présent thème -
le  souci  de  protéger  le  plus  grand  nombre  possible  de  travailleurs  contre  les  risques  sociaux 
ne  postule  pas  une  nationalisation  du  régime  de  sécurité  sociale.  Il  suffit  pour  en  être 
convaincu  de  se  rappeler  qu'aussi  bien  dans  le  domaine  des  pensions  qu'en  matière  d'alloca-
tions  familiales  la  population  entière  est  protégée  dans  divers  pays  sans  qu'on  ait  affaire  à 
un  régime  nationalisé.  (2) 
(1)  Cette  assurance  qui  couvre  l'indemnisation  pour  perte  de  salaire  en  cas  d'invalidité,  vieillesse  et  décès,  est  sur  le  point 
d'être  remplacée  par  une  réglementation  entièrement  nouvelle  (voir  chapitre  VII). 
(~)  Par  ailleurs,  l'instauration  de  régimes  légaux  de  sécurité  sociale  couvrant  la  population  tout  entière  ne  signifie  pas 
nécessairement  que  l'on  en  vienne  en  la  matière  à  un  régime  nationalisé.  Ainsi  que  nous  le  montre  l'expérience  acquise 
aux  Pays~Bas,  où  les  assurances  nationales  se  bornent  à  des  règlements  de  base  ou  de  fond,  il  y  est  laissé  une  marge 
suffisante  pour  des  assurances  complémentaires  répondant  pleinement  à  l'inévitable  diversité  de  la  vie  sociale.  Ces  assurances 
sociales  garantissent  en  tout  cas,  à  la  population  tout  entière,  un  règlement  de  base.  Il  est  en  outre  tout  à  fait  convenable 
que,  pour  la  couverture  de  certains  risques  dans  un  sans  plus  étendu,  s'instaurent des  régimes  de  sécurité  sociale  s'appliquant 
à  tous  les  salariés,  à  tous  les  travailleurs  indépendants  ou  à  la  population  tout  entière,  mais  admettant,  pour  répondre  dans 
une  certaine  mesure  à  la  diversité  de  la  vie  sociale,  des  exceptions  pour  permettre  des  assurances  spéciales  pour  des  branches 
industrielles  ou  des  classes  sociales  Q.éterminées,  pourvu  que  matériellement  ces  assurances  spéciales  soient  au  moins  équiva~ 
lentes  à  l'assurance  générale  légau::.  Sans  pour  cela  aboutir  à  la  nationalisation  du  régime  de  sécurité  sociale,  ce  système 
présente dans  tous  les  cas  l'avantage de  n'oublier personne. 
129 154.  5)  Une  tendance  rappellée  au  chapitre  III  mente  d'être  soulignée  :  c'est  l'extension  prise 
par les  régimes  complémentaires, et la part que  les  partenaires  sociaux  prennent  dans  la  création 
et  la gestion  de  ces  régimes. 
Presque  inéluctable  dans  le  cas  où  l'on  adopte  un  système  d'assurance  nationale  étendu  à  l'en-
semble  de  la  population  et,  de  ce  fait,  nécessairement  limitée  à  un  minimum,  l'institution  de 
ces  régimes  complémentaires.  donne  à  l'extension  de  la  sécurité  sociale  une  souplesse  analogue 
à  celle  que  recherchent  les  pays  optant  pour  des  assurances  adaptées  aux  préoccupations  des 
diverses  catégories  socio-professionnelles. 
155.  Touchant  l'extension  du  champ  d'application  en  vue  de  l'harmonisation  des  regimes 
de  sécurité sociale  dans  le cadre de la C.E.E.,  il y a  encore un point qui  mérite l'attention. 
Si  l'extension du champ d'application  s'accompagne  de  l'installation  de  régimes  de sécurité  sociale 
pour  les  différentes  catégories  de  professions  et  de  travailleurs  marginaux,  ainsi  que  la 
création  de  nouvelles  institutions  d'exécution  pour  les  appliquer,  la  multiplicité  et  la  diversité 
des  régimes  de  sécurité  sociale  et  des  institutions  d'exécution  ne  pourront  qu'augmenter  encore. 
Déjà,  dans  les  Etats  membres,  cette  multiplicité et  cette  diversité  aboutissent  à une complication 
que  les  assurés  intéressés  ont  peine  à  comprendre.  Sans  parler  de  l'organisation  d'exécution  peu 
efficiente et inutilement coûteuse qui s'y  attache,  cet  état de chose  aurait psychologiquement pour 
effet qu'au sentiment du droit des  assurés la sécurité sociale aboutit à l'insécurité sociale.  Combien 
plus  ne sera-ce  pas  le  cas  lorsque  les  travailleurs  pourront  circuler  plus  librement  à  l'intérieur 
de  la  Communauté européenne  :  on  ne  pourra plus  alors,  en  équité,  exiger  qu'ils  sachent  contre 
quels  risques  ils  sont couverts. 
156.  Toutefois,  la simplification  ne  doit  pas  être  poursuivie  comme  une  fin  en  soi.  Il  importe 
d'atteindre  le  progrès  social,  même  si  l'unique  voie  à  suivre  n'est  pas  rectiligne.  Il  est  inéluc-
table  que  la sécurité  sociale  entraîne  des  complications. 
Plutôt  que  de  vouloir  tendre  à  une  unification  qui  nous  paraît  quelque  peu  utopique,  faisons 
confiance,  en  vue  de  guider  • l'assujetti •  dans  le  labyrinthe  des  iois  sociales,  aux  œuvres 
sociales  mises  en place  par les  organisations  de  travailleurs,  aux  services  sociaux  des  entreprises, 
aux  secrétariats  sociaux  d'employeurs  et  aussi  aux  services  administratifs  qui,  dans  le  domaine 
social  plus qu'ailleurs,  ont un certain  sens  de  l'humain. 
L'objectif  premier  doit  être  de  garantir  les  citoyens  de  la  Commuanuté  contre  les  divers. risques 
sociaux.  Il  import;e  moins  de  savoir  si  ce  but sera  atteint  par l'uniformisation  ou  par  le  plura-
lisme. 
157.  En  terminant  ce  rapport  nous  avons  conscience  des  imperfections  qu'il  récèle.  Nous 
confirmons  le  vœu  que  nous  avons  émis  que,  joint  à  l'abondante  documentation  éditée  par  la 
Communauté économique  européenne,  ce  rapport  puisse  servir  de  base  à  un  échange  fructueux 
de réflexions  lors  de la conférence européenne sur la sécurité  sociale. 
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CHAPITRE 1 
INTRODUCTION 
But du  rapport 
1.  Ce  rapport a  pour  but  de  fournir  une  synthèse  des  méthodes  de  financement  de  la  sécunte 
sociale  dans  les  divers  pays  du  Marché  commun  et,  pour  des  raisons  que  nous  exposerons  plus 
loin,  au  Royaume-Uni  é;alement,  afin  d'examiner  les  difficultés  et  les  obstacles  qui  s'opposent 
à  une  harmonisation  de  ces  méthodes. 
Et,  pour être plus précis, 
a)  Nous  y  exposerons  quelques  éléments  concernant  la  situation  actuelle,  nous  limitant  toute-
fois  à  en  présenter  les  aspects  essentiels,  car  une  ample  documentation  a  déjà  été  rassemblée 
à  la  conférence  par  les  organes  de  la  Communauté.  Parmi  cette  documentation,  nous  citerons 
en  particulier  le  rapport  sur  la  " physionomie  actuelle  de  la  sécurité  sociale  dans  les  pays  de 
la  C.E.E.»,  chapitre  V,  et  l'étude  établie,  à  la  demande  de  la  Communauté,  par  le  Bure-au 
international  du  travail,  qui  s'intitule  " Financement  de  la  sécurité  sociale »  (appelée  briève-
ment  par  la  suite  :  rapport  B.I.T.).  Cette  étude  du  B.I.T.  se  réfère  aux  six  pays  de  la  Commu-
nauté  et au  Royaume-Uni. 
A ce propos, nous avertissons que nous nous référerons constamment à ce  dernier document, surtout 
à  propos  des  données  statistiques  et  des  règlements,  car  on  y  trouve  l'analyse  d'informati;ns 
plus  récentes  que  celles  contenues  dans  le  reste  de  la  documentation.  La  date  à  laquelle  se 
rapporte  le  document  cité  est  le  mois  de  juin  1961  et,  à  part  quelques  exceptions,  c'est 
également cette  date  qui  sert  de  base  à  la  rédaction  des  renseignements  contenus  dans  les  divers 
chapitres  du  présent rapport.  Il  n'a pas  été  possible  de  procéder  à  des  enquêtes  ultérieures  pour 
la  préparation de  cette  étude  à  cause  du  temps  limité  dont  nous  disposions. 
b)  Nous  indiquerons,  autant  que  possible,  les  tendances  qui  se  révèlent  actuellement  dans  les 
divers  pays  de  la  Communauté  et  les  exigences  dérivant  de  l'existence  des  mesures  prises 
jusqu'à  ce  jour àu  sein  de  la  Communauté elle-même. 
c)  Nous  fournirons  également des  indications  sur  l'importance  des  différences  qui  se  manifestent 
dans  la  situation  actuelle,  afin  de  mettr.e  en  évidence  la  nature  des  difficultés  qui  existent  pour 
une  éventuelle  harmonisation. 
d)  Dans  la  partie  finale,  nous  résumerons  les  aspects  principaux  du  problème  et  nous  formu-
lerons quelques con  cl usions. 
Extension des  enquêtes  et subdivision du  rapport 
2.  Comme  nous  l'avons  dit,  l'enquête se  rapporte  aux  systèmes  de  sécurité  sociale,  et  il  est  donc 
utile  de  préciser  que  nous  prendrons  en  considération  les  formes  de  tutelle  se  rapportant  aux 
cas  suivants : 
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accidents  du  travail  et maladies  professionnelles 
invalidité, vieillesse,  survivants 
maladie-maternité 
chômage 
allocations  familiales. Par  contre,  les  formes  d'assistance  et  d'aide  sociale  ne  seront  pas  étudiées  dans  ce  rapport, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  régimes  pour  le  chômage  en  France  et  au  Luxembourg  qui  ont, 
pour l'essentiel,  un  financement  de  l'Etat  mais  ont,  par  ailleurs,  des  caractères  analogues  à  ceux 
des  assurances  chômage  en  vigueur  dans  les  autres  pays.  De  même,  sont  exclus  de  ce  rapport 
les  subsides  en  faveur  des  victimes  de  guerre. 
3.  En ce  qui concerne les  régimes  à  prendre en considération,  il convient  d'observer  ce  qui  suit 
Dans  les  directives  générales  imparties  par  la  Communauté  pour  la  préparation  des  diverss 
rapports  à  soumettre  à  la  conférence,  il  avait  été  prévu  de  tenir  compte : 
a)  des  régimes  qualifiés  de  « généraux »  ; 
b)  des  régimes  • spéciaux  »  se  rapportant  aux  travailleurs  agricoles  (dépendants  ou  indépen-
dants),  au  personnel  des  organismes  publics,  aux  gens  de  mer  et,  éventuellement,  aux  autres 
catégories  de  travailleurs  indépendants  (artisans,  commerçants  etc.),  à  l'exclusion  des  régimes 
concernant les  mineurs et les  trasnports qui formeront  l'objet de  rapports  spéciaux; 
c)  des  régimes  «  complémentaires »,  c'est-à-dire  qui  prévoient  l'octroi  de  prestations  complé-
mentaires  à  celles  établies  par  les  régimes  généraux  ou  spéciaux,  quand  ces  régimes  ont  une 
importance  particulière  dans  le  cadre  de  la  sécurité  sociale  du  pays  considéré. 
4.  Cependant,  l'impossibilité  que  nous  avons  déjà  signalée  de  mener  des  enquêtes  directes  pour 
la  préparation  de  cette  étude  et  surtout  la  nécessité  de  nous  baser  sur  des.  données  contenues 
dans  le  rapport  B.I.T.  nous  ont  obligés  de  considérer,  en  principe,  les  régimes  généraux  et 
spéciaux  dont  la  liste  est  donnée  dans  le  rapport  B.I.T.  en  ajoutant  des  régimes  complémen-
taires  en  vigueur  dans  les  Pays-Bas  pour  l'assurance  pension,  qui  ont  un  caractère  très  géné-
ralisé.  Ces  régimes  seront  indiqués  au  cours  de  l'étude  de  chaque  problème. 
5.  En  ce  qui  concerne  les  regimes  complémentaires,  il  faut  toutefois  remarquer,  en  ligne 
générale,  qu'un  éventuel  processus  d'harmonisation  devrait  être  limité,  du  moins  dans  une 
première phase,  aux  régimes  généraux  et aux  régimes  spéCiaux,  car  les  régimes  complémentaires 
dérivent  presque  toujours  d'accords  entre  travailleurs  et  employeurs  ou  d'une  expression  de  la 
libre  volonté  des  catégories  intéressées.  L'imposition  de  liens  ou  de  critères  généraux  et  unifor-
mes,  ou  même  seulement  de  caractère  national,  nuirait  sans  aucun  doute  gravement  au  déve-
loppement de  l'esprit de  prévoyance de  chaque  catégorie ;  par conséquent,  toute  tendance  unitaire 
en  cette  matière  doit  être  considérée  maintenant  comme  un  but  à  examiner  avec  précaution  ou, 
de  toute  façon,  à  ne  prendre  en  considération  que  lorsque  le  processus  d'harmonisation  sera 
complet  pour  les  régimes  généraux  et  spéciaux. 
6.  Quant aux  pays  à  examiner,  les  directives  qui  ont  été  rappelées  prévoyaient  de  tenir  compte 
non  seulement des  six  pays  qui  font  actuellement  partie  de  la  Communauté,  mais  auss1  d'expé-
riences  intéressantes  d'autres pays  notamment de la Grande-Bretagne. 
Il a  été,  cepmdant,  jugé  nécessaire  à  ce  propos  de  limiter  l'examen  au  Royaume-Uni,  en  consi-
dérant  les  difficultés  d'étendre,  dans  un  bref  délai,  les  enquêtes  à  d'autres  pays;  en  effet,  pour 
le  Royaume-Uni nous  disposons de l'étude détaillée contenue dans  le  rapport B.I.T. 
7  _  Le  présent  rapport  est  divisé  en  sept  chapitres.  Les  trois  premiers  traitent  les  problèmes 
concernant  les  différentes  modalités  de  financement  et  se  réfèrent  respectivement  :  à  la  répar-
tition  des  charges  entre  les  employeurs,  les  travailleurs  et  les  pouvoirs  publics  (chap.  II) ;  à 
l'adoption  de  divers  systèmes  de  gestion  (répartition,  capitalisation  etc.)  (chap.  III) ;  à  la 
subdivision  des  charges  dans  le  domaine  de  chaque  catégorie  d'industries  ou  de  travailleurs,  et 
aux  différents  modes  d'intervention  des  pou,voirs  publics  (chap.  IV).  Ces  trois  chapitres  se 
réfèrent  surtout  aux  régimes  généraux  des  travailleurs  indépendants,  pour  lesquels  les  rensei-
gnements  disponibles  sont les  plus  complets. 
135 Toutefois,  nous  n'avons  pu  suivre  cette  directive  dans  le  sens  le  plus  strict,  car  dans  certains 
pays,  par  e,;emple  au  Royaume-Uni,  le  champ  d'application  pour  toutes  les  assurances  sociales 
ou  certaines  d'entre  elles  est  étendu  aux  travailleurs  autonomes  aussi,  ou  dans  certains  cas 
à  tous  les  résidents. 
8.  Le  chapitre V  est  consacré  à un  certaitt  nombre de  problèmes  spéciaux  que  nous  avons  consi-
dérés  comme  les  plus  importants  dans  un  examen  général  de  la  situation  existante  dans  les 
divers  pays  (travailleurs  agricoles  dépendants  et  travailleurs  indépendants). 
Le  chapitre  VI  examine  les  aspects  économiques  et  finançiers  des  méthodes  de  financement 
et  les  liens  de  ces  méthodes  avec  les  problèmes  fiscaux. 
Enfin,  le  chapitre  VII,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  réunit  quelques  conclusions  essentielles 
et  quelques  suggestions  pour  l'action  future  de  la  Communauté. 
9.  Pour  compléter  cette  introducticn,  il  est  bon  de  noter  que  Je  peu  de  temps  dont  nous 
disposions  ne  nous  a  pas  permis  i'cccamen  critique  de  nombreuses  données  à  notre  disposition, 
ni  d'approfondir  celles  qui  sont  fcurnies  comme  documentation.  La  valeur  de  ce  rapport  réside 
donc  surtout  dans  les  observations  qualitatives  qu'il  développera,  car  nous  devons,  d'ores  et 
déjà,  souligner  le  caractère  provisoire  des  données  quantitatives  et  qualitatives  exposées. 
10.  Enfin,  nous  devons  souligner le  fait  que  l'impossibilité  de  réélaborer  les  données  contenues 
dans  les  divers  documents  et  surtout  celles  du  rapport  B.I.T.  selon  les  nécessités  du  présent 
rapport,  nous  a  obligés  d'apporter  certaines  dérogations  au  plan  systématique  tel  que  nous 
l'avons  décrit  dans  le  présent  paragraphe. 
Motifs d'une harmonisation  C) 
11.  Le  traité  de  Rome  a  comme  but  principal  la  constitution  d'un  marché  commun  et  prévoit 
donc  l'élimination  des  divers  obstacles  qui  s'y  opposent;  à  cet  effet,  l'article  100  du  Traité 
envisage  la  possibilité  d'arrêter  des  directives  pour  le  rapprochement  des  dispositions  législatives, 
réglementaires  et  administratives qui  ont  une  incidence  directe  sur le  fonctionnement  du  Marché 
commun. 
Parmi  ces  obstacles,  les  distorsions  de  prix  pouvant  dériver  des  divers  régimes  de  sécurité 
sociale  qui  ont  des  répercussions  sur  le  coût  du  travail  sont  d'une  grande  importance. 
Le  Traité, article  101,  premier  paragraphe,  établit  :  " Au  cas  où  la  Commission  constate  qu'une 
disparité  existant  entre  les  dispositions  législatives,  réglementaires  ou  administratives  des  Etats 
membres  fausse  les  conditions  de  concurrence  sur  le  marché  commun  et  provoque,  de  ce  fait, 
une distorsion qui doit être éliminée, elle entre en consultation avec  les  Etats membres intéressés.  • 
12.  Afin  que  l'évolution  graduelle  des  législations  nationales  ne  s'écarte  pas  des  principes  de 
la  Communauté,  l'article  102  du  Traité  recommande  que,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  craindre  que 
l'établissement  ou  la  modification  de  dispositions  législatives  ne  provoque  une  distorsion,  l'Etat 
membre  intéressé  consulte  la  Commission  de  la  Communauté. 
13.  En  outre,  en  dégageant  les  directives  de  la  politique  sociale  dans  le  cadre  de  la  Commu-
nauté,  l'article  117  du Traité  déclare: 
• Les  Etats  membres  conviennent  de  la  nécessité  de  promouvoir  l'amélioration  des  conditions 
de vie  et de  travail  de  la  main-d'œuvre,  permettant  leur  égalisation  dans  le  progrès. 
(1)  Voir  remarques  de  .\1.  Rietkcrk  formulées  en  annexe. 
136 »  Ils  estiment  qu'une  telle 'évolution  résultera  tant  du  fonctionnement  du  marché  commun,  qui 
favorisera  l'harmonisation  des  systèmes  sociaux,  que  des  procédures  prévues  par  le  présent 
Traité  et  du  rapprochement  des  dispositions  lé§islatives,  réglementaires  et  administratives. > 
Et l'article  118  précise : 
«  Sans  préjudice  des  autres  dispositions  du  présent  Traité,  et  conformément  aux  objectifs  géné-
raux  de  celui-ci,  la  Commission  a  pour  mission  de  promouvoir  une  collaboration  étroite  entre 
les  Etats  membres  dans  le  domaine  social,  notamment  dans  les  matières  relatives : 
à  la sécurité sociale 
14.  Or,  la  Communauté  doit  poursuivre,  à  travers  l'égalisation  dans  le  progrès,  l'amélioration 
des  conditions  de  vie  et de  travail.  Il  est  évrdent  que  la  création  d'un  marché  commun par une 
Europe  économiquement  intégrée,  dans  laquelle  la  concurrence  n'est  pas  supprimée,. ne  peut 
pas  permettre  que  celle-ci  se  développe  au  détriment  des  travailleurs  par  une  compression  des 
salaires  et  des  avantages  sociaux  dans  certains  pays. 
15.  L'article  S  1  du  Traité,  enfin,  pose  le  principe  que  les  dispositions  des  législations  de 
sécurité  sociale  ne  doivent  pas  faire  obstacle  à  la  libre  circulation  des  travailleurs.  La  réalisation 
de  cet  objectif  sera  grandement  facilitée  par l'harmonisation  des  normes  qui  dans  les  différents 
pays  garantissent  les  droits  propres  à  la  sécurité  sociale. 
16.  On  peut  donc  affirmer  que,  soit  pour  des  motifs  économiques,  soit  pour  des  objectifs 
sociaux,  soit  pour  réaliser  la  libre  circulation  des  travailleurs,  l'évolution  de  la  Communauté 
devra  nécessairement  comporter  une  révision  harmonieuse  des  systèmes  de  sécurité  sociale  et 
de  tous  les  autres  éléments  tant économiques  que  sociaux.  Une  telle  harmonisation,  sans  freiner 
les  possibilités  d'amélioration  des  salaires  et  des  prestations  globales  de  sécurité  sociale  dans  les 
pays  qui  ont des  niveaux  plus  élevés,  devra,  par conséquent,  permettre  un  rapprochement  rapide 
des  autres  pays  à  cette  situation.  La  diversité  des  prestations  que  fait  apparaître  l'étude  des 
prestations  présentée  par  la  Cornmunauté  montre  la  nécessité  d'une  orientation  immédiate. 
17.  A  présent existent  des  instruments  concrets  dans  la Communauté ou  des  conventions  interna-
tionales  signées  par  les  six  pays  qui  affermissent  cette  nécessité  :  nous  nous  référons  en  parti-
culier aux  règlements no'  3 et 4  de la  Communauté concernant la  sécurité  sociale  des  travailleurs 
migrants  et  à  la  Charte  sociale  européenne  signée  le  18  octobre  1961  à  Turin  par  les  Etats 
membres  du  Conseil  de  l'Europe  et  qui  dit,  dans  l'article  12  concernant  le  droit  à  la  sécurité 
sociale,  que  les  parties  contractantes  s'engagent  à  maintenir  le  régime  de  sécurité  sociale  à  un 
niveau  satisfaisant,  égal  au  moins  à  celui  exigé  par  la  ratification  de  la  convention  interna-
tionale  du  travail  no  102  concernant  la  norme  minimum.  Ces  éléments  aussi  montrent  que 
dans  un certain délai  de  temps  on  devra  arriver,  sur le  plan  des  prestations, à  un  rapprochement 
des  systèmes  de  la  sécurité  sociale. 
18.  La  concordance  des  orientations  concernant  les  prestations  que  l'on  relève  des  considérations 
qui  précèdent  ne  comporte  cependant  pas  comme  conséquence  directe  et  immédiate  l'unifor-
misation  des  systèmes  de  financement,  en  ce  sens  qu'il  faut  reconnaître  que  ces  systèmes,  qui 
en  tout  cas  ne  doivent  pas  conduire  à  des  distorsions,  ont  un  caractère  purement  instrumental 
et  leur  structure  différente  implique  seulement  une  façon  différente  de  répartition  des  charges 
entre  les  diverses--<=atégories  de  producteurs  et  de  consommateurs.  Dans  une  situation  statique, 
en  effet,  d'une  modification  des  systèmes  de  financement  de  la  sécurité  sociale  ne  résulte  pas 
en  soi  l'élimination  des  obstacles  à  la  libre  concurrence  et  l'harmonisation  des  coûts  de  pro-
duction  :  ainsi,  il  est  évident que,  par exemple,  le  coût  inférieur  de  certaines  prestations  d'ordre 
social  peut  être  compensé,  dans  quelques  pays,  pa~  des  rétributions  plus  élevées,  par  d'autres 
avantages  obtenus  par les  travailleurs  ou  par  des  dispositions  fiscales. 
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cement  comportent  des  diversités  appréciables  dans  le  coût  de  la  main-d'œuvre,  notamment 
lorsque  la  participation  de  fonds  budgétaires  est  importante  dans  les  différents  pays.  En  outre, 
au  fur  et  à  mesure  que  seront  réalisés  les  progrès  souhaités  en  matière  d'harmonisation  des 
prestations  de  là  sécurité  sociale  et  des  autres  éléments  qui  constituent.  le  coût  de  travail,  les 
diversités  dans  les  systèmes  de  financement  auront,  naturellement,  une  importance  toujours  plus 
remarquable en face  de la distorsion  des  prix. 
20.  L'harmonisation  des  méthodes  de  financement  deviendra  indispensable  pour  un  dévelop-
pement harmonieux du Marché commun, soit par rapport à  la  situation existante,  soit  par rapport 
à  l'évolution  inévitable  des  régimes  de  sécurité  sociale. 
Il  semble  donc  à  ce  propos  qu'il  n'y  ait  pas  à  discuter  cette  ligne  de  conduite,  mais  seulement 
les  difficultés  qui  s'opposent  au  but  poursuivi  et  les  modalités  à  suivre  dans  un  processus 
éventuel  d'harmonisation. 
21.  Cette  première  constatation.  cela  va  de  soi,  n'implique  aucun  jugement  sur  les  conditions 
dans  lesquelles  ce  processus  d'harmonisation  doit  être  réalisé. 
Ajoutons  une  dernière  précision  :  l'éventuelle  uniformisation  du  financement  de  la  sécurité 
sociale  présente  deux  aspects : 
a)  l'harmonisation  des  méthodes  de  financement ; 
b)  l'harmonisation  des  charges  pour  chaque  branche  de  la  séœrité sociale. 
22.  Il  est  évident  que  la  réalisation  de  coûts  uniformes. de  la  main-d'œuvre  dans  les  divers 
pays  de  la  Communauté  suppose  la  réalisation  des  deux  objectifs  que  nous  venons  de  citer. 
Toutefois,  étant  donné  le  caractère  instrumental  et  subordonné  du  problème  de  financement, 
il  ne  semble  pas  possible  à  ce  propos  d'examiner  le  point  b),  soit  parce  que  le  problème  ne 
se  posera  que  lorsqu'on  sera  parvenu  à  l'harmonisation  des  prestations,  soit  parce  que  le  point 
b) aurait aussi  comme  conséquence  la  constitution  d'une  mutualité  étendue  à  tous  les  travailleurs 
de  la  Communauté  et,  par  la  suite,  la  supression  des  différences  de  coût  qui  dérivent  de  la 
structure  démographique  et  économique  différente  pour  chaque  groupe  national  ce  qui,  jusqu'à 
présent,  ne  fait  pas  partie  des  buts  du  Traité. 
23.  Il  nous  a  donc  semblé  suffisant,  pour  l'examen  préliminaire  poursuivi  dans  ce  rapport,  de 
nous  limiter  au problème  de  l'harmonisation  des  méthodes  de  financement,  qui  constitue  déjà 
en soi  une entreprise qui  ne  peut. être  réalisée  que  graduellement. 
CHAPITRE Il 
LES  SOURCÉS  DE  FINANCEMENT 
Généralités 
24.  Parmi  les  divers  aspects  que  présente  le  problème  du  financement,  le  plus  importann  est, 
sans  aucun  doute,  celui  de la  répartition  des  charges  entre  travailleurs,  employeur~ et  pouvoirs 
publics;  c'est aus.si  celui  pour lequel on  rencontre le  plus grand nombre de difficultés sur la voie 
de  l'harmonisation. 
25.  En  effet,  les  méthodes  de  financement  à  travers  le  temps,  pour  les  motifs  que  nous  expo-
sons,  sont de  moindre  importance,  su.r;tout  dans  les  régimes  généra;ux.  D'autre part,  bien qu'elles 
prennent de  l'importance  par  rapport à  chaque  industrie  ou à  chaque  groupe  de  travailleurs,  les 
modalités  techniques  du  financement  ne  donnent  pas  lieu  à  des  conséquences  de  caractère  aussi 
général que  celles  provenant de  la  répartition  des  charges  parmi les  sources  diverses. 
138 26.  Sur  le  plan  des  sources  de  financement,  l'aspect  le  plus  important  se  r.éfère  à  la  répar-
tition  des  charges  entre  les  employeurs  et  les  travailleurs,  d'une  part,  et  les  pouvoirs  publics, 
d'autre  part. 
En  effet,  une  plus  ou  moins  grande  participation  des  travailleurs  par  rapport  à  celle  des 
employeurs,  abstraction  faite  des  effets  d'ordre  éducatif  que  peut  avoir  cette  participation  dans 
la  formation  d'une  • conscience  de  la  prévoyance  sociale »,  n'agit,  estime-t-on,  de  façon  directe 
sur  le  revenu  des  travailleurs  que  temporairement,  tandis  que  l'incidence  effective,  à  la  longue, 
semble  plutôt  réglée  par  les  conditions  générales  du  marché  du  travail  et  se  trouve,  par  consé-
quent,  indépendante  des  dispositions  particulières  en  matière  de  sécurité  sociale.  Par  contre,· 
la  participation  des  pouvoir,s  publics,  soit  à  cause  des  divers  critères  adoptés  par  l'Etat  pour 
recueillir  les  moyens  financiers  nécessaires  aux  diverses  dépenses  auxquelles  il  doit  faire  face 
(p.  ex.  les  impôts  directs  progressifs  etc.),  soit  à  cause  du  champ  plus  vaste  pour  le  prélèvement 
de  ces  moyens  - qui  presque  toujours  coïncide  avec  toute  la  collectivité  nationale  - peut 
comporter  des  effets  durables  dans  un  déplacement  des  charges  de  la  sécurité  sociale  entr.e  les 
diverses  catégories  économiques. 
27.  On  remarque  également  au  préalable  que,  à  égalité  de  champ  d'application,  les  différences 
existant  dans  chaque  pays  sur  la  valeur  de  la  participation  au  coût  de  la  sécurité  sociale  de  la 
part  des  employeurs,  des  travailleurs  et  des  pouvoirs  publics  acquièrent  surtout  de  l'importance 
dans  leur ensemble  :  c'est-à-dire  en  tant que  somme  des  diverses  cotisations  établies  dans  chaque 
forme  de  pr,évoyance ;  tandis  que  les  divergences  existant  dans  chaque  branche  de  la  sécurité 
sociale  ont  une  signification  seulement  lorsque  chaque  branche  de  la  sécurité  sociale  a  son 
propre champ de sujets,  distinct  de  celui  des  autres  formes. 
28.  Une  autre  observation  d'ordre  général  concerne  l'évolution  qui  a  été  remarquée  en  cette 
matière  et  qui  est  passée  par  trois  phases  successives.  A  l'époque  de  la  mutualité  volontaire, 
antér,ieure  à  l'assurance  obligatoire,  la  cotisation  était  fournie  surtout  par  les  travailleurs.  Avec 
les  premières  lois  en matière  d'assurances  sociales,  une part importante  des  charges  fut  supportée 
par  les  employeurs  et  le  principe  d'une  cotisation  liée  aux  salaires  s'affirma,  tant  pour  les 
employeurs  que  pour les  travailleurs. 
29.  Au  cours  des  développements  qui  succédèrent  à  la  deuxième  guerre  mondiale,  bien  que  la 
cotisation  des  travailleurs  et  des  employeurs  conserve  une  importance  prévalence,  la  nécessité 
d'une  intervention  des  pouvoirs  publics  s'affirme;  mais  différ.emment  d'un  pays  à  l'autre. 
30.  Les  considérations  de  ce  chapitre  et  des  deux  suivants  se  réfèrent  en  grande  partie  aux 
régimes  généraux  des  travailleurs  dépendants  (surtout  de  l'industrie,  du  commerce,  de  l'agri: 
culture,  crédit  etc.)  à  l'exception  des  pays  qui  ont  des  régimes  étendus  à  toute  la  population 
pour  certaines  ou  pour  toutes  les  formes  de  tutelle.  Dans  le  chapitre  V,  au  contrair,e,  on 
examine  des  problèmes  propres  aux  travailleurs  autonomes.  Nous  avertissons  encore  que  dans 
ce  chapitre  nous  nous  occuperons  de  la  répattition  des  recettes  directes,  tandis  que  dans  Je 
chapitre  suivant nous  étudierons  quelques  autres  sources  de  recettes  (rentes  de  capitaux  etc.). 
Accidents du  travail  et  maladies  professionnelles 
31.  Le  principe  de  la  responsabilité  des  employeurs,  sur  lequel  se  base  la  tutelle  contre  les 
accidents  dans  chacun  des  six  pays  de  la  Communauté,  a  comme  conséquence  une  cotisation 
qui  est  exclusivemem  à  la  charge  des  employeurs.  On  remarque  cependant,  dans  quelques  cas, 
une  modeste  intervention  de  l'Etat,  plus  importante,  mais  toujours  dans  des  limites  assez 
étroites,  dans  les  Pays-Bas,  et plus  forte  au  Luxembourg.  La  situation  est  au  contraire  très  diffé-
rente  du  Royaume-Uni;  en  effet,  en  ce  qui  concerne  l'exercice  1959-1960,  l'assurance  en 
question a  été  financée  par les  travailleurs  pour 40  %, par  les  employeurs  pour  44  %,  et par 
l'Etat pour  16  %. 
139 L'uniformité  presque  absolue  des  situations  rend  inutile  un  exposé  quantitatif  pour  cette!  assu-
rance.  Nous  nous  limiterons  donc  à  résumer  dans  le  tableau  n'  1  les  informations  sur  les 
dispositions  réglementaires  concernant  les  régimes  considérés. 
32.  Compte  tenu  des  raisons  que  nous  venons  d'exposer  et  des  données  synthétiques  du 
tableau  n°  1,  nous  pouvons conclur,e  que  dans  ce  secteur  il  n'y  a  pas  de  différences  particulière-
ment  importantes  en  ce  qui  concerne  la  réglementation,  prévue  dans  les  six  pays :  à  ce  point 
de  vue  on  peut  donc  considérer  que  l'unification  est  réalisée  dans  la  Communauté.  D'autre 
part,  la  concordance  que  l'on  constate  dans  les  tendances  semble  exclure  le  problème  de  la 
recherche  éventuelle  de  différentes  méthodes  de  financement.  Nous  devrons  seulement  relever 
que,  dans  les  Pays-Bas,  des  opinions  se  sont  manifestées  en  ce  qui  concerne  l'opportunité  de 
fusionner  l'assurance  accidents  du  travail  avec  les  assurances  maladie,  invalidité  et  décès.  Si 
cette  opinion  devait  en  hypothèse  aboutir  à  une  conclusion  positive,  l'uniformité  que  l'on 
constate  aujourd'hui  disparaîtrait. 
TABLEAU no  1 
Synthèse des  critères  appliqués  pour la  répartition des  charges 
assurance  accidents  du  travail  et  maladies  professionnelles 
Régime 
République fédérale allemande 
Répartition des cotisations 
entre les employeurs 
et les travai1leurs 
Travailleurs  salariés  des  entreprises  A la charge des employeurs 
et  des  secteurs  indiqués  par  la  loi : 
industrie,  agriculture,  commerce,  arti-
sanat et services municipaux 
Belgique 
Travailleurs  salariés  des  entreprises  A la charge des employeurs 
publiques  et  privées  et  des  secteurs 
indiqués par la loi 
France 
-Travailleurs  salariés  de  l'industrie  A la charge des employeurs 
et du commerce 
-Travailleurs salariés de l'agriculture  A la charge des employeurs 
Italie 
Travailleurs  salariés  des  entreprises 
et  des  secteurs  agricoles  et  industriels 
indiqués par la loi;  travailleurs indépen-
dants  de  l'agriculture,  fermiers  et 
métayers 
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Pour  les  salariés : cotisations  à  la 
charge des employeurs 
Pour  les  travailleurs  indépendants 
de  l'agriculture  :  cotisations  à  la 
charge de ces derniers 
Intervention des pouvoirs publics 
Aucune participation de l'Etat 
Aucune participation de l'Etat 
Aucune participation de l'Etat 
L'Etat  verse,  dans  des  conditions 
déterminées,  des  subventions  spé-
ciales  aux  caisses  mutuelles  d'assu-
rances agricoles 
Aucune participation de l'Etat TABLEAU no  1 (suit<) 
Synthèse des  critères  appliqués  pour la  1·épartition  des  ·charges 
assurance  accidents  du  travail  et  maladies  professionnelles 
Régime 
Luxembourg 
Répartition des cotisations 
entre les employeurs 
et les travailleurs 
Travailleurs  salariés  de  l'industrie,  de  A la charge des employeurs 
l'agriculture et des forêts 
Pays-Bas 
Travailleurs salariés des entreprises ou  A la charge des employeurs 
des  secteurs  agricoles  et non  agricoles 
indiqués par la loi 
Royaume-Uni 
Travailleurs salariés  Cotisation hebdomadaire fixe variant 
suivant  le  sexe  et  l'âge;  5/9  à  la 
charge  des  employeurs  et 4/9  à  la 
charge des travailleurs 
Intervention des pouvoirs publics 
L'Etat intervient en couvrant un tiers 
des dépenses consécutives  à  l'ajuste-
ment des pensions. Il couvre en outre 
la moitié des  dépenses  d'administra-
tion 
L'Etat  finance  les  suppléments  de 
prestations proportionnels au coût de 
la vie 
L'Etat vérse  une subvention égale  à 
1/5  de  la  somme  globale  des  coti-
sations  des  travailleurs  et  des 
employeurs 
Assurances invalidité, vieillesse et survivants, maladie-maternité, chômage 
33.  Comme  on  le  sait,  en  France,  les  assur;mces  invalidité,  vieillesse  et  survivants,  les  assu-
rances  maladie-maternité,  sont  couvertes,  dans  le  régime  général,  par  une  unique  cotisation. 
Au  Royaume-Uni,  l'assurance  invalidité,  vieillesse  et  survivants,  l'assurance  chômage  et  l'assu-
rance  maladie-maternité,  pour  la  partie  relative  aux  indemnités  qui  remplacent  le  salaire,  sont 
financées  de  façon  unitaire,  tandis  que  l'assur,ance  pour  les  soins  médicaux  constitue  une  bran-
che  à  part, presque  entièrement  à  la  charge  des  pouvoirs  publics. 
34.  Compte  tenu  de  cette  situation  et  aussi  de  l'observation  déjà  fotmulée  au  paragraphe  d'in-
troduction  à  propos  de  l'intérêt  dominant  de  l'aspect  global  par  rapport  aux  aspects  partiels  du 
problème  du  financement,  il  a  été  jugé  oppor,tun  de  recueillir  les  données  relatives  aux 
assurances  invalidité,  vieillesse  et survivants,  maladie-maternité,  ainsi  qu'aux  assurances  chômage. 
35.  L'uniformité  qui  a  été  remarquée  en  ce  qui  concerne  les  accidents  du  travail,  exception 
faite  pour le  Royaume-Uni,  disparaît dans  le  domaine  des  trois  assurances  en question, tant pour 
la  répartition  des  cotisations  entre  employeurs  et  travailleurs  que  pour  les  concours  de  l'Etat 
et  les  modalités  établies  à  ce  propos,  comme  il  apparaît  clairement  dans  la  synthèse  contenue 
dans  le  tableau  n°  2.  On  remarque  que,  parmi  les  régimes  signalés  dans  ladite  synthèse,  a  été 
également inclus  le  système  complémentaire  des  pensions  de  vieillesse  et  survivants  du  Royaume-
Uni  qui  représente  un  complément  important  du  régime  général.  Cependant,  les  données 
statistiques  concernant  ce  système  ne  sont  pas  signalées  au  tableau  no  3  qui  n'indique  que  les 
chiffr,es  concernant  la  période  de  1949 à  1959.  En  effet,  le  système  en  question  n'est  appliqué 
au  Royaume-Uni  que  depuis  le  1 '''  avril  1961.  En  ce  qui  concerne  les  Pays-Bas,  on  a  tenu 
compte  du  régime  complémentaire  de  pension  dans  les  données  qualitatives  et  quantitatives. 
Cependant,  ces  dernières,  pour  des  raisons  d'uniformité  avec  les  autres  formes  de  prévoyance 
considérées  pour ce  pays,  se  réfèrent  seulement  aux  travailleurs  dépendants. 
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Synthèse des  critères appliqués pour la  répartition des  charges  : 
assurance  invalidité,  vieillesse  et  survivants,  maladie-maternité  et  chômage 
Régime 
République fédérale allemande 
- Ouvriers et employés 
Répartition des cotisations 
entre les employeurs 
et les travailleurs 
Invalidité, vieillesse et survivants 
Cotisation égale de part et d'autre 
Maladie et maternité 
- Ouvriers,  employés  et  travailleurs  Cotisation égale de part et d'autre 
indépendants, pensionnés et chômeurs 
-Ouvriers 
Belgique 
-Ouvriers 
- Employés salariés 
-Ouvriers, employés 
- Ouvriers, employés 
France 
-Travailleurs salariés de l'industrie et 
du  commerce  ne  bénéficiant  pas  de 
régimes spéciaux 
Chômage 
Cotisation égale de part et d'autre 
Vieillesse et survivants 
Cotisation de part et d'autre 
2/5  à  la  charge  du  travailleur  et 
3/5 à  la charge de l'employeur 
Maladie, maternité et invalidité 
Pour les ouvriers: cotisa  ti  on égale de 
part et d'autre 
Pour les employés: cotisation légère-
ment supérieure à  celle  qui est à  la 
charge de l'employeur 
Chômage 
Cotisation égale de part et d'autre 
1  nvalidité, vieillesse, survivants, mala-
die,  maternité 
Cotisation  de  principe  de  3/10  à  la 
charge  des  travailleurs  et  de  7/10 
à la charge des employeurs 
Intervention des pouvoirs publics 
La participation de l'Etat varie selon 
des critères déterminés 
Aucune participation rle l'Etat 
L'Etat ne participe pas, mais garantit 
le fonctionnement de la gestion 
Outre  des  sommes fixées  à  l'avance, 
l'Etat verse  des  sommes proportion-
nelles  aux indices de fluctuation  des 
prix de détail 
Outre  des  sommes  fixées  à  l'avance, 
l'Etat verse  des  sommes  proportion-
nelles  aux indices  de fluctuation  des 
prestations 
Ouvriers et employés: l'Etat  participe 
par un versement égal à  16 % de la 
somme des cotisations inhérentes à la 
gestion  et  assure  le  versement  des 
charges  destinées  aux  chômeurs;  il 
accorde  en  outre  des  subventions 
extraordinaires  permettant  de  faire 
face aux déficits éventuels 
L'Etat comble les  déficits  se]on  cer-
taines modalités 
En cas de déficit de la gestion, l'Etat, 
à titre exceptionnel, verse des avances 
remboursables 
- Travailleurs salariés de l'agriculture  Cotisation  de  principe  de  1/3  à  la  Aucune participation de l'Etat 
charge des travailleurs et de 2/3 à la 
charge des employeurs 
CMmage 
- Travailleurs  en  chômage  (régime  Aucune cotisation 
légal) 
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Le financement du régime d'assurance 
est  à  la  charge  de  l'Etat  et  des 
communes TABLEAU no  2  (suite) 
Synthèse des  critères appliqués pour la  répartition des  charges  : 
assurance  invalidité,  vieillesse  et  survivants,  maladie-maternité  et  chômage 
Régime 
Répartition des cotisations 
entre les employeurs 
et les travailleurs 
Intervention des pouvoirs publics 
··----------------,.-------------------;--------
Italie 
- Travailleurs salariés agricoles et non 
agricoles  (excepté  certaines  catégories 
bénéficiant de régimes spéciaux) 
- Travailleurs salariés agricoles et non 
agricoles  - Pensionnés  (excepté  cer-
taines catégories bénéficiant de régimes 
spéciaux) 
Invalidité, vieillesse et survivants 
Cotisation  de  base  à  la charge  des 
employeurs 
Cotisation complémentaire de 1/3 à 
la charge des  travailleurs et de 2/3 
à la charge des employeurs 
Maladie, maternité 
A  la charge des employeurs;  cotisa-
tion minimum des travailleurs 
Pour les pensionnés : contribution du 
Fonds d'adaptation des pensions et 
assurance-maladie aux  pensionné~ 
Pour la tuberculose : cotisation à la 
charge des employeurs 
Chdmage 
L'Etat  participe  aux  charges  rela-
tives  aux  pensions  les  plus  faibles 
et  aux  autres  charges,  dans  une 
mesure égale  à  celle  des  travailleurs 
Aucune participation de l'Etat 
- Travailleurs salariés agricoles et non  A la charge des employeurs 
agricoles 
L'Etat contribue au  financement  de 
l'octroi  de  subsides  extraordinaires 
et,  dans  des  con  di tiens  déterminées, 
à  l'octroi  des  indemnités  aux  mem-
bres  des  familles  des  travailleurs 
émigrés 
Luxembourg 
-Ouvriers 
- Employés privés 
-Ouvriers 
(régime  également  étendu  aux  pen-
sionnés) 
1 nvalidité, vieillesse et survivants 
Cotisation égale de part et d'autre 
Cotisation égale de part et d'autre 
Maladie, maternité 
L'Etat  et  les  communes  assument, 
selon  les  fluctuations  de  l'indice  du 
cOllt  de la vie,  le financement d'une 
partie du versement de base des pen-
sions;  en outre, l'Etat participe à  la 
moitié des dépenses d'administration 
L'Etat  et  les  communes  assument, 
selon les  fluctuations  de  l'indice  du 
coüt de la vie,  le  financement  d'une 
partie du versement de base des  pen~ 
siens;  en  outre, l'Etat participe à  la 
moitié des dépenses d'administration 
Pour tes ouvriers: 2/3 à la charge des  L'Etat rembourse la moitié des frais 
travailleurs  et  1/3  à  la  charge  des  d'administration 
employeurs 
Pour les pensionnés: 2/3 à la charge 
des  assurés  et  1/3  à  la  charge  de 
l'organisme octroyant les pensions 
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Synthèse des  critères  appliqués  pour la  répartition des  charges  : 
assurance  invalidité,  vieillesse  et  survivants,  maladie-maternité  et  chômage 
Régime 
Répartition des cotisations 
entre  lesemployeurs 
et les travailleurs 
Intervention des pouvoirs publics 
-----------------------~--------~ 
Luxembourg (suite) 
- Employés  privés  et  fonctionnaires 
de J'Etat 
(régime  également  étendu  aux  pen-
sionnés) 
- Travailleurs salariés 
Pays-Bas 
- Tous les  résidents  (assurance  géné~ 
raie) 
-Travailleurs  de  l'industrie  (régime 
complémentaire) 
Maladie, maternité (suite) 
Pour les  employés : 2/3  à  la charge  L'Etat rembourse la moitié des frais 
des intéressés et 1/3 à  la charge des  d'administration 
employeurs 
Pour les pensionnés : 2/3 à la charge 
des  assurés  et  1/3  à  la  charge  de 
l'organisation octroyant les pensions 
Chômage 
Aucune cotisation 
1  Vieillesse et survivants 
A  la charge  de  l'assuré  proportion-
nellement aux revenus 
Cotisation égale de part et d'autre 
Invalidité 
Le  financement  du  régime  d'assu-
rance est à la charge de l'Etat et des 
communes 
L'Etat  garantit  le  paiement  des 
prestations 
L'Etat verse les cotisations dues par 
les  assurés  non salariés  économique-
ment faibles 
Aucune participation de l'Etat 
- Ouvriers et employés (assurance des  Cotisation à la charge des employeurs 
salariés) 
Les  autorités  publiques  pourvoient 
aux prestations supplémentaires 
- Ouvriers1  employés  (facultatif pour 
les  personnes  âgées  ne  bénéficiant 
d'aucune autre assurance) 
- Travailleurs salariés et assimilés 
- Travailleurs salariés assimilés 
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Maladie, maternité (prestations médi-
cales) 
Pour les travailleurs : cotisation égale 
de part et d'autre 
Pour les personnes âgées : cotisation 
forfaitaire à la charge de l'assuré 
Maladie,  maternité (prestations éco-
nomiques) 
Cotisation  égale  de  part  et d'autre 
à  condition  que la participation du 
travailleur ne  dépasse  pas le  1/100 
du salaire 
Chômage 
Cotisation égale de part et d'autre 
L'Etat participe aux charges dans le 
cas des personnes âgées 
Aucune participation de l'Etat 
Participation  de  l'Etat  égale  à  la 
cotisation globale  des  travailleurs  et 
des employeurs TABLEAU no 2  (suite) 
Synthèse des  critères appliqués  pour la  répartition des  charges  : 
assurance  invalidité,  vieillesse  et  survivants,  maladie-maternité  et  chômage 
Régime 
Royaume-Uni 
-Régime général: salariés, travailleurs 
indépendants, chômeurs 
-Régime complémentaire pour la vieil-
lesse et les survivants (travailleurs dont 
le salaire hebdomadaire dépasse 9livres) 
- Service national de  santé pour  tous 
les résidents 
Répartition des cotisations 
entre les employeurs 
et les travailleurs 
Vieillesse  et  survivants,  maladie,  (y 
compris invalidité) maternité (presta-
tions économiques), chômage 
Différents systèmes en vigueur,  tous 
indépendants du salaire et du revenu, 
suivant  l'âge,  le  sexe,  et  la  caté-
gorie  de  l'assuré;  pour  les  salariés 
qui  ont  dépassé  18  ans : cotisation 
égale  de  part  et  d'autre  lorsque le 
salaire hebdomadaire est supérieur à 
60 sh.; 3/4 à la charge des employeurs, 
et  1/4  à  la  charge  des  travailleurs 
lorsque le salaire hebdomadaire n'est 
pa::>  supérieur à 60 sb. 
Vieillesse et survivants 
Cotisation égale de part-et d'autre 
Maladie  (y  compris  invalidité)  et 
maternité (prestations médicales) 
Différents systèmes en  vigueur,  tous 
indépendants du salaire et du revenu, 
suivant  l'âge,  le  sexe  et  la  caté-
gorie  de  l'assuré;  pour  les  salariés 
qui ont dépassé 18 ans, cotisation de 
4/5 à la charge des travailleurs et de 
1/5 à la charge des employeurs 
Intervention des pouvoirs publics 
L'Etat verse annuellement une somme 
égale  à  1/4  de  la  cotisation  globale 
des  salariés  et  des  employeurs,  plus 
1/3  de  la  cotisation  des  travailleurs 
indépendants  et  des  chômeurs.  En 
outre, l'Etat attribue des subventions 
supplémentaires dont le montant est 
fixé par le Parlement 
Aucune participation de l'Etat 
L'Etat et les pouvoirs publics locaux 
pourvoient pour la plus grande partie 
aux charges de l'organisme 
Nous  devons,  enfin,  signaler  le  fait  que  tous  les  tableaux  quantitatifs  de  ce  chapitre  et  du 
suivant  comprennent  un  certain  nombre  de  régimes  spéciaux  secondaires  qu'il  n'a  pas  été 
possible  de  séparer,  faute  de  pouvoir  réélaborer  les  chiffres  compris  dans  le  rapport  B.I.T.. 
Toutefois,  cette  inclusion  ne  modifie  pas  les  constatations  que  l'on  peut dégager  de  ces  tableaux. 
36.  Après  examen  du tableau n°  2,  on  peut remarquer que  les  solutions  adoptées  sont  très  diffé-
rentes  et prévoient une participation  des  travailleurs  qui  varie  dans  des  limites  assez  vastes. 
De  même,  les  formes  du  concours  des  pouvoirs  publics  apparaissent  très  différentes  d'un 
pays  à  l'autre. 
3  7.  En  ce  qui  concerne  les  aspects  quantitatifs,  on  a  cbtenu  le  tableau  n"  3,  en  regroupant  les 
données  du rapport B.I.T.  Un premier examen  de  ce  tableau  suggère  les  remarques  suivantes : 
a)  En  ce  qui  concerne  la  participation  des  pouvoirs  publics,  on  observe  un  seul  phénomène 
important,  celui  du  fléchissement  de  cette  intervention  dans  les  Pays-Bas  à  partir  de  1957,  ce 
qui  est  une  conséquence  de  l'introduction,  la· même  année,  d'une  loi  sur  l'assurance  nationale 
145 vieillesse  et  survivants  pour  toute  la  population,  loi  créée  pour  exalter  la  responsabilité  indi-
viduelle.  Dans  les  autres  pays,  les  écarts  sont  moins  importants  tant  pour  l'augmentation  que 
pour  la  diminution. 
b)  Pour  la  participation  des  travailleurs,  on  constate,  toujours  à  partir  de  195 7,  une  augmen-
tation  importante  dans  les  Pays-Bas  pour  les  raisons  que  nous  avons  déjà  mentionnées,  une 
augmentation  modeste  en  Italie  et  des  variations  peu  importantes  dans  les  autres  pays. 
c)  Pour  les  employeurs,  on  note  une  régression  modérée  en  Allemagne,  en  Italie,  au  Luxem-
bourg et dans  les  Pays-Bas  et une  légère  augmentation  au  Royaume-Uni. 
d)  Quant  aux  différences  qui  existent  actuellement,  on  peut  dire  que  la  part  des  pouvoirs 
publics  est  presque inexistante  en  France  et  dans  les  Pays-Bas  et très  modeste  en  Italie  (10  %); 
viennent ensuite l'Allemagne  (18  %), le  Luxembourg  (28  %), la Belgique  (38  %)  et enfin le 
Royaume-Uni  (48  %). 
TABLEAU  no J 
Répdrtition  par  pourcentage  des  recettes  directes  des  assurances 
inualidité,  uieillesse  et  survivants,  et  des  assurances  maladie-maternité  et  chômage 
-------· 
Pays  Année  Travailleurs  Employeurs  Etat(') 
République fédérale allemande  1949  52  42  6 
1950  48  ·U  10 
1951  48  41  11 
1952  47  40  13 
1953  44  38  18 
1954  45  37  18 
1955  45  38  17 
1956  46  37  17 
1957  43  37  20 
1958  44  38  18 
1959  44  38  18 
Belgique  1949  31  31  38 
1950  32  32  36 
1951  33  33  34 
1952  32  31  37 
1953  33  31  36 
1954  32  31  37 
1955  34  36  30 
1956  35  38  27 
1957  37  40  23 
1958  32  36  32 
1959  29  33  38 
France  1949  38  61 
1950  37  61  2 
1951  38  61 
1952  38  61 
1953  37  61 
1954  37  61  2 
3755  37  60  3 
1956  38  61 
1957  38  61 
1958 
1959  33  65  2 
146 TABLEAU no 3  (suite) 
Répctrtition  par  pourcentage  des  recettes  directes  des  assurances 
invalidité,  vieillesse  et survivants,  et  des  assurances  maladie-maternité  et chômage 
Pays  Année  Travailleurs  Employeurs  Etat(') 
Italie  1949  6  82  12 
1950  7  85  8 
1951  7  85  8 
1952  10  H  16 
1953  14  72  14 
1954  14  73  13 
1955  14  71  15 
1956  14  76  10 
1957  14  79  7 
1958  16  73  11 
1959  15  75  10 
Luxembourg  1949  43  37  20 
1950  42  36  22 
1951  41  35  24 
1952  39  34  27 
1953  40  33  27 
1954  40  34  26 
1955  40  33  27 
1956  40  35  25 
1957  39  32  29 
1958  40  32  28 
1959  40  32  28 
Pays-Bas  1949  22  52  26 
1950  23  50  27 
1951  24  49  27 
1952  28  50  22 
1953  29  49  22 
1954  28  48  24 
1955  29  47  24 
1956  29  48  23 
l957  52  42  6 
1958  52  43  5 
1959  51  44  5 
Royaume-Uni (')  1949  25  21  54 
1950  24  19  57 
1951  25  20  55 
1952  26  21  53 
1953  27  23  50 
1954  26  22  52 
1955  26  23  51 
1956  25  23  52 
1957  25  22  53 
1958  28  24  48 
1959  28  24  48 
(1)  Y compris les taxes et les impôts spéciaux ainsi que la participation d'autres pouvoirs publics. 
(2)  En ce qui concerne le Royaume-Uni, les données se réfèrent respectivement aux excercices 1949/1950 et 1959/1960. 
N.B.  Les données de ce  tableau se réfèrent non seulement aux régimes considérés dans le présent chapitre, mais aussi 
aux autres régimes de moindre importance, car il n'a pas été possible de réélaborer les données contenues dans le rapport 
B.I.T., d'où nous les avons reprises. Cependant, compte tenu de l'incidence modeste de ces régimes, les données du présent 
tableau maintiennent complètement leur signification. 
147 La  part  des  travailleurs  est  très  limitée  en  Italie  (15  %),  élevée  aux  Pays-Bas  (61  %)  et  varie 
entre  30 et 40  %  environ  dans  les  autres  pays. 
Enfin,  la  part  des  employeurs  est  très  élevée  en  France  et  en  Italie  (plus  de  60  %) ,  égale 
à  environ  25  %  au  Royaume-Uni  et varie  entre  30  et  45  %  dans  les  autres  pays. 
En  résumé,  on  peut  affirmer  que  la  différence  la  plus  grande  subsiste  dans  la  participation 
des  pouvoirs  publics  entre  la  France,  l'Italie  et  les  Pays-Bas,  d'une  part,  et  le  Royaume-Uni, 
d'autre  part. 
Allocations  familiales 
38.  La  nature  particulière  des  allocations  familiales  qui,  dans  le  cas  où  elles  sont  limitées  aux 
salariés,  Reuvent  être  considérées  comme  un  élément  additif  du  salaire,  justifie  un  examen 
spécial  de  ce  secteur.  Là  aussi  les  aspects  réglementaires  des  systèmes  sont  résumés  dans  le 
tableau  n"  4. 
Comme  on  le  voit,  pour les  salariés  la  cotisation  est  presque  généralement  à  charge  totale  des 
employeurs,  tandis  que  la  participation  des  pouvoirs  publics  est  régie  selon  diverses  modalités. 
39.  La  répartition  q~antitative  des  charges  est  présentée  dans  le  tableau  n"  5,  en  avertissant 
que,  pour  l'Allemagne,  les  données  exposées  se  réfèrent  seulement  aux  travailleurs  dépendants. 
A  ce  propos,  on  peut  tout  d'abord  observer  la  différence  qui  existe  entre  les  six  pays  de  la 
Communauté  et le  Royaume-Uni.  En  effet,  dans  la  Communauté,  le  critère  dominant,  tempéré 
seulement  par quelques  exceptions  de modeste  valeur,  consiste  à  mettre  à  charge  des  employeurs 
les  dépenses  relatives  à  cette forme  de  prévoyance,  tandis  qu'au  Royaume-Uni,  la  nature  générale 
du:  régime  a  eu  comme  conséquence  le  financement  exclusif  par  les  pouvoirs  publics. 
TABLEAU"" 4 
Synthèse des  critères appliqués  pour la  répartition des  charges 
allocations  familiales 
Régime 
Républiqu• fédérale allemande (1) 
Réparti  ti  on des cotisa  ti  ons 
entre les employeurs 
et les travailleurs 
-Travailleurs salariés et indépendants  Pour  les  travailleurs  salariés: à  la 
charge des employeurs 
Belgique 
- Travailleurs salariés 
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Pour les  travailleurs indépendants : 
à la charge de ces derniers 
A la charge des employeurs 
In  terven  ti  on des pouvoirs pu  blies 
L'Etat prend en charge les allocations 
familiales  pour  les  chômeurs  béné-
ficiant  de l'assurance chômage  et les 
allo  ca  ti  ons pour les chômeurs 
L'Etat verse une subvention annuelle 
égale à la différence entre les recettes 
et les dépenses, mais ne dépassant pas 
une limite fixée TABLEAU no  4  (suite) 
Synthèse  des  critères  appliqués  pour la  répartition des  charges 
allocations  familiales 
Régime 
France (2) 
Répartition des cotisations 
entre les employeurs 
et les travailleurs 
-Travailleurs salariés de l'industrie et  A la charge des employeurs 
du commerce 
- Travailleurs agricoles salariés  A la charge des employeurs 
Italie 
- Travailleurs salariés  A la charge des employeurs 
Luxembourg 
-Travailleurs  salariés  :  ouvriers  et  A la charge des employeurs 
employés 
Pays-Bas 
-Travailleurs salariés  A la charge des employeurs 
- Pensionnés  Aucune cotisation 
Royaume-Uni 
-Résidents  Aucune cotisation 
Intervention des pouvoirs publics 
Aucune participation de l'Etat 
L'Etat  pourvoit  au  financement  du 
régime grâce aux revenus de certains 
impôts 
L'Etat verse une subvention annuelle 
pour l'octroi des allocations familiales 
aux travailleurs 
L'Etat pourvoit au  versement  de la 
totalité  des  allocations  de  natalité, 
à  une quote-part de J'allocation pour 
le troisième enfant, au total des alloca-
tions pour les  enfants suivants et au 
tiers  des  allocations pour les  enfants 
infirmes;  l'Etat  prend  également  en 
charge les frais d'administration 
L'Etat est tenu de  couvrir le  déficit 
de l'association  professionnelle  dans 
l'impossibilité de verser les cotisations 
à la caisse 
L'Etat finance ce régime 
L'Etat prend à  sa charge la  totalité 
des dépenses du régime 
(1)  Par une récente loi,  une allocation pour le second enfant, à la charge totale de l'Etat, a été introduite. 
( 2)  Une compensation entre tous les régimes aussi bien agricoles  que non agricoles est assurée  par un Fonds nationa 
spécial, financé par des impôts et par les régimes eux·mêmes. 
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Répartition  par  pourcentage  des  recettes  directes  des  allocations  familiales 
Pays  Année  Travailleurs  Employeurs  Etat (1) 
République fédérale allemande  1949  - - -
1950  - - -
1951  - - -
1 
1952  - - -
1953  - - -
1954  - - -
1955  - 100  -
1956  - 100  -
1957  - 99  1 
1958  - 99  1 
1959  - 99  1 
Belgique  1949  - 100  -
1950  - 90  10 
1951  - 92  8 
1952  - 91  9 
1953  - 91  9 
1954  - 91  9 
1955  - 92  8 
1956  - 92  8 
1957  - 93  7 
1958  - 94  6 
1959  - 9-4  6 
Fr"n''  1949  - 89  11 
1950  - 89  11 
1951  - 89  11 
1952  - 89  11 
1953  - 89  11 
1954  - 90  10 
1955  - 92  8 
1956  - 93  7 
1957.  - 94  6 
1958  - - -
1959  - 94  6 
Italie  1949  - 100  -
1950  - 100  -
1951  - 100  -
1952  - 100  -
1953  - 100  -
1954  - 100  -
1955  - 100  -
1956  - 100  -
1957  - 98  2 
1958  - 98  2 
1959  - 96  4 
Lux1mbourg  1949  - 99  1 
P:fl  1950  - 98  2 
1951  - 95  5 
1952  - 93  7 
1953  - 93  7 
150 TABLEAU no  5  (suite) 
Répartition  par  pourcentage  des  recettes  directes  des  allocations  familiales 
Pays  Année  Travailleurs  Employeurs  Etat (1) 
-----
1954  - 93  7 
1955  - 94  6 
1956  - 94  6 
1957  - 94  6 
1958  - 93  7 
1959  - 88  12 
Pays-Bas  1949  - 95  5 
1950  - 95  5 
1951  - 95  s 
1952  - 94  6 
1953  - 95  5 
1954  - 95  5 
1955  - 95  5 
1956  - 96  4 
1957  - 95  5 
1958  - 94  6 
1959  - 95  5 
Royaume-Uni  1949  - - 100 
1950  - - 100 
1951  - - 100 
1952  - - 100 
1953  - - 100 
1954  - - 100 
1955  - - 100 
1956  - - 100 
1957  - - 100 
1958  - - 100 
1959  - - 100 
( 1)- Y compris les taxes et les impôts spéciaux ainsi que la participation d'autres pouvoirs publics. 
N.B.  Les données de ce tableau se réfèrent non seulement aux régimes considérés dans ce chapitre mais aussi aux autres 
régimes de moindre importance, car il n'a pas été possible de réélaborer les données contenues dans le rapport B.I.T., d'où 
nous les avons reprises. Cependant, compte tenu de l'incidence modeste de ces régimes, les données du présent tableau 
maintiennent complètement leur signification. 
40.  Toutefois,  même  dans  les  pays  de  la  Communauté,  on  note,  surtout  au  cours  de  ces 
dernières  années,  et d'ailleurs  de  facon  extrêmement  réduite,  une  participation  de  l'Etat  qui  ne 
dépasse  presque  jamais  1  0  %  de  la  charge  totale.  En  ce  qui  concerne  l'évolution  dans  le 
temps)  de  cette  participation,  il  y  a  une  certaine  différence  entre  les  six  pays,  en  ce  sens  que 
la  participation- même  s'est  réduite  graduellement  en  Belgique  et  en  France,  alors  qu'elle  11 
subi  une  augmentation  au  Luxembourg  et  en  Italie. 
41.  En  définitive,  on  peut  affirmer  à  ce  propos  qu'une  éventuelle  harmonisation  ne  présen-
terait  pas  de  difficulté  excessive  dans  les  pays  de  la  Communauté,  tandis  que  l'adoption  éven-
tuelle  d'un  système  analogue  à  celui  qui  est  en  vigueur  au  Royaume-Uni  constituerait  proba-
blement une difficulté insurmontable pour ces  pays,  à  moins  que  cette  modification  ne fit  partie 
du  cadre  plus  général  d'une réforme  d'ensemble  de  toutes  les  formes  de  prévoyance  sociale. 
Ces  conclusions,  naturellement,  sont  susceptibles  de  variations  par  rapport  à  certains  aspects  de 
la  législation;  par  exemple,  dans  quelques  pays  le  dégrèvement  fiscal  a  été  arrêté  en  faveur 
1~1 des  familles  nombreuses.  Il  faut  ajouter  encore  que  récemment  en  Allemagne  a ·été  introduite, 
à  la  charge  totale  de  l'Etat,  une  allocation  familiale  pour  le  second  enfant. 
Synthèse des  résultats  principaux 
42.  Les  données  qui  sont  indiquées  dans  les  paragraphes  précédents  fournissent  en  elles-
mêmes  assez  de  détails  sur  l'importance  réciproque  des  sources  de  financement.  Cependant, 
étant  donné  l'importance  plus  grande  qu'assume  une  vision  d'ensemble  du  problème,  nous 
estimons  utile  de  reporter  dans  le  tableau  no  6,  seulement  pour  les  années  1949,  et  1959,  et 
pour  les  r,égimes  considérés  précédemment,  les  pourcentages  d'entrées  directes  se  rapportant  à 
chaque  forme  de  financement. 
43.  Les  chiffres  confirment  en  grande  partie  les  tendances  déjà  constatées  pour  le  groupe  des 
assurances  :  invalidité,  vieillesse  et  survivants,  maladie,  maternité  et  chômage. 
On  note  en  effet : 
a)  un  accroissement  progressif  de  la  partiCipation  des  pouvoirs  publics  en  Allemagne  et  au 
Luxembourg,  et une  réduction  aux  Pays-Bas  er  en  France. 
bi  une  réduction  de  la  participation  des  travailleurs  en  Allemagne,  mais  une  augmentation 
sensible en Italie et plus  importante aux  Pays-Bas.  ' 
Actuellement,  en  ce  qui  concerne  la  participation  des  pouvoirs  publics,  les  pays  considérés 
peuvent  se  subdiviser  en  trois  groupes : 
ceux  à  faible  participation :  France,  Italie  et  Pays-Bas ; 
ceux  à  participation  moyenne :  Allemagne,  Belgique  ct  Luxembourg ; 
ceux  à  forte  participation:  Royaume-Uni. 
44.  En  ce  qui  concerne  les  travailleurs,  à  part  l'Italie  qui  présente  'le  pourcentage  de  parti-
cipation  le  plus  bas,  les  Pays-Bas  et  l'Allemagne  qui  se  trouvent  dans  la  situation  opposée,  les 
autres  pays  se  maintiennent  dans  un  pourcentage  variant  de  17  à  27  %. 
TABLEAU  no  6 
Répartition par  pourcentage  des  recettes  directes  de  toutes  les  formes  d'assurance 
1949  1959 
Pays 
Travailleurs  1 
1 
Travailleurs  1 
1 
Employeurs  Etat  Employeurs  Etat 
Allemagne  (R.F.)  48  47  5  40  H  16 
Belgique  23  48  29  20  51  29 
France  17  77  6  17  80  3 
Italie  3  90  7  9  84  7 
Luxembourg  30  55  15  27  51  22 
Pays-Bas 
1 
16  64  20  41  54  5 
Royaume-Uni (')  24  19  57  26  22  52 
(1)  Les données relatives au Royaume-Uni se réfèrent respectivement aux pénodes 1949/1950 et 1959/1960. 
N.B.  Les données de ce tableau se réfèrent non seulement aux régimes considérés dans ce chapitre, mais aussi à quelques 
autres régimes de moindre importance, car il n'a été possible de réélaborer les données contenues dans le rapport B.I.T., 
d'où nous les avons reprises; cependant, compte tenu de l'incidence modeste de ces régimes, les données du présent tableau 
maintiennent complètement leur signification. 
152 Enfin,  pour  les  employeurs,  en  France  et  en  Italie  le  pourcentage  est  de  80  %  environ;  en 
Allemagne,  en  Belgique,  au  Luxembourg  et  aux  Pays-Bas,  il  varie  entre  40  et  50  %,  tandis 
qu'il  est  de  22  %  au  Royaume-Uni. 
On  peut  donc  conclure  que  la  plus  grande  difficulté  signalée  consiste  dans  l'unification  éven-
tuelle  des  trois  groupes  de  pays  que  nous  avons  tndlqués  à  faible,  moyenne  et  forte  parti-
cipation en  ce  qui  concerne  les  sources  publiques  de  financement. 
Transferts de  fonds 
45.  Parmi  les  sources  de  financement  considérées  dans  le  rapport  B.I.T.  ont  été  également 
examinées  le  rendement  des  capitaux  et  les  transferts  de  fonds  entre  les  diverses  branche~  de 
la  sécurité  sociale  ou  les  divers  régimes,  c'est  ce  qu'on  appelle  les  recettes  indirectes  par 
opposition  aux  recettes  directes  constituées  par  les  contributions  et  la  participation  des  pouvoirs 
publics. 
Nous  nous  occuperons  du  rendement  des  capitaux  au  prochain  chapitre,  mais  nous  désirons 
formuler  dès  maintenant  quelques  brèves  observations  sur  l'a~1tre  type  d'entrées  .indirectes. 
46.  Il  semble  évident  que  le  problème  des  transferts  entre  les  diverses  branches  de  prévoyance 
n'ait pas  une  importance  particulière  dans  le  problème  de  J'harmonisation,  en  ce  sens  que,  dans 
la  majeure  partie  des  cas,  il  s'agit  de  transferts  d'une  des  branches  à  l'autre  de  la  sécurité 
sociale,  en  rapport  avec  des  mesures  prises  par  les  gouvernements,  mesures  qui  sont  proba-
blement  temporaires,  pour  éviter  des  variations  de  taux  et,  en  même  temps,  pour  faire  face 
aux  exigences  de  gestions  plus  coûteuses  avec  les  moyens  disponibles  dans  d'autres  secteurs. 
Un  nouvel  examen  de  la  situation  tendant  à  établir  un  taux  d'ensemble  pour  toutes  les  formes 
de  sécurité  sociale  (éventuellement  par  groupes),  ou  bien  tendant  à  réajuster  les  taux  de 
chaque  forme  de  sécurité  sociale  par  rapport  aux  exigences  effectives  de  gestion,  peut  éliminer 
facilement  cette  source  de  recettes  sans  troubler  la  répartition  entre  employeurs,  travailleurs  et 
pouvoirs  publics. 
47.  Naturellement,  cette  conclusion  doit  être  considérée.  comme  approximati'.'e,  car  nous  uvons 
constaté  qu'à  présent,  dans  les  différentes  branches  de  la  sécurité  sociale,  existe  parfois  une 
répartition  diverse  des  sources  de  financement  entre  employeurs,  travailleurs  et  pouvoirs  publics. 
48.  A  titre  indicatif,  on  peut  toutefois  cbscrver  que  les  transferts  ont  une  '>'aleur  appréciable 
dans  l'assurance  maladie  et  maternité  en  Italie  (environ  23%  des  entrées  totales),  en  Alle-
magne  (environ  17  %)  et  au  Luxembourg  (environ  12 %).  Mais  ces  transferts  proviennent 
surtout  des  institutions  qui,  dans  les  pays  susmentionnés,  gèrent  l'assurance  pension:  ces  insti-
tutions  ont  la  tâche  du  recouvrement  des  cotisations  destinées  à  la  couverture  des  charges  de 
l'assistance  maladie  aux  pensionnés,  cotisation&  qui  sont  à  leur  tour  transférées  aux:  institutions 
qui  octroient  les  prestations  sanitaires  aux  mêmes  pensionnés.  En  Italie,  en  outre,  une  partie 
de  ces  transferts  provient  de  l'assurance  tuberculose.  Cette  situation  toutefois  disparaîtra, 
§tant  donné  qu'un  projet  de  loi  est  en  discussion  pour  transférer  l'assurance  tuberculose  à  la 
gestion  générale  de  l'assurance  maladie. 
15.3 En  réalité,  le  problème  des  transferts  est  en  grande  partie  un  problème  purement  d'orga-
nisation  et  de  comptabilité  du  financement  de  la  sécurité  sociale. 
CHAPITRE lll 
LE  FINANCEMENT DANS  LE  TEMPS 
Généralités 
49.  Comme  on  sait,  certaines  formes  de  prévoyance  sociale  et  particulièrement  celles  relatives 
à  l'octroi  de  pensions,  comportent  institutionnellement  une  augmentation  des  charges  pour- une 
longue  période  de  temps.  Cette  augmentation  est  due  essentiellement  à  deux  causes  :  l'accrois-
sement  du  nombre  des  pensionnés  et  les  variations  du  montant  moyen  des  pensions  liquidées 
au  cours  des  différentes  années.  En  outre,  il  existe  d'autres  causes  qui  peuvent  apporter  des 
vanatwns  aux  dépenses,  comme  des  modifications  dans  la  structure  d'âge  de  la  population, 
l'augmentation  de  la  vie  moyenne  des  pensionnés  etc. 
Dans  ces  conditions,  on  a  pensé  qu'il  était  opportun  de  pourvoir,  dès  l'origine  des  assurances 
sociales,  aux  exigences  de  la  gestion  au  moyen  de  systèmes  financiers  adéquats  qui,  au  début, 
fournissent  des  cotisations  supérieur.es  aux charges  annuelles  et  entraînent  ainsi  une  accumulation 
de  réserves  (réserves  techniques),  alors  que,  dans  la  période,  successive,  elles  utilisent  en  même 
temps,  pour  les  exigences  de  la  gestion,  les  cotisations  et  les  intérêts  des  réserves  mentionnées 
ci-dessus.  Ces  systèmes  peuvent  être  mis  en  vigueur  selon  des  modalités  différentes :  ce  sont 
les  systèmes  de capitalisation qui s'opposent ainsi à ce  qu'on a appelé le  • système  de  répartition •, 
selon  lequel  les  cotisations  correspondent,  année  par  année,  aux  dépenses  relatives,  en  excluant 
toute  réserve  technique. 
50.  Les  principaux  systèmes  financiers  actueilement  appliqués  sont  les  suivants: 
a)  Capitalisation  à  prime  moyenne  générale  (c'est-à-dire  constante  pendant  toute  la  durée  de 
la  gestion) ;  la  prime  est  fixée  de  façon  qu!ê  la  valeur  actuelle  des  cotisations.  pour  toutes  les 
années  de  la gestion  soit  équivalente  à  la  valeur  actuelle  des  prestations  octroyées  dans  la  même 
période; 
b)  Couverture  de  capitaux ;  d' apr,ès  ce  système,  les  cotisations  de  l'année  couvrent  la  valeur 
capitale  des  nouvelles  pensions  liquidées  dans  l'année,  ainsi  que  les  prestations  à  court  terme; 
c)  Répartition  par  périodes  (10-15  années);  dans  ce  système,  l'équivalence  est  établie  entre 
cotisations  et prestations  de  la période  donnée ; · 
d)  Répartition  pure;  d'après  cc  système,  les  cotisations  de  l'année  couvrent  les  dépenses  pour 
les  pensions  se  référant  à  l'année. 
Il  existe  enfin des  systèmes  mixtes  que  nous  ne  traitons  pas  ICI  pour  être  plus  brefs. 
51.  Dans  son  temps,  on  s'est  basé  sur  le  système  mentionné  sous  a)  pour  la  gestion  des 
premières assurances  sociales  de  pension,  invalidité,  vieillesse  et  décès.  Pour  l'asmrance  accidents, 
au  contraire,  on  s'est  basé  sur  le  système  mentionné  sous  b),  système  qui  est  appliqué  encore 
aujourd'hui.  En  Allemagne,  à  partir  de  195 7,  on  a  appliqué  pour  les  pensions  le  système  men-
tionné sous  c),  système  que l'on  retrouve  aussi  dans  d'autres  pays  au-dehors  du  Marché  commun. 
154 Pour les  assurances  maladie,  maternité et  chômage,  ainsi  que  la gestion  des  allocations  familiales, 
on  a  adopté dès  le début  le système  de  répartition  pure mentionnée  sous  d). 
52.  Les  différents systèmes  financiers  dont nous  avons  parlé ont tous  des  avantages  et  des  incon-
vements  qui  peuvent  être  résumés  comme  suit,  prenant  comme  points  de  référence  les  deux 
systèmes  opposés  mentionnés  sous  les  lettres  a)  et d) : 
En  substance,  le  système  de  capitalisation  à  prime  constante  donne  une  meilleur,e  répartition 
des  charges  à  travers  le  temps  par  rapport  aux  générations  qui  se  succèdent  au  travail.  Ce 
système  assure  une  charge  constante  sur  la  production  et  utilise  les  intérêts  des  réserves  de 
façon  que  le  taux  des  cotisations  soit  maintenu  dans  des  limites  pas  trop  élevées. 
Mais  les  réser,ves  posent  le  problème  de  la  garantie  contre  la  dévaluation  monétaire,  car  si  les 
moyens  envisagés  pour  les  garantir  ne  sont  pas  efficaces,  les  bases  mêmes  du  système  financier 
se  détruisent. 
53.  Par  contre,  le  système  de  répartition  pure  appliqué  aux  pensions  (au  moins  quand  les 
prestations  ne  sont  pas  versées  à  ceux  qui  à  la  naissance  du  système  faisaient  déjà  partie  de 
la  population  inactive)  requiert  des  cotisations  en  pourcentage  graduellement  plus  élevées  dans 
le  temps  jusqu'à  arriver  à  des  niveaux  très  élevés  après  des  dizaines  d'années.  D'autre  part, 
étant  donné  que les  sources  de  financement  sont  basées  entièrement  sur  la masse  des  salaires  et 
revenus  de chaque année, le système de répartition est  plus sensible aux  crises  économiques, même 
de  courte durée.  De tels  défauts,  naturellement, sont  plus  graves  dans  le  cas  de  régimes  spéciaux 
ou  de  fonds  de  prévoyance  de  catégorie. 
54.  Mais  le  système  de  répartition  pure  s'adapte  mieux·  aux  vanatlons  éventuelles  des  pensions 
par rapport au  niveau. des  salaires  et des  revenus,  tandis  que  l'absence  de  réserves  ne  pose  aucun 
problème de  placement de  fonds. 
Les  phénomènes  de  dévaluation  qui  ont frappé  d'une  manière  plus  ou  moins  grave  toutes  les 
nations  européennes  à  la  suite  de  la  première  et  de  la  deuxième  guerre  mondiale  ont  causé 
la  destruction  plus  ou  moins  massive  des  réserves  accumulées,  alors  que,  d'autre  part,  l'évolution 
des  régimes  de  pension  avait  déjà  atteint  un  tel  degré  de  développement  qu'une  stabilisation 
relative  des  charges  semblait  proche.  Dans  l'impossibilité  de  reconstituer  des  réserves,  ce  qui 
aurait  causé  des  charges  élevées  pour  les  employeurs  et  les  travailleurs  justement  pendant  les 
années  de  la  reconstruction  économique  après  la  guerre,  presque  tous  les  pays  ont  ainsi  accusé 
une  tendance  plus  ou  moins  accentuée  à  adopter  le  système  de  répartition  dans  le  domaine  des 
pensions  aussi,  au  moins  dans  les  régimes  généraux. 
55.  Cette  tendance  s'est  manifestée  aussi  dans  les  pays  de  la  Communauté  et  dans  le  Royaume-
Uni;  aus,si  peut-on  affirmer  que,  presque  sans  exception,  les  régimes  généraux  sont  désormais 
basés  sur le  principe  de  la  répartition  plus  ou  moins  rigide  dans  son  application.  Néanmoins, 
il  existe  de  nombreuses  exceptions,  surtout  dans  les  régimes  spéci)lUX  et  dans  les  fonds  de 
prévoyance  de catégorie. 
A  côté  des  réserves  techniques,  on  rencontre  encore  quelquefois,  même  dans  les  assurances 
maladie,  maternité  et  chômage,  et  dans  les  allocations  familiales,  les  réserves  dites  de  sécurité 
qui  ont  un  but  différent  des  réserves  techniques.  Elles  servent,  en  effet,  à  garantir  la  gestion 
contre  toute  variation  éventuelle  des  dépenses. 
56.  Compte tenu de  ces  considérations ainsi  que des  données  qui seront mentionnées  par  la suite, 
on  voit  que,  comme  il  a  été  affirmé  plus  haut,  les  systèmes  financiers  considérés  dans  le  cadre 
des  problèmes  examinés  dans  ce  rapport  revêtent  une  importance- limitée  dans  les  régimes 
généraux.  Toutefois,  en  synthèse,  on  peut  affirmer que l'effet des  réserves  techniques,  aussi  bien 
155 que  celui  des  réserves  de  sécurité,  consiste  en  une  répartition  différente  des  charges  dans  le 
temps,  et  leur  existence  comporte  des.  conséquences  d'une  certaine  importance  sur  le  plan 
économique : 
a)  en  ce  qui  concerne  les  formes  d'investissement  des  réserves  mêmes ; 
b}  en  ce  qui  concerne  la  sauvegarde  de  ces  investissements  contre  des  phénomènes  éventuels  de 
dévaluation. 
Dans  le  but  d'un  processus  éventuel  d'harmonisation,  nous  pensons  pourtant  que  nous  pouvons 
omettre  de  traiter  tous  les  problèmes  relatifs  à  la  politique  financière  des  organismes  de  sécurité 
sociale,  selon  le  type  d'investissement,  le  rendement  des  fonds,  la  conservation  de  la  valeur  des 
biens  dans  le  temps  etc.  Nous pouvons aussi  éviter  de  faire  un  examen  critique  plus  approfondi 
des  différents  types  de  systèmes  financiers  et  de  considérer  s'il  est  nécessaire  ou  non  de  main-
tenir  encore  le  système  de  capitalisation  dans  les  régimes  généraux  de  la  sécurité  sociale. 
Aussi  nous  limiterons-nous  à  indiquer,  par  la  suite,  la  situation  actuelle  et  les  données  princi-
pales  qui  s'y  rapportent  en  matière  d'assurances  invalidité,  vieillesse  et  survivants,  ainsi  qu'en 
matière  d'assurances  contre  .ics  accidents  du  travail. 
Données stlr la  situation actuelle 
57.  Nous  fournirons  tout  d'abord  dans  le  tab'eau  n"  7  quelques  indications  sur  les  systèmes 
financiers  en  vigueur  dans  les  assurances  accidents,  invalidité,  vieillesse  et  survivants. 
Afin  de  permettre  d'estimer  les  réserves  à  leur  juste  valeur,  le  rapport  B.I.T.  présente  un 
tableau que nous  reproduisons  sous  le  n"  8.  Cc  tableau  indique le  rendement  des  fonds  exprimés 
en  pourcentage  des  dépenses  pour  les  prestations  :  après  l'avoir  examiné,  on  peut  en  déduire 
que  dans  les  régimes  invalidité,  vieillesse  et survivants,  les  réserves  gardent  une  certaine  impor-
tance,  surtout au Luxembourg et  en  Belgique,  alors  qu'elles  ont un caractère  absolument  complé-
mentaire  en  Allemagne,  en  Itaiir:,  am:  Pays-Bas  et  dans  le  Royaume-Uni,  et  qu'elles  50nt 
pratiquement inexistantes en  France. 
58.  Quant  à  la  valeur  des  réserves· pour  le  secteur  des  risques  professionnels,  elle  est  impor-
tante  surtout en  Italie,  plus  limitée  en  Belgique,  aux  Pays-Bas,  au>  Luxembourg  et  au  Royaume-
Uni, et presque  inexistante dans  les  autres  pays. 
Il  est  évident  que  si  l'on  cherche  à  réaliser  un  processus  éventuel  d'harmonisation,  des  diffi-
cultés  peuvent se  présenter  du  fait  que  les  pays  appliquant  les  systèmes  de  capitalisation,  même 
sous  une  forme  atténuée,  béuéficient  à  présent  de  taux  de  cotisation  moins  élevés  - à  parité 
de toute autre condition - par rappon aux  autres  pays  qui appliquent le  système  de  répartition. 
59.  Toutefois,  si  les  recettes  pour  le  rendement  des  capitaux  sont  considérés  par  rapport  à 
l'ensemble  de  toutes  les  recettes  afférentes  à  la  sécurité  sociale,  on  peut  facilement  constater, 
en  se  basant sur les  données  contenues  dans  le  rapport B.I.T.,  que  ces  recettes  ne  dépassent  dans 
aucun  pays  10 %, et  on  peut  donc  affirmer  en  définitive  que  les  réserves  techniques  aussi  ont 
pris  désormais  un  caractère  de  réserves  de  sécurité,  par  rapport  au  système  entier  de  sécurité 
sociale.  Dans  ce  sens,  il  pourrait  être  utile  de  fournir  encore  l'indication  suivante  :  pour  les 
risques  professionnels,  excepté  en  Allemagne  et  en  France,  les  réserves  accumulées  à  la  fin  de 
chaque  exercice  sont  égales  à  envircn  deux  à  quatre  fois  la  somme  des  dépenses  totales,  pour 
chaque  gestion,  alors  que  pour  les  assurances  invalidité,  vieillesse  et  survivants  en  Belgique,  au 
Luxembourg,  aux  Pays-Bas  et  au  Royaume-Uni,  ces  réserves  prennent  une  importance  qui  est 
d'environ  deux  à  cinq  fois  la  valeur  des  dépenses;  elles  sont  par  contre  négligeables  dans  les 
autres  pays. 
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Systèmes  financiers  en vigueur dans  l'assurance  contre les  accidents  du  travail 
et  les  maladies  professionnelles  et  dans  l'assurance  invalidité,  vieillesse  et  survivants 
Régime 
Assurance accidents 
et maladies professionnelles 
République fédérale allemande 
- Ouvriers et employés 
- Travailleurs salariés  des  entreprises  Système de répartition 
et des secteurs indiqués par la loi 
Belgique 
-Ouvriers 
- Employés salariés 
- Travailleurs salariés  des entreprises 
publiques  ou  privées  et  des  secteurs 
indiqués par la loi 
France 
-Travailleurs salariés de l'industrie et 
du commerce 
- Travailleurs salariés de l'agriculture 
Italie 
- Travailleurs salariés agricoles et non 
agricoles 
- Travailleurs salariés  des  entreprises 
et des secteurs agricoles et industriels 
indiqués par la loi; travailleurs indépen-
dants  de  l'agriculture,  fermiers  et 
métayers 
Luxembourg 
-Ouvriers 
- Employés privés 
-Travailleurs salariés de l'industrie de 
l'agriculture et des forêts 
Système de répartition des capitaux 
de  couverture  pour  les  accidents; 
système de répartition pour les mala-
dies professionnelles 
Système de répartition 
Système de répartition des capitaux 
de  couverture;  système  de  réparti· 
tion pour la majoration des rentes 
Répartition des capitaux de couver-
ture en ce  qui concerne les secteurs 
industriels,  répartition  pour  ce  qui 
est de l'agriculture 
Répartition des capitaux de couver-
ture 
Assurance invalidité, 
vieillesse et survivants 
Système de répartition complété par 
des réserves de sécurité 
Système  mixte  en  ce  qui  concerne 
l'assurance  vieillesse  et  survivants; 
répartition pour ce qui est de l'assu-
rance invalidité 
Système mixte pour l'assurance vieil-
lesse et survivants; système de réparti-
tion  en  ce  qui  concerne  l'assurance 
invalidité 
Système de répartition 
Système de répartition 
Système  de  répartition;  système  de 
capitalisation  uniquement  pour  la 
contribution de base, insignifiante par 
rapport à  l'ensemble de la contribu-
tion 
Répartition  des  capitaux de  couver-
ture 
Capitalisation 
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Systèmes  financiers  en vigueur dans  l'assurance  contre les  accidents du  travail 
et  les  maladies  professionnelles  et  dans  l'asswrance  invalidité,  vieillesse  et  survivants 
Régimes 
Pays-Bas 
-Tous les résidents 
(assurance générale) 
Assurance accidents 
et maladies professionnelles 
Assurance invalidité, 
vieillesse et survivants 
Répartition sur cinq annéei 
- Travailleurs de l'industrie  Système de capitalisation 
(régime complémentaire) 
- Ouvriers et employés  Capitalisation 
(assurance des salariés) 
-Travailleurs salariés  des  entreprises  Système de  répartition des capitaux 
ou des secteurs agricoles et non agricoles  de couverture 
indiqués par la loi 
Royaume-Uni 
- Régime général 
- Régime complémentaire 
-Travailleurs salariés  Capitalisation en ce qui concerne les 
prestations économiques; répartition 
en  ce  qui  concerne  1~ prestations 
médicales 
TABLEAU no  8 
Répartition complétée par un fonds de 
réserve;  répartition  pure  pour l'assu-
rance invalidité 
La gestion de ce  régime est la même 
que celle du régime général 
Rendement des  fonds  en  pourcentage  des  dépenses  engagées  pour  les  prestations 
République  Royaume-
Année  fédérale  Belgique  France  Italie  Luxembourg  Pays-Bas (') 
Uni (1) 
allemande 
Assurance invalidité, vieillesse et survivants 
1949  0,5  7,7  0,0(1)  3,  7  20,0  12,5  9,7 
1950  0,6  9,3  0,4  3,5  22,3  13,2  11,6 
1951  1,3  10,1  0,3  3,4  22,7  12,3  10,6 
1952  1,7  10,7  0,3  2,4  20,0  14,5  10,6 
1953  2,4  11,5  0,2  2,3  21,2  13,8  11,7 
1954  3,9  12,5  0,3  2, 7  21,0  15,2  13,6 
1955  4,7  12,7  0,2  2,6  20,3  16,0  10,1 
1956  5,8  12,9  0,2  2,9  23,0  16,5  10,1 
1957  4,7  12,7  0,2  2,7  21,9  8,3  9,8 
1958  4,7  16,9  0,0  6,3  22,7  9,0  7, 7 
1959  4,5  16,0  0,1  2,3  24,2  9,3  7,4 
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Rendement des  fond.r  en  pourcentage  drts  dépenses  engagées  pour les  prestations 
Année 
République 
fédérale 
allemande 
Belgique  France  Italie  Luxembourg  Pays-Bas (1) 
Royaume-
Uni(') 
---------~----~------~------~------~----~------~------
Assurance accidents 
1949  0,3  14,8  0  17'  7  5,4  14,4 
1950  0,4  15,4  0  20,1  3,8  14,3 
1951  1,2  13,5  0  19,4  4,0  13,6 
1952  1 '7  9,8  0  16,3  4,4  15,2 
1953  1,6  10,9  0  19,1  4,6  16,4 
1954  1,5  12,1  0  20,6  4,2  15,7 
1955  1,6  12,4  0  22,3  3,3  14,6 
1956  2,0  12,1  0  21,9  3,8  H,4 
1957  1,9  13,2  0  22,4  5,3  13,6 
1958 
1 
1,5  14,1  0  21,8  6, 7  14,4 
1959  1,4  15,4  0  21,3  7,8  15,2 
(1)  Pour l'ensemble des assurances sociales (maladie-maternité-invalidité, vieillesse et survivants). 
( 2)  Y compris les pensions non contributives. 
6,1 
9,4 
12,4 
12,9 
13,5 
16,4 
14,1 
15,1 
16,5 
15,2 
17,6 
(3 )  En ce qui concerne le Royaume-Uni, les, données se réfèrent respectivement aux exercices 1949/1950 et 1959/1960. 
N.B.  Les données de ce tableau se réfèrent non seulement aux régimes considérés dans ce chapitre, mais aussi aux autres 
régimes de moinùre importance, car il n'a pas été possible de réélaborer les données contenues dans le rapport B.I.T., 
d'où nous les avons reprises; cependant, compte tenu de l'incidence modeste de ces régimes, les données du présent tableau 
maintiannent complètement leur signification. 
CHAPITRE IV 
LES  MODALITES  DE  FINANCEMENT 
Généralités 
60.  Ayant  ainsi  traité  des  sources  de  financement  et  des  cnteres  de  répartltwn  des  charges 
dans  le  temps,  il  faut  examiner  les  modalités  pour  recueillir  les  entrées  nécessaires  aux  diffé-
rentes  gestions.  Les  principaux problèmes  qui  se  posent se  réfèrent  aux  aspects  suivants : 
a)  Eléments  a~xquels  se  réfère  la  cotisation  (nombre  d'assurés,  salaire,  revenu  professionnel, 
revenu  d'entreprise  etc.)  et  forme  de  cotisation  (proportionnelle,  progressive  etc.) ; 
b)  Fixation  de  la  base  imposable  éventuellement  diverse  de  la  base  effective  (salaires  plafonnés, 
revenu  professionnel  conventionnel  etc.) ; 
c)  Distinctions  éventuelles  de  la  cotisation  dans  chaque  secteur  de  la  sécurité  sociale ; 
d)  Modalité de  l'intervention de  l'Etat; 
e)  Adaptation  des  cotisations  aux  variations  de  la  dépense  ou  de  la,  valeur  monétaire ; 
f)  Participation  éventuelle  des  assurés  au  coût  des  prestations. 
61.  Chacun  de  ces  aspects  revêt  une  grande  importance,  puisque  les  différentes  solutions 
possibles  ont  pour  effet  de  déplacer  les  charges  d'une  catégorie  d'industrie  à  l'autre,  ou  d'un 
groupe  de  travailleurs  à  l'autre ;  aussi,  l'existence  de  contrastes  à  l'intérieur  de  chaque  pays 
constitue  encore  un frein  à  des  processus  éventuels  d'harmonisation. 
159 En  cc  qui  concerne  ics  points  a),  b)  et  c).  on  sait  que,  dans  les  assurances  sociales,  le  principe 
d'équité  individuelle  n'est  pas  en  vigueur;  ce  principe  qui  est  à  la  base  des  assurances  privées 
consiste  dans  le  fait  que  les  cotisations  doivent  être  proportionnelles  à  l'importance  des  pres-
tations  et  se  référer  à  des  groupes  de  risques  ayant  la  même  intensité. 
62.  Mais  la  nécessité  d'éviter  que  les  employeurs  sélectionnent  les  travailleurs  selon  l'impor-
tance  des  charges  de  prévoyan<"e  qui  leur  est  relative  a  fait  que  les  cotisations  doivent  être 
obligatoires  et  les  a  ainsi  libérées  du  principe  mentionné  ci-dessus.  Le  caractère  obligatoire  Il 
été  maintenu  aussi  dans  le  champ  des  travailleurs  autonomes. 
63.  Toutefois,  ce  problème,  bien  qu'il  ait  été  éliminé  sur  le  plan  individuel,  se  pose  à  nouveau 
par  rapport  à  chaque  catégorie  d'industrie,  ou  bien  par  rapport  à  certains  groupes  de  travail-
leurs,  et  comporte  essentiellement  les  alternatives  suivantes : 
1)  Si  dans  chaque  branche  de  la  prévoyance  on  doit  appliquer  des  discriminations  par  rapport 
à  l'importance  du  risque  qui  existe  dans  chaque  catégorie  d'industrie,  comme  par  exemple 
dans  le  domaine  des  accidents  du  travail,  ou  par  rapport  à  des  groupes  de  travailleurs  déter-
minés  (par  exemple  hommes  et  femmes) ;  ou  bien  si  l'on  doit  omettre  toute  distinction ; 
2)  Si  dans  chaque  branche  de  la  prévoyance,  et  éventuellement  dans  chaque  catégorie  d'indus-
trie ou groupe  de  travailleurs,  les  cotisations  doivent  être  relatives  à  l'importance  des  prestations 
(par  exemple  égales  lorsque  les  prestations  mêmes  ont  en  moyenne  la  même  valeur,  comme 
dans  l'assistance  médicale),  ou  bien  si,  abandonnant  tout  rapport  avec  les  prestations,  on  doit 
continuer  à  verser  des  cotisations  proportionnelles  aux  salaires,  au  revenu  professionnel  ou  au 
revenu  d'entreprise. 
64.  Au fond,  quoique  le  principe  de  l'équité  individuelle  soit  réfuté,  on  a  encore  la  possibilité 
de  choisir  le  principe  d'équité  collective  pour  certaines  catégories,  ou  certains  groupes,  ou  bien, 
au  contraire,  le  principe  de  solidarité  selon  lequel  chaque  catégorie  ou  chaque  groupe  contribue 
selon  ses  possibilités  économiques,  qui  sont  déterminées  d;après  le  salaire,  le  revehu  profes-
sionnel  ou  le  revenu  de  l'entreprise;  ce  dernier  cas  entraîne  un  transfert  de  sommes  plus 
ou  moins  élevées  d'une catégorie  à  l'autre  ou  d'un  groupe  à  l'autre. 
65.  Dès  l'origine  des  assurances  sociales,  cette  alternative  a  été  l'objet  de  longs  débats  et 
aucune  solution  définitive  n'a  encore  été  atteinte.  Les  systèmes  de  prévoyance  qui  existent  dans 
les  différents  pays  s'inspirent  en  effet  presque  toujours  de  critères  de  compromis,  selon  trois 
modalités  principales : 
1)  Fixer  des  salaires  ou  des  revenus  professionnels  imposables  qui  ne  coïncident  pas  avec  les 
salaires  effectifs  (plafonds  ou sommes  minima  de  cotisation) ; 
2)  Introduire  des  cotisations  forfaitaires ; 
3)  Différencier  les  cotisations  par rapport  à  la  catégorie  du  travailleur  (par  exemple  < hommes 
et  femmes  ou  travailleurs  agricoles  ou  non  agricoles),  ou  adopter  des  cotisations  différentes 
pour  chaque  genre  de  risque  selon  le  type  d'industrie  en  question. 
Quant  à  l'élément  auquel  se  réfèrent  les  cotisations,  l'opportunité  d'écarter  comme  base  le 
salaire  pour  prendre  le  revenu  d'entreprise  a  été  affirmée  seulement  récemment  et  théorique-
ment,  alors  que  les  législations  nationales  maintiennent  encore  le  critère  d'une  proportion  des 
cotisations  aux  salaires  ou au  nombre  de  travailleurs,  avec  quelques  exceptions  dans  le  domaine 
de  l'agriculture. 
66.  En  ce  qui  concerne  les  points  mentionnés  sous  d),  e)  et  /),  on  peut  observer  au  préalable 
ce  qui  suit  :  l'élaboration  scientifique  des  modalités  d'intervention  des  finances  publiques  s'est 
montrée  presque  totalement  inexistante.  Les  solutions  adoptées  s'inspirent  donc  de  critères  ayant 
une  seule  justification  pratique  et  sont  profondément  différentes  d'un  pays  à  l'autre. 
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Les  aspects  relatifs  à  l'adaptation  des  cotisations  aux  exigences  variables  de  gestion  et  le  pro-
blème  de  la  participation  des  assurés  au  coût  des  prestations  apparaissent  moins  importants 
comme l'on  verra  par la  suite. 
Si  l'on  voulait  traiter,  chacun  des  problèmes  indiqués,  il  faudrait  fournir  une  documentation 
détaillée  et  un  examen  critique  des  conséquences  économiques  de  chaque  critère.  Compte  tenu 
du  temps  limité dont nous  disposons  et  de  la  brièveté  requise  par  ce  rapport,  nous  ne donnerons 
qu'un court  aperçu  synthétique  des  problèmes  les  plus  importants. 
Eléments auxquels se  réfère la  cotisation et forme de  la  cotisation 
67.  Une  cotisation  peut  se  référer  aux  éléments  suivants : 
a)  salair~ et  revenu  professionnel, 
b)  nombre des  assurés, 
c)  revenu  d'entreprise. 
Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  dire  que  cette  dernière  forme  n'a  pas  encore  été  appliquée 
aux  régimes  destinés  aux  travailleurs  dépendants,  sauf  quelques  exceptions  dans  l'agriculture. 
On pourrait se  demander,  ici,  sur  Je  plan  théorique,  quelle  est  la  justification  d'un  critère  sem-
blable,  lorsqu'il  existe  déjà  une  tendance  à  opérer  un  transfert  d'ùne  partie  des  charges  de 
la  sécurité  sociale  sur  l'Etat,  déterminant ainsi  une  imposition  au  moyen  de  la  technique  fiscale. 
Il  est  certain,  en  effet,  qu'une  cotisation  proportionnelle  au  revenu  de  l'entrepr,ise  constitue 
un  critère  intermédiaire  entre  la  cotisation  sur  la  main-d'œuvre  et  le  financement  appliqué 
avec  la participation  des  pouvoirs  publics. 
68.  Nous  pouvons  aussi  remarquer  qu'une  cotisation  proportionnelle  au  revenu  d'une  entre-
prise  prend,  en  définitive,  un  caractère  d'impôt  affecté.  D'autre  part,  on  connaît  bien  les 
objections  présentées  par  les  spécialistes  en  matière  de  finances  en  ce  qui  concerne  cette  forme 
d'imposition  fiscale. 
En ce  qui concerne  les  deux autres  éléments,  on  remar,que  que  le  système  de  cotisation  appliqué 
au  nombre  des  assurés  a  été  adopté  uniquement  dans  le  Royaume-Uni.  Dans  les  pays  de  la 
Communauté, au  contraire,  c'est  le  critère  de  la  cotisation  liée  au  salaire  qui  est  en vigueur. 
Quant  à  la  forme  de  la  cotisation,  lorsqu'on  prend  comme  élément  de  référence  les  salaires 
ou  le  revenu  professionnel,  nous  devons  encore  ajouter  qu'il  existe,  dans  ce  domaine  aussi,  et 
dans  les  pays  de  la  Communauté,  le  critère  uniforme  d'une  cotisation  proportionnelle  bien 
qu'elle  soit  limitée  quelquefois  par  le  plafond  de  cotisation  . .J.es  législations  nationales  n'ont 
donc  pas  estimé  qu'il  était  utile  d'introduire  par  exemple  des  critères  progressifs,  comme  ceux 
qui  ont  été  adoptés  pour  les  impôts  généraux  sur  le  revenu. 
La  solution  adoptée  r,épond  à  la  nécessité  d'éviter  une  accentuation  des  différences  entre 
prestations  et  cotisations,  ainsi  qu'une  éventuelle  sélection,  par  rapport  au  salaire,  faite  par 
les  employeurs  dans  le  recrutement  de  la main-d'œuvre. 
69.  Nous  pouvons  conclure  en  disant  que  la  principale  divergence  qui  se  manifeste  est  celle 
qui  existe·  entre  le  système  du  Royaume-Uni  et  celui  des  six  pays  de  la  Communauté. 
On  remarque  toutefois  que  les  méthodes  de  cotisation  fixe  sont  généralement  liées  au  fait 
que  les  prestations  en  argent  sont  fixées  indépendamment  du  salaire.  La  possibilité  d'une 
harmonisation  éventuelle  des  deux  systèmes  semble  donc  avoir  été  renvoyée  au  moment  où 
J'on  devra  prendre  des  décisions  dans  le  domaine  des:  prestations. 
161 Définition de  la  base  imposable 
70.  Nous  examinerons  ici  cette  question  sous  l'angle  « salaires •  seulement.  Quelques  consi· 
dérations  en  ce  qui  concerne  le  revenu  professionnel  imposable  seront  développées  dans  le 
chapitre V; ,en ce  qui  concerne  le  revenu  d'entreprise,  le  manque  d'une  expérience  générale  ne 
nous permet pas, comme  nous  l'avons  déjà dit, de  procéder à  un examen spécifique  du problème. 
Compte  tenu  de  ce  qui  précède,  on  observe  que  la  définition  de  la  base  imposable  comporte 
quatre aspects  différents : 
a)  plafond  d ·affiliation, 
b)  éléments  soumis  à  cotisation, 
c)  cotisations  minima, 
d)  plafond  de  cotisation. 
71.  En  ce  qui  concerne  le  plafond  d'affiliation,  on  a  relevé  l'existence  d'une  telle  limitation 
seulement  dans  les  assurances  invalidité,  vieillesse  et  maladie  en  Allemagne  et  aux  Pays-Bas, 
à  l'exception  des  assur,ances  générales.  Dans  ce  dernier  pays  il  existe  aussi  un  plafond  d'affilia· 
tion  pour l'assurance  chômage. 
Le  problème concernant les  éléments  assujettis  à  la  cotisation  présente  les  caractéristiques  princi· 
pales  suivantes : 
1)  Dans  la  république  fédérale  d'Allemagne,  par  • rémunération>  au  sens  de  la  loi, on  entend 
outre  tout  traitement  et  salaire,  les  participations  aux  résultats,  les  pr.estations  en  nature  et  les 
autres  avantages  que  l'assuré  reçoit,  même  si  c'est  seulement  d'après  les  usages,  de  la  part  de 
l'employeur ou d'un tiers  soit  en substitution  soit en complément de sa  rémunération. 
2)  En  Belgique,  pour  le  calcul  des  cotisations  dues  par  les  employeurs  et  les  travailleurs,  on 
entend  par  • rémunération »  toute  somme  versée  aux  travailleurs  en  exécution  d'un  contrat  de 
travail. 
Sont  considérés  comme  faisant  partie  de  la  rémunération : 
le  salaire, 
la  rémunération  pour les  heures  supplémentaires, 
- le  salaire  en  nature, 
le  salaire  payé  pour les  jours  fériés  ou  pour  de  brèves  périodes  d'absence, 
les  commissions  et parti  ci pa  ti  ons  aux  résultats, 
les  primes  et  les  indemnités  contractuelles, 
le  pécule  de  vacances, 
la  rémunération versée  par contrat durant la maladie,  les  accidents  ou en cas  d'accouchement, 
toute autre rémunération versée d'après les  usages  et les  règlements. 
3)  En  France,  pour  le  calcul  des  cotisations,  on  prend  en  considération  la  rémunération,  les 
primes  et  les  gratifications,  même  facultatives,  payées  aux  travailleurs  en  contrepartie  pour  la 
prestation  de  travail.  Inclus  dans  le  calcul  sont  également  les  salaires  payés  à  titre  de  congés 
annuels  ou  pendant  une  période  de  maladie,  tandis  que  les  cotisations  des  employeurs  et  les 
prestations  octroyées  par la  sécurité  sociale  sont  exclues. 
4)  En  Italie,  partant  de  la  base  cotisa  ble  décrite  pour  la  France,  sont  exclues  du  calcul  les 
primes  facultatives  payées  par les  employeurs  et  la  rémunération  non  obligatoirement  payée  par 
l'employeur  pendant  une  période  de  maladie. 
5)  Au  Luxembourg,  outre  la  rémunération,  sont  comprises  les  gratifications  et  les  primes  à 
quelque  titre  qu'elles  soient  accordées,  les  prestations  reçues  au  titre  des  congés  payés  et  les 
salaires  versés  pendant  les  périodes  de  maladie. 
162 6)  Aux  Pays-Bas,  les  salaires  assujettis  en  principe  à  la  cotisation  comprennent  toute  rémuné-
ration  perçue pour un  travail  accompli,  y  compris  les  pourcentages  et  les  pourboires. 
Il semble  que  de  la  dexription  qui  précède  il  soit  possible  de  déduire  une  tendance  générale 
à  inclure  dans  la  base  imposable  tous  les  éléments  constituant  la  rémunération  dans  le  sens  le 
plus  large. 
72.  En  ce  qui  concerne  un  m1mmum  de  cotisation,  il  existe  en  Italie.  Une  loi  prévoit en effet 
que  les  salaires  assujettis  à  la  cotisation  des  travailleurs  inscrits  aux  assurances  obligatoires  ne 
peuvent en  tout  cas  pas  être  inférieurs  à  5001  lires  journalières. 
En  France,  la  rémunération  assujettie  à  la  cotisation  ne  peut  pas  être  inférieure  au  montant 
du  salaire  minimum  interprofessionnel  garanti. 
73.  Dans  l'ensemble  les  trois  apects  que  nous  avons  exammes  semblent  ne  pas  être  des 
obstacles  importants  aux  fin!  d'une  éventuelle  harmonisation,  exception  faite  pour  les  liaisons 
qui  existent  dans  certains  pays  entre  les  salaires  soumis  à  cotisation  et  les  salaires  soumis  à 
imposition  fiscale.  Par  contre,  beaucoup  plus  important  est  le  problème  du  plafond  de  la 
cotisation.  A  ce  propos,  nous  décrivons  dans  le  tableau  n°  9  la  situation  telle  qu'elle  existait 
le  30 juin 1961, en indiquant, pour permettre une  comparaison plus aisée,  les  différents  plafonds 
en  unités  A.M.E.  aussi  (1). 
74.  Après  un  premier  examen  du  tableau,  dans  lequel  le  Royaume-Uni  n'est  pas  compris  à 
cause  de  ses  formes  de  contribution  différentes,  on  remarque  que  les  plafonds  de  l'assurance 
maladie  et  maternité  atteignent  dans  presque  tous  les  pays  environ  le  même  niveau,  excepté 
en  Italie  où  les  plafonds  n'existent  pas.  Dans  les  autres  branches  de  la  sécurité  sociale,  on 
rencontre  au  contraire  des  différences  considérables  non  seulement  entre  les  différents  pays, 
mais encore entre chaque régime. 
On  constate  les  différences  les  plus  importantes  tout  d'abord  dans  l'assurance  chômage,  non 
seulement  à cause  du manque de plafond  en  Italie,  mais  aussi  à  cause  d'un  plafond extrêmement 
élevé en  France.  En ce  qui concerne  les  autres  assurances,  les  différences  les  plus  remarquables  se 
rencontrent  dans  la  situation  italienne  qui  ne  prévoit pas  de  plafond  dans  le  domaine  de  l'assu-
rance  invalidité,  vieillesse  et survivants  et pour les  risques  professionnels,  alors  qu'elle  comporte 
un  plafond  plutôt  limité  pour  les  allocations  familiales ;  toutefois,  cette  dernière  exception  a 
été  récemment  éliminée  au  moyen  d'une  loi  qui  double  le  plafond  déjà  en  vigueur  et  qui 
l'abolira définitivement au  cours  de l'année  1964. 
75.  En  ce  qui  concerne  la  confrontation  des  salaires  effectifs  avec  les  salaires  imposables,  les 
données  indicatives  que  nous  retrouvons  dans  le  rapport  B.I.T.  nous  montrent que,  comme  pour 
l'Allemagne  et  la  Belgique,  la  masse  totale  des  salaires  effectifs  des  travailleurs  de  l'industrie 
dépasse  de  9 %  celle des  salaires  assujettis  à  la  cotisation dans  les  limites  du plafond. 
En  outre,  d'une  enquête  de  la  C.E.E.  portant  sur  les  branches  industrielles  caractéristiques,  il 
résulte  qu'en  Allemagne,  au  Luxembourg  et  aux  Pays-Bas  les  plafonds  ne  dépassent  pas  les 
salaires  moyens  payés  dans  ces  branches  industrielles  . .En  Belgique,  seulement  dans  deux  indus-
tries,  ciment et construction  navale,  on  relève  que  le  salaire  moyen  dépasse  le  plafond  de  14 % 
et  de  8 %  respectivement.  En  France,  seulement  l'industrie  chimique,  la  construction  d'auto-
mobiles  et  l'industrie  du  ciment  payent  des  salaires  moyens  effectifs  qui  dépassent  le  plafond 
de 15,  8  et 4 %  respectivement.  En  Italie,  comme  on a  déjà  dit,  le  plafond est  prévu seulement 
pour  les  allocations  familiales,  mais  il  va  être  éliminé  graduellement  aussi  pour  ce  reg1me. 
On peut remarquer qu'en  1960 les  salaires effectifs ont dépassé de  126  %  les  salaires  imposables. 
(1)  A.M.E.  =  Accord  monétaire  européen;  1 unité  A.M.E.  =  1  U.S.  dollar  or. 
163 Pays 
Plafonds  annuels  de  cotisations 
Maladie-
maternité 
Invalidité-
vieillesse-
survivants 
Formes  d'assurance 
Accidents 
du travail 
Allocations 
familiales 
En unités monétaires nationales 
République fédérale allemande 
- Ouvriers et employés 
-Mineurs 
Belgique 
-Ouvriers 
-Employés 
France 
Italie (industrie) 
-Hommes 
-Femmes 
Luxembourg 
-Ouvriers 
-Employés 
Pays-Bas 
République fédérale  allemande 
- Ouvriers et employés 
- 1\..fineurs 
Belgi:que 
-Ouvriers 
-Employés 
France 
Italie (industrie) 
-Hommes 
-Femmes 
LuXembourg 
-Ouvriers 
-Employés 
Pays-Bas 
7  920 
7  920 
96  000 
96  000 
8  400 
10  800 
13  200 
aucun plafond 
100  800 
8  400 
9  000 
9  000 
120  000 
120  000 
8  400 
aucun plafond 
96  000 
109  920 
6  600 
980 
980 
1  920 
1  920 
1  701 
1 
1 
aucun plafond 
188  640  1  174  000 
8  250  (2)  6  600 
2  700 
2  700 
aucun plafond 
2  016 
1  710 
En unités A.M.E. 
250 
2  250 
2  400 
2  400 
1  701 
aucun plafond 
1  920 
2  198 
1  823 
aucun plafond 
3  773  3  480 
2  279 (2)  1  823 
(1)  Assurance de caractère conventionnel. 
( 2)  Loi générale régissant l'assurance vieillesse et survivants. 
9  000 
9  000 
96  000 
96  000 
8  400 
312  000 
249  600 
1>J8  640 
6  600 
2  250 
2  250 
1  920 
1  920 
1  701 
499 
399 
773 
1  823 
Chômage 
9  000 
9  000 
96  000 
96  000 
36 690 (1) 
aucun plafond 
aucun plafond 
6  600 
2  250 
2  250 
920 
920 
7  432 (1 ) 
aucun plafond 
aucun plafond 
1  823 
76.  En  ce  qui  concerne  les  tendances  qui  se  sont  manifestées  dans  le  passé  dans  les  différents 
pays,  on  peut  observer  un  rapprochement  constant  des  plafonds  aux  salaires  effectifs,  mais  ce 
processus  de  rapprochement  ne  s'est  pas  vérifié  dans  une  man1ere  uniforme,  donnant  lieu  à 
des  divergences qui se  sont accentuées  ou  réduites à  travers  le temps. 
164 En  définitive,  on  peut  conclure  qu'une  éventuelle  et  immédiate  détermination  des  plafond& 
harmonisés  dans  les  six  pays  rencontrerait  quelques  difficultés,  tandis,  que  le  problème  pourrait 
graduellement  parvenir  à  une  solution  totale  à  travers  le  temps. 
Distinctions des  contributions pour chaque secteur de  prévoyance 
77.  Il  est  évident  que  les  différentes  formes  de  cotisations  et  l'existence  ou  la  non-existence 
de  plafonds  conduisent,  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  à  une  différenciation  dans  la  répartition 
des  charges  d'une  ca•égorie  d'industrie  à  l'autre  et  d'un  groupe  de  travailleurs  à  l'autre.  Toute-
fois,  il  existe  d'autres  causes  qui  peuvent  produire  les  mêmes  effets.  Ce  sont  les  suivantes: 
a)  l'existence  de  régimes  spéciaux  pour  les  différentes  catégories  d'industrie  ou  pour  les  diffé. 
renes  groupes  de  travailleurs  : 
b)  l'existence,  à  l'intérieur  de  chaque  régime,  de  cotisations  différentes  par  rapport  aux  caté· 
gories  d'industrie ou aux groupes  de  travailleurs. 
En  ce  qui  concerne  le  premier  aspect,  nous  renvoyons·  le  lecteur  au  chapitre  V. 
78.  Quant au  second  aspect  de  ce  problème, on peut remarquer,  toujours  sur un  plan  purement 
qualitatif,  que  de  nombreuses  distinction3  subsistent  à  l'intérieur  même  des  régimes  généraux 
par  rapport  aux  différents  groupes  de  travailleurs.  Ainsi,  par  exemple  en  Belgique,  on  relève 
des  différences  entre  les  employés  er  les  ouvriers  dans  le  domaine  des  cotisations  relatives  à 
l'assurance  maladie;  en  Italie,  toujours  dans  cette  assurance,  à  part  des  différences  analogues  à 
celles  relevées  pour  la  Belgique,  existent  aussi  des  différences  dans  la  cotisation  qui  varient 
suivant  le  secteur  économique,  etc. 
7').  Enfin,  il  existe  une  différenciation  dans  les  cotisations  par  rapport  aux  catégories  d'entre-
prises;  cette  différenciation  est  surtout  typique  en  ce  qui  concerne  l'assurance  contre  les 
accidents  du  travail,  pour  laquelle  des  systèmes  de  tarifs  distincts  sont  en  vigueur  dans  les  six 
pays  de  la  Communauté,  selon  les  différentes  entités  du  risque,  alors  que  dans  le  Royaume-Uni 
la  cotisation  est  indifférenciée. 
Le  rapport  B.I.T.  fournit  quelques  informations  dans  ce  domaine.  Il  ne  nous  semble  pourtant 
pas  qu'il  soit  nécessaire  d'examiner  les  aspects  quantitatifs  de  ce  problème  puisque,  comme  nous 
J'avons  déjà  vu,  les  différences  entre  les  catégories  d'industrie  et  les  groupes  de  travailleurs  ne 
dépendent pas  seulement  de  l'existence  de  taux  de  cotisations  différents,  mais  aussi  de  la  forme 
de  cotisation  et  de  l'entité  du  plafond,  ainsi  que  de  l'existence  de  régimes  spéciaux. 
80.  Il  serait  donc  indispensable  d'effectuer  une  étude  plus  approfondie,  susceptible  d'isoler  les 
conséquences  de  chaque  facteur  que  nous  venons  d'énoncer  et  de  mettre  en  évidence,  clairement, 
les  différences  qui  dérivent  de  la  forme  de  ia cotisation,  celles  qui  se  rapportent aux  plafonds  et 
aux  régimes  spéciaux,  ainsi  que  celles  qui  sont  relatives  aux  différents  taux·  de  cotisation. 
Puisque ces  données  nous  font défaut,  nous pouvons  dire  que les  différences  existant  à  l'intérieur 
de  chaque  régime  par  rapport  aux  catégories  d'entreprise  et  aux  groupes  de  travailleurs  consti-
tuent  un problème  moins  important que  l'on  résoudra  probablement  après  avoir  résolu  les.  pro-
bli:·mcs  relatifs  à  la  forme  de  la  cotisation,  au  plafond  et,  éventuellement,  aux  régimes  spéciaux. 
D'autre part,  les  différences  qui  existent  en  matière  d'assurances  accidents  semblent,  à  leur  tour, 
constituer  un  problème  vraiment  secondaire!  par  rapport  au  problème  d'une  éventuelle  harmo-
nisation  des  autres  éléments,  excepté  les  différentes  normes  en  vigueur  en  cette  matière  dans 
le  Royaume-Uni. 
165 /lutres aspects 
81.  Il  est  certain  que  les  obstacles  les  plus  remarquables  qui  peuvent  se  présenter  lors  d'un 
processus  évenmel d'harmonisation dérivent  surtout de  questions  de principe, comme par  exemple 
celles  qui  se  rapportent  à  l'opportunité  d'établir  des  cotisations  proportionnelles  au  salaire,  des 
cotisa:ions  fixes  ou  des  cotisations  liées  à  d'autres  éléments.  Au  contraire,  lorsqu'il  est-possible 
de  trouver un accord  sur  leG  problèmes  de  méthode,  nous  pensons  qu'il  est  plus  facile  d'éliminer 
les  obstacles  de  caractère  pratique. 
Entre  les  différents  aspects  de  la  modalité  du  financemem,  il  y  en  a  deux  sur  lesquels,  à  notre 
avis,  ne  devraient  pas  exister  de  grandes  di,·ergences  en  ce  qui  concerne  Je  principe,  à  savoir : 
a)  le  problème  de  l'adaptation  des  cotisa'ions  aux  exigences  de  gestion  et  aux  variations  du 
pouvoir  d'achat  de  la  monnaie; 
b)  les  modalités  de  participation  des  pouvoirs  publics. 
82.  En  effet,  en  ce  qui  concerne  lo  premier  aspect  de  ce  problème,  on  ne  peut  nier  qu'une 
gestion  appropriée  de  la  sécurité  sociale  nécessite  une  adaptation  constante  des  cotisations.  Un 
grand  nombre  des  inconvénients  qui  existent  actuellement  dans  chaque  système  dérive  de  l'éma-
nation  de  mesures  qui  modifient  les  prestations,  ou  qui  les  adaptent à  la  valeur  de  la  monnaie 
sans  procéder  d'abord,  à  un  nouvel  examen  de  la  situation  des  cotisations  dans  son  ensemble 
ou  dans  ses  différents  secteurs.  Un  examen  de  la  situation  dans  le;  différents  pays  ne  peut  donc 
être  intéressant,  tout  d'abord  parce  que  le  principe  d'adaptation  progressive  des  cotisations  ne 
peut être mis  en  doute,  et ensuite  parce  que,  dans  la  pratique,  cette  adaptation  se  manifeste  sous 
tous  les  régimes,  bien  que ,sous  une  forme  intermittente  et  imparfaite.  Nous  pensons  donc  qu'il 
faut  adopter  Je  principe  d'une  révision  périodique  er  régulière  des  cotisations  pour  éviter  que 
cet  aspect  ne  comporte,  au  moins  pour  un  certain  délai  de  temps,  des  charges  différentes  pour 
la sécurité  sociale  entre les  six  pays  et,  comme conséquence,  des  distorsions  de  prix,  et  aussi  afin 
d'éviter  qu'un  déficit  des  gestions  prolongé  n'entraîne  des  difficultés  additionnelles  au  processus 
d'amélioration  des  prestations. 
83.  Qctant  à  l'importance  déjà  constaté<:  du  cc·ncours  des  pouvoirs  publics  dans  le  financement 
de  la  sécurité  sociale,  nous  pouvons  ici  compléter  ce  concept  en  disant  que  les  modalités  de  ce 
concours  ont  aussr  des  répercussions  très  graves  sur  Je  fonctionnement  du  Marché  commun. 
D'abord  il  semble  donc  que  l'on  puisse  affirmer,  en  principe,  que  le  problème  des  modalités 
de  la  participation  des  pouvoirs  publics  doit  prendre,  en  tant  que  réforme,  un  caractère  institu-
tionnel manifeste,  en  ce  sens  qu'il  doit  préciser  povr  chaque  secteur,  ou pour  le  système  entier, 
la  quote-part  de  participation  au  financement.  D'autres  modalités,  en  effet  (participation  aux 
déficits,  aux variations  causées  par le  pouvoir d'achat  de  la  monnaie,  participation  fixe  en  valeur 
absolue  etc.),  impliquent  inévitablement  une  variation  de  cette  quote-part  dans  Je  temps,  et 
causent des  perturbations  à  l'intérieur des  diffüentcs  gestions  et  des  répercussions  sur les  charges 
des  autres  sources. 
Dans  ce  domaine,  toutefois,  on  peut  obtc:nir  une  indication  sur  la  situation  actuelle  dans  les 
tableaux n°s  1,  2  et 4  mentionnés au  chapitre Il. Ceux-ci  permettent de  déduire qu'en  ce  moment 
existent  les  solutions  les  plus  différentes  les  unes  des  autrcs  qui  ne  se  basent  pas  sur  des 
considérations  rationnelles. 
84.  Enfin, en ce  qui concerne la participation des  travailleurs au  coût des  prestations,  Je  problème 
se  pose  surtout  pour  ks  prestations  médicales  de  l'assurance  maladie ;  on  est  d'avis  qu'une 
telle  question  ne  doit pas  être  considérée  par  rapport  aux  méthodes  de  financement,  mais  plutot 
comme élément de  défense  centre des  abus  éventuels  dans  l'uer roi  des  prestations.  On doit  remar-
quer  toutefois  que  si  l'on  ne  parvenait  pas  à  une  réglementation  commune  dans  les  six  pays 
à  ce  propos,  cela  pourrait  entraîner  une  répartition  inégale  des  charges. 
166 CHAPITRE  V 
PROBLEMES  SPECIAUX 
Généralités 
85.  Dans les  trois chapitres précédents,  nous  avons  exposé  d'une façon  synthétique  les  problèmes 
plus  importants  concernant  le  financement  en  nous  référant,  en  principe,  aux  régimes  généraux 
pour  les  travailleurs  dépendants  et  aux  aspects  d'ensemble. 
Il  est  évident que cet  examen  n'épuise  pas  le  thème  à  traite/  Il  existe,  en  effet,  de  nombreux 
problèmes  particuliers  relatifs  à  des  catégories  déterminées  ou  à  des  régimes  spéciaux  qu'il  serait 
intéressant  d'étudier.  Toutefois,  étant  donné  le  temps  limité  dont  on  dispose,  et  l'opportunité 
d'attirer  l'attention  des  participants  à  la  conférence  sur  les  grandes  lignes  de  l'éventuelle  harmo-
nisation,  il  a  été  jugé  opportun  d'effectuer  un  choix  restreint  des  problèmes  particuliers  devant 
être examinés. 
86.  Certains  d'entre  eux  ayant  été  déjà  clairement  exposés  dans  les  chapitres  précéden~,  il  a 
semblé  utile  de  fournir,  dans  les  paragraphes  suivants,  quelques  indications  relatives  aux  caté-
gories  agricoles  et  aux  travailleurs  indépendants  dans  chacun  des  pays  de  la  Communauté.  En 
effet,  pour  de  tels  groupes  de  travailleurs,  il  existe  des  réglementations  particulières  dictées  par 
les  exigences  concrètes  du  tr"avail  agricole  et  du  travail  autonome. 
Naturellement,  des  problèmes  clignes  d'intérêt  se  sont  également  présentés  pour  d'autres  groupes 
d'assurés  car,  pour  beaucoup  d'entre  eux,  il  existe  des  régimes  spéciaux.  Cela  est  valable  en 
particulier pour les  gens  de  mer,  les  personnes affectées  aux  transports,  aux  mine~, les  fonction-
naires  etc.  Toutefois,  le  rapport concernant la  deuxième  et troisième  catégorie  mentionnées  n'était 
pas  compris  dans  les  instructions  générales  de  la  Communauté  relatives  à  la  rédaction  de  ce 
rapport,  étant  donné  qu'elles  seront  traitées  dans  des  rapports  spéciaux.  Il  resterait  donc  à 
considérer  dans  cet  exposé  la  situation  des  gens  de  mer  et  des  fonctionnaires ;  la  complexité 
des  différentes,  législations  existant  dans  ce  domaine  et,  en  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires, 
les  difficultés  de  recueillir  des  donnéE"$  quantitatives  qui  figurent  souvent  dans  les  budgets  des 
Etats  ou  des  pouvoirs  publics  locaux,  avec  d'autres  postes,  ne  permettent  pas  une  étude  détaillée 
de  ces  catégories,  étant  donné  le  temps  limité  dont  on  dispose. 
Catégories  agricoles 
87.  Les  principaux  problèmes  qui  reswrtent  de  l'ensemble  de  la  documentation  rassemblée 
pour  le  domaine  de  l'agriculture,  semblent  être  les  suivants : 
a)  En  général,  dans  certains  pays  de  la  Communauté,  l'économie  agricole  n'est  pas  parvenue 
à  assurer  le  financement  des  prestations  de  prévoyance  aux  travailleurs  agricoles  malgré  des 
cotisations  directement  puisées  dans  le  secteur  et  parfois  complétées  par  les  contributions  des 
pouvoirs  publics  dans  la  même  mesure  prévue  par  les  autres  catégories ;  plusieurs  solutions 
particulières  ont dû,  de  ce  f.!it,  être adoptées.  Elles  consistent  soit  dans  la  fixation  des  prestations 
inférieures  pour  les  travailleurs  agricoles,  soit  dans  une  participation  plus  importante  de  l'Etat 
au  financement,  soit  eniin,  en  transferts  pius  ou  moins  explicites  des  moyens  financiers  des 
catégories  non  agricoles  aux  catégories  agricoles.  Parfois,  de  telles  solutions  coexistent  dans  le 
cadre  d'une  branche  déterminée  de  prévoyance. 
b)  En  tenant  compte  des  caractéristiques  particulières  de  l'entreprise  agricole  et  des  difficultés 
existant en  vue  d'une vérification  exacte  des  :salaires  versés,  différentes  mesures  ont  été adoptées 
pour  déterminer  les  salaires  imposables.  Ces  mesures  souvent  diffèrent  sensiblement  de  celles 
adoptées  dans  les  autres  secteul'S,  même  quand  les  travailleurs  agricoles  sont  inclus  dans  les 
régimes  généraux. 
167 88.  Il  a  donc  semblé  utile  de  fournir  quelques  indications  aŒ  sujet  des  aspects  du  problème 
cité  précédemment.  Il  doit  être  en  outre  rappelé,  comme  il  a  été  explicitement  reconnuî  lors  de 
la  conférence  consultative  sur  les  aspects  'sociaux  de  la  politique  agricole  commune,  qui  s'est 
tenue  en  septembre  1961  à  Rome,  que  les  différences  existant,  non  seulement  entre  les  six 
pays  mais  également au  sein  de  chaque pays,  entre les  régimes  à  base  interprofessionnelle  et  ceux 
à  base  professionnelle  nécessitent  le  recueil  d'une large  documentation :  la  direction  de  la  sécurité 
sociale  et des  services  sociaux  se  charge  aauellement de  la  réunir. 
Aussi,  actuellement,  nous  ne  disposons  pas  des  données  quantitatives  nécessaires  à  l'établissement 
du  bilan  scj  reférant  au  point  a).  Même  ie  rapport  B.I.T.,  intéressant  à  plusieurs  points  de 
vue,  ne  fournit  pas  de  données  suffisantCIS  ;  les  indications  qui  vont  donc  être  fournies  par  la 
suite sont, en de  nombreux points, incomplètes et ne permettent pas  de  parvenir à  des  conclusions 
ou  de  formuler  des  jugements  précis  sur  les  différents  problèmes  se  référant  au  secteur  agricole. 
En outre, il  a été jugé opportun de limiter ces  données aux travailleurs dépendants de J'agriculture. 
République fédérale  d'AllemaJ!.nc 
En  matière  d'assurance  maladie,  les  ouvriers  agricoles  relèvent  du  regtme  général;  les  cotisations 
sont  payées  à  égalité  par  les  ouvriers  et  les  employeurs,  et  sont  calculées  sur  le  salaire  effectif 
compte  tenu  d'un  plafond  annuel  de  7 920  DM.  Les  employés  agricoles,  par  contre,  ne  sont 
pas  soumis  à l'assurance  si  le  revenu  annuel  dépasse  le  plafond  ci-dessus.  Il  n'existe  pas  d'inter-
vention  de  l'Etat. 
En  matière  d'assurance  pen,sion  également,  les  ouvriers  agricoles  relèvent  du  regtme  général; 
les  employés  agricoles,  pour leur  part,  sont  dispensés  de  l'affiliation  si  le  revenu  annuel  dépasse 
15  000 DM.  Les  cotisations  sont,  pour part égale,  à  la charge  des  employeurs  et des  travailleurs, 
et  une  intervention  de  l'Etat est prévue  pour  tous  les  travailleurs  du  régime général.  les  règles 
en vigueur pour l'assurance pension  sont  valables  pour  l'a~surance chômage.  Dans  cette assurance 
cependant les  travailleurs  agricoles  sont  dispensés  du  paiement  des  cotisations  tout  en  bénéficiant 
des  prestations. 
En  matière  d'  allocatio111s  familiales  versées  à  partir  du  trotsteme  enfant,  les  dispositions  géné-
rales  sont également applicables  aux  travailleurs -agricoles;  il  en  est  de  même  en  matière  d'allo-
cations  familiales  à  partir du second  enfant,  dont  le  financement  est  à  la  seule  charge  de  l'Etat. 
En  résumé,  si  J'on  excepte  le  domaine  de  l'assurance  chômage,  il  n'existe  pas  de  transfert  de 
fonds  des  autres  secteurs  vers  l'agriculture. 
Belgique 
Il  n'existe  pas  de  différence  en  matière  de  cotisations  pour  les  travailleurs  agricoles  dans  les 
différentes  branches  de la  sécurité  sociale.  En  ma:ière  de  prestations  darrs  le  secteur  de  l'agricul-
ture,  il  est fait réference  à  des  salaires  forfaitaires.  La  participation  de l'Etat se  fait  dans  Je  cadre 
du  régime  général. 
France 
Pour tous  les  travailleurs  agricoles  et pour les  différentes  branches  de  la  sécurité sociale,  il existe 
un  régime  distinct  de  celui  desl  autres  travailleurs.  Jusqu'au  31  décembre  1959,  les  charges  de 
ce  régime  é~aient en principe couvertes uniquement par les  cotisations des  assurés et des  employeurs 
à  l'exception  des  allocations  familiales. 
Depuis le  l''"  janvier  1960, la  charge  des  prestations  est  couverte  par un  budget  spécial  groupant 
l'ensemble  des  assurances  sociales  et  des  dépenl;es  complémentaires  pour  l'action  sanitaire  et 
sociale. 
Pour  !'année  1961,  les  dépenses  sont  couvertes  pour  30 %  par  les  cotisations  directes,  pour 
19 %  par les  taxes  sur les  produits  et pour  51  %  par contributions  des  autres  catégories  profes-
sionnelles  et  de  l'Etat. 
168 Italie 
Pour l'assurance contre les  accidents du travail,  le secteur agricole  comporte une gestion  autonome 
au  point de  vue  technique  (répartition  pure,  par  rapport  au  système  de  couverture  des  capitaux 
sur  lequel  se  base  la  gestion  des  travailleurs  non  agricoles)  et,  par  conséquent,  même  au  point 
de  vue  comptable.  La  gestion  fait  apparaître  un  déficit  que  l'on  relève  dans  les  bilans  des  diffé-
rentes  années,  et la participation  des  autres  catégories,  bien  que  n'étant pas  formellement  prévue 
par  la  réglementation,  se  fait  à  travers  l'organisation  sanitaire  unifiée  de  l'organisme  de  gestion. 
Les  cotisations  sont  à  la  charge  des  employeurs  et sont  calculées  par  rapport  à  l'impôt  foncier ; 
l'Etat ne participe pas  au  financement  de  la gestion. 
Les  prestations  comportent  certaines  limitations  par  rapport  à  celles  qui  sont  accordées  aux 
travailleurs  non  agricoles. 
Pour  l'assurance  invalidité,  vieillesse  et  survivants,  les  salaires  agricoles  sont  compris  dans  le 
régime  général.  Dans ce  cas,  cependant,  une gestion  autonome  n'est  pas  prévue  au  point  de  vue 
technique.  Au~si,  n'est-il  pas  possible  d'examiner  les  résultats  financiers  du  secteur  agricole. 
Toutefois,  cette  forme  d'assurance  est  caractérisée  par  une  mutualité  très  accentuée  en  faveur 
des  catégories  économiquement  les  plus  faibles  et  le  secteur  agricole  bénéficie  donc  dans  une 
large  mesure  des  cotisations  versées  par  les  autres  catégories  et  de  la  participation  de  l'Etat  au 
financement  du  régime. 
On  ne  relève  pas  de  différence  dans  la  cotisation,  la  participation  de  l'Etat  et  les  prestations, 
par  rapport à  celles  du  secteur  non  agricole,  sauB  en  ce  qui  concerne  les  diverses  modalités  de 
perception  de~s  cotisations.  Celles-ci  sont  déterminées  dans  cette  catégorie  sur  une  base  fixe  pour 
chaque personne et ne sont  pas  proportionnelles au  salaire  perçu. 
Pour  l'assurance  chômage,  les  salariés  agricoles  fixes  et  les  manœuvres  agricoles  sont  assurés 
contre  ce  risque  par le  régime  général.  Bien  que  les  secteurs  économiques  ne  fas5ent  pas  l'objet 
d'une  gestion  séparée,  on  relève  dans  les  bilans  un  écart  très  sensible  entre  les  recettes  et  les 
dépenses  relatives  au secteur agricole.  En  conséquence,  ce  secteur  bénéficie  dans  une large  mesure 
de  la  mutualité  entre  les  catégories. 
Même  dans  cette  forme  d'assurance,  la  cotisation,  la  participation  de  l'Etat  et  les  prestations 
ne  présentent  pas  de  différence  par  rapport  au  secteur  non  agricole,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  diverses  modalités  de  perception  de:;  cotisations  dont  il  a  été  déjà  question. 
Dans  l'assurance  maladie  et  maternité  les  travailleurs  agricoles  dépendants,  de  même  que  les 
fermiers  et  les  métayers,  appartiennent  au  régime  général  qui  prévoit  en  leur  faveur  un  secours 
très  important de la  part  des  autres  secteurs  et  cela  dans  une  mesure  qui  n'apparaît  pas  toujours 
dans  les  bilans. 
L'Etat  ne participe pas  au  fmancement  de  cette  branche  d'assurance;  la  cotisation  est  en  majeure 
partie  à  la  charge  des  employeurs  et  les  modalités  de  perception  sont conformes  à  celles  décrites 
pour  l'assurance  invalidité,  vieillesse  et  survivants.  La  charge  relative  à  l'assistance  accordée  aux 
pensionnés  agricoles  est  couverte  selon  les  mêmes  systèmes  en  vigueur  dans  le  régime  général. 
Les  prestations  en espèces  accordées  à  des  taux  fixes,  peuvent être  considérées  comme  inférieures 
à  celles  prévues  pour le  secteur  non agricole,  où l'indemnité  qui  remplace  le  salaire  est  propor-
tionnelle  au  salaire  même.  Quelques  catégories  de  salariés  agricoles  ne  bénéficient  pas  de 
certaines  prestations  sanitaires. 
Pour  les  allocations  familiales,  jusqu'à  la  récente  introduction  de  la  nouvelle  loi,  le  régime 
général  régissait  cette  assurance  par  des  gestions  séparées  pour  chaque  secteur,  dont  celui  des 
travailleurs  dépendants  de  l'agriculture.  Cette  gestion  particulière  a  présenté  chaque  année  un 
déficit,  bien  qu'elle  fût  la  ,seule  à  bénéficier  d'une  participation  financière  de  l'Etat. 
Jusqu'à présent,  les  autres  catégories  n'ont  pas  contribué  à  combler  le  déficit,  mais  la  nouvelle 
loi  a  prévu la fusion  des  secteurs  agricole  et  industriel,  et  l'abolition  graduelle  du  plafond  dans 
ce  dernier  secteur,  réalisant  ainsi  une  mutualité  importante. 
La  cotisation,  à  charge  de  l'employeur, est  toujours  à  taux  fixe.  Les  modalités  de  perception  sont 
les  mêmes  que  celles  prévues  pour  l'assurance  maladie  et  les  pensions.  Les  prestations  n'étaient 
169 pas  les  mêmes dans  chaque  secteur.  Dans l'agriculture, elles  étaient  en  général  inférieures  à  celles 
des  autres  catégories.  La  nouvelle  loi, précédemment citée,  a  établi  une  égalisation  de  traitement. 
Luxembourg 
La  situation est semblable à celle  indiquée pour la Belgique. 
Pays-Bas 
En principe, le régime général s'applique pour toutes  les  branches  de la sécurité sociale  également 
aux  salariés  agricoles  sans  qu'il  y  ait  gestion  séparée.  Les  dispositions  concernant  les  cotisations 
et les  prestations  ne  présentent donc  pa•s  de  différence  avec-les  autres  secteurs  et la participation 
de  l'Etat se  fait dans le  cadre  du  régime général. 
Il  existe  toutefois  une  exception  dans  ]'assurance  accidents  du  travail  qui  a;  un  régime  spécial 
dans  le  secteur  agricole;  dans  ce  régime,  la participation  de  l'Etat  est  d'environ  1 %  du  total 
des  indemnités  versées  aux  personnes  touchées  par  un  accident  du  travail  ou  par  une  maladie 
professionnelle.  Pour l'ensemble  des  assurances,  il  n'existe  pas  de  transfert  direct  des  catégories 
non agricoles  aux  catégories  agricoles. 
Royaume-Uni 
Les  salariés  agricoles  relèvent  du  reg1me  général  et,  partant,  il  n'existe  pas  de  différence  par-
ticulière  avec  les  autres  catégories. 
Le  caractère  forfaitaire  des  prestations,  caractéristique  du  système  anglais,  exclut  donc,  même 
sous  cet  aspect,  un  traitement  différent  pour  les  éatégories  agricoles. 
Travailleurs  autonomes 
89.  Dans  tous  les  pays  de  la  Communauté,  de  même  qu'au  Royaume-Uni,  on  tend  à  étendre 
les  assurances  sociales  aux  travailleurs  autonomes.  Cela  est  vrai,  en  particulier,  pour  l'assurance 
vieillesse  et  pour  les  allocations  familiales,  exception  faite  de  l'Italie  pour  ces  dernières.  Les 
travailleurs  autonomes  participent  à  l'assurance  maladie  et  à  l'assurance  accidents  dans  une 
mesure  moins  importante.  L'aSISurance  chômage,  étant  donné  ses  caractéristiques,  se  prête  moins 
à  une  extension  aux  travailleurs  autonomes  pour  lesquels,  en  effet,  elle  n'est  envisagée  dans 
aucun des  pays  considérés. 
A  parr  ces  tendances  communes  de  caractère  général,  il  convient  de  signaler  que  les  catégories 
de  travailleurs  autonomes,  bénéficiant  des  assurances  sociales,  sont  différentes  selon  les  pays  et 
les  branches  d'assurance.  Cette  différence  s'explique  tout  d'abord  par  le  fait  que  la  sécurité 
sociale  est  née  surtout  des  changements  économiques  et  des  dévaluations  monétaires  qui,  avec 
les  caractéristiques  propres  à  chacun  des  pays,  ont  rendu  insuffisantes  les  prévoyances  de 
type  privé  réalisées  par  les  travailleurs  mêmes.  Cette  différence  s'explique  aussi  par  le  fait  que 
les  prévoyances  en  ce  domaine  ont  subi  l'influence  de  courants  politiques  et  sociaux  qui  se 
sont  manifestés  de  façon  diverse  dans  les  différents  pays. 
90.  Sur un plan général,  on peut affirmer  que les  problèmes  les  plus  importants,  se  rapportant 
aux  travailleurs  autonomes,  sont  les  suivants : 
a)  Etablissements  divers  des  sources  de  financement  parmi  lesquelles  fait  défaut  celle  de 
l'employeur; 
b)  Référence  de  bases  diverses  pour  le  calcul  des  cotisations,  étant  donné  que  la  notion  du 
salaire  est  remplacée  par celle  du  revenu  professionnel ; 
c)  Maintien  des  régimes  spéciaux  pour  les  travailleurs  indépendants  ou  inclusion  de  ceux-ci 
dans  les  régimes  généraux. 
Un  rapport  spécial  serait  nécessaire  pour  traiter  à  fond  tous  ces.  problèmes :  les  catégories  en 
question  sont en  effet  très  nombreuses  et,  dans  certains  pays,  des  régimes  spéciaux  existent  pour 
chacune  de  ces  catégories.  Il  est  donc  indispensable  de  nous  limiter  à  l'étude  de  la  situation 
170 telle  qu'elle  se  présente  actuellement  pour  les  catégories  les  plus  importantes,  c'est-à-dire  les 
travailleurs  indépendants  de  l'  agriculrnre,  les  artisans  et  les  commerçants.  Nous  ne  donnerons 
par  contre  aucune  indication  en  ce  qui  concerne  les  personnes  exerçant  une  profession  libérale. 
Les  données  essentielles  sont  indiquées  dans  le  tableau  no  1()1  en  ce  qui  concerne  le  problème 
des  sources  de  financement ;  de  l'  érnde  du  tableau  il  apparaît,  en  premier  lieu,  que  les  tra-
vailleurs  indépendants  sont  tenus  à  verser  leurs  cotisations  à  toutes  les  formes  d'assurance,  sauf 
pour les  allocations  familiales,  aux  Pays-Bas  et  au  Royaume-Uni. 
91.  Quant  à  la  participation  des  pouvoirs  publics  on  remarque,  dans  tous  les  pays,  deux 
mesures  à  peu  près  communes  relatives  à  l'assurance  contre  les  accidents  du  travail  et  les 
allocations  familiales  là  où,  bien  entendu, de  telles  assurances  sont  prévues  :  la  non-participation 
de  l'Etat  à  l'assurance  contre  les  accidents  (excepté  au  Luxembourg)  et  l'aide  de  l'Etat,  presque 
constante,  en  ce  qui  concerne  le  financement  des  allocations  familiales.  Il  est  opportun  de 
souligner que,  dans  chaque  pays,  les  mêmes  mesures  sont  en  vigueur  dans  les  régimes  généraux 
pour les  travailleurs  dépendants. 
Pour  le  assurances  pension  et  maladie,  on  constate,  au  contraire,  une  plus  grande  variété  de 
solutions.  En  France  et  aux  Pays-Bas,  l'Etat  ne  participe  pas  à  l'assurance  pension,  alors  qu'il  y 
participe  sous  une  forme  plus  ou moins  importante dans  les  autres  pays,  y  compris  le  Royaume-
Uni.  Pour  l'assurance  maladie,  la  participation  de  l'Etat  est  prévue  au  Royaume-Uni  (Service 
national  de  santé),  en  France  seulement  pour  les  travailleurs  agricoles  et  en  Italie,  où  la  par-
ticipation  des  pouvoirs  publics  est  assurée  également  pour  les  travailleurs  autonomes,  mais  non 
pas  pour  les  travailleurs  dépendants ;  en.  Allemagne  et  au  Luxembourg,  l'Etat  ne  participe  pas 
au  financement  de  l'assurance  maladie.  Dans  les  autres  pays,  cette  assurance  n'est pas  envisagée. 
92.  Au sujet de l'éventuelle harmonisation  des  différentes  législations,  ou pourrait  donc  conclure 
qu'entre  les  divers  pays,  il  existe  en  général  les  mêmes  divergences  que  celles  relevées  précé-
demment  pour  les  régimes  généraux.  Toutefois,.  il  est  opportun  de  souligner  l'exception  de 
certains  d'entre  eux  dans  lesquels  les  contributions  de  l'Etat  aux  travailleurs  autonomes  sont 
plus  élevées  que  celles  pour les  travailleurs  dépendants.  On  pourrait  en  déduire  que  l'Etat  s'est 
en  quelque sorte  substitué aux employeurs  dans  le  financement  de  certaines  branches  d'assurance. 
Quant à  la base  à  laquelle  on se  réfère  pour  le  calcul  des  cotisations,  en  l'absence  d'une  notion 
de  salaire,  le  problème  a  donné  lieu  dans'  chaque  pays  aux  solutions  les  plus  diverses. 
TABLEAU no  JO 
Synthèse des  critères en vigueur pour le  financement des régimes relatifs aux catégories : 
artisans,  commerçants  et travailleurs  indépendants de  l'agriculture 
Régimes 
République fédérale allemande 
Régime commun avec les salariés pour 
le5  artisans et les commerçants; gestion 
autonome pour les travailleurs agricoles 
indépendants 
Régime  commun  aux salariés  pour les 
artisans  et  les  comrnerçan ts;  régime 
spécial  pour  les  travailleurs  agricoles 
indépendants 
Cotisations 
Accidents du travail et  maladies Pro-
fessionnelles 
Cotisation des assurés 
Invalidité, vieillesse et survivants 
Cotisation  des  assurés  en  rapport 
avec  le  revenu  individuel,  pour  les 
commerçants,  au revenu  moyen  de 
catégorie pour les artisans;  contribu· 
tion  fixe  pour  les  travailleurs  agri~ 
coles indépendants 
Intervention des pouvoirs publics 
Aucune participation de l'Etat 
Aucune  participation  de l'Etat  pour 
les  travailleurs  agricoles  indépen~ 
dants;  les  artisans  et  les  commer~ 
çants participent aux subventions de 
l'Etat prévues pour les salariés 
171 TABLEAU no  10  (sutleJ 
Synthèse des critères en vigueur pour le  financement des  régimes relatifs aux catégories 
artisans,  commerçants  et travailleurs  indépendants  de  l'agriculture 
Régimes  Cotisations 
République  fédérale  allemande  (suite) 
Maladie et maternité 
Régime commun avec les salariés pour  Cotisation des assurés 
les  artisans;  pour les  commerçants  et 
les  travailleurs agricoles indépendants, 
l'assurance n'est pas prévue 
Allocations familiales 
Régime commun à tous les salariés pour  Cotisation des assurés 
les trois catégories 
Belgique 
Accidents du travail et  maladies  pro-
fessionnelles 
Régime commun avec les salariés pour  Cotisation des assurés 
les  artisans;  pour les  commerçants  et 
les  travailleurs  agricoles  indépendants 
l'assurance n'est pas prévue 
Institutions diverses pour les trois caté-
gories selon les modalités de prestations 
choisies par l'assuré 
Régime autonome pour tous les travail-
leurs indépendants 
Vieillesse et survivants 
Cotisation  des  assurés  en  rapport 
avec leur revenu 
Allocations familiales 
Cotisation des assurés en rapport au 
revenu cadastral foncier et immobi· 
lier 
Intervention des pouvoirs publics 
Aucune participation de l'Etat 
Aucune participation de l'Etat jusqu'à 
l'introduction,  par  une  loi  récente, 
des  allocations  à  charge  de  l'Etat 
pour le deuxième enfant 
Aucune participation de l'Etat 
L'Etat participe au financement 
L'Etat participe au financement 
Invalidité, maladie et maternité 
L'assurance n'est  pas  prévue 
France 
Vieillesse et survivants 
Régimes autonomes  pour chacune  des  Cotisation des assurés selon les ca  té- Aucune participation de l'Etat 
trois catégories  garies  de  contribution  librement 
choisies par les  artisans et les  com-
merçants; pour les travailleurs agri-
coles  indépendants.  une  cotisation 
fixe  et  une  cotisation  variable  en 
rapport avec le revenu 
Régime commun avec les salariés pour 
les  travailleurs agricoles indépendants; 
pour  les  artisans  et les  commerçants, 
l'assurance n'est pas prévue 
Régime commun avec les salariés non 
agricoles,  pour les artisans et les com-
merçants; régime commun avec les sala-
riés agricoles pour les travailleurs agri-
coles indépendants 
Invalidité, maladie-matern·ité 
Cotisation fixe des assurés 
Allocations familiales 
Cotisation  des  assurés  en  rapport 
avec le revenu 
Accidents du travail et  maladies  pro-
fessionnelles 
L'Etat participe au financement 
Aucune  participation de l'Etat pour 
les artisans et les commerçants; fin an· 
cernent de l'Etat pour les travailleurs 
agricoles indépendants sur la base du 
revenu de certains impôts 
L'assurance n'est pas  prévue 
172 TABLEAU no  JO  (suite) 
Synthèse des  critères en vigueur pour le  financement des régimes relatifs aux catégories 
artisans,  commerçants  et travailleurs  indépendants  de  l'agriculture 
Régimes 
Italie 
Régime commun avec les salariés pour 
les  travailleurs agricoles  indépendants; 
pour  les  artisans  et  les  commerçants, 
l'assurance n'est pas prévue 
Régimes autonomes pour les artisans et 
les  travailleurs agricoles indépendants; 
l'assurance  n'est  pas  prévue  pour  les 
commerçants 
Cotisa  ti  ons 
Accidents du travail et  maladies  pro-
fessionnelles 
Cotisation  des  assurés  en  rapport 
avec le revenu 
1  nval·idité, vieillesse et survivants 
Cotisation fixe des assurés 
Maladie et maternité 
Régimes  autonomes pour chacune  des  Cotisation fixe des assurés 
trois catégories 
Allocations familiales 
Intervention des pouvoirs publics 
Aucune participation de l'Etat 
L'Etat participe au financement 
L'Etat participe au financement 
L'assurance n'est  pas  prévue 
Luxembourg 
Régime commun avec les salariés pour 
les artisans et les commerçants; gestion 
autonome pour les travailleurs agricoles 
indépendants 
Régimes  autonomes pour chacune des 
trois catégories 
Régime autonome pour tous les travail-
leurs indépendants,  y"  compris  les  tra-
vailleurs des trois catégories 
Régime  autonome pour tous les  indé-
pendants, y  compris les travailleurs des 
trois catégories 
Pays-Bas 
Régime  commun  à  tous  les  résidents 
(assurance générale) 
Accidents du travail et maladies pro-
fessionnelles 
Cotisation des assurés 
1  nvalidité, vieillesse et survivants 
Cotisation  des  assurés  en  rapport 
avec le revenu 
Maladie et maternité 
Cotisation  des  assurés  en  rapport 
avec le revenu 
Allocations familiales 
Cotisation  des  assurés  en  rapport 
avec le revenu 
Vieillesse et survivants 
Cotisation  des  assurés  en  rapport 
avec le revenu 
Allocations familiales 
Régime  pour  les  petits  entrepreneurs  Aucune cotisation des assurés 
y compris les travailleurs des trois caté-
gories 
Accidents du travail et  maladies pro-
fessionnelles, maladie et maternité 
L'Etat participe au financement 
L'Etat participe au financement 
L'Etat  ne  participe  au  financement 
que pour les frais  d'administration 
L'Etat participe au financement 
Garantie de l'Etat pour le paiement 
des prestations 
L'Etat prend en charge tout Je coftt 
L'assurance n'est pas  prévue 
173 TABLEAU  no  10  (suite) 
Synthèse des critères en vigueur pour le financement des  régimes relatifs aux catégories 
artisans,  commerçants  et travailleurs  indépendants de  l'affriéulture 
Régimes 
Royaumo-Uni 
Régime général pour tous les résidents 
Service national de la santé pour tous 
les résidents 
Cotisations 
Vieillesse  et  survivants,  maladie  (y 
compris  l'invalidité)  et  maternité 
(prestations économiques) 
Cotisa  ti  on fixe des assurés 
Maladie (y compris l'invalidité et les 
accidents  du  travail)  et  maternité 
(prestations médicales) 
Cotisation fixe des assurés 
Allocations familiales 
Régime général pour tous les résidents  Aucune cotisation des assurés 
Accidents du travail et  maladies pro-
fessionnelles (prestations économiques) 
Intervention des pouvoirs publics 
L'Etat participe au financement 
L'Etat participe au financement 
L'Etat prend à sa charge tout 'e coût 
L'assurance n'est  pas  prévue 
93.  Dans  de  nombreux  cas,  les  cotisations.  des  travailleurs  autonomes  sont  fixes,  dans  d'autres 
cas,  elles  sont  proportionnelles  aux  indices  de  base  qui  diffèrent  considérablement  d'un  pays  à 
l'autre  et,  souvent,  dans  un  même  pays,  d'une  branche  à  l'autre  de  la  prévoyance  selon  les 
catégories  des  assurés.  A  ce  propos,  on  peut  citer  le  revenu  professionnel  net,  le  revenu  net 
imposable  et  le  revenu  cadastral  foncier  ou  immobilier.  La  cotisation  est,  dans  certains  cas, 
fixée  par rapport à l'âge et au sexe.  L'assuré,  parfois, a la faculté  de choisir  une  catégorie  donnée 
de  cotisation.  Les  mêmes  prévoyances  de  pension  et  les  mêmes  cotisations  proportionnelles  nu 
revenu  imposable  que  celles  prévues  pour  les  travailleurs  dépendants  sont  en  vigueur  aux 
Pays-Bas  pour  les  travailleurs  autonomes. 
Une  harmonisation  éventuelle  de  ces  règlements  semble  pouvoir  dépendre,  en  grande  mesure, 
des  analogies  qui  pourraient  exister  dans  les  différents  pays  pour  des  mêmes  groupes  de 
travailleurs.  Cette  harmonisation  pourrait  donc  être  réalisée  seulement  après  un  examen  compa-
ratif étendu et détaillé de  ces  groupes  de  travailleurs. 
94.  En  ce  qui  concerne le problème du maintien  des  regimes  speciaux  pour les  travailleurs  auto-
nomes  ou  l'inclusion  de  ceux-ci  dans  les  régimes  généraux,  ail  remarque  que  la  variété  des 
réponses  à  ce  sujet  données  par  les  pays  membres  est  due  pour  une  bonne  part  aux  diverses 
opinions  formulées  sur  l'évolution  de  la sécurité  sociale.  L'extension  des  assurances  sociales  aux 
travailleurs  autonomes  a  été  appliquée  récemment  et,  parfois,  dans  des  périodes  différentes  pour 
les  diverses  catégories.  En  outre,  dans  certains  cas,  après  une  telle  extension  on  a  procédé  à  des 
réformes  générales  de  la  sécurité  sociale  :  il  est  donc  facile  de  comprendre  la  raison  pour 
laquelle  dans  plusieurs  pays  de  telles  assurances  ont  été  réalisées  avec  des  systèmes  différents 
des  systèmes  généraux,  tandis  que  dans  d'autres  cas  les  travailleurs  autonomes  et  les  salariés 
ont été  réunis  dans  un même système. 
174 Les  regtmes  generaux  d'assurance  vieillesse,  en  vigueur  aux  Pays-Bas  et  au  Royaume-Uni,  pour 
l'ensemble  de  la  population,  ne  font  aucune  différence  en  ce  qui  concerne  les  travailleurs 
dépendants  et  autonomes.  Par  contre,  dans  les  autres  pays,  exception  faite  pour  les  travailleurs 
agricoles  en  Allemagne,  cette  assurance  est  gérée  d'une  manière  autonome.  Pour  les  autres 
formes  de  prévoyance,  lorsqu'elles  sont  prévues  en  faveur  des  travailleurs  indépendants  dans 
un même pays,  diverses  solutions  ont été  adoptées  pour  les,  groupes  considérés.  Mais  il est  plus 
fréquent  de  trouver  une  gestion  séparée  des  régimes  généraux. 
95.  Une  conclusion  provisoire  pourrait  être  celle  de  maintenir  ou  d'introduire  des  régimes 
séparés  pour  les  travailleurs  autonomes,  jusqu'à  ce  que  la  totalité  de  la  population  active  fasse 
parrie  de  la  sécurité  sociala  ou  d'un  de  ses  secteurs.  Il  semble  cependant  que,  une  fois  réalisé 
un  système  général  qui  comprendrait  les  travailleurs  indépendants,  celui-ci  ne  devra  pas  envi-
sager  pour  ces  travailleurs  les  formes  de  prévoyance  qui  ont  pour  objet  l'attribution  de  presta-
tions  temporaires  remplaçant  le  salaire. 
96.  On peut enfin  remarquer,  en  ce  qui  concerne  les  travailleurs  autonomes,  que  dans  certains 
régimes  de  pension  le  niveau  des  contributions  de  l'Etat et  le  niveau  des  cotisations  des  assurés 
sont liés  à l'évolution de  l'indice du coût de la vie.  Comme il a été déjà dit, cela peut s'expliquer 
par  le  fait  que  c'est  le  phénomène  de  la  dévaluation  de  la.  monnaie  qui,  dans  beaucoup  de 
pays,  a  donné  lieu  à  l'introduction  d'un  régime  de  pension  obligatoire  pour  les  travailleurs 
autonomes.  Par  ce  même  phénomène  s'explique  aussi  le  fait  que,  généralement,  le  financement 
d'un tel régime est  assuré  par un système de répartition ou par un système  mixte. 
CHAPITRE VI 
ASPECTS  ECONOMIQUES  ET  FINANCIERS 
Généralités 
97.  Notre  étude  sur  le  plan  de  financement  de  la  sécurité  sociale  se  situe  dans  le  cadre  du 
Marché  commun.  Sur  le  plan  économique,  le  régime  nouveau  établira,  au  terme  de  la  période 
transitoire,  un  marché  de  160 millions  d'habitants,  sans  droit  de  douane,  sans  contingent. 
Le  Traité  veut  augmenter  grandement  le  champ  ouvert  aux  libres  activités  des  populations  et 
leur  garantir un  surcroît  de  niveau  de  vie  et  de  bien-être. 
Les  auteurs  du  traité du  Marché commun  ont mesuré  les  difficultés  du problème qu'ils  tentaient 
de  résoudre.  Ils  savaient  que  des  structures·  économiques  formées  à  l'abri  des  hautes  murailles 
douanières,  par un  long  passé  de  politiques  nationales  autonomes,  seraient  profondément  modi-
fiées  par  la  suppression  des  obstacles  aux  échanges. 
98.  Pour  réaliser  la  suppression  des  obstacles  aux  échanges,  le  Traité  cherche,  dans  de 
nombreux  articles,  à  diminuer  l'ampleur  des  difficultés  en  atténuant  directement,  à  l'intérieur 
de  la  zone  visée,  les  disparités  résultant  des  compartimentages  antérieurs  et  parer  directement 
aux  conséquences  sociales.  Cette  affirmation  n'est pas  théorique puisque le désarmement douanier 
est  établi  dans  le temps. 
Le  Traité  prévoit  une  série  de  dispositions  tendant  au  rapprochement  des  législations  natio-
nales,  à  l'atténuation  des  différences  de  rémunérations  résultant  de  dispositions  législatives  ou 
réglementaires  (inégalités  diverses  :  salaires  féminins  et  masculins,  charges  sociales),  à  la dimi-
nution  des  disparités  fiscales  (notamment  dans  les  modalités  de  remboursement  des  impôts 
frappant  les  produits  exportés). 
175 99.  A  l'heure  actuelle,  l'Europe  occidentale  se  compose  de  territoires  non  intégrés  dans  le  sens 
économique.  Au terme  du  Traité,  les  six  pays  formeront  un  territoire  intégré,  quelle  que  soit 
la  signification  de  ce  terme.  A  chaque  étape,  il y  a  une  question  de  distorsion. 
L'ensemble  des  problèmes  posés  sur  le  p!an  économique  nous  amène  à  repenser  dans  la  Com-
munauté nos  conceptions  économiques.  Bien  que  la  Communauté  économique  européenne  repose 
sur  l'économie  de  marché,  désormais  le  marché  n'est  pas  employé  tout  seul;  on  le  fait 
sUJvre  du  mot  • commun •.  Dans  le  Traité,  constamment,  ce  n'est  pas  le  marché  qui  est  en 
cause,  c'est  l'institution  d'une  communauté  économique  européenne.  Le  terme  de  communauté 
paraît  ainsi  oblitérer,  remplacer  même,  celui  de  marché. 
100.  A  notre  sens,  le  Traité  veut  apporter  aux  hommes  un  haut  niveau  de  vie,  avec  l'aide 
aussi  des  organisations  professionnelles  ayant  une  action  qui  est  à  une dimension  européenne,  et 
qui chercheront à réduire ou à éliminer les  différences  injustifiées de  main-d'œuvre. 
Construire  une  Europe  reposant  sur un  marché  unique  et  basé  sur  la  concurrence  nous  autorise 
à  reprendre  un  vieille  image  pour  nous  comprendre  :  •  pour  que  la  course  soit  valable,  les 
coureurs  doivent  être  de  poids  comparables •.  Or,  chacun  des  membres  de  la  Communauté  ne 
supporte précisément pas  les  mêmes  charges,  dans  la  mesure  où ces  charges  sont  prédéterminées 
par l'autorité politique propre à  chaque pays. 
101.  L'étude  du  financement  de  la sécurité  sociale  devra  donc  considérer  cette  nouvelle  articu-
lation  de  la  politique  économique  et  sociale,  ainsi  que  la  position  d'équilibre  de  la  production 
et  du commerce  extérieur. 
Jusqu'ici  les  charges  sociales  sont  bien  différentes  de  pays  à  pays,  selon  la  conception  que 
chacun  se  fait  du  progrès  social  à  réaliser,  la  manière  dont  sont  prévues  et  organisées  les 
dépenses  de  transfert  de  la  sécurité  sociale.  Comme  l'impôt,  la  cotisation  de  l'employeur  peut 
avoir  des  incidences  diverses.  Il  n'en  reste  pas  moins  que,  pour  l'instant,  elle  alourdit  le  coût 
et,  si  tous  les  pays  n'adoptent  pas  à  terme  les  systèmes  unifiés.  de  financement,  il  apparaîtra 
dans  leurs  principes  généraux  des  différences  de  coût  de  travail  qui  altéreront  le  concept  de  la 
concurrence.  Mieux  encore,  les  différences  explicites  de  salaires  sont  encore  plus  manifestement 
génératrices de disparités, et  l'on reconnaîtra là le  fameux  problème de  la différence entre salaires 
masculins  et  féminins  ou  de  toutes  autres  mesures  relatives  à  des  législations  ou  réglementations 
sociales  encore  disparates. 
102.  L'Europe,  mosaïque  d'espaces  partiels  hétérogènes,  peut et  doit  être  ramenée  à  un  espace 
économique  unique.  C'est  toute  l'œuvre  dite  d'harmonisation,  d'intégration,  d'unification  que 
le  Traité  propose.  Le  passage  de  l'hétérogène  à  l'homogène  est  nécessaire  si  l'on  veut  que  la 
réalité  puisse  s'adapter  au  moule  que  constitue  le  modèle  du· marché  unique  et  commun,  aussi 
en vue  de  la  libre  circulation  des  travailleurs  inscrite  dans  le  Traité. 
Problèmes  économiques  généraux liés  aux systèmes  de  sécurité  sociale 
103.  Désormais,  il  est  communément  admis  que  les  systèmes  de  sécurité  sociale  produisent,  au 
point de  vue  économique,  des  modifications  dans  la  distribution  des  revenus.  En  effet,  ils  four-
nissent  de  plus grands  moyens  à  des  catégories  qui,  étant  d'une façon  permanente  ou  temporaire 
en dehors  du processus  de  production,  cnt les  p:us  grandes  difficultés  à  pourvoir  à  leurs  exigen-
ces  vitales.  · 
Il  est  également  constaté  que  l'expansion  de  la  sécurité  sociale  pose  désormais,  dans  les  pays 
indus:rialisés,  des  problèmes  d'ordre  financier  particulièrement  difficiles  à  résoudre  tant  en 
raison  de  la  suppression  d'obstacles  naturels  de'  nature  économique  pour  l'assistance  médicale 
que pour des  raisons  démographiques. 
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L'Europe  intégrée  économiquement  posera  sur  le  plan  social  ses  problèmes  spécifiques.  La  libre 
circulation peut améliorer  la  situation  démographique  d'un  pays  membre  aussi  bien  que  l'alour-
dir.  Le ·niveau  des  prestations,  par la  force  des  choses,  tendra  vers  une  certaine  uniformisation, 
notamment  en  matière  vieillesse,  par  le  fait  même  de  l'existence  d'un  nombre  considérable 
de  travailleurs  migrants.  Sur  le  plan  de  l'ensemble,  en  outre,  !"évolution  démographique  de 
la  population  de  la  Communauté  aura  une  importance  remarquable  et  surtout  le  rapport  entre 
actifs  et  inactifs ;  si  ce  rapport,  dans  le  futur,  est  réduit,.  cela  donnera  lieu  à  des  charges  plus 
lourdes  pour  la  sécurité  sociale  :  à  ce  sujet,  les  conclusions  du  rapport  spécial  confié  au  pro-
fesseur  Sauvy  seront  très  intéressantes. 
104.  Ces  faits  d'ordre  général  ne  dépendent  toutefois  pas  des  systèmes  de  financement  au 
sens  strie:  du  mot;  ils  dérivent  plutôt  de  l'accroissement  des  prestations  et  des  facteurs  d'ordre 
démographique. 
Mais  il  ne  faut  pas  sous-estimer  l'importance  de  l'assiette  sur  laquelle  repose  le  financement 
de  la  sécurité  social~.  Un  financement  fiscal  imposé  à  toute  la  population  a  forcément  une 
autre  incidence  économique  qu'une  cotisation  prélevée  sur  les  sa!aires.  Il  s'agit  souvent  dans 
le  premier  cas  d'une  redistribution  du  revenu  national,  alors  que  dans  l'autre  cas  il  s'agit  d'une 
redistribution  du  revenu  salarial. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  système  de  financement  constitue  l'instrument  grâce  auquel  les  moyens 
permettant  d'affronter  les  charges  inhérentes  au  système  de  sécurité  sociale  sont  prélevées  au 
sein  des  diverses  catégories  qui  composent  la  collectivité  nationale. 
C'est  pourquoi,  alors  que  l'importance  des  prestations  et  les  facteurs  démographiques  détermi-
nent  les  bénéficiaires  de  ces  prestations,  les  méthodes  de  financement  fixent  les  catégories  ou 
les  groupes  sociaux  au  sein  desquels  les  moyens  sont prélevés. 
105.  Naturellement,  le  montant  des  prestations  et  la  forme  n'iront  pas  sans  influencer  gran-
dement  la  redistribution  du  revenu  national,  car  chaque  augmentation  des  prestations,  ou 
l'attribution  d'une  prestation,  représente  un  choix  dans  la  redistribution  du  revenu  national. 
Par  contre,  une  élévation  du produit  national  brut,  donc  du  revenu  national,  permettra  d'amé-
liorer  plus  facilement  les  prestations.  Toutefois,  une  augmentation  du  revenu  national  brut  est 
conditionnée  par  le  niveau  des  investissements.  Il  nous  semble  donc  nécessaire  d'affirmer  que 
chaque  initiative  sociale  doit  être  coordonnée  avec  les  programmes  économiques. 
106.  Un  autre  aspect  sera  celui  des  discriminations  entre  les  différentes  ca:égories  productives 
et  entre  les  différents  secteurs  économiques.  Le  problème  le  plus  grave  restera  celui  de  l'agri-
culture.  Mais,  même  dans  l'industrie,  les  distorsions  de  branche  à  branche  s'amplifieront  dans 
les  années  à  venir.  Les  industries  très  automatisées  ou  faisant  de  gros  chiffres  d'affaires  avec 
très  peu  de  main-d'œuvre  par  rapport  aux  industries  de  main-d'œuvre  conduisent  à  terme, 
si  l'on  veut  réaliser  une  politique  de  plein  emploi,  à  dégager  des  ressources  autres  que  sur 
l'assiette  des  salaires  pour financer  les  charges  sociales. 
107.  En  outre,  le  choix  des  systèmes  financiers,  en  répartissant  le  coût  d'une  manière  diffé-
rente  dans  le  temps,  peut  avoir de  diverses  influences  sur le  système  économique,  même,  comme 
nous  l'avons  déjà  fait  remarquer, si  un tel  problème  est  de  moindre  importance  dans  les  condi-
tions  actuelles. 
Chacune  de  ces  questions  demanderait  à  être  traitée  spécifiquement;  cependant,  on  doit  dire 
que  dans  ce  rapport  il  nous  intéresse  surtout  d'estimer  les  répercussions  économiques  qui 
dérivent  des  différence&  qui  existent  actuellement  en  matière  de  financement  et  de  l'éventuelle 
harmonisation  successive.  Pour  être  brefs,  notre  attention  portera  surtout  sur  les  aspects  directs 
des  modalités  de  financement  par  rapport  aux  prix  et,  par  conséquent,  aux  bouleversements 
dans  la  concurrence. 
177 108.  Aussi  a-t-on  à  considérer  les  problèmes  suivants: 
a)  Existe-t-il  des  critères  rationnels  selon  lesquels,  dans  lt!  cadre  d'un  pays  donné,  les  charges 
de  la sécurité  sociale  doivent être  réparties ? 
b)  La  situation actuelle,  dans  chaque  pays  de  la  Communauté,  comporte-t-elle  une  différence  de 
coût  global  de  travail ? 
c)  Le  processus  éventuel  d'unification  est-il  susceptible  de  supprimer  un  tel  obstacle· entravant 
la  libre concurrence ? 
Ces  problèmes ,Peuvent  être  également  traités  sous  l'aspect  des  contributions  qui  sont  du  ressort 
direct  des  employeurs  et des  travailleurs,  ou encore  par  rapport  à  la  participation  des  pouvoirs 
publics. 
Nous  insisterons  par  la  suite  sur  les  questions  envisagées,  en  soulignant  qu'en  ce  domaine  il 
n'existe  aucune  étude  doctrinale  satisfaisante  ni  aucune  connaissance  adéquate  des  aspects  quan-
titatifs  qui  permettraient de  formuler  des  réponses  objectives  et  univoques  aux  problèmes  posés. 
Aspects économiques des  modalités  concernant  les  contributions des  employeurs  et des 
travailleurs 
109.  En ce  qui  concerne  les  modalités  des  cotisations  des  employeurs  et  des.  travailleurs  et,  en 
se  référant  au  contenu  de  la  lettre  a)  du  point  108,  on  a  déjà  émis  certaines  considérations 
quant à  l'opportunité éventuelle  de  l'adoption  de  critères  déterminés  dans  le  cadre<  des  chapitres 
précédents.  Nous  nous  référons  en  particulier  à  ce  qui  a  été  dit  à  propos  des  conséquences 
économiques  de  la  répartition  des  -cotisations  entre les  employeurs  et les  travailleurs,  de l'  oppor-
tunité  éventuelle  de  prendre  pour  base  le  revenu  de  l'entreprise  et  des  conséquences  dérivant 
du  maintien  des  régimes  spéciaux  etc.  C'est  pour  cette  raison  que  nous  voulons  nous  limiter 
à  une  considération  de  caractère  général. 
Si  nous  désirons  poser  le  problème  d'une  façon  rationnelle,  deux  solutions  opposées  paraissent 
possibles.  Etant  donné  l'intérêt  d'ordre  général  que  revêt  l'institution  d'un  système  de  sécurité 
sociale,  il  apparaît  évident  qu'au  financement  d'un  tel  système  les  catégories  économiquement 
mieux  placées  doivent  fournir  des  contributions  satisfaisantes  aux  catégories  économiquement 
plus  modestes,  qu'il s'agisse  de  travailleurs  ou  d'entreprises. 
110.  Ces  principes  peuvent  trouver  leur  application  par  deux  méthodes: 
1)  Fixer,  dans  le  cadre  des  principales  catégories  d'entreprises  ou  groupes  de  travailleurs,  les 
cotisations  qui,  en  moyenne,  reflètent  une  participation  déterminée  (pour  tous  les  groupes  et 
pour  toutes  les  catégories)  aux  charges  respectives,  en  laissant  que  l'application  du  principe 
de  solidarité  advienne  uniquement  grâce  à  la  participation  de  l'Etat  (solidarité  nationale). 
2)  Adopter,  au  contraire,  le  principe  de  solidarité  grâce  à  des  cotisations  basées  sur  des  taux 
identiques  pour  toutes  les  catégories  et  pour  taus  les  groupe;,  à  appliquer  proportionnellement 
aux  salaires  et  au  revenu  professionqel  (ou  éventuellement  au  revenu  d'entreprise),  excluant 
ainsi  la  participation  de  l'Etat  (solidarité  professionnelle,  solidarité  parmi  les  secteurs  écono-
miques,  ou solidarité entre  les  résidents). 
111.  Il  est  certa,in  qu'entre  ces  deux  méthodes  extrêmes,  des  solutions  intermédiaires  peuvent 
trouver  place.  Mais  on  ne  voit  pas  en  principe  quelle  est  la  justification  que  l'on  pourrait 
opposer à  la dérogation  éventuelle de l'une ou de l'autre des  solutions  énoncées  ci-dessus. 
Quant au  contenu  de  la  lettre  b)  du  point  108,  on  a  déjà  observé  que  le  financement  de  la 
sécurité  sociale  ne  constitue  qu'une  des  composantes  du  coût  du  travail,  et  qu'à  son  tour  ce 
dernier  constitue  un  des  éléments  dui  prix  de  production. 
112.  Aussi,  même si  l'on  disposait  de  données  analytiques  relatives  aux  prix  de  revient,  et en 
particulier  aux  coûts  de  travail,  dans  les  différents  secteurs  économiques,  il serait  bien  difficile 
178 de  pouvoir affirmer  que  les  divergences  relevées  soient  actuellement  la  conséquence  des  systèmes 
de  financement  de la sécurité  sociale,  à  moins  que  ne se  vérifie  l'hypothèse  - d'ailleurs  certai-
nement  invraisemblable  - selon  laquelle  toutes  les  autres  coJ.Tiposantes  du  prix  de  revient, 
dans  un secteur  déterminé,  sont  égales  dans  tous  les  pays  de  la Communauté. 
En  outre,  les  différences  entre  les  prix  de  revient,  comme  il  a  été  déjà  rélevé  précédemment, 
ne  sont  pas  seulement  dues  aux  modalités  de  financement,  mais  elles  dépendent  également  de 
l'importance des  charges, en valeur absolue. 
113.  D'autre  part,  on  sait  qu'il  existe  entre  les  d(fférents  secteurs  économiques  des  interdé-
pendances  de  structure  qui  nécessitent  de.  pousser  l'enquête  non  seulement  aux  conséquences 
premières  dérivant  des  modifications  apportées  aux  systèmes  de·  financement  dans  un  secteur 
déterminé  ou  dans  une  catégorie  déterminée  d'industries,  mais  encore  aux  conséquences  qui, 
dans  la  composition  du  prix  de  revient,  dérivent  des  variations  des  coûts  de  la  sécurité  sociale, 
survenues  dans  toutes  les  autres catégories  de  l'industrie  produisant  des  matières  premières  ou 
assurant  des  services  aux  catégories  considérées. 
114.  Une  réponse  objective  au  problème  posé  exigerait  donc  une  enquête  menée  selon  les 
critères  suivants : 
1)  Emettre  une  ou  plusieurs  hypothèses  concernant  le  système  unitaire  de  financement  devant 
être substitué aux  systèmes  en vigueur dans  les  différents  pays; 
2)  Apprécier,  grâce  à  l'étude  des  interdépendances  de  structure  (méthodes  des  matrices  de 
Léontief),  les  variations  des  prix  dans  les  différentes  catégories  d'industries,  imposées  par 
l'unification  du  système. 
Une  telle  enquête  permettrait ainsi  de  constater  si  les  divergences  de  prix existant  actuellement, 
sur  la base  des  systèmes  de  financement  en  vigueur,  sont  atténuées  ou,  au  contraire,  accentuées 
par  l'uniformisation  hypothétique. 
En  outre,  il est  évident qu'une telle  méthode  fournirait  une  première  réponse  au  problème  posé 
à !a  lettre  c)  du point 108.  En  ce  qui concerne  ce  dernier  aspect,  il  faut  toutefois  observer  que, 
portant sur  le  futur,  il  comprend  aussi  la  vérification  éventuelle  des  processus  d'uniformisation 
aussi  bien  sur le  plan  de  l'importance  des  prestations  que  dans  tous  les  autres  problèmes  écono- . 
miques  connexes  au prix de revient. 
115.  Comme  il  a  été  dit précédemment,  au  cas  où,  pour des  raisons  inhérentes  à  l'application 
du  Traité,  on  tendrait  à  unifier  les  autres  facteurs  qui  influencent·  la  détermination  des  prix, 
le  résultat  d'une  éventuelle  harmonisation  des  systèmes  de  financement  devrait  nécessairement 
produire  l'effet  souhaité  de  la  suppression  des  distorsions  des  coûts  de  travail. 
Tout  ce  qui  a  été  dit  précédemment  montre  que  l'on  ne  peut  tirer  des  conclusions  définitives 
de  la  constatation  de  la  situation  de  fait,  relative  à  l'importance  plus  ou  moins  grande  des 
charges  sociales  dérivant  des  différents  systèmes  de  financement  en  vigueur  dans  les  pays 
considérés  dans  ce  rapport.  Toutefois,  pour  fournir  une  indication  plus  précise  et pour  montrer 
comment,  dans  certains  cas,  des  charges  sociales  plus  élevées  correspondent  à  des  valeurs  moins 
élevées  dans  les  autres  facteurs  du  coût  de  travail,  nous  reportons  sous  le  n°  11  un  tableau 
tiré  des  «Statistiques  sociales  de  la  Communauté»  (1961  - n°  3),  portant  sur  quatorze  indus-
tries. 
Aspects économiques et fiscaux  concernant les  modalités des  participations des  pouvoirs 
publics 
116.  Dans  le  titre  précédent,  on  a  examiné  les  différences  d'ordre  technique  qui ·empêchent  de 
formuler  actuellement  une  réponse  objective  quant  aux  conséquences  économiques  que  les 
contributions  des  travailleurs  et des  employeurs  auraient  sur  le  coût  de  travail  et,  en  définitive, 
sur  les  coûts  de  production  dérivant  des  différents  systèmes  de  financement. 
179 L'étude  des  conséquences  analogues  entramees  par  la  paruupatwn  des  pouvoirs  publics  se 
présente  d'une  façon  beaucoup  plus  complexe.  Tout  d'abord  en  raison  des  différentes  méthodes 
grâce  auxquelles  les  pouvoirs  publics  participent  au  système  de  la  sécurité  sociale,  ensuite  en 
raison  des  différences  existant  dans  les  systèmes  fiscaux  nationaux  et,  enfin,  en  raison  de 
l'insuffisance  des  études  doctrinales  relatives  aux  conséquences  économiques  dérivant  des  dif· 
férentes  formes  d'imposition  fiscale. 
TABLEAU noj 
Montant des  dépenses  par  heure engagées  pour les  salaires  et les  charges 
des  employeurs  s'y  référant,  dans  quatorze  industries  (ouvriers) 
Année  1959 
(Moyrnnes  en  francs  bdges) 
------·----------~----------~---------
180 
Composantes du coût 
de travail (') 
II 
III 
Total 
II 
III 
Total 
II 
III 
Total 
II 
III 
Total 
II 
III 
Total 
République 
fédérale 
allemande 
31,85 
5,37 
0,69 
37.91 
Belgique 
34,99 
7,20 
1,41 
43,60 
France 
Industrie du sucre 
27,27 
7,47 
1 '95 
36,69 
Fa  briq~tes de  bière et de  malt 
Italie 
23,00 
8,09 
0, 73 
31,82 
36,73  1  32,53  26,37  21,29 
0,58  0,06  1,51  0,82 
Pays-Bas 
27 '74 
5,20 
0, 71 
33,65 
28,15 
5,26 
0,47 
7,57  1  6,15  8,04  7,95 
-------------------------------------
44,88  1  38,74  35,92  30,06  33,88 
Tissage de la laine 
27,26  26,28  23,56  19,02  24,16 
4,30  4,83  7' 71  7,33  3,28 
0,85  0,44  2,23  1,03  0,69 
32,41  31,55  33,50  27,38  28,13 
Tissage du coton 
27,37  26,81  1  22,36  17,27  1  26,08 
4,62  4,76  6,53  6,83  3,71 
0,76  0,14  2,01  0,58  1,99 
------________  !  ________ --------·--------
32,75  31,71  1  30,90  24,68  1  31,78 
35,42 
5,97 
2,89 
44,28 
Fibres synthétiques 
34,50 
10,12 
4,15 
48,77 
22,29 
8,10 
1,52 
31,91 1'ABLEAU no  II  (suite) 
Montant des  dépenses  par  heure engagées  pour les  salaires  et les  charges 
de.r  employeurs  s'y  référant,  dans  quatorze  industries  (ouvriers) 
Composantes du 
coût de travail (1) 
I 
II 
III 
Total 
I 
II 
III 
Total 
I 
II 
III 
Total 
I 
II 
III 
Total 
I 
II 
II 
Total 
I 
II 
III 
Total 
Année  1959 
(Moyennes  en  francs  belges) 
République 
fédérale 
allemande 
32,34 
6,35 
0,93 
Belgique  France  Italie 
Fa  briques de  pâtes à papier, de  papier et carton 
35,80 
6,56 
0,11 
29,82 
8,61 
2,22 
22,01 
8,41 
1,04 
Pays-Bas 
27,12 
5,16 
1,46 
-------------------------------
39,62 
36,84 
7,23 
2,86 
46,93 
33,64 
5,94 
2,14 
41,72 
42,47 
34,15 
6,31 
0,53 
40,99 
34,22 
6,01 
0,17 
40,40 
40,65 
1 ndustrie chimique 
33,14 
9,08 
3,51 
45,73 
Industrie du caoutchouc 
29,22 
8,13 
2, 74 
40,09 
Fabriques de  ciment 
31,46 
24,92 
8, 79 
1,76 
35,47 
29,80 
9,82 
2,60 
42,22 
33,74 
29,12 
5,61 
1,91 
36,64 
26,84 
3,99 
2,21 
33,04 
8,47  7,72  9,75  8,56  -
35,89  44,58  33,69  1  22,48  -
--~~~-- ---~~~----4::::  -1---;::::  ----=----
27,18 
5,04 
0,71 
32,93 
36,50 
6, 73 
2,27 
1 
Industrie du feu  (faïence,  porcelaine, céramique) 
27,37 
5,11 
0,05 
32,53 
39,75 
7,08 
0,07 
23,44 
7,05 
1,46 
31,95 
Fabriques de machines-outils 
33,83 
1  9,13 
2,69 
19,31 
7,55 
1,02 
27,88 
25,16 
9,14 
1,  78 
, 
21,99 
3,65 
1,35 
26,99 
-
-
-
45,~  46,~  45,~  36,U  - 1
----------------------
181 TABLEAU no  Il  (suite) 
Montant des  dépenses  par  heure engagées  pour les  salaires  et les  charges 
des  employeurs  s'y  référant,  dans  quatorze  industries  (ouvriers) 
Année  1959 
(Moyennes  en  francs  belges) 
Composant du coût de 
République 
fédérale  Belgique  France  Italie  Pays-Bas 
travail (1)  ali  eman  de 
I nàuslrie électrotechnique 
I  31,31  33,21  29,31  23,20  26,46 
II  5,35  5,95  7,97  8,20  3,97 
III  2,20  1,29  2,53  1,  77  2,63 
------
Total  38,86  40,45  39,81  33,17  33,06 
Constructions navay.s et réparations de  navires 
1  37,29  45,70  30,52  27,74  31,52 
II  6,91  7,86  9,67  9,55  4,77 
III  1,74  0,69  2,97  3,08  2,25 
-------
Total  45,94  54,25  43,16  40,37  38,54 
Fabriques de voitures- automobiles 
I  40,09  - 38,67  35,45  -
II  7,99  - 10,39  11,09  -
III  1,  72  - 4,68  2,25  -
------
Total  49,80  - 53,74  48,79  -
(1)  La composante 1 indique les dépenses relatives aux salaires directs, gratifications, primes, rétributions versées pour les 
jours non ouvrables et avantages en nature. 
La composante II indique les dépenses relatives aux cotisations de la sécurité sociale (cotisations légales et convention  .. 
nelles, contractuelles ou volontaires). 
La composante III indique les dépenses se référant aux impôts de caractère social, au  recrutement de la main·d'œuvre 
et du personnel de formation professionnelle, ainsi qu'à d'autres cotisations sociales. 
117.  En  d'autres  termes,  dans  l'état  actuel  des  choses,  il est  bien  difficile de  pouvoir dire  si  une 
participation  déterminée  de  l'Etat,  prélevée  selon  certaines  modalités,  grèverait  le  revenu  de 
certaines  catégories  plutôt que  celui  de  certaines  autres,  et si  les  modifications  d'une  telle  parti-
cipation  comporteraient  un  rapprochement  des  prix  ou  une  distorsion  ultérieure. 
118.  On  ne  peut donc  formuler  que  des  observations  d'.ordre  général : 
1)  Il  semble  certain  que  la  tendance  actuelle  pour  une  participation  toujours  plus  grande  de 
l'Etat au budget  ~e la  sécurité  sociale  prouve  1~ nécessité  d'une  répartition  des  charges  sociales 
dans  un  cadre  plus  vaste  que  celui  qui  est  formé  par  la  population  assurée,  soit  pour  chaque 
branche  de  la sécurité  sociale,  soit  pour'  l'ensemble  des  branches.  On  peut  donc  affirmer  que 
l'on  tend  à  utiliser  la  participation  de  l'Etat  pour  la  réalisation  du  principe  de  la  solidarité 
nationale. 
2)  Il  est  assez  difficile  de  dire  si  les  méthodes  actuellement  en  vigueur  permettent,  en  réalité, 
étant donné leurs  différentes  modalités,  une imposition  de  charges  plus  élevées  aux  citoyens  qui 
jouissent  de  revenus  plus  élevés.  Il  faut  de  toute  façon  retenir  que  ce  but  est  principalement 
atteint  dans  les  pays  où les  impôts  directs  passent  avant  les  impôts  indirects. 
182 Afin de  fournir une indication à  ce  sujet, nous  citons  dans  le  tableau  n"  12  les  données  tirées  du 
Bulletin  général  de  statistiques  n°  12,  publié  en  1961  par  l'Office  de  statistique  des  Com-
munautés  européennes,  et  de  l'Annuaire  de  statistique  des  dépenses  nationales,  publié  depuis 
1960  par  l'O.N.U. 
TABLEAU no  12 
Répartition  en  pourcentage  entre  les  impôts  indirects,  les  impôts  directs 
sur  les  sociétés  et les  familles  et les  cotisations  de  la  sécurité  sociale 
Impôts directs 
Pays  Impôts indirects 
Cotisations de la 
1 
sécurité soillale 
Sociétés  Familles 
République fédérale allemande 
1956  46  8  20  26 
1960  43  8  20  29 
Belgique 
1956  43  8  22  27 
1960  42  8  21  29 
Fr  ante 
1956  53  7  10  30 
1960  52  8  11  29 
Italie 
1956  51  19  30 
1960  47  21  32 
Luxembourg 
1956  32  17  24  27 
1959  33  13  24  30 
Pays-Ba.s 
1956  38  15  31  16 
1960  33  11  30  26 
Royaume-Uni 
1956  49  15  36 
1959  47  14  39 
3)  Au  cas  où,  dans  les  pays  de  la  Communauté,  se  manifesterait  une  tendance  d'uniformisation 
des  systèmes  fiscaux;  l'harmonisation  du  pourcentage  de  participation  des  pouvoirs  publics  au 
budget  de  la  sécurité  sociale  et des  modalités  relatives  constituera  sans  aucun  doute  une  contri-
bution  ultérieure  permettant  l'élimination  des  inégalités  existantes  dans  les  coûts  de  travail. 
183 Incidence des systèmes de  sécurüÇ sociale sur le revenu national 
119.  Le  but de  ce  rapport est,  comme  on  a  déjà  dit,  de  constater  les  différences  existantes  dans 
les  systèmes  de  financement  des  pays  de  la  Communauté  et  d'indiquer  la  direction  possible  à 
suivre  pour  l'harmonisation  de  ces  systèmes.  Dans  ce  but,  on  a  analysé  les  problèmes  des 
sources,  des  systèmes  financiers,  des  modalités,  par rapport  à  l'individu  et  aux  catégories  écono-
miques,  en  essayant  surtout  de  metttre  en  évidence  les  questions  de  principe  et  en  fournissant 
des  indications  quantitatives  sur  chaque  aspect. 
120.  En  examinant  les  répercussions  économiques  et financières,  cependant,  il  nous  semble  que 
nous  ne  devons  pas  omettre  de  donner  quelques,  indications  en  ce  qui  concerne  les  différences 
existantes  dans  le  pourcentage  global  du  revenu  national  qui,  dans  chaque  pays,  est  destiné 
aux  systèmes  de  sécurité  sociale.  Les  tableaux  n"'  13  et  14,  tirés  du  rapport  B.I.T.,  fournissent 
quelques  éléments  pour  l'évaluation  de  la  situation  actuelle ;  pour  les  cnteres  qui  ont  servi 
de  base  pour  la  compilation  de  ces  tableaux,  nous  renvoyons  au  rapport  cité. 
TABLEAU "o  13 
Recettes de  différentes  branches  de  sécurité  sociale  de.r  salariés 
en  pourcentage du revenu national 
.--- - ~-~----
Maladie-
Risques 
Allocations 
Pays  Année  profes- Pensions  Chômage  Total 
maternité  sionnels 
familiales 
République  fédérale 
allemande  1949  3,2  0,8  4,2  1,5  - 9, 7 
1954  3,5  0,9  6,6  1,3  - 12,3 
1959  4,5  0,9  9,0  0, 7  0,4  15,5 
Belgique  1949  1, 7  0,6  2,2  2,0  1,4  7,9 
1954  ' 1'  8  1,0  2,9  1,9  2,0  9,6 
1959  2,0  1,0  3,9  2,0  2,2  11,1 
France  1949  1,8  0,6  1 '7  0,0  3,8  7,9 
1954  2,2  0, 7  1,6  0,0  4,3  8,8 
1959  2,8  0,9  1,8  0,0  3,9  9,4 
Italie  1949  1,2  0,5  1,6  0,6  2, 3  6,2 
1954  1,8  0,7  3,~  0,5  3,0  9,2 
1959  2,4  0, 7  3,5  0,6  3,2  10,4 
Luxembourg  1949  1,9  1,4  6,3  0,0  2,0  11,6 
1954  2,5  1,9  10,4  0,0  2,1  16,9 
1959  2, 7  2,2  8,5  0,0  2,3  15,7 
Pays-Bas  1949  2,1  0,6  2,2  0,2  1'  8  6,9 
1954  2,2  0,5  2,5  1,3  1,6  8,1 
1959  2,8  0,5  5,2  0, 7  1'  5  10,7 
Royaume-Uni (1)  1949 
1 
5,4  0,4  4,1  0,3  0,6  10,8 
1954  4,6  0,3  3,2  0,1  0,8  9,0 
1959  5,1  0,5  3,8  0,2  0, 7  10,3 
( 1)  Les données relatives au Royaume-Uni se réfèrent respectivement aux périodes 1949/1950, 1954/1955 et 1959/1960. 
184 TABLEAU no  14 
Recettes  et  dépenses  de  sécurité sociale  pour l'ensemble des  assurés 
en  pourcentage  du  revenu  national 
Dépenses 
Pays  Année  Recettes 
1 
Total  Prestations 
République fédérale 
allemande  1949  19,5  18,5  17,6 
1954  21,5  19,4  18,5 
1959  22,4  21,6  20,7 
Belgique  1949  14,7  13,8  12,7 
1954  17,0  16,3  14,8 
1959  19,5  19,3  17,4 
France  1949  15,0  14,7  14,0 
1954  17'  7  17,9  17,0 
1959  18,5  18,2  17,2 
Italie  1949  11,1  10,2  9,5 
1954  15,8  14,5  13,5 
1959  17,0  17,1  16,2 
Luxembourg  1949  17,1  13,0  12,5 
1954  23,0  17'  7  17,1 
1959  22,4  19,0  18,3 
Pays-Bas  1949  11,5  9,9  i 
9,2 
1954  12,8  10,2  9,4 
1959  15,6  12,9  12,1 
Royaume-Uni(')  1949  13,9  12,2  11,4 
1954  12,0  11,5  10,8 
1959  13,8  13,6  12,8 
• 
( 1)  Les données relatives au Royaume-Uni se réfèrent respectivement aux périodes 1949/1950, 1954/1955 et 1959/1960. 
De  ces  deux  tableaux  on  peut  relever : 
a)  Une!  tendance  continue  et  générale  existe  dans  tous  les  pays  vers  l'accroissement  du  pour-
centage  des  moyens  financiers  destinés  à  la  sécurité  sociale,  par  rapport  au  revenu  national. 
b)  La  part  du  revenu  national  consacrée  à  la  sécurité  sociale  est  plus  élevée  en  Allerrragne  et 
au  Luxembourg  (plus  de  15  %  pour  les  salariés  et  plus  de  22  %  pour  tous  les  assurés  en 
1959), et plus  faible  pour les  autres  pays  (environ  10  %  pour les  salariés  et  inférieur à  20  % 
pour tous  les  assurés  en  1959). 
c)  En  ce  qui  concerne  le  pourcentage  relatif  à  tous.  les  travailleurs  - et  c'est  la  donnée  la 
plus  significative  - il  existe  encore  des  différences  sensibles  entre  les  pays  considérés.  Ces 
pourcentages varient  de  13,8  pour le  Royaume-Uni  à  22,4  pour l'Allemagne et le  Luxembourg. 
185 CHAPITRE  VII 
CONCLUSIONS 
Synthèse  des  principales  remarques  contenues  dans  les  chapitres  précédents 
12L  Résumons,  tout  d'abord,  certaines  parmi  les  remarques  de  caractère  général  qui  ont  été 
formulées  dans  le  présent  rapport. 
122.  On  a  vu; pour  des  raisons  de  caractère  éconcmique  et  social,  ct  pour  faciliter  la  libre 
circulation  des  travailleurs,  qu'une  harmonisation  Jans  le  progrès  des  régimes  Je  sécurité  sociale 
sera  nécessaire  dans  les  pays  de  la  Communauté  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  les  prestations 
que pour  ce  qui est  des  personnes  assurées. 
Par  conséquent,  même  si  l'on  ne  tient  pas  compte  des  troubles  que  les  différents  systèmes  de 
financement  provoquent,  à  l'heure  actuelle,  dans  l'économie  du  Marché  commun,  il  sera 
nécessaire  de  parvenir  à  une  harmonisation  des  systèmes  précités. 
i 23.  On  a  constaté  que  le  financement  porte  en  particulier  sur  la  répartition  des  charges  des 
systèmes  de  prévoyance  entre  les  différentes  catégories  de  l'industrie,  les  différents  groupes  de 
travailleurs  et  les  divers  milieux économiques qui  font  partie de la  collectivité  nationale. 
124.  Il  apparaît  assez  difficile  d'établir à  priori,  en  se  basant  sur  des  considérations  rationnelles, 
si  des  formes  ou  des  systèmes  déterminés  de  financement  représentent  la  meilleure  solution  à 
adopter :  il  semble  opportun  de  relever,  d'une  façon,  concrète,  les  tendances  existant  dans  les 
différents pays  de la Communauté et du Royaume-Uni, et  de  viser  à une harmonisation qui tienne 
compte de  ces  phénomènes. 
125.  Il existe  une priorité parmi  les  différents  aspects  de  financement.  Aussi,  certains  problèmes 
se  révèlent-ils  assez  définis  en  vue  de  mettre  au  point d'éventuelles  orientations  communautaires, 
tandis  que  d'autres  problèmes  sont  susceptibles  d'être  ajournés,  alors  que  le  processus  d'harmo-
nisation  sera  en  voie  de  réalisation. 
126.  En  considérant  le  problème  dans  son  ensemble,  la  difficulté  première  semble  devoir  être 
constituée par la coexistence,  à  l'heure actuelle,  de  différents systèmes  qui,  aussi  bien  par  rapport 
à  l'ensemble  de  la  sécurité  sociale  que  par  rapport  à  certaines  branches  de  celle-ci,,  se  basent 
sur  le  principe  de  l'extension  des  assurances  sociales  à  toutes  les  personnes  résidant  dans  un 
pays, alors que certains régimes, aujourd'hui encore, ont pour critère la prévoyance professionnelle. 
On  a  pu  également  constater  ce  qui  suit,  pour  ce  qui  est  des  aspects  particuliers  du  problème  : 
127.  Pour  les  sources  de  financement,  le  problème  de  la  participation  des  pouvoirs  publics 
se  révèle  comme  étant  essentiel.  A  ce  propos,  et  à  quelques  exceptions  près,  on  constate  la  ten-
dance,  de  la part des  Etats,  à  accorder  des  moyens  financiers  toujours  plus  importants  au  budget 
de  la  sécurité  sociale. 
Néanmoins,  il  subsiste  de  très  grandes  disparités,  car  les  différents  pays  peuvent  se  diviser  cu 
trois  groupes,  suivant  l'importance  de  la  participation  des  pouvoirs  publics,  qui  peut  être  faible, 
moyenne  ou  forte.  Par  conséquent,  la  difficulté  première -consiste  à  faire  en  sorte  que  les 
pays  accordant  une  participation  faible  soient  amenés  à  rendre  plus  consistant  le  concours  de 
J'Etat.  Ensuite,  s'impose  la  nécessité  d'analyser  l'opportunité  d'élever  la  participation  de  tous 
les  pays  au niveau le plus haut ou de ramener au niveau moyen  la  participation  forte  qu'accordent 
certains  autres. 
128.  En  ce  qui  concerne  la  répartition  des  cotisations  entre  employeurs  et  travailleurs,  il  n'y  a 
pas  de  doute  que,  si  l'on  accepte  le  principe  de  la  valeur  éducatrice  de  la  participation  des  tra-
vailleurs,  cette  participation  ne  dàit  pas  être  réduite. à  des  niveaux  purement  symboliques. 
186 129.  Etant donné la tendance  générale  des  regimes  generaux  envers  les  systèmes  de  répartition, 
et étant  donné  également  la  conséquente  transformation  des  réserves  techniques  en  réserves  de 
sécurité  sociale  dans  l'ensemble  des  systèmes  de  prévoyance,  le  problème  des  modalités  du 
financement  dans  le  temps  revêt moins  d'importance,  bien que  certains  de  ses  aspects  ne  doivent 
pas  être  négligés. 
130.  Quant aux modalités techniques  de  la cotisation,  les  problèmes  qui  ont un caractère  priori-
taire sont  représentés  par Je  choix  de  l'élément  de  base  auquel  doivent  se  référer les  cotisations 
et  par  la  définition  des  salaires  imposables. 
131.  Pour  ce  qui  est  du  premier  de  ces  problèmes,  étant  donné  l'inexistence  presque  totale 
dans  les  législations  nationales  d'une  cotisation  proportionnelle  aux  revenus  de  l'entreprise  dans 
le  secteur  industriel,  une  différence  substantielle  se  révèle  dans  les  régimes  généraux  entre  la 
méthode  de  cotisation  fixe,  adoptée  par  le  Royaume-Uni,  et  la  cotisation  constituée  par  un 
pourcentage4  perçu  sur  le  salaire,  en  vigueur  dans  les  six  pays  de  la  Communauté.  U  apparaît 
donc  assez  difficile,  dans  ce  domaine,  d'adopter  des  directives  quelles  qu'elles  soient,  aussi  bien 
sur \e  plan rationnel que sur celui  des  tendances  qui, en  réalité,  se  manifestent dans  les  différents 
pays.  Ceci  est  dû  également  au  fait  que  cette  question  est  étroitement  liée  aux  systèmes  qui 
président  à  la  détermination  des  prestations. 
132.  Enfin, quant au problème  des  salaires  imposables,  l'existence  presque  générale  de  plafonds 
dans  les  six  pays  de  la  Communauté  révèle  une  tentative  de  compromis  entre  les  deux  formes 
de  cotisation  précitées.  Dans  ce  cas,  également,  une  solution  rationnelle  exigerait,  en  premier 
lieu,  la  définition des  orientations  que l'on se  propose  de  suivre  en  matière  de  prestations. 
133.  Aussi,  alors  qu'il  apparaît  évident qu'au  cours  d'un  processus  éventuel  d'harmonisation  on 
doive  tendre  à  uniformiser  soit  l'élément  de  base  auquel  doivent  se  référer  les  cotisations,  soit 
la  base  même  éventuelle  de  celles-ci,  est-il  nécessaire,  tout  d'abord,  de  choisir  entre  les  deux 
alternatives suivantes, en  tenant compte  des  décisions  qui  seront prises  en matière de  prestations : 
a)  cotisation  constituée par un pourcentage perçu sur  l'ensemble  du salaire; 
b)  cotisation  constituée  par  un  pourcentage1 perçu  sur  l'ensemble  du  salaire,  en  exemptant  une 
partie plus  ou  moins  importante  de  celui-ci,  grâce  à  l'institution  de  plafonds. 
Quant à cette  dernière  alternative,  on  pourrait souligner  le  fait  que  la cotisation  fixe  correspond 
pratiquement à  une  cotisation  constituée  par un  pourcentage  sur  les  salaires  dont  le  plafond est 
particulièrement bas. 
134.  Pour  ce  qui  est  du  maintien  de  régimes  spéciaux  O\.li  de  conditions  particulières  au  sein 
des  régimes  généraux  appliqués  à  certaines  catégories  de  travailleurs,  il  apparaît  évident  que 
bien  que  l'on,  constate  des  disparités  considérables,  il  existe  cependant,  dans  presque  tous  les 
pays,  des  secteurs  brganisés  d'une  façon  tout  à  fait  spéciale  (par  exemple  les  fonctionnaires, 
les  gens  de  mer,  les  travailleurs  autonomes  etç.).  En  outre,  au  sein  de  chacun  de  ces  secteurs, 
se  manifestent des  problèmes particuliers  d'harmonisation,  qui  devraient  être  examinés  en  détail. 
13 5.  Quant  aux  travailleurs  autonomes,  on  relève  la  tendance  générale  à  étendre  Je  bénéfice 
des  assurances  à  de  nouvelles  catégories. 
L'harmonisation  des  systèmes  dans  Je  domaine  des  travailleurs  autonomes  présente,  par  ailleurs, 
le  problème d'une admission  éventuelle de  ces  derniers  dans  les  régimes  généraux et d'un établis-
sement différent des  sources  de  financement,  imposé  par l'absence  de  l'employeur comme contri-
buable. 
136.  Pour  les  travailleurs  de  !"agriculture,  on  a  constaté  dans  plusieurs  pays  l'insuffisance,  de 
la  part du  secteur  économique  correspondant,  à  fournir  les  moyens  nécessaires  à  maintenir cette 
catégorie  de  travailleurs  au  même  niveau  que  les  autres  catégories  de  la  production.  Aussi  est-il 
nécessaire  d'étudier  la  question  afin  de  savoir  si,  dans  ce  cas,  la  collectivité  doit  fournir  une 
contribution plus élevée. 
187 Enfin, on peut formuler les  constatati:ms  suivantes  à  propos  du  caractère  économique  et financier 
du  problème : 
l.3 7.  D'après  l'ensemble  des  données  relatives  à  l'incicfence  de•  la  sécurité  sociale  sur  le  revenu 
national,  on  relève  une  tendance  générale  et  c9nstante  à  augmenter  le  pourcentage  des  moyens 
financiers destinés à ce  but. 
Mais  la  réduction  des  écart~ considérables  existant  entre  les  différents  pays  de  la  Communauté 
entrave  particulièrement  le processus  d'harmonisation  des  différents  systèmes.  En  effet,  ces  écarts 
sont  dus  en  partie  aux  différences  existant  dans  le  domaine  des  pres~ations  et  dans  celui  d~ 
l'extension  du  nombre  des  personnes  admises  à  bénéficier  de  l'assurance. 
138.  Compte tenu  de  la  situation actuelle  qui comporte  en  effet  l'application  des  deux  principes 
exposés  au point 110, il  est nécessaire  de  parvenir à  une décision  commune pour fixer  les  limites 
d'application  du  principe  de  la solidarité  nationale  par  la  participation  de  l'Etat  et  de  celui  de 
l'autre  forme  de  solidarité  basé  sur  la  participation  des  catégories  professionnelles  des  secteurs 
économiques ou des  résidents. 
139.  Des  enquêtes  ultérieures  seront  nécessaires  afin  de  mettre  au  point  les  répercussions  que 
la  disparité des  systèmes  de  financement actuellement  en  vigueur aura  sur  les  coûts  de  production 
et  les  conséquences  de  la  participation  de  l'Etat  par  rapport  au  régin1e  fiscaL 
Quelques  suggestions  pour un éventuel proce.rsus  d'harmonisation 
140.  Ce qui  précède  est  un  résumé  des  principaux  problèmes  d'harmonisation  du  financement 
de  la  sécurité  sociale  et  souligne  la  nécessité  de  faire  ccnains  choix.  A  nctre  avis,  toutefois,  ce 
rapport ne  serait pas  complet s'il  ne  sc  concluait  pas  par  quelques  indications  quant  à  la  future 
action  de  la  Communauté  au  sujet  du  problème  envisagi:. 
Nous  considérons avoir présenté en  divers  points  les  motifs  qui,  à  propos  de  la  future  évolution 
économique,  sociale,  et  des  régimes  de  prévoyance  de  la  Communauté,  justifient  la  nécessité  de 
poser,  dès  à  présent, le  problème  d'harmcnisation  des  svstèmes  de  financement  et  de  rechercher 
les  voies  commune~ pour  le  résoudre.  Il  s'agit  là  d'une .considération  unanime  qui  ressort  même 
des  études  relatives  au  champ  d'application  des  régimes  de  sécurité  sociale  et  aux  prestations 
141.  D'autre  part,  il  ne  semble  pas  que  l'on  puisse  accepter  la  thèse  selon  laquelle  ce  qui 
intéresse  est  surtout l'harmonisation  du  champ  d'application  de  la  sécurité  sociale  et  des  presta-
tions,  tandis  que  la  solution  des  problèmes  du  financement  peut  être  laissée  au  libre  choix  de 
chaque gouvernement; cela  aurait,  en effet,  comme  conséquence  le  maintien et peut-être l'accrois-
sement de  distorsions  de  prix qui, à  leur tour,  peuvent porter,  indépendamment  des  conséquences 
économiques,  à  des  inégalités  dans  le  domaine  sociaL 
142.  Donc, si  l'objectif n'est pas  en discussion,  le  problème  consiste  à  dégager  une voie  commu-
nautaire et  à  la poursuivre  de  façon  continue. 
Dans  ce  sens,  il  nous  semble  devoir  suggérer  ce  qui  suit : 
143.  I.  L'existence  d'un  problème  aussi  complexe  que  celui  de  J'harmonisation  des  systèmes 
de  sécurité sociale  et, en particulier,  de  son  financement,  la  multiplicité  des  problèmes,  les  diver-
gences  existant  dans  les  principes  qui  gouvernent  les  législations  nationales  doivent  stimuler  la 
Communauté  à  approfondir  les  études  sur  ce  thi:me  et  à  recueillir  des  données.  Elles  devront 
en premier  lieu  provoquer  des  débats  opportuns  sur  les  questions  d'ordre  théorique  qui  ont  été 
indiquées  en  différents  points  du  présent  rapport :  par  exemple  le  problème  relatif  au  niveau 
de  la  participation  de  l'Etat,  le  choix  des  éléments  de  référence  et  la  détermination  de  la  base 
même imposable  de  la  cotisation,  le  maintien  ou  non  des  régimes  spéciaux,  le  rôle  des  regimes 
éomplémentaires.  De  plus,  en  matière  d'enquêtes  économiques,  ce  qui  nous  intéresse  c'est  de 
188 connaître  en  définitive  le  montant  du  prélèvement  effectué,  dans  chaque  pays,  sur  le  revenu 
national  pour  les  prestations  de  sécurité  sociale  et  l'incidence  de  ce  prélèvement  sur  les  divers 
circuits  économiques.  Ces  données  permettront  à  la  Communauté  de  réaliser  également  dans 
le  domaine  de  la  sécurité  sociale  une  politique  harmonieuse  qui  se  développe  par  étapes  et  qui 
tient compte  des  situations  économiques  et  démographiques  des  pays  membres. 
144.  II.  Sur  le  plan  formel,  il  semble  certain  que,  si  dans  le  futur  la Communauté  ne  pouvait 
pas  adopter  certaines  décisions  communes  quant  à  l'évolution  des  systèmes  de  prévoyance,  il 
existerait  le  risque  que  chaque  pays,  au  cours  des  successives  modifications  de  la  législation 
nationale imposées par les  nécessités  des  travailleurs  et  par l'évolution de la situation  économique, 
mette  à  exécution  des  orientations  distinctes  les  unes  des  autres,  accroissant  ainsi  les  différences 
existant  dans  les  diverses  méthodes  de  financement. 
La  meilleure  mani~re de  réaliser  l'harmonisation  serait  que  la  Communauté  procède  de  façon 
systématique à  des  consultations parmi les  Etats  membres  et que ceux-ci  consultent la Commission 
avant  d'introduire  d'importantes  modifications  dans  leurs  systèmes  de  sécurité  sociale. 
145.  III.  Certains  aspects  du  problème  apparaissent  au  moins  dans  la  majorité  des  pays  déjà 
assez  délimités  pour  permettre  l'adoption  de  critères  d'ordre  général  qui  pourraient  être,  dès 
à  présent,  indiqués  aux membres  de  la  Communauté.  En  particulier : 
a)  Pour un  bon  fonctionnement  des  régimes  de  prévoyance,  une  revision  périodique  des  cotisa-
tions,  qui  adapterait  les  moyens  financiers  aux  exigences  dérivant  de  l'octroi  des  prestations, 
est  essentielle ; 
h)  Il est  opportun  que la  participation  de  l'Etat  prenne  un  caractère  institutionnel  dans  les  pays 
où elle ne se  vérifie pas  encore ; C) 
ci  En  considérant le  fait  que,  dans  les  pays  de  la Communauté,  il  existe  une  tendance  générale 
à étendre l'assurance vieillesse et les  allocations  familiales  à  toute  la population, l'intervention des 
pouvoirs  publics  dans  ces  formes  de  prévoyance  devrait  avoir  un  caractère  prioritaire  (1); 
d)  Le  fait  que  les  accidents  du  travail  et  les  maladies  professionnelles  constituent  des  risques 
spécifiques  liés  au déploiement de  l'activité productive  implique  que  les  cotisations  seront  payées 
par les  employeurs ; 
e)  Au cas  où l'on  jugerait utile  le  maintien  de  reg1mes  speoaux,  il  est  souhaitable  que  les  pays 
membres  de  la  Communauté  harmonisent  le  champ  d'application  des  différents  régimes. 
146.  IV.  Sur  le  plan  substantiel,  il  semble  évident  que  les  modifications  à  apporter  dans  les 
systèmes  nationaux pour atteindre l'harmonisation  souhaitée pourront  provoquer des  troubles  assez 
importants  dans  chacun  des  processus  économiques  en  vigueur  et,  par  conséquent,  demanderont 
une mise  en application prudente et graduelle,  ainsi  que la  mise  au point d'un ordre  de  priorité. 
A  ce  propos,  ii  semble  conseillable  que  les  éventuelles  variantes  aux  systèmes  de  financement 
soient  adoptées  simultanément  avec  les  progrès  que,  soit  dans  le  domaine  des  assurés,  soit  sur 
le  plan des  prestations,  soit encore  sur  le  plan  de  l'organisation,  chaque  pays  sera  inévitablement 
amené  à  accomplir  lors  des  prochaines  années.  C'est  justement  en  de  telles  occasions  qu'il  faut 
que,  sur  la  base  des  orientations  précédemment  établies,  des  modifications  conformes  au  but 
poursuivi  soient  apportées  aux  systèmes  de  financement. 
147.  V.  Il  est  indispensable  que  l'action  de  la  Communauté  et  de  chacun  des  pays  membres, 
au  moment  de  procéder  à  i'  éventuelle  harmonisation  des  systèmes  de  financement  er,  plus 
généralement,  des  systèmes  de  prévoyance,  repose  sur  les  deux  critères  de  base  suivants : 
a)  Chaque  initiative  en  matière  de  sécurité  sociale  doit  être  coordonnée  avec  les  programmes 
économiques  afin  d'éviter  un  ralentissement  de  l'expansion. 
(1)  Voir  remarques  de  M.  Rictkerk  formulées  en  clnncxe-. 
189 b)  De même, il faut  éviter que le  processus  d'harmonisation n'entraîne, ne serait-ce  que temporai-
rement,  la  réduction  des  prestations  accordées  aux  travailleurs  ou  même  seulement  un  frein  à 
l'évolution  naturelle  en  vigueur  dans  chaque  Etat  membre. 
Les  suggestions  qui  préc~dent  constituent,  sans  aucun  doute,  un  ensemble  de  tendances  de 
caractère  général, qui, si  elles  sont  acceptées,  peuvent  faciliter  la  voie  vers  l'harmonisa~ion. 
148.  Toutefois,  en  conclusion  de  ce  rapport,  on  doit  relever  que  les  innombrables  obstacles 
d'ordre  technique  et  économique  qui  se  superposent  à  un  éventuel  processus  d'harmonisation 
pourront  être  franchis  à  une  seule  condition :  l'existence  d'une  volonté  politique  des  peuples 
et  des  gouvernements  qui,  surmontant  les  égoïsmes  de  groupe  ou  de  nation,  poursuivent  avec 
fermeté  la  réalisation  d'une  pleine  communauté  économique  qui  constitue  la  base  de  l'unité 
politique de  l'Europe. 
ANNEXE 
OBSERVATIONS  DE  MONSIEUR  RIETKERK,  CO-RAPPORTEUR 
I.  Dans  le  chapitre  I,  sous  le  titre  " Motifs  d'une  harmonisation »,  notamment  aux  points  11 
et  12,  sont  mentionnées,  en  premier  lieu,  comme  motif  d'une  harmonisation  des  systèmes  de 
financement de  la  sécurité  sociale,  les  distorsions  qui  existent  entre  les  divers  pays  par  suite  des 
différences  de  régimes  de  financement. 
Partant de  là. on a  choisi  comme point de  départ d'une harmonisation les  dispositions  des  articles 
100  à  102  inclus  du  Traité.  Dans  cette  optique,  ces  articles  devraient  servir  de  base  à  une 
harmonisation des  systèmes  de financement en  liaison  avec les  articles  117 et  118, et 51  du Traité. 
Bien  que  l'on  reconnaisse  qu'Il  peut  exister  des  circonstances  dans  lesquelles  les  différences  de 
systèmes  de  financement  dans  le  domaine  de  la  sécurité  sociale  peuvent  être  considérées1  comme 
distorsions  au  sens  des  articles  101  et  102,  il  ne  semble  pas  exact  d'en  faire  un  préalable  d'une 
façon  aussi  absolue  que  dans  le  titre  mentionné  ci-dessus. 
L'harmonisation  de  la  sécurié  sociale  est  commandée  dans  le  Traité par  les  articles  117  et  118 
qui prévoient une procédure d'harmonisation par une collaboration étroite entre les  Etats  membres 
qui conservent leur indépendance dans le  domaine  de  la politique sociale  en vertu de  ces  articles. 
La  Commission  européenne  a  pour  mission  de  promouvoir  certe  collaboration  par  des  moyens 
nommément  indiqués  (études,  avis  et  consultations).  Il  semble  plus  juste  de  chercher  la  base 
de  l'harmonisation  sociale,  également  en  ce  qui  concerne  le  système  de  financement,  dans  les 
articles  du Traité. 
L'accent  mis  dans  le  rapport  sur  les  articles  100  à  102  inclus  doit  être  rejeté,  car  il  est  fondé 
sur la  conception  que  toute  différence  dans  le  système  de  financement  entre  les  Etats  membres 
doit en fait  être  considérée  comme  distorsion  au  sens  des  articles  101  et  102. 
La  conséquence  finale  de  cette  conception  ne  peut être  autre  que  toutes  l'èS-différences  de  finan-
cement  entre les  Etats  membres  doivent  être  éliminées.  Ceci  comporterait  une  uniformisation  du 
financement  de  la  sécurité  sociale. 
Cette  conséquence  doit  être  considérée  comme  contraire  aux  articles  117  et  118  du  Traité. 
L'indépendance,  en  matière  de  politique  sociale,  garantie  aux  Etats  membres  par  ces  articles, 
perdrait toute signification si  l'harmonisation sociale  devait être fondée  sur les  articles  100 à  102. 
En  revanche,  il semble  être  plus  conforme  au  traité  de  la C.E.E.  d'admettre  que  l'harmonisation 
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sociale  doit  se  réaliser  dans  le  cadre  des  articles  117  et  118  qui  n'ont  donné  à  la  Commission 
européenne qu'une maison  limitée en matière  d'harmonisation  sociale. 
La  question  de  savoir  si  l'on  peut  faire  appel  dans  ce  contexte  aux  articles  100  à  102  est 
fonction  de  la  question  de  savoir  si  les  différences  de  systèmes  de  financement  peuvent  être 
considérées  comme  des  distorsions  dans  le  sens  de  ces  articles.  A  cette  question,  il ne  peut 
pas  être donné une réponse  absolue.  De toute façon,  il  faudrait  avoir  la  certitude  qu'un système 
de  financement de sécurité sociale  a  une telle  incidence  directe  sur  le  fonctionnement  du Marché 
commun  qu'elle  entraîne  une  distorsion  qui  doit  être  éliminée.  La  réponse  positive  à  cette 
question  ne pourra pas être donnée  sans  qu'on ait pris également en considération  les  différences 
qui existent entre les  Etats  membres en ce  qui concerne le  niveau de  production, le  régime  fiscal, 
le  taux  d'échange  et  la  composition  démographique de  la  population;  on  doit  également  prendre 
en  considération  l'équilibre  de  la  balance  des  paiements. 
Si  les  systèmes  de  financemeM  de  la  sécurité  sociale  étaient  uniformisés  sans  tenir  compte  des 
aspects  économiques mentionnés ci-dessus,  ceux-ci  mèneraient inévitablement à  d'autres distorsions. 
II.  Une  deuxième  objection  qui  doit  être  soulevée  concerne  les  conclusions  indiquées  dans  le 
chapitre VII au  point 145  sous  III b) et c). 
Dans  ces  conclusions,  il est  recommandé  que la participation  de  l'Etat  revête  un  caractère  insti-
tutionnel  dans  tous  les  pays  de  la Communauté  et  que  notamment  la  participation  de  l'Etat  au 
financement  des  assurances  nationales  généralisées  soit  prioritaire.  Ces  recommandations  ne  sont 
fondées  que sur les  faits  constatés  dans  le  rapport selon  lequel tous  les  Etats  membres  connaissent 
de  telles  participations  de  l'Etat  et  qu'il  y  a  une  tendance  perceptible  à  les  étendre. 
Le  rapport entre  les  faits  et les  recommandations  générales  doit être  nié. 
Bien  que  la participation  de  l'Etat dans  le  financement  de  certaines  branches  de  sécurité  sociale 
(par exemple  assurance  chômage)  soit  acceptable,  ceci  ne  veut  nullement  dire  que  cette  partici: 
pation doit devenir la règle pour toutes  les  branches- de sécurité sociale. 
Au  contraire,  le  principe  que  la,  sécurité  sociale  est  financée  pour  autant  que  possible  par  d!!s 
cotisations  directes  des  intéressés  doit  toujours  être  considéré  comme  valable. 
Il  a  également  paru  possible  dans  la  pratique  d'introduire  la  prévoyance,  sociale  moderne  sans 
participation  de  l'Etat.  Ceci  souligne  le  principe  de  la  propre  responsabilité  collective  sans  que 
ceci  soit préjudiciable à la solidarité nationale ou professionnelle. 
Au  lieu  d'une  recommandation  pour  l'institutionalisation  de  la  participation  de  l'Etat,  il  faut 
plutôt recommander  de  rechercher  s'il  n'y a  pas  de  possibilités  nouvelles  d'arriver  à  une solution 
saine  des  problèmes  de  financement  qui  se  posent  sans  participation  de  l'Etat. 
Pour certaines  branches  de  sécurité  sociale,  par  exemple  l'assurance  vieillesse,  un  système  d'assu-
rance  nationale généralisée,  dans  lequel  les  cotisations  sont  à  la  charge  uniquement  des  assurés, 
ouvre  des  perspectives  qui  méritent  une  étude  plus  approfondie.  Un  tel  système'  fonctionne  en 
fait  déjà  depuis  1957  aux  Pays-Bas,  après  qu'on  eût  obtenu  un  accord  unanime  au  sein  du 
Conseil  social  économique  à  composition  tripartite.  Les  organisations  professionnelles  néerlan-
daise  des  travailleurs  et  des  employeurs  ont  soutenu  ce  projet  sans  aucune  restriction. 
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239 CHAPITRE 1 
LE  TRAITE  DE ROME  ET  L'HARMONISATION  SOCIALE 
Les  textes 
1.  Il n'est pas  contesté  que  le  traité  de  Rome,  s'ü détermine  clairement  les  bases  sur  lesquelles 
doit  se  construire  la  Communauté  économique  européenne,  entend  assurer,  par  ce  fait  même, 
le progrès économique et social. 
Dès  les  premières  lignes  du Traité,  les  parties  contractantes  assignent  pour  but  essentiel  à  leurs 
efforts  l'amélioration  constante  des  conditions  de  vie  ev  d'emploi  de  leurs  peuples  (préambule 
et  art.  2). 
Les  mesures  économiques  sont  donc  le  moyen  d'atteindre,  par une  expansion  continue,  par  une 
richesse toujours plus grande, le  but essentiel,  d'ordre  social,  qui est  le  développement  du niveau 
de  vie des  populations. 
2.  Mais,  s'il  prévoit  minutieusement  l'intégration  économique,  inévitable  prélude  à  l'unité poli-
tique,  le  Traité,  en  ses  deux  cent quarante-huit articles,  n'en consacre  paradoxalement que  douze 
à la politique sociale. 
Il~  n'en  ont  pas  moins  suffi,  les  initiatives  de  la  Commission  et  la  volonté  des  • partenaires 
sociaux •  aidant,  à  aborder  les  problèmes  complexes  de l'harmonisation  sociale,  indispensable  -
et le  Traité le  souligne bien - à une politique économique  commune. 
L'article  117  l'indique en œs termes  : 
•  Les  Etats  membres  conviennent  de  la nécessité  de  promouvoir  l'amélioration  des  conditions  de 
vie et de travail de la main-d'œuvre permettant leur égalisation dans  le progrès. Les  Etats membres 
estiment  qu'une  telle  évolution  résultera  tant  du  fonctionnement  du  marché  commun  qui  favo-
risera  l'harmonisation  des  systèmes  sociaux  que  des  procédures  prévues  par  le  présent  Traité  et 
du  rapprochement  des  dispositions  législatives,  réglementaires  et  administratives. • . 
En nous  excusant de  ce  rappel,  il  nous  faut  remarquer  toutefois  qu'il  n'est  rien  de  plus qu'une 
affirmation  de  principe. 
Les  articles  suivants,  à  défaut  de  dispositions  précises,  fournissent  néanmoins  un  nombre  limité 
de  données  essentielles  :  égalité  des  salaires  entre  travailleurs  masculins  et  féminins  pour  un 
même  travail  (art.  119)  équivalence  des  régimes  des  congés  payés  (art.  120);  fonds  social  (art. 
123  à  128) etc. 
3.  C'est en  fait l'article  118 qui, conformément  aux  objectifs  généraux du Traité et  sans  préjudice 
de ses  autres dispositions, assigne à la Commission la mission de  :  •  promouvoir une collaboration 
étroite  entre  les  Etats  membres  dans  le  domaine  social,  notamment  dans  les  matières  relatives 
à l'emploi, au  droit au  travail et aux conditions de travail,  à  la formation· et  au  perfectionnement 
professionnels,  à  la  sécurité  sociale,  à  la  protection  contre  les  accidents  et  les  maladies  profes-
sionnelles, à l'hygiène du travail, au droit syndical et aux négociations collectives  entre employeurs 
et travailleurs. • 
Si  la  sécurité sociale  est  ainsi  expressément  mentionnée  comme  un  des  problèmes  à  appréhender 
par une collaboration entre Etats, il  n'est pas  dit en quoi celle-ci  consistera.  On prévoit seulement 
que  la  Commission  • agit  en  contact  étroit  avec  les  Etats  membres  par  des  études, des  avis (1) 
(1)  Aux  termes  de  l'article  155  la  Commission  a  toutefois  la  possibilité  de  formuler  des  recommandations  si  elle  !"estime 
nécessaire  au  bon  fonctionnement  ct  au  développement  du  Marché  commun. 
195 et par l'organisation de  consultations,  tant pour les  problèmes  qui  se  posent  sur  le  plan national 
que pour ceux intéressant les  organisations internationales ». 
La  conférence  de  décembre  1962  est  l'exemple  d'une  des  formes  de  large  consultation  que  rend 
possible - mieux, que recommande - le Traité. 
4.  Les  articles  117  et  118  sont  donc  les  bases  juridiques  sur  lesquelles  seront  abordés,  examrnes 
et, espérons-le,  résolus  les  problèmes  d'une  harmonisation  entre  les  six  pays  de  la  législation  de 
sécurité  sociale. 
L'interprétation des  textes 
5.  Il  ne  nous  semble  pas  inutile  d'insister  sur  cette  possibilité  d'action  qui,  selon  nous,  devrait 
permettre  à  la  Commission  d'agir  auprès  des  gouvernements  avec  une'  suffisante  autorité  pour 
accélérer  l'adoption des  mesures  jugées  nécessaires  pour atteindre à  une réelle  harmonisation. 
Le  commissaire  Petrilli,  à  l'époque  président  du  groupe  des  affaires  sociales  de  la  Commission 
européenne, posait  la  question  dès  juin  1960 devant  le  Conseil  des  ministres  :  •  La  Commission 
estime  par  conséquent,  disait-il,  que  les  problèmes  posés  par  le  rapprochement  des  législations 
doivent  être  considérés  aussi  bien  sous  l'angle  économique,  en vue  d'écarter  tout  élément suscep-
tible de  fausser  les  conditions de  la concurrence  à  l'intérieur du Marché commun,  qu'à la  lumière 
des  objectifs sociaux  de  la Communauté ». 
6.  Au  cours  de  sa  session  de  novembre  1961,  le  Parlement  européen  a  procédé  à  un  large 
examen de la politique sociale  de la Communauté et donné l'occasion  au commissaire  Levi  Sandri 
d'affirmer la vocation  des  instances  qualifiées,  en  l'occurrence  la  Commission,  à  promouvoir  ces 
objectifs  sociaux.  En  réitérant  la  valeur  juridique  de  l'article  118,  M.,  Levi  Sandri  a  toutefois 
fixé  les  limites  de  l'initiative  de  la,  Commission  :  • Il  ne  faut  pas  oublier,  a-t-il  dit,  que  la 
sécurité sociale  et la législation  sociale  sont des  matières  généralement  réglées  par  la loi  et qu'il 
pourrait  être  vain  de  vouloir  à  notre  tour  la  régler  en  dehors  des  gouvernements  appelés  à 
proposer concrètement les  dispositions  en question. » 
On notera donc,  en fin  de  compte,  que des  dispositions  incontestables  assurent  à  la Commission 
la  compétence  nécessaire  pour  s'adresser  aux  gouvernements,  les  prier  sinon  les  presser  d'agir, 
les  documenter  voire  les  orienter  et,  ce  qui  sera  notre  première  constatation,  en  étroid  contact 
avec  les  hommes  politiques,  et  les  représentants  des  grands  groupes  économiques  sociaux  et 
professionnels. 
Définition  de  l'harmonisation 
7.  Mais  qu'entend-on  exactement  pa.r  harmonisation ? 
Si  l'on veut la considérer  sur  un plan  très  général  et  en  se  référant  aux  objectifs  du  Traité,  on 
peut  dire,  avec  M.  Nederhont,  rapporteur  de  la  commission  sociale  du  Parlement  européen, 
qu'elle  est  • un  processus  d'améliorations  sociales  qui,  dans  les  pays  et  régions  et  pour  les 
groupes  les  plus  retardés,  se  poursuit  plus  rapidement'  que  dans  les  pays  et  régions  et  pour  les 
groupes  plus  privilégiés,  et cela  sans  mettre  un frein  au  développement  social  des  groupes  plus 
privilégiés, mais en  stimulant le  développement social  des  groupes  moins privilégiés et en menant 
une politique constructive ». 
Cette  opinion  est  corroborée  par M.  Levi  Sandri  lorsqu'il  déclare  que  le  problème  de  l'harmo-
nisation  doit  embrasser  toutes  les  conditions  de  travail  et  toutes  les  conditions  de  vie  liées  à 
l'exécution  d'un  travail.  En  ce  sens,  le  problème  ne  se  pose  pas  seulement  aux  travailleurs 
salariés ;  il  se  pose  aussi  à  tous  les  travailleurs  indépendants ;  petits  entrepreneurs,  artisans, 
cultivateurs  directs,  petits  commerçants,  sur  lesquels  porteront  désormais  les  réglementations  dans 
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l'harmonisation sociale  dépasse  par conséquent et,  nécessairement,  de  beaucoup  le  cadre  purement 
salarial. 
8.  Les  distorsions,  toutefois,  ne  se  constatent pas  seulement  d'un groupe actif  à  un  autre  groupe 
actif,  d'un  pays  à  un  autre  pays,  mais  aussi  d'une  région  à  l'autre  dans  une  même  nation. 
L'ouvrier  du  Nord  de  l'Italie  a  un  standard  de  vie  supérieur  ài  l'ouvrier  du  Sud;  l'ouvrier  des 
régions  industrielles  françaises  gagne  plus  que  celui  des  régions  sous-développées  au  sud  de  la 
Loire.  Les  différences,  souvent,  vont  du  simple  au  double  si  ce  n'est  davantage.  Des  groupes 
sociaux  échappent même à  toute  législation  sociale. 
On a donc envisagé une  " harmonisation globale ,  à savoir que, dans  le prix coûtant des  produits, 
les  salaires  et autres  allocations  sociales  - salaires  directs  et  salaires  indirects  - représenteraient 
un  même  pourcentage  de  prix  coûtant  dans  chaque  branche,  compte  tenu  des  écarts  en  matière 
de  productivité,  de  mécanisation,  d'organisation  du  travail. 
9.  Tout  s'imbrique  étroitement.  Non  seulement  une  comparaison  valable  en  matière  de  pres-
tations  sociales  doit  s'exprimer  en  pourcentages  égalisés  des  salaires,  mais  ceux-ci  doivent  être 
comparables à productivité égale. 
Soulignons  que  des  disparités  très  sensibles  ont  été  constatées,  que  la  Commission  de  la  C.E.E. 
définit  en  notant  " l'opposition  entre un  bloc  médian  de  régions  à  forte  vitalité économique qui, 
des  bords  de  la mer du Nord à  ceux  de  la  Méditerranée,  groupe toutes  les  grandes  zones  indus-
trielles  de  la Communauté,  et  une  série  de  régions  périphériques  de  moindre  dynamisme,  dont 
le  retard sur les  autres  est  plus  ou  moins  important  mais  tend,  en  règle  générale,  à  s'accentuer 
plutôt qu'à se  réduire  ». 
10.  L'harmonisation  globale  implique  qu'un  même  pourcentage  du  revenu  national  soit  réservé 
à  des  fins  sociales.  Mais  l'intégration  économique  exige  que  le  revenu  national  de  chaque  pays 
lui soit aussi  comparable, que le revenu  par habitant  ne  représente  plus,  pour l'Italie  méridionale 
par exemple, le quart de  celui  des  Pays-Bas  ou de  la Belgique. 
Sans  doute, les  articles du Traité qui définissent les  conditions  d'une concurrence  normale veulent-
ils  ainsi  éviter  les  distorsions  trop  sensibles  (').  Toutefois,  et  pour  reprendre  là  encore  une 
affirmation  de  M.  Levi  Sandri,  l'harmonisation  des  systèmes.  sociaux  ne  saurait  être  aperçue  et 
réalisée  seulement en fonction  de  cette  réalité.  Elle  doit être  abordée  en  fonction  de  l'intégration 
économique.  Elle  doit être  vue  sous  l'angle d'une  politique sociale  active  et constituer  un  moyen 
fécond  de  favoriser  l'expansion  économique.  En  d'autres  termes,  et ce  sera  notre  seconde  consta-
tation,  elle  doit hardiment  conduire  les  régions  les  plu~ défavorisées  et  les  groupes  sociaux  les 
moins  pourvus  à  rejoindre  les  plus  favorisés,  sans  pour  autant  interdire  à  ceux-ci  les  indispen-
sables  amél:orations  que  permettra  une expansion  continue. 
11.  La  troisième  constatation  qu'il  sera  permis  de  faire,  eu  égard  aux  philosophies  et  aux 
évolutions  différentes  des  systèmes  de  sécurité  sociale  dans  les·  six  pays  que  nous  verrons  par 
la  suite  et  que  soulignent en détail  les  cinq  rapports  de  branches,  c'est  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une 
coordination,  comme  les  règlements  n°'  3  et  4  l'ont  amorcée  pour  les  travailleurs  migrants  et 
pas  davantage  d'une  unification,  assez  peu  réaliste  dans  l'état  actuel  des  choses,  mais  d'une 
recherche  systématique  d'équivalences. 
Aussi  longtemps qu'il n'y aura pas  de conception  unitaire de la sécurité sociale,  que des  disparités 
fondamentales  existeront  dans  les  législations,  que  les  revenus  directs  des  travailleurs  salariés 
ou  non salariés  seront dissemblables  à l'extrême, il faudra,  par des  études  précises,  estimer à  leur 
juste valeur, pour les  combler, les  différences  existantes. 
(1)  Articles  100,  101,  102. 
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12.  Comment peut-on,  d'ote>  et déjà,  apprécier ces  différences? 
Il  faut  pour  cela  des  bases  solides,  aussi  récentes  que  possible.  La  situation  est  essentiellement 
mouvante.  Dans  les  six  pays,,  des  projets  sont  à  r  étude,  des  dispositions  législatives  modifient 
sans  cesse  les  conditions  d'attribution  des  prestations. 
Force  nous  est  donc  de  considérer  les  exposés  des  rapports  qui  font  l'objet  de  cette  synthèse 
comme  une  photographie  en  un  moment  donné,  déjà  dépassée  par  la  réalité.  C'est  néanmoins 
l'approche  la  plus  sûre  du  problème,  qu'ont  rendue  possible  les  remarquables  études  effectuées 
par le  B.I.T.  à· la demande de la Commission  et  en  liaison  avec  ses  services. 
La  méthode  retenue  est  telle  que  les  chiffres  absolus  ne  se  prêtent  pas  à  la  comparaison.  Il 
fallait  un élément d'appréciation  :  le  produit national  brut.  Celui-ci  se  base  sur  le  prix  des  mar-
chés  et  tient  compte  des  taxes  indirectes.  Les  dispositions  législatives  analysées  sont  celles 
en  vigueur  au  1er  juillet  1961  c'est-à-dire  en  retard  d'une  année  et  demie  sur  la  conférence  de 
décembre  1962. 
13.  Par  ailleurs,  les  données  statistiques  portent  sur  les  regtmes  généraux  des  salariés  qui  ne 
sont  identiques  dans  aucun  des  six  pays  de  la.  Communauté.  Ainsi,  alors  qu'aux  Pays  Bas  il 
existe  un régime  d'assurance  vieillesse  applicable  à  toute  la population,  d'autres  pays  connaissent, 
pour ce  même  risque,  un  régime  applicable  aux  ouvriers  et  un  régime  applicable  aux  employés 
(Belgique).  Des  soins  médicaux  sont  attribués  en  France  aux  fonctionnaires  dans  le  cadre 
du  régime  général  mais  il  existe  des  prestations  en  espèces  et un  régime  de  retraites  différents. 
On  notera  par  ailleurs,  en  Italie,  au  Luxembourg,  en  France,  un  rapprochement  du  régime 
agricole  vers  le  régime  général. 
Enfin, il  n'a pu être tenu compte, sinon pour en souligner l"existeJ;lce,  de  !"importance  des  régimes 
complémentaires, en  pleine  évolution  eux  aussi,  et d'une mouvance pius  accentuée  encore  que  la 
législation  classique. 
Devant  la  relativité  d'une  appréciation  parfaite,  compte  tenu  des  transformations  permanentes, 
il  faut  donc  considérer  les  chiffres  qui  suivent,  non  comme  une  réalité  certaine,  mais  comme 
une  approximation.  Soulignons,  cependant,  que  l'utilisation  du  salaire  de  référence  transposé  rn 
unités  monétaires  européennes  (1)  rend  possible une comparaison  équitable. 
Quelques  données  statistiques 
14.  Sous  ces  réserves,  et  sans  vouloir  abuser  des  chiffres  que  l'on  retrouvera  atsement  dans  les 
études  correspondantes,  nous  voudrions  fixer  les  jugements  par  quelques  données  essentielles, 
nonobstant  les  inçlications  que  fournit  le  rapport  sur  le  financement. 
Dans  l'exposé  sur l'évolution  de  la  situation  sociale  dans  la Communauté  en  1960  (édition  août 
1961) on apprécie le volume global des  dépenses  de  sécurité sociale par rapport au  revenu  national 
de  chaque  pays  de  la  façon  sui vante : 
(en  %! 
Pays  1955  1959  En augmentation de 
Allemagne (R.F.)  14,5  17,6  3,1 
Belgique  13,6  16,6  3,0 
France  15.7  16,4  0, 7 
Italie  11,6  15,2  3,6 
Luxembourg  15,7  17.7  2,0 
Pays-Bas  9,8  12,6  2,8 
(1)  A.M.E.  (Accord  monétaire  européen;  1  unité  1$). 
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par la valeur différente  des  revenus  nationaux.  On  constatera  au  surplus,  d'une  période  à  l'autre, 
une augmentation du volume  des  dépenses  dans  tous  les  pays.  Le  pourcentage  moindre  pour les 
Pays-Bas,  du même  ordre  de  grandeur  soit  dit en  passant  que  celui  de  la  Grande-Bretagne  pour 
les  quatre  branches  de  son  système  national,  s'explique  apparemment par  l'existence  d'un  impor-
tant  régime  complémentaire. 
15.  La  Commission  rappelle  également  l'origine des  ressources  (données  1959)  où s'accusent  des 
disparités  que notera le rapport  •Financement•. 
Pays  Assurés 
Allemagne (R.F.)  36,7 
Belgique  21,6 
France  19,4 
Italie  13,3 
Luxembourg  25,7 
Pays-Bas  44,9 
Employeurs 
40,5 
40,0 
68,8 
73,3 
43,0 
38,9 
Pouvoirs 
publics 
18,6 
29,9 
5,3 
7,5 
20,5 
7,3 
(en%) 
Divers 
la différence 
la différence 
la différence 
la différence 
Cette  redistribution  du  revenu  national  a  évidemment  des  incidences  économiques  qui,  indé-
pendamment  des  conclusions  du  rapport  «  Financement  •,  nous  intéressent  au  premier  chef 
dans  le  présent  rapport. 
Elle  influence  directement les  strucmres  démographiques  de  chaque  nation.  Selon  que  l'on consi-
dérer,a  que  les  dépenses  de  la  sécurité  sociale  doivent  être  consacrées  en  priorité  ou  non  aux 
catégories  non  actives  {enfants,  vieillards)  ou  aux  catégories  actives  dont  le  potentiel  de  travail 
doit  être  reconstitué  sans  tarder  (maladie,  accidents  du  travail)  on  orientera  l'harmonisation  des 
prestations dans  telle ou telle direction. 
16.  Il  va  de  soi,  comme  cela  est  noté  dans  l'émde  sur  la  physionomie  acmelle  de  la  sécurité 
sociale  dans  la C.E.E.,  que «l'accroissement  des  dépenses  de  sécurité  sociale  comporte  un  risque 
de  déséquilibre  qui  peut  et  doit  trouver  sa  compensation  dans  un  accroissement  parallèle  de  la 
productivité  des  catégories  actives •. 
Deux tableaux nous  donnent  (base  1959)  la  répartitiOn  des  recettes  entre  les  différentes  branches 
des  régimes  généraux  applicables  aux  salariés  (1). 
(en  %  des  recettes  totales) 
Accidents  du 
Pays  Maladie- travail  et 
Pensions  Chômage 
Prestations 
maternité  maladies  familiales 
professionnelles 
Allemagne (R.F.)  29,0  6,1  57,8  4,7  2,3 
Belgique  18,4  9,3  34,7  18,0  19,5 
France  29,6  9,8  19,2  0,4  41,0 
Italie  32,2  7,1  33,2  6,1  30,5 
Luxembourg  17,4  14,2  53,9  0,0  14,5 
Pays-Bas  25,7  5,2  48,5  6,2  14,4 
(1)  Tableau  28  ~  Etude  B.I.T.  sur  le  financement  de  la  sécurité  sociale  (édition ,Provisoire). 
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pourcentage  du revenu national  (1 ). 
(en  % du  revenu  oational) 
Accidents du 
Maladie·  travail et  Prestations  Ensemble  Pays  maladies  Pensions  Chômage  maternité  prof  es- familiales  des branches 
sionnelles 
Allemagne (R.F.)  4,5  0,9  9,0  0,7  0,4  15,5 
Belgique  2,0  1,0  3,9  2,0  2,2  11,1 
France  2,8  0,9  1,8  0,0(1)  3,9  9,4 
Italie  2,4  0, 7  3,5  0,6  3,2  10,4 
Luxembourg  2,7  2,2  8,5  0,0(1)  2,3  15,7 
Pays-Bas  2,8  0,5  5,2  0,7  1,5  10,7 
( 1)  Il n'existe pas d'assurance chômage légale. 
17.  Notre  quatrième  constatation,  et  chacun  l'aura  faite,  c'est  qu'en  même  temps  que  l'on 
observe des  équivalences remarquables, on se heurte à des  disparités  fondamentales,  nées  de philo-
sophies différentes, d'évolutions accélérées  ou retardées par les  régimes  politiques et par la guerr.e, 
de  courbes  démographiques variées  et cela  pose  un premier problème, à  savoir l'ordre de  priorité 
qu'il  conviendra  de  retenir,  sur  le  plan  communautaire,  pour  atteindre  à  une  harmonisation 
téelle dans chacune des  branches considérées. 
L'harmonisation sur  le  plan  nationa~ doit-elle  précéder  l'harmonisation  communautaire? 
18.  Mais  auparavant,  une  gutre  question  se  pose  avec  acuité  car,  sur  le  plan  de  chaque  nation, 
on  constate  d'importantes  disparités,  plus  accenmées  même  qu'entre  les  régimes  généraux  des 
six  pays  de  la Communauté. 
La  résistance  des  groupes  sociaux  non encore  ou  insuffisamment  couver.ts,  une  stagnation  regret-
table,  un  problème  de  financement  sans  cesse  renvoyé  au  lendemain  ont  aggravé,  dans  chacun 
des  pays, les  différences. 
Faudra-t-il préalablement y remédier, servir chaque groupe social  plus  équitablement avant d'abor-
der la question sur le plan européen, harmoniser nationalement avant d'harmoniser collectivement? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Ce  postulat  serait  d'ailleurs  un  non-sens,  car  on  enregistre,  en  dehors 
des  catégories  insuffisamment  couvertes,  des  catégories  mieux  pourvues,  par des  régimes  spéciaux 
plus  favorables,  dont  l'existence  et la  justification  ne  sauraient  inciter  à  en  amoindrir  l'apport 
et  sur  lesquels,  logiquement,  il  faudrait  donc  s'aligner  par un  processus  dorù  la  durée  est  plus • 
qu'imprévisible.  La  même remarque peut être faite  en sens  inverse  en ce  qui  concerne les  régimes 
moins  favorables,  ceux  des  travailleur,s  indépendants,  ceux  des  professions  libérales  qui  devraient 
préalablement  s'aligner sur le  régime  général,  en lui  interdisant d'évoluer  aussi  rapidement  qu'il 
le  doit.  Ce  serait  d'autant  plus  aberrant  que,  jusqu'alors,  l'impulsion  est  venue  des  catégories 
salariées, soucieuses de l'adversité de  leur sort alors que les  catégories  non satisfaites ont longtemps 
contesté l'application obligatoire d'une législation en  leur faveur. 
Notre  proposition  est  donc  d'aborder  sans  plus  d'hésitation  l'harmonisation  européenne  prenant 
le  régime  général comme  régime  pilote, sur lequel,  nationalement,  auront à  s'aligner les  couches 
sociales  moins favorablement  couvertes. 
(1)  Tableau  30  •  Etude  B.I.T.  sur  le  financement  de  la  sécurité  sociale  (édition  provisoire). 
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19.  Il n'en existe pas,  à vrai  dire, de  définition  rigoureusement comparable dans  chacun  des  pays 
de  la  Communauté.  Il vise  en  principe  l'ensemble  des  travailleurs  salariés  sur  un  plan  interpro-
fessionel. Il peut se subdiviser pour certains risques en régime  • ouvriers »  et en régime  «  employés • 
(Belgique,  Allemagne)  sans  qu'on en  admette  bien  désormais,  la  période  historique accomplie,  la 
justification.  Il  exclut  quelquefois  les  catégories  professionnelles,  tels  les  chemins  de  fer  et  les 
mines,  qui  appartiennent  à  un  régime  spécial.  Le  terme  «  régime »  lui-même  doit  être  compris 
de  façon  assez  souple,  car  ks éléments  constitutifs  d'un  régime,  allant  de  l'organisation  adminis-
trative  à  l'autonomie  financière,  sont  quelquefois  imbriqués. 
En  fait,  comme  le  souligne  l'introduction  aux  tableaux  comparatifs  édités  conjointement  par  la 
Commission de  la C.E.E.  et la  Haute Autorité de  la  C.E.C.A.  (30  juin  1962), on peut considérer 
comme soumis au régime général les  travailleurs qui sont assurés par des  organismes professionnels 
lorsqu'une  loi  générale  s" appliquant  à  l'ensemble  des  salariés  a  prévu  que  les  mêmes  prestations 
et  le  même système  de  financement  est  appliqué suivant  des  formes  identiques,  mais  séparément 
pour chaque catégorie  professionnelle.  Tel  est  le  cas  par exemple  en  Allemagne  pour l'assurance 
contre  les  accidents  du  travail  et  contre  les  maladies  professionnelles  ou  aux  Pays-Bas  pour  les 
prestations  en espèces  de  l'assurance  maladie. 
20.  Le  champ d'application du régime général est  donc variable  selon  les  pays.  Il l'est également, 
dans un même pays, selon les  risques, un régime spécial  n'existant bien souvent au bénéfice d'une 
catégorie  donnée  que pour un  ou  certains  risques.  Il  faut  noter  en  outre  que  le  régime  général 
peut être applicable à  certaines catégories  de  salariés  sous  r~serve de  modalités  d'application  parti-
culières, sans  qu'il y ait pour autant régime spécial: c'est le  cas  par exemple, dans  plusieurs pays, 
des  salariés  de  l'agriculture  ainsi  que  des  employés.  Concernant  cette  dernière  catégorie,  il est  à 
mentionner  qu'il existe  en  Belgique  et au  Luxembourg,  pour l'assurance  vieillesse,  deux  régimes 
à caractère général et interprofessionnel, l'un pour les  ouvriers, l'autre pour les  employés. 
Enfin,  le  régime  général  peut  s'étendre  au-delà  du  groupe  « salariés  »  à  certaines  catégories  de 
travailleurs  indépendants, voire  l'ensemble  de  la population  (Pays-Bas),  pour la pension  de  vieil-
lesse  généralisée et  les  prestations  aux  veuves  et  aux  orphelins. 
Dans  un  seul  pays,  les  Pays-Bas,  le  champ  d'application  se  trouve  limité,  pour  certains  risques, 
par  l'existence  d'un  plafond  d'affiliation;  un  tel  plafond  existe  également  en  Allemagne  pour 
le  régime  des  employés. 
21.  Notr.e  première  proposttlon  sera  donc  d'harmoniser  en  la  matière  ce  qui  peut et  doit  l'être 
c'est-à-dire  d'englober dans le  régime  général  les  catégories  de  salariés  jusqu'ici  tenues  en  dehors 
par le  jeu d'un plafond  d'affiliation  ou d'une appartenance  catégorielle. 
Notre seconde proposition sera de  considérer l'ensemble des  travailleurs  salariés,  agr,icoles  compris, 
comme  devant relever  d'une même gestion  administrative et financière. 
Et  notre  troisième  proposition,  corollaire  des  deux  premières,  sera,  dans  la  mesure  où  l'on 
retiendra  le  régime  général  comme  régime  pilote,  de  considérer  celui-ci  comme  représentant  le 
niveau!  à  atteindre,  pour  tout  ou  partie  des  pœstations,  par  les  professions  indépendantes  pour 
lesquelles  on  voit  mal,  eu  égard  aux  disparités  considérables  qui  les  caractérisent,  comment  on 
pourrait  procéder  à  des  harmonisations  spécifiques. 
Les  évolutions  récentes 
22.  Ces  propositions s'inspirent  d'une évolution que  n'a pas  manqué  de  noter le  dernier rapport 
sur  la  situation  sociale  dans  la  Communauté  pour  l'année  1961. 
Les  cinq rapports de branches  en  retiennent les  aspects  qui  nous  permettent  de  souligner que  les 
systèmes nationaux se rapprochent, anarchiquement il est vrai, sous la pression de tel ou tel événement. 
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mentales  et  presque  impératives  se  développent :  la protection  étendue  à  de  nouvelles  catégories 
de  citoyens;  l'amélioration  de  la  protection  de  ceux  qui  sont  déjà  couverts  ou,  à  tout  le  moins, 
le maintien du niveau réel des  prestations. 
Le  rapport de 1960 soulignait la  grande complexité administrative,  une insuffisante  rationalisation 
de  la gestion, une inadaptation des  structures anciennes aux réalités  nouvelles  de  la sécuôté sociale. 
Celui de  1961 confirme cet état de  choses, observant toutefois un accroissement de la participation 
financière  de  l'Etat. 
L'évolution  est  nécessairement  lente  et  l'on  ne  peut  en percevoir  les  orientations  fondamentales 
qu'en se  référant à vne longue période. 
23.  Toutefois,  et c'est  là un encouragement en même temps  qu'une méthode à  retenir, les  efforts 
semblent plus  particulièrement porter,  dans  chacun  des  six  pays,  sur  les  points  où  la  réglemen-
tation,  comparée  à  celle  des  autres  pays  membres,  comporte  des  lacunes  ou  des  insuffisances 
graves.  On  tend  ainsi  à  combler  les  écarts  existants  entre  les  régimes  particuliers  de  certaines 
catégories  de  salariés  ou  d'indépendants  et  le  régime  le  plus  favorable  applicable  aux  salariés  de 
l'industrie. Ces  problèmes, qu'examinent les  rapports  « Extension "  et  «  Financement »,  nous  inté-
ressent également ici  pour autant que les  suggestions  d'harmonisation  impliquent des  rajustements 
importants  dans  telle  ou  telle  branche. 
Il  ne faut  toutefois  pas  se  dissimuler  que certaines  options ·se  heurteront à  des  difficultés  du  fait 
de  catégories  déjà couvertes, celle des  salariés  en particulier, lesquels ont accepté,  voire  réclamé,  le 
bénéfice d'un  régime  obligatoire ;  qui  en  ont assumé  les  charges  soit  par  une  cotisation  directe, 
soit au détriment d'un salaire  direct plus  substantiel,  que les  cotisations  des  employeurs  renaaient 
plus  aléatoire. 
24.  L'accession  de  catégories  venues  tard  à  la  sécurité  sociale,  parce  trop  longtemps  hostiles  sur 
le  plan  de  l'obligation  comme sur celui  du financement, la participation  directe  de  la  collectivité 
en  leur faveur:,  refusée  dans  plusieurs  pays  aux  salariés,  le  juste  espoir  de ceux-ci  de  recueillir, 
grâce à  l'expansion économique et à  leur travail,  le  fruit  des  richesses  nouvelles  par  une amélio-
ration  de  leurs  prestations,  tout  ceci  pose  un  problème  délicat  qui  ne  peut  être,  à  notre  avis, 
résolu  que  par  une  vue  ample  et  hardie  de  la  sécurité  sociale,  comme  nous  le  verr.ons  dans  la 
deuxième partie de ce  rapport. 
Il est  difficile,  encore qu'un rapport  distinct y  soit consacré,  de  ne  pas  évoquer  ici  les  problèmes 
de  structure et  de  financelflent  qui  découlent  de  cette  évolution,  tant pour la part déjà accomplie 
que pour, celle  qui  est  en gestation. 
25.  La  répartition  nouvelle  des  charges,  les  divers  projets  de  réforme à  l'étude  dans  la  Commu-
nauté,  ainsi  que  les  modifications  des  recettes  affectées  à  chacun  des  risques,  tout  cela  aura  une 
influence  profonde sur  les  méthodes  d'une  harmonisation  de  grande  ampleur. 
Ainsi  notera-t-on  au  hasard  que les  allocations  familiales  versées  jusqu'à présent  en  Allemagne  à 
partir du troisième enfant étaient financées par des  cotisations à la charge exclusive des  employeurs, 
et seront accordées  dorénavant au  titre du  deuxième  enfant  à  la  charge  du  budget  fédéral.  Dans 
ce  même pays,  le plein emploi a  eu pour conséquence de rendre excédentaire le  budget  de  l'assu-
rance  chômage,  d'où  suspension  puis  réduction  du  raux  convenu. 
En France, le  relèvement du plafond, la  ventilation  nouvelle  des  cotisations  au  titre  de  l'assurance 
sociale  et des  prestations familiales,  les  charges  supplémentaires qu'entraînent les  conventions -avec 
les  médecins  pour  le  re!llboursement  des  frais  médicaux  ont  influencé  à  la  fois  le  montant  des 
charges et celui  des  prestations. 
L'Italie a  aboli  le  plafond pour un relèvement des  allocations  familiales. 
Certaines  réformes  de  structure  envisagées,  comme  en  Belgique  celle  du  maintien  ou  de  la 
suppression  du  pluralisme  des  organismes. assureurs  (mutuelles)  et  la  séparation  de  l'assurance, 
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prestations. 
26.  Face  à  une  évolution  qu'ont  sans  doute  accélérée  les  confrontations  et  la  coopération  entre 
Etats  depuis  le  démarrage  du  Marché  commun,  enregistrant  la  gamme  des  prestations  servies  et 
les  améliorations  dues  à  des  conditions  d'octroi  plus  libérales  et  à  un  niveau  plus  élevé,  les 
observations  qui précèdent  ne  nous  semblent pas  inutiles. 
Elles signifient notamment que le développement des  régimes  généraux,  sur lesquels on s'alignera, 
ne doit en aucun cas  être freiné ou compromis par le fait que ces  régimes constitueront des  objectifs 
à  atteindre  pour  les  autres  régimes. 
En particulier  (et tout spécialement à  une époque où J'amélioration  de  la  protection sociale et les 
nécessités mêmes de J'harmonisation rendent plus que jamais souhaitable une certaine  • plasticité • 
des  législations sociales),  doivent être écartées  les  méthodes tendant à  fragmenter la sécurité sociale 
et  à  dresser  entre  les  différents  risques  couverts  des  cloisons  budgétaires  étanches.  Il  s'ensuivrait 
en effet une sorte  d'autorégulation  des  dépensès  et une distinction  entre des  prestations  automati-
ques  et  des  prestations  proportionnées  aux  recettes  qui  ne  pourrait  que  nuire  au  progrès  de  la 
couverture sociale, l'élément primordial de l'évolution n'étant plus constitué par les besoins sociaux 
à satisfaire et l'ordre de leurs urgences, mais bien par les résultats comptables enregistrés dans telle 
ou  telle  branche. 
Convaincus de J'unité profonde de  la protection  sociale,  aussi  bien du point de vue  social  propr~­
ment dit que du point de vue économique, nous  sommes  conduits à  rejeter fermement une harmo-
nisation  qui  serait  basée  sur de tels  procédés.  . .. 
27.  Un autre problème, lié au  financement  et  traité  dans  le  rapport ad  hoc,  ne  saurait  non  plus 
&tre  négligé  ici.  Il  faut  en  effet  observer,  que  la  cotisation  basée  sur  les  salaires  a  atteint  un 
niveau qui semble  bien interdire toute  élévation  nouvelle.  Elle est  de  plus en plus anachronique, 
du fait  de  l'évolution  des  techniques,  où la machine  «échappe à  son  devoir  social».  L'évolution 
naturelle  de  la  sécurité  sociale  - phénomène  mondial  - appelle  très  logiquement  la  solidarité 
nationale,  c'est-à-dire  un  financement  complémentaire  de  l'Etat,  ainsi  qu'il  le  fait  déjà  pour  les 
régimes spéciaux et le  régime agricole dans  certains pays. 
De là découle un  problème de structure où l'Etat aura tendance  à  peser  davantage  sur la gestion, 
à  légiférer  et  réglementer  d'une  façon  plus  minutieuse,  et  ainsi  à  «  régulariser  »  par  la  légis-
lation  la  progression,  plus  ou  moins  chaotique,  de  la  protection  sociale.  L'Etat  pourra  aussi 
ne  rien  faire  ou  s'immiscer  dans  les  relations  professionnelles  du  droit  contractuel. 
Ce  droit conventionnel s'est  en effet développé considérablement, grâce  à  l'institution  des  régimes 
complémentaires. 
Les  régimes  complémentaires  (1) 
28.  En  disant  cela,  nous  n'entendons  pas  conférer  aux  regrmes  complémentaires  une  valeur 
supérieure  à  un  système  inspiré  d'une  solidarité  nationale  véritable.  Il  reste  vrai  qu'une  nation, 
quelle  qu'elle  soit,  s'honorera  de  maintenir  entre  les  diverses  couches  de  la  société  une  justice 
sociale  réelle.  En  ce  sens,  une  sécurité  sociale  complète  sera  toujours  préférable.  Mais  il  est  de 
fait que,  nés  d'initiatives  des  «partenaires sociaux •, les  régimes  complémentaires  sont une réalité 
que J'on  ne peut écarter.  Ils  constituent à  la  fois  un  exemple  et  une  pression  sur  le  législateur, 
souvent d'ailleurs  du fait de  sa  carence.  Par la  pression permanente des  revendications,  plus parti-
culièrement celles  des  salariés,  ils  peuvent  activer  J'évolution  de  la  protection  sociale. 
(1)  On  peut  considérer  comme  régime  complémentaire,  quel  que  soit  son  fondement  juridique,  tout  service  régulier  de 
prestations,  correspondant  à  l'une  des  éventualités  de  la  norme  102  de  l'O.I.T.  à  la  charge  totale  ou  partielle  de  l'employeur, 
destiné  à  compléter  une  prestation  légale  de  sécurité  sociale,  en  ce  qui  concerne  soit  le  montant,  soit  la  durée  de  celle-ci. 
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pas  être écartée.  L'ajustement des  prestations  de  la  plupart des  branches  au plus  haut niveau  peut 
se  faire  aussi  bien pali. la  voie législative que par la voie  contractuelle. 
29.  Malgré tout le  seneux  des  investigations  du  B.I.T.  et  de  la  Commission  de  la  C.E.E.,  une 
grave  lacune  subsiste  dans  l'appréciation  de  l'évolution  des  régimes  complémentaires.  La  raison 
en est qu'ils sont essentiellement mouvants, souvent dispersés,  à  cheval  sur l'application facultative 
et l'obligation. 
C'est ainsi qu'en Allemagne, certaines prestations d'allocations familiales  sont garanties par conven-
tions  collectives.  Aux  Pays-Bas,  un  régime  de  pensions  professionnelles,  à  taux  variable,  s'ajoute 
pour  moitié  environ  au  régime  général.  En  France,  un  système  de  retr,aites  complémentaires 
couvre,  depuis  décembre  1961,  la  quasi·totalité  des  travailleurs  du  commerce  et  de  l'industrie, 
à  des  taux  variables,  ce  qui  rend malaisée  une appréciation exacte. 
30.  Par ailleurs,  certaines  dispositions  dans  la  garantie  des  salaires  ont  une  répercussion  directe 
sur les  prestations légales. 
Par exemple, en Allemagne, la garantie de l'intégralité du salaire est  assurée pendant six semaines 
(loi  du  12  juillet  1961)  gr;âce  au  paiement  par  l'employeur  de  la  différence  entre  l'indemnité 
de  maladie et le  salaire  usuel,  ceci  pour aligner  la  situation  des  ouvriers  sur  celle  des  employés. 
En Belgique, le salaire hebdomadaire garanti suspend le  délai  de  carence,  sous  certaines conditions. 
En  France,  outre  les  retraites  complémentaires,  l'assurance  chômage  est  assimilée  à  la  branche 
correspondante  de  la  sécurité  sociale,  bien  qu'une  regrettable  distorsion  subsiste  par  le  fait  que 
les  caisses  des  collectivités  locales  ne  sont  pas  créées  partout où  joue  l'assurance  complémentaire. 
31.  Ces  divers  compléments  n'ont  pas  toujours,  à  vrai  dire,  le  caractère  d'une  prestation  de 
sécurité  sociale.  Ils  ne  peuvent  pas,  toutefois,  être  omis  dans  la  recherche  des  équivalences  qui, 
comme nous  l'avons vu, permettront de juger s'il y  a  ou non harmonisation effective. 
A  cet  égard,  dans  l'impossibilité  de  parvenir  à  une  appréciation  mathématique,  il  faudra  retenir 
seulement les  régimes  complémentaires  de  caractère  obligatoire  et généralisé. 
32.  En conclusion  de  cette  première par,tie,  il  nous  apparaît nécessaire  de  rappeler  la  résolution 
adoptée le 22  novembre 1961 par l'Assemblée parlementaire européenne: 
L'Assemblée, 
«  Attire  l'attention  sur  les  larges  possibilités  que  l'article  118  du  traité  de  la  C.E.E.  offre  à  cet 
égard  (harmonisation  sociale)  notamment en favorisant  de  la  part de  la Commission une collabo-
r;ation  étroite  entre  les  Etats  membres  et  les  organisations  professionnelles  en  ce  qui  concerne 
les  matières  indiquées  au  même  article  et  par  conséquent  en  matière  aussi  d'évolution  et  de 
formation  des  salaires ; 
»  Invite la Commission européenne et les organisations d'employeurs et de travailleurs à encourager, 
en exécution  des  dispositions  de  l'article  118  du  traité  de  la  C.E.E.  la  création  de  commissions 
mixtes  de  composition  paritair,e  et  à  activer  les  travaux  des  commissions  mixtes  déjà  existantes 
en  vue  d'examiner  les  résultats  des  études  faites  par la  Commission  européenne  et  de  favoriser 
l'harmonisation sociale ; 
• Espère  que  ces  contacts  paritaires  favoriseront  la  création d'un  droit  européen  du  travail  et se 
développer.ont  dans  le  sens  d'une  harmonisation  des  négociations  collectives  à  l'expiration  de  la 
période  de  transition  et  qu'ils  contribueront  à  l'harmonisation  des  régimes  de  sécurité  sociale •. 
Ce  tableau  nécessairement  incomplet,  de  la  situation  dans  les  six  pays,  les  voies  et  moyens  qui 
peuvent  conduire  à  courte,  moyenne  et  longue  échéance  à  l'harmonisation  prévue  par  le  Traité 
ne  sauraient  cependant  nous  dispenser  d'adopter  une  méthode,  une  ligne  de  conduite  ferme  et 
immuable  que  nous  voulons  définir  dans  la  deuxième  partie  de  ce  rapport  de  synthèse. 
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3:3.  Nous  avons  vu  à  quel  point  six  pays,  pourtant  très  proches  les  uns  des  autres  par  J'âge 
technique  et  les  formes  de  civilisation,  peuvent  diverger  en  ce  qui  concerne  la conception  de  la 
protection  sociale. 
Nous avons vu aussi combien ils pouvaient, par la part consacrée à cet effet dans le revenu national, 
se  rapprocher et faire  la preuve d'un même état d'esprit. 
Le  présent rapport ne peut ni ne  veut répéter les  constations consignées  dans  les  rappor,ts  consacrés 
aux  prestations  dans  les  cinq  branches  considérées :  maladie-maternité,  accidents  du  travail  et 
maladies  professionnelles,  vieillesse,  prestations  familiales  et  chômage.  Il  ne  retiendra  que  les 
points  communs  qui,  dans  la  troisième  partie,  feront  l'objet  de  propositions  d'harmonisation 
à  court terme,  sans  négliger  les  possibilités  à  plus  long terme. 
34.  Ce  rapport  ne  veut  pas  non  plus  se  livrer  à  des  considérations  techniques  qui 
trouveront  place  en  leur  temps.  Disons  sans  tarder  que  les  aspects  techniques  ne  sauraient 
faire  obstacle  aux  solutions  recherchées.  Aucune · difficulté  de  cet  ordre  ne  demeure  jamais 
sans  solution  pratique. 
Mais  si  J'on  veut,  sur  le  plan  européen  où  nous  nous  plaçons,  construire  durablement et ration-
nellement,  il  faut  s'inspirer,  d'une  méthode,  nous  serions  tentés  de  dire  d'une  philosophie,  et 
revenir pour cela  aux sources  mêmes  de  la sécurité sociale :  • Abolir  J'état  de  besoin  en  assurant 
à  tout citoyen  un revenu suffisant, à  tout  moment, pour satisfaire  à  ses  charges ». 
Cette affirmation  de  lord  Beveridge  est  le  fondement  de  tout  système  valable  de  garantie  contre 
J'adversité.  Cette  libération  du  besoin  ne  peut  s'accomplir  que  par  une  redistribution  du  revenu 
national. Vingt ans ont passé depu1s  cette déclaration (1-12-1942), mais  elle reste toujours valable. 
35.  Les  législations  nationales  s'en  sont,  au  demeurant,  plus  ou  moins  imprégnées.  Peu  à  peu, 
elles  quittent  le  domaine  de  l'assurance,  de  J'assistance,  de  la  mutualité  pour  s'orienter  vers  un 
système  complet.  Ce  n'est pas  encore  suffisant.  Il  faut  stimuler,  orienter  les  législations  dan~ une 
même  direction.  La  déclaration  de  Philadelphie,  et  la  récente  Charte  sociale  européenne  doivent 
servir de  guide à  l'Europe  des  Six. 
Le  principe essentiel  que nous avons  rappelé peut se  concrétiser  en quelques  points, dans le  cadre 
d'un  système  national : 
généralisation  (c'est  l'objet  du  rapport  «  extension ») 
redistribution  du  revenu national  (c'est  J'objet  du  rapport  «  financement ») 
unification des taux et montants 
des  prestations  en  espèces  pour 
les  différents risques  et charges 
simplifications 
politique  de  plein  emploi 
Il  faut  de  plus,  et  J'observation  n'est  pas  sans  importance,  tenir  compte  de  l'entrée  éventuelle 
d'un  influent  partenaire,  la  Grande-Bretagne  qui  aura,  dans  les  problèmes  d'harmonisation,  des 
vues  basées  sur  sa  propre  expérience. 
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36.  Il est  possible,  sans  le dénaturer, d'en brosser les  principales  caractenstlques  (1).  Il représente 
la  première mise en œuvre du concept de  sécurité  sociale,  les  systèmes  continentaux  se  rattachant 
historiquement au  concept  d'assurances  sociales. 
Ceci  ne  signifie  nullement  qu'il  soit  plus  favorable  qualitativement  dans·  la  protection  garantie 
aux  individus. 
Tout d'abord,  il  s'applique  à  toute  la  population  sous  forme  de  quatre  régimes  principaux:  le 
service  national de santé, pour les  soins  médicaux en cas  de  maladie,  de  maternité,  d'accidents  du 
travail  ou  de  maladies  professionnelles;  l'assurance  nationale  pour  les  prestations  en  espèces; 
l'assurance accidents  du travail également pour les  prestations en espèces ; les  allocations  familiales. 
Pour le  chômage et les  accidents  du  travail,  il  ne  s'applique  qu'aux  salariés. 
3 7.  Les  prestations en espèces  sont indépendantes de  la  nature du  risque,  sauf  pour les  accidents 
du  travail  (on  se  référera  aux  rapports  par  branches).  Elles  sont  forfaitaires,  comme  le  sont  les 
cotisations.  La  gestion  est  assurée  par  l'administration  et  nous  opposerons  là  la  gestion  par  les 
intéressés  eux-mêmes, comme elle se  pratique dans  la Communauté. 
Les  prestations  en  nature  sont,  en  principe,  gratuites  sauf  quelques  frais  en  matière  d'optique 
et de soins  dentaires  et  une contribution  forfaitaire  pour pharmacie.  La  couverture  du  risque  est 
garantie d'une  façon  totale  et  illimitée. 
38.  Les  prestations  en  espèces  sont  identiques,  quelle  que  soit  la  raison  de  la  perte  du  gain, 
sauf en matière d'accidents  du travail  et de  maladies professionnelles  où  intervient le  pourcentage 
d'invalidité. Toutefois, depuis avril  1961, le principe de l'indemnité  forfaitaire  n'est plus appliqué 
intégralement  pour  les  pensions  de  vieillesse,  par  le  jeu  d'une  sorte  de  régime  complémentaire 
légal.  On notera que ce  premier abandon  constitue un  rapprochement  vers  la  conception,  admise 
dans la Communauté, d'une indemnité proportionnelle au revenu professionnel. 
Quant aux  prestations  familiales,  elles  sont  financées  par  l'Etat,  jouent pour  toute  la  population 
à  partir du  deuxième enfant, mais  leur montant est  très  inférieur aux  allocations  dans  la  C.E.E., 
bien que  celles-ci  (.voir  rapport  spécialisé)  varient  du  simple  au  triple  entre  les  six  pays. 
Le  risque  social 
39.  Le  risque social  réside  dans la diminution du  niveau  de  vie d'un travailleur, qu'il soit salarié 
ou indépendant. Il est mesurable, en dépit de leur diversité, dans les  cinq branches qui constituent 
la  sécurité  sociale. 
La maladie et l'invalidité  en  sont  la  p1ece  maîtresse  parce  qu'imprévisibles,  en  même  temps  que 
source de  frais  importants et perce  de  gai_n  immédiate. 
Le  risque vieillesse  n'est qu'un aboutissement  naturel  et inéluctable mieux  soumis  aux  prévisions. 
Lès  accidents  du  travail  et  maladies  professionnelles,  quel  que  soit  actuellement  dans  les  divers 
pays  le  mode  de  protection  retenu  et  l'influence  que peut .encore  exercer  le  principe  originel  de 
la responsabilité  de  l'employeur,  doivent  être  considérés  comme  un  risque  socia(  La  prévention 
technique  peut,  en  cette  matière,  jouer  un  rôle  particulièrement  important. 
4C<.  Le  risque  familial  n'en  est  pas  un  au  vrai  sens  du  mot,  mâis  comme  a  pu  le  souligner 
l'encyclique  Rerum  Novarum,  le  salaire  ne  doit  pas  seulement  faire  vivre  le  travailleur,  il  doit 
permettre  d'assurer la vie  de  la  famille.  Ceci  est  valable  aujourd'hui pour l'ensemble  des  revenus 
professionnels. 
(1)  Pour  plus  amples  d~tai!s,  se  reporter  au  document  de  la  C.E.E. 
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• mination  officielle  d'user  de  tous  les  pouvoirs  de  l'Etat,  aussi  largement  qu'il  apparaîtra  néces-
saire,  pour assurer à  tous,  sinon  une  absolue  continuité  du travail,  du  moins  une chance  raison-
nable d'obtenir un emploi productif. On se  trouve  là en face  d'un problème à  la fois  économique 
et social  qui  n'est pas  seulement inhérent au  travail  industriel,  mais  à  toutes  les  activités  profes-
sionnelles,  d'où la nécessité  de  couvrir celles-ci  suffisamment. 
41.  En  fait,  « une  politique  sociale  devrait  tendre  à  des  modifications  de  structure  destinées  à 
prévenir les  risques  sociaux ». ( 1) 
Cette  conception  suppose  une  option  entre  l'ancienne  conception  libérale  et  les  formes  dirigées 
de  la vic sociale. 
Elle  implique  une  nécessaire  unité  «  Hier  encore,  les  réformateurs sociaux traitaient séparément 
l'assurance  chômage,  les  pensions  de  vieillesse,  l'assurance  maladie  et  la  réparation  des  accidents 
du  travail.  Ils  n'ont  abouti  qu'à  une  série  sans  suite  de  réformes  disparates». (2) 
Lcc;  système  d'indemnisation  des  risques  sociaux,  en  vigueur  dans  les  six  pays,  résulte  de  la 
juxtaposition  de  mesures  fragmentaires  et non d'un  plan  d'ensemble.  Ces  mesures  ont  été  prises 
selon  les  risques,  les  raisons  politiques,  la  pression  des  groupes  professionnels.  Certains  de  ces 
groupes  n'ont  cessé,  tels  les  syndicats  ouvriers,  d'en  préconiser  l'adoption;  d'autres,  notamment 
les  professions  libérales,  d'y  échapper. 
42.  Depuis  la  dernière  guerre,  en  particulier,  les  institutions  autonomes,  recourant  à  des 
techniques  différentes,  à  un  financement  propre,  à  leurs  organismes  administratifs,  ont  continué 
sur  la  lancée  première. 
L'Allemagne  avait  inauguré  la  technique  des  assurances  sociales,  la  Grande-Bretagne  celle  de 
l'assurance  chômage  et  des  accidents  du  travail  basée  sur  le  risque  professionnel,  la  France  les 
prestations  familiales.  A  côté  de  \'initiative  des  Etats,  ont  surgi  des  initiatives  professionnelles 
et  des  systèmes  contractuels  palliant  les  insuffisances  des  régimes  légaux. 
Un  principe  directeur  est  absolument  nécessaire  si  l'harmonisation  européenne  doit  devenir 
une  réalité et nul  ne  doute  que  ce  soit  indispensable. 
Sécurité  sociale  et  conditions  de  travail 
43.  Il est  d'ailleurs  difficile  de  séparer  entièrement la  sécurité  sociale  des  revenus  professionnels: 
Dans  l'appréciation  globale  de  la  valeur  des  prestations,  dans  le  rapprochement  qu'on  en  peut 
faire,  il  faut tenir compte de  la part consacrée  dans  le  revenu  national,  mais  aussi  de  l'importance 
de  celui-ci.  Il  faut  tenir  compte du coût  de  la  vie  et  du  pouvoir  d'achat  réel,  de  la  fiscalité,  du 
salaire  direct. 
La  garantie des  moyens  d'existence touche  ainsi  très  étroitement à  la théorie des  salaires. 
Des  craintes  ont été  exprimées,  selon  lesquelles  des  charges  excessives  fausseraient,  dans  certains 
des  pays  de  la  Communauté,  les  règles  de  la  concurrence  et  interdiraient  une  évolution  des 
prestations. 
44.  L'enquête  menée  à  bien  par  l'Office  statiStique  des  Communautés  européennes  sur  les 
coûts  de  la main-d'œuvre dans  la C.E.E.  (")  en  1959 répond  à  cette  objection. 
Dans  les  quatorze  branches  considérées,  les  coûts  directs  représentent  eu  Allemagne,  en 
Belgique  et  aux  Pays-Bas  environ  80  %  de  la  charge  salariale  totale,  les  20  %  restants  étant 
(1)  Paul  Durand  - La  politique  contemporaine  de  sécurité  sociale. 
(2)  S.  Eckler  - Revue  Internationale  du  Travail,  novembre  1943. 
(3)  Statistiques  sociales  1961  no  3. 
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de  70  %  des  dépenses  totales,  les  charges  indirectes  atteignant  environ  30  %. 
Il se  trouve une  fois  de  plus  confirmé,  ajoute le  rapport,  ce  que  le  groupe  d'experts  du  Bureau 
international du travail avait énoncé et que Tinbergen exposait dans  une étude sur les  distorsions 
à  savoir  que,  sur  le  plan  international,  la  structure  des  coûts  (')  ne  joue  qu'un  rôle  mineur : 
• C'est  la  somme  arithmétique  des  salaires  et  des  charges  sociales  qu~ s'adapte  à  la  concurrence 
internationale  et  la  distribution  de  cette  somme  enre  les  deux  composantes  est  sans  importance 
pour cette  concurrence •. 
45.  Les  conclusions  de  l'enquête précitée  nous  amènent  à  faire  les  constatations  suivantes : 
a)  Les  coûts  salariaux  étaient  en  1959  en  Belgique,  en  Allemagne  et  en  France  très  souvent  du 
même  ordre  de  grandeur  et  nettement  plus  élevés  qu'aux  Pays-Bas  et  en  Italie.  D'une  manière 
générale, on peut chiffrer la différence entre les  deux groupes de  pays  entre  15  et  25  %; 
b)  Il  apparaît que  le  facteur  géographique  joue,  par  rapport aux  coûts  salariaux,  un  rôle  moins 
important que  celui  que l'on  pourrait  appeler  structurel;  en  d'autres  termes,  il  y  a  plus  d'homo-
généité  entre  les  coûts  d'une  même  industrie  dans  les  différents  pays  qu'entre  les  différentes 
industries  d'un  même  pays ; 
c)  La  composition  de  la  main-d'œuvre  des  différents  pays,  en  particulier  l'importance  de  la 
main-d'œuvre féminine  exerce  une  influence  sensible  sur le  niveau  des  coûts  salariaux; 
d)  La  répartition  de  la  charge  salariale  totale  entre  coûts  directs  et  charges  indirectes  n'est  pas 
de nature à  influencer, d'une manière directe,  le  niveau  de  cette  charge  salariale totale. 
Les  craintes  d'une  telle  distorsion  se  sont  donc  révélées  vaines  et  la  prochaine  enquête  en 
apportera  vraisemblablement une  nouvelle  confirmation. 
46.  Mais,  en  tout  état  de  cause,  et  nous  avons  rappelé  intentionnellement  la  déclaration  du 
commissaire  Levi  Sandri  dans  la  première  partie  de  ce  rapport,  les  problèmes'  de  concurrence 
ne sauraient fausser  ou infléchir la recherche  d'une harmonisation  sociale à  tous  les  stades. 
La  sécurité  sociale  n'est  pas  une  charge  pour  l'économie  nationale;  elle  est  au  contraire  un 
élément  d'expansion. 
Cette  expansion  se  poursuit  dans  la  Communauté.  D'une  façon  générale,  indique  le  rapport 
de  la  Commission  sur  la  situation  économique  dans  la  Communauté  (2),  les  perspectives 
d'évolution  pour  le  second  trimestre  1962  laissent  présager  une  poursuite  de  la  croissance 
économique.  «  •••  Au total,  il  n'y a  pas  lieu de  modifier  sensiblement  les  prévisions  établies  au 
début de l'année 1962 ;  il  est toujours permis d'escompter que, par rapport à  1961, la production 
industrielle  de  la  Communauté  augmentera  de  5,5  à  6  %  en  1962  et  le  produit  brut  de  4,5 
à  5  %.  » 
Nous n'aurions garde d'oublier de  mentionner que le  même  rapport note  que  tes  hausses  de  prix 
qui persistent depuis  un  certain temps  déjà  ne se  sont pas  atténuées,  ce  qui,  à  notre avis,  devrait 
nous  inciter à  rajuster  le  volume  des  prestations. 
Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  tout  état  de  cause,  que  l'harmonisation  recherchée  dans  le 
domaine de la sécurité sociale  doit s'effectuer dans  le  temps  même où d'autres formes d'harmonisa-
tion se  réaliseront  notamment en matière de  salaires  directs,  de  durée et  de  conditions  de  travail. 
Cette  évolution  générale,  prévisible,  mesurable,  nous  conduit  donc  à  préconiser,  pour  chaque 
branche,  un  alignement  progressif  sur  le  niveau  de  prestations  le  plus  élevé  atteint  dans  un 
pays  déterminé. 
(1)  J.  Tinbergen  ·-- Ren1e  d'économie  politique;  janvier-février  1958. 
(2)  Journal  officiel  des  Communautés  europêenncs  du  16-7-1962. 
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Observations  générales 
47.  Les  différents  rapports  sur  les  prestations  ont  souligné  l'impossibilité  dans  laquelle  on  se 
trouve,  en  dépit  d'investigations  attentives,  d'apprécier  avec  exactitude  l'importance  réelle  des 
prestations  en  espèces.  L'imbrication  étroite  des  avantages  consentis  par  la  législation,'  par  les 
régimes  complémentaires,  par  le  jeu  des  conventions  collectives  et  l'aspect  fragmentaire  de 
leur champ  d'application  ne  peut donc  nous  conduire  à  des  constatations  mathématiques. 
C'est  pourquoi  il  nous  faudra  retenir,  comme  règle  d'action,  le  principe  d'un  alignement  sur  la 
prestation  la  plus  avantageuse  dans  chacune  des  branches,  à  charge  pour  les  techniciens  et  les 
partenaires  sociaux  d'en  mesurer,  par les  enquêtes  nécessaires,  l'ordre  de  grandeur  réel. 
Mais  à  celà,  il faut  ajouter,  en  vue d'une harmonisation effective,  un certain  nombre d'impératifs. 
48.  En  premier  lieu, il faut éviter des distorsions nouvelles. Comme a pu le noter le rapporteur de la 
branche  « vieillesse »  on  peut  se  demander  si  la  cause  de  l'harmonisation  ne  serait  pas  bien 
servie  en  arrêtant  que,  à  l'avenir,  chaque  projet  de  loi  envisagé  par  un  Etat  membre  devrait 
faire  l'objet d'un avis  de  la  Commission de  la  C.E.E.  quant à  sa  compatibilité avec  les  dispositions 
existantes  de  la  Communauté  et  quant  à  la  possibilité  de  son  intégration  dans  la  politique 
future  d'harmonisation. 
Sans  préjuger  la  forme  juridique  que  pourrait  revetlr ·l'action  de  la  Commission,  on  peut 
retenir  cette  observation,  faite  au  sujet  des  régimes  de  pensions,  pour  l'ensemble  de  la 
sécurité  sociale. 
49.  En  second  lieu,  et  par la  même  méthode  de  consultation  de  la  Commission,  il  faut  à  court 
terme  rapprocher  tout  ce  qui  peut  l'être  sur  le  plan  réglementaire.  Il  en  résulterait  une  plus 
grande facilité dans l'application des  règlements no'  3 et 4, moins d'incertitude chez  les  travailleurs 
migrants.  De plus,  l'incidence  financière  en  serait  assez  faible.  Il  sera  nécessaire  que  les  théories 
nationales  se  dépouillent  d'une  idéologie  ancienne  et  s'inspirent  des  grands  principes  de  la 
sécurité  sociale  que nous  avons  rappelée  dans  la  deuxième  partie. 
Le  premier exemple  d'un sorte de  «  législation  européenne  »  offert par la  liste  unique  des  mala-
dies  professionnelles  constitue  à cet  égard  un pas  en avant  du  plus  grand  intérêt  (1 ). 
Toute  discrimination  entre  salariés,  soit  par  le  jeu  d'un  plafond,  soit  par  leur  exclusion  du 
champ  d'application,  devra  être  abolie.  Le  rapport  sur  l'extension  apportera  sur  ce  point  les 
suggestions  nécessaires.  Il  n'est plus  admissible  que  des  divergences  subsistent  selon  que  l'on  est 
employé  ou  ouvrier,  travailleur  à  domicile,  ou  ouvrier  agricole. 
5O.  Pour  ces  derniers,  notons  que  quatre  pays  membres  ne  font  pas  de  distinction  entre  le 
régime  agricole  et le  régime  général. 
La  conférence  de  Rome  de  septembre-octobre  1961, consacrée  aux  aspects  sociaux  de  la  politique 
agricole  commune,  a  marqué avec  netteté  la nécessité  d'une égalisation  des  prestations  avec  celles 
des  autres  travailleurs  salariés.  Elle  a  demandé  que  «  l'assimilation  réciproque  de  la  condition 
sociale  des  salariés  agricoles  dans  les  Etats  membres  s'opère  dans  le  cadre  de  l'harmonisation 
sociale  générale ».  Elle  a  considéré  par  ailleurs  que  de  telles  mesures  devaient,  sous  certaines 
(1)  Cette  recommandation  a  été  publiée  dans  le  Journ~l  officiel  des  Communautés  européennes  no  80  du  31-8-1962 
209 conditions,  s'appliquer  à  l'ensemble  des  travailleurs  agricoles,  salariés  et  indépendants,  On  aura 
remarqué,  dans  l'évolution  récente  des  législations,  un  élargissement  de  la  couverture  sociale 
des  exploitants  agricoles. 
Les  professions  libérales  devraient  également  être  prises  en  considération.  L'harmonisation  éven-
tuelle  risque  sur  ce  plan  de  se  heurter  à  certaines  difficultés  :  on  ne  peut  harmoniser  que  ce 
qui  existe  et  des  lacunes  graves  subsistent  dans  les  législations  nationales.  Il  sera  indispensable 
que  celles-ci  couvrent  les  catégories  concernées,  dans  la  mesure  où  celles-ci  ne  s'y  opposeront 
pas,  comme  on a  pu le  remarquer  dans  les  années  écoulées. 
51.  Une autre  forme  de  discrimination  doit  être  rejetée  :  celle  qui  est  basée  sur  la  nationalité. 
Au  moment où  la  libre  circulation  des  personnes  devient  une  réalité,  où  jouent,  encore  incom-
plètement  il  est  vrai,  les  règlements  n°'  3  et  4,  où  la  Communauté  tend  à  devenir  une  entité 
économique,  sociale  et  politique,  la  notion  de  nationalité  n'a  plus  cours  en  sécurité  sociale. 
Enfin,  les  notions  d'assistance  que  l'on  retrouve  dans  certaines  branches  et  dans  certains  pays 
(chômage,  vieillesse)  devront  faire  place  à  la  notion  d'une  véritable  sécurité  sociale. 
Examen  des  points  communs 
52.  En  dehors  de  ces  observations  générales,  il  importe,  également  à  court  terme,  d'ajuster  de 
branche à  branche et de  pays  à  pays  un  certain  nombre  de  règles  relatives  aux  conditions  d'  attri-
bution  des  prestations,  à  leur  montant  et  à  leur  durée. 
C'est  ce  que  nous  nous  efforçons  de  regrouper  ci-après,  pour  les  trois  branches  où  les  éléments 
peuvent plus  facilement  se  comparer  :  maladie-maternité,  accidents  du  travail,  chômage,  le  sens 
des  orientations  dégagées  pouvant,  plus  ou  moins,  s'appliquer  aux  autres  branches. 
L'observation  fondamentale  que  l'on  peut  faire  à  ce  sujet,  mais  d'où  découlent  nos  suggestions, 
est  de  savoir  dans  quelle  mesure  un  revenu  de  remplacement  doit  être  différent,  selon  que  l'on 
est  malade  ou  invalide,  accidenté  ou  chômeur. 
En  nous  référant  une  fois  encore  aux  principes  rappelés  dans  la  deuxième  partie  de  ce  rapport, 
nous  pensons  qu'une  égalité  de  traitement  doit  être  recherchée,  compte  tenu,  évidemment,  des 
particularités  propres  à  chaque  risque. 
Ayants droit 
53.  Une harmonisation,  relativement  facile,  pourrait  intervenir  en  ce  qui  concerne  la  définition 
des  ayants  droit au  titre  d'un  assuré  social  :  membres  de  la  famille,  ascendants,  descendants  et 
conjoint. On notera  qu'une généralisation  de  la  sécurité  sociale,  en  instituant un  droit  personnel, 
notamment  en  matière  de  maladie,  infléchirait  considérablement  cette  définition. 
La  notion  d'un  «  droit  familial ,  issu  des  droits  de  l'assuré  nous  incite  à  grouper  dans  cette 
rubrique  les  observations  que  l'on  peut  faire  sur  les  majorations  pour  charges  familiales. 
54.  Tout  d'abord,  mais  sans  doute  est-ce  là  une  solution  à  longue  échéance,  le  maintien':  sous 
une  forme  quelconque  (loi  ou  convention  collective)  du  salaire  intégral  pendant  un  certain 
temps  faciliterait  la  solution  recherchée.  A  défaut,  •on  s'efforcera  de  couvrir  au  maximum  les 
besoins  de  la  famille  par  des  prestations  en  espèces  qui  devraient  permettre  une  garantie  d'au 
moins  85 %  du salaire  net. 
La  solution  n'est  sans  doute  pas  facile.  Le  rapport  «  Maladie "  note  par  exemple  l'imbrication 
entre l'assurance  maladie et les  allocations  familiales  qui,  dans  un  exemple chiffré,  montre qu'un 
(1)  Ceci  aprl's  les  6  semaines  pcn:l:tnt  lesquelles  l'assuré  est  couvert  à  concurrence  de  lOO%  de  son  salaire  net. 
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en  cas  de maladie,  75  %  de  son  salaire  brut, plus  6,5  A.M.E.  par  mois  au mre des  prestations 
familiales,  contre  50  % du salaire, plus 26,17  A.M.E.  en France; si  bien que le jeu de prestations 
familiales  plus  favorables  en  France n'empêche pas  l'assuré  allemand  de toucher davantage. 
On pourrait par  contre  faire  la  constatation  inverse  à  partir  d'un  nombre  d'enfants  plus  élevé. 
55.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  il  n'y  a  pas  de  majoration  du  montant  de  l'indemnité  de 
maladie en Belgique, Italie et Pays-Bas.  En  Allemagne, une  majoration  s'applique dès  la  première 
personne  à  charge.  En  France,  la prestation  en  espèces  est  calculée  à  raison  des  deux  tiers  du 
salaire  de  base .au  lieu  de  la  moitié  si  l'assuré  a  au  moins  trois  enfants.  A  noter  que  dans  les 
six  pays  les  allocations  familiales  s'ajoutent  à  l'indemnité  maladie. 
Pour  le  chômage,  l'indemnisation  tient  compte  de  la  situation  familiale,  sauf  dans  le  régime 
d'assistance  luxembourgeoise  et le  régime  complémentaire  français.  Sauf  en  Italie,  les  allocations 
familiales  continuent  à  être  versées  aux  chômeurs. 
Des  majorations  pour  personne  à. charge  sont  appliquées  pour  le  conjoint  et  les  enfants  dans 
la  branche  vieillesse. 
Il  importe  qu'une  harmonisation  intervienne  qui  alignerait  sur  le  mveau  le  plus  favorable  la 
majoration  au  titre  des  charges  familiales. 
Il  nous  semble  utile  d'insister  tout  particulièrement  ici  sur  le  droit  des  survivants  (veuves  et 
orphelins)  auxquels  le  rapport vieillesse  a  consacré  un  chapitre.  Des  cas  sociaux  douloureux  ont 
pu être relevés  qui nous montrent l'urgence d'un examen à court terme de  cette  question. 
Conditions  d'attribution 
56.  Il  existe  dans  deux  pays  (Allemagne,  Pays-Bas)  un  plafond  d'affiliation  pour  certains 
risques  (')  et  l'on  ne  peut,  sans  autre  commentaire,  que  demander  la  suppression  de  cette 
restriction,  dont le  rapport  • Extension »  parlera  certainement. 
Une  autre  condition  d'attribution  est  liée  à  un  stage  préalable  plus  ou  moins  prolongé. 
Dans  la  branche  maladie,  elle  n'exisre  pratiquement  qu'en,  Belgique,  la  France  n'exigeant  que 
soixante heures  de  travail pour faire  la preuve  de  la  qualité  de  salarié,  ce  qui  n'est  pas  suffisant 
en  tout  état  de  cause  pour  empêcher  les  affiliations  abusives.  Toute  condition  de  stage  devrait 
par èonséquent être supprimée. 
Pour  la  maternité,  le  cas  est  évidemment  particulier.  On  observera,  comme  le  fait  le  rapport 
• Maladie •,  que  l'assurance  maternité  est  considérée  dans  chacun  des  six  pays  comme  partie 
intégrante  de  l'assurance  maladie,  bien  que  les  conditions  d'octroi  des  prestations  soient  appré-
ciées  différemment.  La  solution  nous  paraît  être,  en  l'occurrence,  de  faire  coïncider  l'ouverture 
des  droits  avec  le  délai  de  protection,  à  l'instar  de  la  législation  italienne  et  de  fixer  ce  délai 
à  trois  mois  sous  réserve  d'éviter,  par  des  mesures  appropriées,  les  charges  provoquées  par  des 
affiliations  abusives. 
57.  Pour  le  chômage,  on  enregistre  des  stages  plus  longs,  sauf  aux  Pays-Bas  (assistance 
groupe  B)  qui  vont  de  dix  mois  à  trois  ans.  Nous  ne  saurions  trop  insister  sur  la  nécessité 
d'abaisser  considérablement  cette  durée,  voire  de  la  supprimer  comme  pour  l'assurance  maladie. 
(1)  Allemagne:  maladie-chômage  (employés);  Pays·Bas:  maladie-chômage-invalidité  {pour  salariés). 
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d'un  travail  salarié  par  suite  de  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  du  travailleur.  Cette 
notion,  ligne'  directrice  de  la  sécurité  sociale  (faire  face  à ,  toutes  les  adversités)  nous  incite  à 
une  harmonisation  rapide. 
Il en  va de  même pour les  accidents  du travail,  plus  facilement  enéore  assimilables  à  la  branche 
maladie  et pour lesquels  la  notion  du  droit  d'un  assuré  doit  être  retenue  dans  toutesl  ses  acti-
vités.  L'ouverture  du  droit  devrait  être  consentie  dès  lors  que  l'accident  a  lieu  par  le  fait  et  à 
l'occasion  du travail,  quelle  qu'en soit  la  cause. 
Délai  de  carence 
58.  Il  est  variable  pour  la  branche  maladie  dans  certains  pays,  inexistant . dans  d'autres.  Nous 
préconisons  sa  suppression  pure et  simple,  dans  la  mesure  où toutes  garanties  seront  recherchées 
contre  d'éventuels  abus  et,  à  cet  égard,  la  suppression  n'aurait  pas  de  grands  inconvénients 
à  partir  d'un  arrêt  de  travail  d'au  moins  huit  jours,  ce  délai  devant  permettre  au  contrôle 
·médical de  s'exercer. 
A  noter l'influence du salaire garanti sur ce  délai  de carence,  comme en  Allemagne  (six  semaines 
de  salaire  intégral)  et en  Belgique  (salaire  hebdomadaire  à  80 %) .  Le  salaire  garanti  dans  les 
six  pays  pendant  une  certaine  durée  serait  une  solution  qui  peut  être  atteinte  aussi  bien  par 
la  législation  que  par  la  voie  contractuelle. 
Le  délai  ne  subsiste  pour les  accidents  du  travail  qu'en  Italie  et pourrait  être  également  suppri-
mé, comme  le  demande  le  rapporteur  de  cette  branche. 
Il doit en être de  même pour le  chômage. 
Durée  des  Prestations 
En  nature 
59.  Cette  durée  n'est  limitée  qu'en  Italie.  Nous  référant  donc,  d'une  part,  aux  réalités  des  cinq 
autres  pays,  d'autre part, aux principes  généraux de la sécurité sociale,  nous  préconisons  la durée 
illimitée pour les  soins  qu'ils  aient lieu  à  domicile,  à  l'hôpital  ou  en sanatorium. 
Les  chômeurs  et  les  retraités  devront  être  assimilés  aux  autres  assurés  pour  les  prestations  en 
nature. 
En  espèces 
60.  Dans  la  branche  maladie,  la  constatation  que  l'on  peut  faire,  c'est  que  les  prestations  en 
espèces  sont partout garanties  pour  une  durée  minimum  de  six  mois  et  s'orientent  de  plus  en 
plus  vers  un  an.  On  en  verra  la diversité  dans  le  rapport  ad  hoc  qui  conclut,  comme  nous  le 
faisons  également,  à  la  nécessité  d'une  garantie  illimitée.  Un  problème  devra  cependant  être 
examiné,  celui  de  la  • soudure »  -éventuelle  avec  l'assurance  invalidité  sur  laquelle  d'ailleurs 
nous  reviendrons. 
En  maternité,  le  cas  est  évidemment  spécial,  la  « guérison •  étant  prévisible  et  la  durée  devrait 
être remplacée  par la notion de protection  :  trois  mois  avant l'accouchement,  huit semaines  après 
(proposition  du rapporteur). 
61.  Il n'y  a  pas  de  raison  que  les  chômeurs  cessent  brusquement  d'avoir  droit  aux  indemnités 
de  l'assurance  chômage,  aussi  longtemps  qu'ils  n'auront  pas  retrouvé  un  emploi;  la  durée  des 
prestations  doit être  également  illimitée.  Il  est  invraisemblable,  comme  le  note  le  rapporteur  de 
la  branche  chômage,  que  l'on  ait  pu  suspendre  les  cotisations  pour  • excédent •  alors  que  des 
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statistiques  de  l'emploi.  Sans  doute  doivent  jouer  pour  cette  branche  des  causes  de  déchéance 
mais  qui  n'enlèvent  rien  à  notre  proposition. 
Le  cas  est  plus  difficile  en  matière  d'accidents  du travail,  du  fait  des  notions  d'invalidité  et  de 
réadaptation,  d'incapacité  temporaire  ou  permanente  et  nous  ne  pouvons  là  que  renvoyer  au 
rapport  spécialisé,  en  approuvant  la  suggestion  qu'il  fait  d'un  cumul  de  l'incapacité  temporaire 
avec  le  salaire  réduit  (gain partiel). 
Calcul  des  prestations 
62.  On aura  pu,  dans  chacun  des  rapports  de  branche,  observer  une  remarquable  convergence 
dans  le  sens  d'un  relèvement  des  prestations. 
Comme  a  pu)  l'écrire  M.  A.  Zelenka  (Droit  Social  mars  1958)  :  • Tout  système  de  sécurité 
sociale  digne  de  ce  nom  doit  garantir  les  moyens  d'existence  nécessaires  en  tout  état  de  cause 
et cette  garantie  ne  peut être  considérée  comme  suffisante  sans  le  maintien  de  la  valeur  réelle 
des  prestations  assurées •. 
Cette  valeur  est  triplement  influencée  par : 
a)  le  pourcentage  qu'on  lui  attribue  par  rapport  au  salaire, 
b)  le  plafond  qui  en  limite  le  montant, 
c)  l'indexation qui  la  revalorise. 
63.  a)  Ce  qui  serait  souhaitable,  mais  que  nous  ne  pouvons  mentionner  ici  que  comme  un 
but lointain,  ce  serait  une  garantie  totale  du  salaire  perdu,. quelle  qu'en  soit  la  cause.  Il  s'agit 
là  toutefois  non  d'une  harmonisation  basée  sur  ce  qui  existe  de  mieux  dans  un  des  six  pays, 
mais  d'une  suggestion  d'avenir,  pour  toutes  les  branches  considérées.  Nous  réitérons  là  le 
problème déjà posé plus haut : dans  quelle mesure peut-on  admettre une  prestation  d'un montant 
différent selon  l'origine de  la privation  de  revenu? 
Le  rapport  • Maladie •  préconise  100  %  du  salaire  pendant  six  semaines  puis,  pour  les  isolés, 
70  %  et  85  %  en  cas  de  charges  de  famille  (ce  pourcentage  va  de  50  à  80 %  actuellement 
selon  les  pays  mais  limité par un  plafond). 
Le  rapport  • Accidents  du travail •  demande  75  à  80 %  du salaire  brut. 
Le  rapport  • Chômage •  demande  un  réajustement  au  niveau  le  plus  haut,  ajoutant  que  les 
chômeurs  partiels  devraient  avoir  une  protection  égale  à  celle  des  chômeurs  totaux. 
Le  rapport  • Vieillesse  »  note  les  disparités  actuelles  et  enregistre  que  les  pensions  correspon-
dant  aux  carrières  considérées  dans  chaque  pays  comme  normales,  se  situent  entre  40  et  large-
ment plus  de  60 %  du  salaire  considéré  avec  une  évolution  notable  depuis  quelques  années. 
Le  rapport  • Prestations  familiales •  traitant  du  montant  des  prestations·  familiales  souhaite 
que  ce  montant  soit  fixé  à  un  niveau  tel  qu'il  permette  de  maintenir  aux  chargés  de  famille, 
dans  chaque  pays,  un  niveau  de  vie  sensiblement  équivalent  à  celui  des  travailleurs  ne  suppor-
tant  pas  ces  charges  familiales,  compte  tenu  d'ailleurs  des  incidences,  sur  le  niveau  de  vie 
familiale,  des  dispositions  d'ordre  familial  retenues  par les  autres  législations  de  sécurité  sociale 
ou par la législation  fiscale. 
En  fait,  le  critère  qui  devrait  être  retenu,  serait  de  se  rapprocher  au  maximum  du  revenu  net 
de  la  personne  active,  mais  un examen  ~pprofondi, branche  par  branche,  devrait  être  entrepris 
sur  la base  des  renseignements  contenus  dans  les  rapports  précités. 
Par  ailleurs,  si  l'assimilation  de  salariés  agricoles  au  régime  spécial  n'offre  pas  de  difficulté 
majeure,  la  perte  de  revenu  est  plus  malaisée  sinon  impossible  à  apprécier  pour  les  exploitants 
agricoles  comme,  d'une  façon  générale,  pour  les  travailleurs  indépendants.  Un  forfait  devra 
sans  doute  être  fixé,  lié  à'  la  participation  financière. 
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des  différences  de  niveau  de  salaires  entre  les  six  pays  et  ne  varier  que  selon  des  critères  bien 
déterminés.  La  récente  solution  française  pourrait  à  cet  égard  servir  de  base  d'examen.  Elle 
consiste  à  fixer  chaque  année  le  taux  de  majoration  éventuelle  du  plafond  de  l'année  précé-
dente  par  application  du  rapport  existant  entre  l'indice  général  des  salaires  constaté  au  cours 
de  l'année  précédente  et  du  même  indice  relevé  pour  l'année  antérieure. 
65.  c)  Ceci  nous  amène  à  vou  rapidement  le  problème  de  l'indexation.  Elle  peut  être  très 
variable,  de  circonstance  comme  dans  la  législation  italienne,  de  principe  selon  la  situation 
financière,  ou automatique  selon  le  niveau  des  prix  ou  le  taux  général  des  salaire;;. 
Les  conceptions  dans  les  six  pays  sont  si  différentes  qu'il  semble  hasardeux  de  se  prononcer 
sans  un  examen  général  de  la  question,  encore  que  le  rapporteur  inclinerait  volontiers  pour 
la  rréférence  affirmée  par  M.  Zelenka  (Droit  Social  mars  1958)  en  faveur  d'une  indexation 
basée  sur  l'évolution  de  la  masse  salariale.  En  effet,  l'ajustement  selon  l'indice  du  coût  de  la 
vie  maintient  le  pouvoir  d'achat  de  la  prestation,  certes,  alors  que  l'ajustement  selon  le  niveau 
général  des  salaires  tend  à  maintenir  la  relation  existant  entre  le  niveau  de  vie  du  bénéficiaire 
et  celui  de  l'ensemble  du  salariat  ou  des  personnes  actives. 
«  Si  la  première  méthode,  démontre  Zelenka,  peut  donner  des  résultats  plus  tavorables  dans 
le  cas  d'une  dépréciation  monétaire  rapide  que  l'augmentation  des  salaires  nominaux  ne  com-
pense  qu'avec  retard,  la  deuxième  méthode  permet  d'ajuster  le  montant  des  prestations  non 
seulement  à  des  augmentations  de  salaires  nominaux  destinés  à  compenser  la  diminution  du 
pouvoir  d'achat  mais  aussi  aux  augmentations  qui  traduisent  l'amélioration  de  leur  valeur 
réelle.  » 
66.  «  Elle  est  également plus  équitable,  non  seulement  du  point  de  vue  des  bénéficiaires,  mais 
aussi  du  point  de  vue  des  contribuables;  les  bénéficiaires  participent  ainsi  à  l'amélioration  du 
niveau  de  vie  générale  dans  la  même  proportion  que  les  personnes  actives,  mais  leur  part,  par 
rapport  à  l'ensemble  des  revenus  des  actifs,  reste  ce  qu'elle  aurait  été  si  le  revenu  de  ceux-ci 
n'avait  pas  augmenté.  » 
On  notera  également,  pour  s'en  inspirer  aussi  largement  que  possible,  les  conclusions  adoptées 
par  la  14'  assemblée  générale  de  l'Association  internationale  de  sécurité  sociale  à  Istanbul  en 
septembre  1961  sur  l'ajustement  des  pensions  de  vieillesse  aux  variations  des  conditions 
économiques  (  1). 
Enfin,  les  clauses  automatiques  ou  semi-automatiques  ne  doivent  pas  faire  négliger  une  adap-
tation  constante  des  prestations  à  l'évolution  du  revenu  national,  ce  qui  dépasse  sans  doute  ce 
rapport et entre dans  le  cadre  de  la  part  sociale  que  peuvent réserver  aux  populations  les  plani-
fications  nationales  et  une  souhaitable  planification  européenne. 
Cumuls 
67.  Lorsqu'il  s'agit d'un  droit né  de  systèmes  contributifs,  on  voit  mal  quelle  objection  pourrait 
être soulevée  pour interdire  le  cumul  de  plusieurs  pensions  vieillesse,  acquises  au  titre  de  divers 
régimes.  L'appréciation  d'un  revenu  quelconque,  provenant  de  ressources  individuelles  variées 
ou  d'un  salaire  ne  saurait  intervenir  dans  la  mesure  où  le  régime,  étant  contributif,  a  ouvert 
un  droit  imprescriptible.  Par  contre,  si  un  régime  non  contributif  fixe  un  plafond  de  ressour-
ces,  il  peut  en  aller  différemment  car  il  prend  l'aspect  d'un  régime  d'assistance,  à  quoi  nous 
avons  déjà  répondu  en  souhaitant  sa  disparition. 
(1)  Bu!letin  de  l'A.I.S.S.  mars-avril  1962. 
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la maladie  ou  de  l'invalidité avec  les  prestations  familiales,  celles-ci  étant  attribuées  aux  enfants 
par l'intermédiaire  du  chef  de  famille. 
Une  allocation  de  chômage  se  cumulera  pareillement  avec  les  prestations  familiales. 
Les  autres  cumuls  possibles  peuvent  se  rencontrer  entre  une  prestation  maladie  et  une  rente 
accident,  auquel  cas  il  ne  nous  semble  pas  non  plus  devoir  élever  d'objection. 
68.  Il  serait  donc  souhaitable  de  modifier  les  législations  nationales  là  où  il  y  a  encore  des 
interdictions  de  cumul. 
En  règle  générale,  on peut souhaiter  que  le  cumul  soit  autorisé  dans  tous  les  cas  où l'ensemble 
des  prestations  servies,  destiné  à  compenser  la  disparition  de  la  réduction  du  revenu  profes-
sionnel,  ne  dépassera  pas  le  salaire  moyen  de  la  catégorie  professionnelle  de  l'intéressé,  cette 
limite ne  devan~ pas  être  prise  en considération  en  cas  de  cumul  d'une  rente  accident  du  travail 
avec  une autre  prestation. 
Il  va  de  soi  que  certains  cumuls  ne  sauraient  être  admis  quand  ils  constituent  une  contradiction, 
par exemple le  cumul de  la prestation en  espèces  de  la maladie ou  de  l'accident avec  la prestation 
de  chômage  puisque  l'intéressé  touche  déjà,  à  ce  dernier  titre,  la  réparation  nécessaire. 
Droits  après  retrait  de  l'assurance 
69.  En  rappelant  la  suggestion  faittl  dans  le  rapport  «  Maladie »  relative  à  la  conservation  du 
droit  à  la  réparation  :  continuation  jusqu'à  guérison  si  la  maladie  a  lieu  avant  le  retrait  de 
l'assurance,  six  semaines  de  possibilité  d'ouverture  de  droit  après  le  retrait  - il  apparaîtrait 
indiqué  d'englober  dans  cette  possibilité  les  chômeurs  pour  les  deux  cas  et  les  accidentés  du 
travail  pour le  premier cas. 
Harmonisation  à  court  terme  dans  chacune  des  branches 
70.  Indépendamment  des  harmonisations  réalisables  à  court  terme  proposées  dans  les  points 
communs  qui  précèdent,  nous  ne  croyons  pas  outrepasser  notre  rôle,  un  examen  devant  être 
fait  en  tout  état  de  cause  de  chacun  des  rapports  de  branches,  en  proposant  l'étude  à  court 
terme  d'un  certain  nombre de questions  sur lesquelles  un  accord  pourrait  se  réaliser  rapidement. 
71.  Dans  la  branche  maladie,  on  pourrait  retenir  parmi  les  suggestions  présentées  par  le 
rapporteur les  points  ci-après,  énumérés sans  ordre de  priorité : 
I.  Tout  supplément  de  frais  pesant  sur  l'assuré  au-delà  de  sa  cotisation  normale  doit  être 
progressivement  éliminé. 
II.  Les  caisses  de  maladie  devront  prendre  en  charge  la  totalité  des  frais  pour  les  appareils  de 
prothèse,  d'orthopédie. 
Les  soins  hospitaliers  doivent  être  accordés  à  l'assuré  dès  le  premier  jour  du  séjour  à  l'hôpital, 
dans  le  cadre  des  prestations  de  la  caiss"e  et  sans  participation  supplémentaire  aux  frais.  Il  faut 
inclure  dans  les  soins  hospitaliers  le  traitement  médical  et  la  fourniture  de  médicaments  et 
remèdes. 
Toutes  les  prestations  en  nature  y  compris  l'hospitalisation,  doivent  être  accordées  pour  toute 
la  durée. requise  par l'état  de  santé  du  patient. 
Dans  l'assurance  maternité,  des  prestations  en  nature  doivent  être  accordées  avant  la  naissance, 
gratuitement et en  quantité  suffisante. 
215 III.  Il  convient  d'élaborer les  principes  d'une  réglementation  scientifique  et  économique  relative 
aux  médicaments  et  moyens  thérapeutiques.  La  législation  en  matière  de  médicaments  devra 
assurer  l'approvisionnement  du  marché  en  médicaments  éprouvés  et  donnant  toute  garantie. 
IV.  Les  chômeurs  ne  doivent  pas  supporter  personnellement  la  charge  des  cotisations  à 
l'assurance  maladie.  Des  prestations  en  nature  doivent  leur  être  accordées  comme  aux  assurés 
en  état  de  travailler.  En  ce  qui  concerne  les  prestations  en  espèces,  l'assimilation  des  assurés 
chômeurs  malades  aux  assurés  chômeurs  en  bonne  santé  paraît  souhaitable. 
V.  Les  titulaires  de  pensions  de  vieillesse,  de  survie,  d'invalidité  ou  pour  accident  du  travail 
doivent être assimilés  aux  autres  assurés  en  ce  qui  concerne  les  prestations  en nature. 
VI.  L'allongement  de  la  durée  des  arrêts  de  travail  pré- et  postnatals  est  souhaitable.  Durant 
le  délai  de  protection  précédant  et  suivant  l'accouchement,  les  mères  occupant  un  emploi 
rémunéré  devront  continuer  à  percevoir  leur  rémunération  moyenne  intégrale.  Il  convient 
d'accorder  en  outre,  pendant une certaine  période,  des  prestations  visant  à  compenser  le  surcroît 
de  dépenses  qu'entraîne  la  venue  de  l'enfant.  Les  accouchées .  à  la  charge  d'un  assuré  ont  égale-
ment  droit à  des  allocations  pour  les  périodes  en  question. 
72.  Pour  la  branche  vieillesse-invalidité,  nous  préconisons  de  retenir  dans  l'examen  à  court 
t'erme  les  points 2, 3,  7 et 8  des  propositions du rapporteur, à savoir  : 
a)  Adoption  de  règles  uniformes  sur  la  périodicité  du  paiement  des  pensions ; 
b)  Suppression  de  l'interdiction  d'une  activité  professionnelle  aux  bénéficiaires  d'une  pension 
de vieillesse  normale ; 
c)  Harmonisation  des  dispositions  relatives: 
1)  aux  pensions  de  veuve  pouvant  revenir  à  des  divorcées  et 
2)  à  l'allocation  de  remarh1ge. 
d)  Introduction  généralisée  d'un  système  de  pensions  d'invalidité  à  deux  degrés  au  moins  du 
type  de  ceux  existant  en  Allemagne  et  en  France  et  laissant  au  bénéficiaire  d'une  pension 
réduite  la  possibilité  d'une  certaine  activité  lucrative. 
73.  Mais  un problème  pourrait  être  également  examiné,  sur  lequel  les  diverses  écoles  auraient 
à  rechercher  un  accord  :  celui  de  savoir  si  l'invalidité  appartient  par  assimilation  à  la  branche 
vieillesse,  parce  que donnant lieu à un revenu garanti, ou à la branche maladie par le  fait  qu'elle 
représente  une aide,  momentanée  ou  durable. 
Nous  notons  la  question  sans  prétendre  ici  la  régler,  mais  en  souhaitant  sa  discussion. 
Il  en  découlera,  selon  le  cas,  des  conséquences  touchant  au  stage,  sévère  dans  la  législation 
actuelle de  certains  pays,  aux  critères  de  la perte de capacité  de  gain  (voir proposition du rappor-
teur)  et au  montant  des  prestations  en  espèces. 
74.  Pour  la  branche  chômage,  on  se  trouve  en  face  de  deux  aspects  fondamentaux  :  la  réadap-
tation et l'indemnisation. 
Une  politique  de  plein emploi,  rendue  encore  plus  nécessaire  par les  reconversions  permanentes 
des  moyens  de  production  et  de  distribution,  devra  être ,poursuivie  dans  le  cadre  de  la  politique 
économique  et  sociale  communautaire,  en  liaison  avec  la  libre  circulation  des  travailleurs,  le 
Fonds  social  européen  et  la  formation  professionnelle.  Le  pourcentage  de  4 %  de  la  main-
d'œuvre  disponible,  fixé  par  Beveridge,  n'est  assurément  pas  une  notion  irréversible. 
L'indemnisation  pourrait  donner  lieu  à  un  ajustement  immédiat  de  la  notion  de  résidence,  ne 
serait-ce  que  pour application  plus  rationnelle  des  règlements  n°'  3  et  4. 
On pourrait  enfin,  à  défaut  d'une  harmonisation  totale,  à  plus  longue  échéance,  examiner  sans 
délai  l'adoption  de  normes  minima pour la  durée  des  prestations. 
216 75.  La  branche  accidents  du  travail  et  maladies  professionnelles  devrait  donner  lieu  à  une 
harmonisation  avec  la  branche  maladie  en  matière  d'hospitalisation. 
Il  semble  également  utile  de  mettre  au  point  des  barèmes  indicatifs  communs  fixant  le  pour-
centage  d'incapacité  et  de  rechercher  l'unification  des  taux  de  pension.  (1) 
76.  En  nous  réservant  de  revenir  plus  loin  sur  la  question  des  prestations  familiales,  il  nous 
semble  indiqué,  dans  ce  chapitre  qui  envisage  des  harmonisations  relativement  faciles,  de 
mentionner les  quatre poims suivants  parmi  ceux  que  propose le rapporteur  : 
1)  Suppression  de  toute  référence  à  la  nationalité  des  allocataires  ou  bénéficiaires  dans  les 
conditions  d'ouverture  du  droit  aux  allocations  familiales ; 
2)  Détermination  du  lien  téunissant  les  enfants  bénéficiaires  au  chef  de  famille  allocataire  en 
tendant à  prendre comme  référence  la  notion  de  charge,  pour  laquelle  une  définition  commune 
serait  recherchée ; 
3)  Détermination  des  limites  d'âge  communes  pour  les  enfants  à  charge,  notamment  pour  les 
enfants  se  trouvant  dans  J'impossibilité  d'exercer  une  activité  professionnelle; 
4)  Unification  des  allocations  servies  aux  ressortissants  des  différentes  catégories  profession-
nelles  quel que soit  le lieu de  travail ou de  résidence. 
Choix des  branches  en vue d'une harmonisation totale 
77.  Arrivés  à  ce  point  du  rapport  se  pose  un  problème  primordial,  celui  de  la  méthode  qui 
pourrait,  à  échéance  plus  lointaine,  conduire  à  une  harmonisation  totale. 
Nous  ne  rappellerons  pas  ici  ce  qui  a  été  dit quant  à  la notion  d'harmonisation  équivalences 
et non unification  des  régimes  nationaux. 
Il  s'agit  donc  bien  de  cela  :  équivalences  liées  aux  conditions  de  vie  dans  chaque  pays  de  la 
Communauté,  aux  salaires,  rémunérations  et  revenus  divers,  à  la  fiscalité,  en  un  mot  à  tout  ce 
qui  permet  d'apprécier  objectivement  le  niveau  d'existence.  Une  harmonisation  globale  per-
mettra  d'en  saisir  la  réalité,  mais  il  faut  qu'un  examen  approfondi,  par  branche,  soit  poursuivi 
dans  les  années  qui  viennent. 
78.  Qu'entend-on  d'ailleurs  par  court,  moyen  et  long  terme?  Le  traité  de  Rome  prévoit  une 
période  de  transition  au  terme  de  laquelle,  vers  1970,  J'intégration  économique  devrait  être 
réalisée  avec,  comme  corollaire,  la  réalisation  de  l'harnionisation  sociale  prévue  dans  le  Traité. 
Il est  peut-être hasardeux  d'imaginer qu'au  terme  de  cette  période  les  régimes,  dont nous  avons 
rappelé  l'évolution  relativement  rapide  d'après  guerre,  offriront  une  similitude  parfaite.  Du 
moins  les  prestations  devraient-elles  présenter  un  niveau  de  comparabilité  pour  J'ensemble 
des  branches. 
Nous  ne  pensons  pas  avoir  voulu  forcer  les  étapes  en  présentant comme  solution  à  court  terme 
les  propositions  qui  précèdent.  Elles  peuvent  à  notre  avis  être  étudiées  et  tranchées  au  cours 
de  la  deuxième  étape  en  cours  du Traité. 
Il  reste  qu'un  ordre  d'urgence  pourrait  être  retenu  et  justifié  pour  l'harmonisation  de  chaque 
branche,  compte  tenu  que  rien  n'empêche  durant  ce  temps  les  législations  nationales  de 
s'améliorer. 
79.  Nous  avons  suffisamment  marqué  J'évolution  différente  de  celles-ci  pour  nous  étendre 
longuement à  nouveau  sur leurs  aspects  particuliers. 
Il  nousl  sera  simplement  permis,  par  les  deux  tableaux  qui  suivent,  de  poser  une  question : 
qui  rattrapera  J'autre ? 
(1)  Ceci  rejoint  d'ailleurs  les  suggestions  de  la  Commission  contenues  dans  la  recommandation  sur  l'adoption  d'une  liste 
européenne  des  maladies  professionnelles  (point  4  de  l'exposé  des  motifs). 
217 Voici  en  effet  comment,  selon  les  données  les  plus  récentes  au  moment  de  l'élaboration  de  ce 
rapport,  se  présente  la  situation  allocations  familiales  et  vieillesse  dans  les  six  pays  (voir  aussi 
la  partie  • Quelques  données  statistiques  >  du  présent  rapport) : 
Allocations  familiales 
Part  du  revenu  national  (régime  des  salariés) 
Pays  Base 1959 
Allemagne (R.F.) 
Belgique 
France 
Italie 
Luxembourg 
Pays-Bas 
Viéillesse 
Comparaison  des  valeurs  en  A.M.E.  à  65  ans 
Pays 
Allemagne (R.F.) 
Belgique 
France(') 
Italie 
Luxembourg 
Pays-Bas(') 
30 années 
d'assurance 
40,89 
36,34 
36,34 
59,29 
75,28 
21,67 
40 années 
d'assurance 
54,51 
48,46 
36,34 
80,32 
90,66 
27,69 
0,4 
2,2 
3,9 
3,2 
2,3 
1,5 
45 années 
d'assurance 
61,33 
54,52 
36,34 
90,76 
97,92 
30,70 
(en  %! 
(1)  Il  convient  toutefois,  dans  ces  deux  pays  au. moins,  de  tenir  compte  de  l'apport  important  des  régimes  complémentaires 
non  inclus  dans  ce  tableau. 
Ne  concluons  pas,  ces  éléments  d'appréciation  étant  quand  même  relatifs,  mais  observons  la 
faiblesse  de  certains  pays  dans  telle  branche,  prépondérante  dans  l'autre. 
80.  L'aspect  démographique  n'est  certes  pas  le  seul  qui  a  pu  jouer  dans  cette  évolution 
contraire,  mais  il  n'est  pas  sans  importance  dans  les  possibilités  d"évolution  future  dans  telle 
ou telle  direction.  Sous  réserve  d'une  rectification  selon  les  données  du  rapport  ad  hoc,  rappe-
lons  que  le  tableau  se  présente  ainsi : 
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Pays 
Allemagne (R.F.) 
Belgique 
France 
Itali~ 
Luxembourg_ 
Pays-Bas 
/lspect démographique dans  les  six pays 
-15  ans 
21,3 
23,1 
26,1 
23,4 
19,6 
30,1 
15 à  65  ans 
68,3 
65.1 
62,3 
67,9 
69,8 
61' 1 
(en  % de  la  population) 
+ 65 ans 
10,4 
11,8 
11,6 
8, 7 
10,6 
8,8 Signalons qu'une évolution des  plus marquantes dans  chacun  des  six  pays  va  sensiblement modifier 
le  rapport  actifs-inactifs  dans  le  quart  de  siècle  qui  vient. 
Il  pourrait,  à  première  vue,  sembler  souhaitable  que  les  pays  les  plus  en  retard  dans  une 
branche  rejoignent  le  plus  rapidement  possible  celui  qui  est  le  plus  en  avance,  que  le  Luxem-
bourg  par  exemple  serve  d'exemple  pour  la  vieillesse  et  la  France  pour  les  prestations  fami-
liales.  Mais  le  problème  est  plus  corn plexe. 
81.  Il  s'agit,  en  effet,  de  savoir  si  un  effort  d'harmonisation,  abordé  sous  l'angle  officiel  d'une 
confrontation  entre  Etats,  freinerait  ou  stimulerait  les  initiatives  que  l'on  a  pu  enregistrer  sur 
le  plan  professionnel,  ou  encore  si  les  évolutions  amorçées  n'ont  pas  intérêt  à  se  développer 
préalablement. 
On  aura  déjà  noté  la  récente  réforme  allemande  par  laquelle  l'allocation  familiale  est  attribuée 
à.  partir  du  deuxième  enfant  (bien  qu'avec  une  limitation  de  ressources)  au  lieu  du  troisième 
et  que,  dans  ce  même  pays,  à  partir  de  six  enfants,  le  rapport  avec  la  France  est  maintenant 
de  1  à  2  contre  1  à  3  précédemment.  Par  contre,  pour  un  enfant,  la.  France  est  derrière  la 
Belgique,  l'Italie et le  Luxembourg. 
82.  Des  problèmes,  solubles  à  longue  échéance  seulement,  nous  semble-t-il,  devront  être  très 
sérieusement  discutés.  Tout d'abord  sur  le  plan  de  la  conception  que  l'on  se  fait  du  revenu  du 
travail  :  salaire  ou  revenu  direct  inhérent  à  l'activité  professionnelle  et  « salaire  ou  revenu 
social  »  du  fait  des  charges  familiales.  Une  distinction  devra  être  faite  entre  les  allocations 
d'entretien,  qui  n'ont  pas  de  caractère  nataliste,  et  les  allocations  d'aspect  démographique. 
A  ce  sujet,  il  est  assez  curieux  de  constater  que,  dans  la Communauté,  le  taux  de  natalité  n'est 
nullement fonction  de l'encouragement que l'on prodigue à  celle-ci.  Les  Pays-Bas  offrent l'exemple 
d'une  population  jeune,  alors  qu'en  France  le  nombre  de  naissances  était  supérieur  au  siècle 
dernier.  D'autres  questions  se  posent  également  comme  celle  du  tau:x;  qui  peut  être  uniforme, 
dégressif  ou  progressif  selon  le  nombre  d'enfants,  variable  selon  l'âge  de  ceux-ci,  généralisé 
ou  non  sans  aucune  condition  de  ressources ;  ou  comme  celle  du  salaire  unique  destiné  à 
encourager  le  maintien  de  la  mère  au  foyer.  Sur  le  plan  fiscal,  certains  pourront  objecter  qu'il 
est  tenu  compte  des  revenus  des  familles,  et  que  des  dégrèvements  opportuns  peuvent  répondre 
à  certains  des  objectifs  visés  par  les  législations  d'allocations  familiales. 
83.  Une  harmonisation  totale  n'est  donc  à  envisager  qu'à  longue  échéance,  bien  qu'il  ne  soit 
pas  interdit,  le  rapporteur  le  note,  de  rechercher  plus  rapidement, une  harmonisation  des  allo-
cations d'entretien, qu'une connaissance  plus complète des  revenus  rend  moins incertaine. 
Dans  la  branche  vieillesse,  on  a  également  noté  de  fortes  disparités,  mais  aussi  des  rapproche-
ments  considérables  malheureusement  non  encore  chiffrés.  Pour  ne  prendre  qu'un  exemple, 
nous  dirons  que  la  France,  apparemment  au  dernier  rang  si  l'on  ne  tient  compte  que  de  la 
législation  du  régime  général,  s'oriente  par  les  régimes  complémentaires  dans  les  quelques 
années  à  venir  vers  une  retraite  de  l'ordre  de  grandeur  de  60 %  du  salaire.  Le  problème  de 
l'àge  de  liquidation  est  également  à  considérer. 
84.  Il  est  clair  que,  dans  le  processus  d'harmonisation  qui  va  commencer,  les  facteurs  d'évo-
lution  propres  à  chaque  pays  vont  continuer,  pendant  longtemps  encore,  à  exercer  une 
influence  considérable.  De  plus,  le  degré  inégal  de  développement  des  branches  de  la  sécurité 
sociale  dans  les  pays  de  la  Communauté  imposera  des  modifications  législatives  qui,  pour  être 
toutes  inspirées  par  la  recherche  d'une  harmonisation  « vers  le  haut »,  ne  s'en  appliqueront 
pas  moins  à  des  branches  diverses. 
Ainsi  les  données  nationales,  la  nécessité  d'avancer  à  des  cadences  différentes  suivant  la  branche 
(ou  le  groupe  social)  considérée,  jointes  à  la  préoccupation  de  ne  pas  compromettre  grave-
219 ment  l'équilibre  économique  global  des  charges  sociales  d'un  pays  à  l'a,utre,  rendraient  sans 
doute  illusoire  la  fixation  d'un  ordre  de  priorité  dans  les  efforts  à  faire  en  vue  de  l'harmo-
nisation  européenne. 
85.  On  doit  par  contre  insister  sur  l'importance  primordiale  de  la  suggestion  faite  au  point  21 
en  ce  qui  concerne  le  rôle  que  la  C.E.E.  devrait  jouer  afin  d'imprimer  aux  évolutions  légis-
latives  nationales,  obéissant  rmx  facteurs  énumérés  ci-dessus,  une  orientation  convergente. 
Mais  il  nous  paraît  aussi  qu'il  serait  nécessaire  de  tenter  une  action  plus  directe  et  plus  rapide 
en  cherchant  à  promouvoir,  sur  un  point  déterminé,  des  mesures  d'harmonisation  suivant  un 
plan  rationnellement  élaboré  au  niveau  européen. 
On  peut  hésiter  sur  le  choix  du  problème  qui  serait  ainsi  traité.  Nous  penchons,  pour  notre 
part,  et  sous  réserve  de  l'avis  qui  sera  émis  par  la  conférence  de  décembre,  vers  la  branche 
maladie  qui,  en  dépit  des  disparités  constatées,  permet  une  harmonisation  à  moyen  terme. 
Il  ne  faut  nullement  se  dissimuler  les  nombreuses  difficultés  que  l'on  rencontrera. 
86.  Mais  la  nécessité  économique  de  maintenir  à  la  population  active  ses  capacités  de  gain, 
le  caractère  brutal  des  lourdes  charges  immédiates  qu'entraîne  la  maladie,  l'adaptation  des 
législations- à  la  libre  circulation  des  travailleurs  et,  par  dessus  tout,  le  fait  qu'il  s'agit  d'un 
risque  universel  commun  à  toutes  les  catégories  sociales  et  se  présentant  à  tous  les  âges,  tout· 
nous  semble  indiquer  que  l'on  pourrait  utilement  commencer  par  cette  branche. 
Il  ne  sera  pas  sans  intérêt,  ce  faisant,  de  mesurer  les  possibilités  d'une  adaptation  de  la  méde-
cine  moderne  à  une  évolution  qui  conduit,  qu'on  le  veuille  ou  non,  à  la  généralisation  et,  dans 
de  nombreux  cas,  à  la  gratuité  totale  des  soins,  dont  on  rencontre  des  exemples  en  matière  de 
maternité,  d'accidents  du  travail,  d'hospitalisation  et  de  maladie  à  longue  durée. 
Sans  anticiper  sur  l'aboutissement  des  améliorations  successives  des  législations  nationales,  on 
peut  augurer  une  harmonisation  auss1  complète  que  possible  qui  donnerait  au  système  commu-
nautaire une valeur exemplaire. 
Des  résistances  devront  être  surmontées,  voire  forcées,  mais  on  peut  espérer  que  le  corps 
médical,  intéressé  au  premier  chef,  voudra  et  saura  consentir  les  adaptations  nécessaires. 
Le  problème  du  financement  n'est  certes  pas  à  négliger  dans  une  harmonisation  de  grande 
ampleur,  basée  sur les  principes que nous  avons  rappelés  dans  la  deuxième  partie  de  ce  rapport. 
Il  sera  intéressant,  à  ce  sujet,  de  connaître  les  raisons  pour  lesquelles  le  système  allemand,  avec 
ses  avantages,  revient  par  tête  d'assuré  à  45,28  A.M.E.  contre  48,13  en  France  ('). 
CHAPITRE  IV 
CONCLUSIONS 
87.  Nous  a•1ons  parfaitement conscience,  au  terme  de  ce  rapport,  de  n'avoir  appréhendé  qu'une 
faible  partie  des  problèmes,  dans  toute  leur  complexité. 
Au-delà  des  difficultés  techniques  et  des  divergences  inextricables  qui  peuvent  faire  reculer  les 
harmonisations  souhaitées,  la  volonté  de  réussir  doit  prédominer  entre  les  nations  désormais 
liées  irréversiblement. 
(1)  Tableau  172  de  l'étude  comparée  des  prestations  de  sécurité  sociale  du  B.I,T.  (~  affecter  néanmoins  des  correctifs 
nécessaires) . 
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Ce  rapport  n'aura  pu  donner  que  les  grandes  lignes  de  ce  qui  rapproche  et  de  ce  qui  divise. 
Le  détail  viendra  après,  précisément  par  les  confrontations,  par  les  études,  par  les  décisions 
que  le  Traité a  prévues. 
88.  A  cet égard, la conférence de décembre  1962 n'aurait eu qu'une portée limitée si  un organisme 
permanent n'en  venait  point  prendre le  relais. 
Il est  donc plus important que  la  mise  en place  d'un  organisme  spécialisé  soit  envisagée  comme 
on a  pu le  faire  déjà  pour  les  problèmes  de  la  formation  professionnelle  et  de  la  libre  circu-
lation  de  la  main-d'œuvre.  Cet  organisme  devrait  associer  étroitement  les  représentants  des 
organisations  professionnelles  à  ceux  des  Etats  membres  et  à  ceux  de  la  Commission. 
Nous  insistons  tout  particulièrement  sur  cet  aspect  du  problème,  en  rappelant  que,  sur  un 
autre  plan  (commission  administrative  pour  la  sécurité  sociale  des  travailleurs  migrants)  la 
présence  des  organisations  professionnelles  n'est  pas  contestée  par  la  Commission  de  la  C.E.E. 
Une  commission  de  même  nature,  à  participation  plus  large  toutefois,  armée  des  moyens 
d'investigation  nécessaires,  serait  à  notre  sens  l'outil  adéquat  pour  parvenir  au  but  recherché. 
Nous  y  rendons  attentifs  les  représentants  de  la  Commission  de  la  C.E.E.  et  de  la  C.E.E.A., 
ainsi  que  la  Haute  Autorité  de  la  C.E.C.A.,  dont  nous  savons  l'intérêt  qu'ils  prennent  à 
l'opinion  des  milieux  économiques  et  professionnels. 
Dans  la  période  nécessairement  longue  pendant  laquelle,  peu  à  peu,  les  analogies  feront  place 
aux  similitudes  et  aux  équivalences  d'une  harmonisation  véritable,  cette  collaboration  pleine  et 
entière  nous  apparaît  indispensable. 
Et  rien  n'empêchera,  au  demeurant,  nous  voulons  le  croire,  chacun  de  nos  pays  de  faire  la 
preuve,  par une saine  émulation,  de  son  esprit social  et  communautaire. 
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HARMONISATION  ECONOMIQUE  ET  SOCIALE 
1.  Le  phénomène  économique  ne  peut être  iso!~ des  autres  phénomènes  qui  l'accompagnent  et 
qui  sont  en  relation  étiologique  ou  seulement  occasionnelle  avec  lui,  d'autres  phénomènes  qui 
peuvent  exercer  sur  lui  des  effets  décisifs  ou  en  être  les  conséquences,  ou  bien  qui  peuvent 
l'influencer  d'une  manière  quelconque  et  en  être  influencés. 
L'orientation  politique  a  par  ailleurs  une  telle  influence  sur  les  phénomènes  économiques 
que  les  régimes  politiques  peuvent  être  classés  aujourd'hui  - ils  divisent  même  le  monde  -
en  fonction  de  leur  structure  économique.  Activité  politique  et  activité  économique  sont  en 
outre, dans les  structures collectives modernes, si  intensément imprégnées de social que la politique, 
l'économie  et  le  social  sont  à  ce  point  connexes  et  interdépendants  qu'il  est  impossible  de 
concevoir  un  phénomène  qui  soit  uniquement  économique  et  qui  ne  soit  pas  en  même  temps 
dans  une  certaine  mesure  politique  et  social  également,  de  même  que  tout  phénomène  social 
a  simultanément,  et  dans  une  certaine  mesure,  un  contenu  et  une  portée  de  nature  politique 
et économique. 
Ces  rapports  de  connexion  et  d'interdépendance  dans  le  monde  phénoménique  de  la  politique, 
de  l'économie  et  du  social  qui se  manifestent  clairement  dans  les  sociétés  actuelles  sont  présents 
et  peut-être  même  plus  apparents  encore  dans  les  organismes  internationaux. 
En  effet,  la  Communauté  économique  européenne  considère  qu'il  entre  dans  ses  attributions 
(art.  2  du  Traité)  de  promouvoir  • un  développement  harmonieux  des  activités  économiques 
dans  l'ensemble  de  la Communauté •  - développement  économique  qui  ne  doit  pas  être  consi-
déré  comme  l'objectif  premier  et  fondamental  de  la  Communauté,  mais  n'en  constitue  pas 
moins  son  point  de  départ  - de  même  qu' • un  relèvement  accéléré  du  niveau  de  vie •. 
2.  Objectifs  économiques  et  objectifs  sociaux  sont  donc,  dans  l'action  de  la  Communauté, 
étroitement  liés  et  placés  sur  le  même  plan  dans  une  parfaite  égalité  et  sans  aucune  discrimi-
nation  de  priorité  - qui  ne  peut  relever  indirectement  de  la  nature  même  de  l'organisme 
considéré  - en  tant qu'objectifs  instirutionnels  de  la  Communauté. 
Cette  connexion  est  en  outre  considérée  en  fonction  d'une  interdépendance  du  second  objectif 
par rapport au  premier. 
En  effet,  l'article  117,  alinéa  2,  du  Traité  traduit  clairement  la  conv1ct10n  explicite  - réelle 
ou  simplement  optimiste -- des  Etats  membres  que  l'amélioration  des  conditions  de  vie  et  de 
travail  de  !a  main-d'œuvre  peut  résulter  automatiquement  de  l'harmonisation  économique  et  du 
fonctionnement  même  du  Marché  commun  qui  devrait  favoriser  l'harmonisation  sociale. 
Puisque  le  rapprochement  des  dispositions  législatives,  réglementaires  et  administratives  ayant 
une  incidence  directe  sur l'instauration  et  le  fonctionnement  du  Marché  commun  est  prévu  par 
l'article  100  du  Traité  dans  le  but  évident  d'assurer  le  développement  normal  du  marché 
lui-même  et puisque  le  simple  fonctionnement  du  Marché  commun  doit  être  considéré  comme 
devan~ favoriser,  comme  il  est  dit  à  l'article  117,  alinéa  2,  du  Traité  • l'harmonisation  des 
systèmes  sociaux •,  il  semble  logique  de  déduire  que  l'harmonisation  sociale  est  considérée 
non  seulement  comme  étroitement  liée  à  l'harmonisation  économique,  mais  qu'elle  est  égale-
ment  influencée  et  déterminée  dans  une  certaine  mesure  par  cette  dernière. 
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et,  en  général,  des  régimes  de  sécurité  sociale  replacée  dans  le  cadre  plus  vaste  de  la  politique 
sociale  communautaire,  puisse  être  considérée  comme  intimement  liée  - dans  l'interdépen-
dance  - au  fonctionnement  du  Marché  commun  et  à  l'harmonisation  économique  nécessaire 
pour  en  assurer  le  développement. 
FONDEMENT  JURIDIQUE  DE  L'HARMONISATION  SOCIALE 
3.  Malgré  les  relations  de  connexion  et  d'interdépendance  que  nous  venons  de  souligner,  entre 
l'harmonisation  économique  pour  l'instauration,  le  fonctionnement  et  le  développement  du 
Marché  commun  et  l'harmonisation  sociale,  cette  dernière  a  un  fondement  juridique  distinct 
et  spécifique. 
L'article  100  du  Traité  considère  que  l'harmonisation  est  nécessaire  à  l'instauration  ou  au 
fonctionnement  du Marché  commun,  et  lui  attribue  un  objet  beaucoup  plus  large  et  plus  vaste 
étant  donné  qu'il  ne  limite  pas  le  rapprochement  aux  seules  dispositions  législatives,  mais 
l'étend  également  aux  dispositions  réglementaires  et  administratives. 
Toutes  ces  dispositions  peuvent  donc  faire  l'objet  d'un  rapprochement,  d'une  harmonisation 
dans  la  mesure  où  elles  exercent  une  influence  directe  sur  l'instauration  ou  sur  le  fonction-
nement  du  Marché  commun,  ou  encore  dans  la  mesure  où  la  disposition,  considérée  en  soi 
et  pour  soi,  peut  avoir  une  conséquence  directe  et  immédiate  sur  l'instauration  ou  sur  le 
fonctionnement  du  Marché  commun. 
Il  en  résulte  que  les  dispositions  ayant  des  conséquences  indirectes  et  médiates  sur  le  fonc-
tionnement  du  Marché  commun,  lorsqu'elles  ont  par  exemple  une  incidence  négative  sur  son 
développement,  ne  peuvent  être  considérées  comme  faisant  l'objet  du  rapprochement  visé  à 
l'article  100. 
Bien  qu'il puisse  n'être  m  simple  ni  facile  de  vérifier  dans  un  cas  concret  déterminé  l'incidence 
directe  d'une  règle  sur  le  Marché  commun,  il  semble  que  l'on  puisse  affirmer  que  les  dispo-
sitions  de  caractère  social  en  général,  et  relatives  à  la  sécurité  sociale  en  particulier,  peuvent 
avoir  des  conséquences  négatives  pour  le  Marché  commun,  conséquences  faisant  indirectement 
obstacle  au  fonctionnement  régulier  et  au  développement  normal  du  Marché  commun,  parce 
qu'elles  occasionnent  des  distorsions,  altèrent  l'égalité  de  capacité  compétitive  entre  les  entre-
prises,  perturbent  la  libre  circulation  des  capitaux  et  des  travailleurs,  mais  ne  peuvent  influer 
sur le  Marché  commun  par un  lien  étiologique,  direct  et  immédiat. 
4.  L'harmonisation  sociale  devrait  donc  se  fonder,  plutôt  que  sur  l'article  100  du  Traité,  sur 
les  dispositions  combinées  des  articles  117  et  118  du  Traité.  En  effet,  en  conformité  des 
objectifs  de  la  Communauté  visés  à  l'article  2,  on  envisage,  à  l'article  117,  la  nécessité  de 
promouvoir  l'amélioration  des  conditions  de  vie  et  de  travail  de  la  main-d'œuvre;  et,  indé-
pendamment  de  l'évolution  qui  pourra  résulter  dans  ce  sens  de  l'harmonisation  des  systèmes 
sociaux,  favorisée  par  le  simple  fonctionnement  du  Marché  commun,  et  indépendamment  du 
rapprochement  des  réglementations  nationales  visées  à  l'article  100,  il  est  prévu  à  l'article 
118  - que  l'on  ne  peut  considérer  comme  strictement  lié  à  la  réalisation  des  objectifs  rap-
pelés  dans  l'article  117  - une  collaboration  étroite  entre  les  Etats  membres  dans  le  domaine 
social.  L'objectif  de  cette  collaboration  étroite  dans  le  domaine  social,  à  l'initiative  de  la 
Commission,  est  sans  aucun  doute  de  promouvoir  l'amélioration  des  conditions  de  vie  et  de 
travail ;  le  moyen  de  parvenir  à  ce  résultat,  bien/ qu'il  ne  soit  pas  expressément  indiqué,  ne 
peut  pas  ne  pas  êtr.e  une  harmonisation  sociale  plus  intense  que  celle  qui  aurait  résulté  éven-
tuellement  automatiquement  et  nécessairement  du  fonctionnement  même  du  Marché  commun 
et  du  rapprochement  législatif  nécessaire  à  son  développement. 
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sociale  en  général  et  de~  prestations  de  sécurité  sociale  en  particulier  font  partie  - bien 
qu'étant liée,  dans  l'interdépendance,  à  l'harmonisation  économique,  possède  un  fondement  juri-
dique particulier qui est constitué par- les  dispositions combinées  des  articles  117 et 118  du Traité, 
puisque  l'étroite  collaboration  entre  les  Etats  membres  dans  le  domaine  social,  prévue  par 
l'article  118,  n'a pas  de  sens  si  elle  n'aboutit pas  à  l'objectif  consistant  à  réaliser  l'amélioration 
des  conditions  de  vie  et  de  travail  de  la  main-d'œuvre  grâce  à  l'harmonisation  sociale  qui, 
selon  les  prévisions  contenues  dans  l'article  117,  devrait  également  être  réalisée,  et  automa-
tiquement,  par le  simple  fonctionnement  du  Marché  commun  et  par  le  rapprochement  normatif 
nécessaire  pour son  développement. 
OBJET  ET  INSTRUMENTS  D'HARMONISATION  SOCIALE 
6.  L'article  118  indique  certaines  matières  particulières  concernant  le  domaine  social,  mais  il 
est  tout  à  fait  évident  que l'énumération  contenue  dans  cet  article  n'a aucune  valeur  exhaustive, 
mais  un simple caractère  indicatif et explicatif de  la notion  contenue  dans  l'expression  • domaine 
social •.  On  peut  tout  au  plus  considérer  que  les  matières  particulières  énumérées  dans  ledit 
article  ont  été volontairement  mises  en  lumière  soit  parce  que  l'on  considère  qu'elles  sont  plus 
importantes que celles  qui ne  sont pas  mentionnées - par exemple  les  services  sociaux  qualifiés, 
l'assistance  sociale  etc.  - soit  parce  que  l'on  a  estimé  qu'elles  constituent  dans  leur  ensemble 
les  éléments  détermiannts de la structure sociale essentielle d'un peuple. 
Le  domaine  d'activité  est  très  vaste  et  c'est  celui  dans  lequel  les  dispositions  de  l'article  229 
relatif  à .• toutes  liaisons  utiles  avec  les  organes  des  Nations  unies  et  de  leurs  institutions 
spécialisées •  revêtent  la  plus  grande  importance,  si  l'on  considère  que  dans  le  domaine  social 
s'insère  l'action  d'organismes  internationaux  dont  certains  ont  une  expérience  de  plusieurs 
années  :  le  Bureau  international  du  travail,  l'U.N.E.S.C.O.,  l'Organisation  mondiale  de  la  santé 
et l'O.C.D.E.,  avec  lesquels  il convient  de  coordonner  tout  effort  visant  au  progrès  et au  bien-
être des  peuples. 
La  sécurité  sociale  est  expressément  mentionnée  dans  la  liste  - qui  n'a  qu'une  valeur  indi-
cative - de  l'article 118, et l'on ne  peut donc  absolument  pas  douter  que la matière  concernant 
la  sécurité  sociale  puisse  faire  l'objet  d'une  harmonisation  dans  le  domaine  social. 
L'extension  du  processus  d'harmonisation  dans  chaque  matière  du  domaine  social  ne  semble 
déterminée  par  aucune  règle,  tandis  que  par  contre  en  ce  qui  concerne  l'harmonisation  écono-
mique  l'article  100  - comme  on  l'a  déjà  mis  en  évidence  au  point  2  précédent  - étend 
expressément le  processus  de  rapprochement aux  dispositions  législatives,  réglementaires  et admi-
nistratives.  C'est  précisément  en  tenant  compte  de  cette  orientation  et  en  tenant  compte  en 
outre  des  relations  de  connexion  existant  entre  les  processus  d'harmonisation  dans  les  deux 
secteurs  économique  et  social,  et  en  considérant  enfin  qu'une  restriction  éventuelle  du  processus 
d'harmonisation  dans  le  domaine  social  par  rapport  à  celui  autorisé  et voulu  dans  le  domaine 
économique  aurait  certainement  été  prévue  si  l'on  avait  eu  l'intention  de  le  faire,  il  semble 
que  l'on  puisse  estimer  à  juste titre que,  dans  le  secteur  social  également,  le  processus  d'harmo-
nisation  peur  être  étendu  à  tout  le  domaine  normatif  :  dispositions  législatives,  réglementaires, 
administratives.  Les  instruments  à  la  disposition  de  la  Commission  pour  la  mise  en  œuvre  de 
l'harmonisation  sociale  sont  au  nombre  de  trois  :  études,  avis,  consultations. 
7.  Tandis  que,  pour  l'harmonisation  économique,  le  Traité  prévoit  dans  ses  articles  100  et 
102  des  -mesures  détaillées  et  des  pouvoirs  spécifiques  des  organes  de  la  Communauté,  pour 
l'harmonisation  sociale,  l'activité  de  la  Commission  ne  peut  aller  au-delà  des  suggestions  faites 
aux  Etats  membres,  demandées  par  ceux-ci  - avis  - ou  spontanément  offertes,  grâce  au 
résultat  d'études  et  de  consultations. 
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investie  de  pouvoirs  d'exécution  en  conformité  des  dispositions  de  l'article  121 ;  mais  il  est 
évident  qu'il  s'agit  de  pouvoirs  réglementaires  pour  la  mise  en  œuvre  de  règles  substantielles 
en vigueur ou de  directives  Jevant servir de guide pour les  décisions  concrètes  des  Etats  membres: 
L'instrument  le  plus  complet  et  le  plus  efficace  dont  dispose  la  Commission  pour  l'harmoni-
sation  dans  le  domaine  social  est  la  consultation,  et  la  conférence  européenne  sur  la  sécurité 
sociale  prévue  pour  décembre  1962  constitue  précisément  une  consultation  vaste  et  qualifiée 
des  pays  de  la  Communauté  qui,  en  plus  des  études  effectuées  avec  compétence  et  originalité, 
pourra  offrir  le  panorama  Je  plus  vaste  et  le  plus  varié  des  données,  des  idées,  des  opinions, 
des  tendances,  des  desiderata,  des  intérêts  et  des  perspectives  d'harmonisation  de  la  sécurité 
sociale  qui,  parmi  toutes  les  matières  du  domaine  social,  est  indubitablement  celle  dont 
l'incidence  est  la  plus  vaste,  la  plus  grave  et  la  plus  efficace  - encore  qu'indirecte  et 
médiate  - sur  le  fonctionnement  et  le  développement  normal  du  Marché  commun. 
FONDEMENT  ETHIQUE,  ECONOMIQUE  ET  SOCIAL  DE  L'HARMONISATION 
DE LA  SECURITE  SOCIALE  SUR LE  PLAN COMMUNAUTAIRE 
8.  Si  le  fondement  juridique de l'harmonisation sociale  repose  sur les  dispositions  combinées  des 
articles  117  et  118  du  Traité,  les  justifications  de  l'harmonisation  de  la  sécurité  sociale  sur  le 
plan  éthique,  économique  et  social  sont  bien  plus  vastes,  plus  importantes  et  plus  profondes. 
La  sécurité  sociale  est  en  effet  l'un  des  instruments  les  meilleurs  et  les  plus  efficaces  pour 
corriger  la  distribution  de  la  richesse,  pour  réduire  les  écarts  économico-sociaux,  pour  faire 
bénéficier les  travailleurs  du  bien-être national,  pour sauvegarder  la dignité humaine et renforcer 
le  fondement  éthique  de  la  famille,  pour  faire  disparaître  le  spectre  de  la  misère  et  de  la 
faim  lorsque,  pour l'une des  raisons  les  plus  communes  et  les  plus  dignes  de  protection  sociale, 
le  revenu  du  travail  vient  à  manquer,  pour  améliorer  en  général  le  niveau  de  vie  qui  consti-
tue,  comme  on  l'a  déjà  dit,  une  des  tâches  de  la  Communauté. 
L'harmonisation  de  la  sécurité  sociale  sur  le  plan  économique  répond  aux  intérêts  de  toutes 
les  forces  de  la production  et  aux  intérêts  des  gouvernements  des  Etats  membres. 
Si  elle  n'est  pas  équilibrée  dans  les  divers  Etats,  la  charge  que  la  production  supporte  pour 
la  sécurité  sociale  produit  une  distorsion  des  coûts  de  production,  altère  l'égalité  des  capacités 
compétitives  des  entreprises  sur  les  marchés  et provoque  un  afflux  accru  de  capitaux  là  où  leur 
emploi est  le plus  productif ou là où les  coûts  de production sont les  moins élevés. 
D'autre  part,  le  travailleur  est  atttre  vers  les  pays  où  la  rétribution  de  son  travail  est  la 
plus élevée  et où la prévoyance  sociale  est  la  plus  intense  et  la  plus  favorable. 
Il  est  donc  de  l'intérêt  de  tous,  entrepreneurs,  travailleurs  et  gouvernements  d'éviter,  aussi 
et  principalement  grâce  à  l'harmonisation  de  la  sécurité  sociale,  que  la  libre  circulation  des 
capitaux  et  des  travailleurs  dans  le  cadre  des  pays  de  la  Communauté  ne  soit  influencée  et 
faussée  par  ses  courants  et  tendances  naturels,  et  que  la capacité  de  concurrence  en  soit  altérée. 
9.  Pour  des  raisons  historiques  et  économico-sociales,  les  regtmes  de  sécurité  sociale  ne  sont 
nullement  harmonisés  à  l'intérieur  de  chaque  pays  car  ils  se  sont  développés  à  des  rythmes  et 
selon  des  orientations  de  politique  sociale  différents;  en  tout  cas,  pour  faire  face  aux  besoins 
les  plus  urgents,  pout  satisfaire  les  exigences  les  plus  pressantes,  sans  une  vue  d'ensemble  des 
problèmes  et sans  que  l'on  ait  établi  un  plan  organique.  Cette  réalité  irréfutable  impose  donc, 
plutôt  que  de  conseiller  d'attendre  que  le  processus  d'harmonisation  ait  atteint  au  préalable 
dans  le  cadre  de  chaque  pays  son  plein  développement,  de  le  stimuler  et  de  l'orienter  selon 
des  principes  généraux  et  des  directives  communs,  uniformes  grâce  à  une  initiative  d'harmoni-
sation  sur  le  plan  communautaire. 
225 La  comparaison  des  divers  systèmes  de  sécurité  sociale,  les  études  demandées  par  des  orga-
nismes  internationaux,  et  le  large  panorama  d'enquêtes  et  d'opinions  que  la  consultation  vaste 
et  qualifiée  organisée  par  les  Communautés  présentera,  pourront  constituer  les  bases  - on 
le  souhaite  vivement - les  plus  solides  et  les  plus  propres  à  stimuler  efficacement  et  à  guider 
clairement  les  gouvernements  des  Etats  membres  pour  l'harmonisation  coordonnée  et  harmo-
nieuse  des  divers  systèmes  de  sécurité  sociale  dans  l'amélioration  et  dans  le  progrès. 
NOTION  D'HARMONISATION 
10.  Que  l'harmonisation  diffère  de  l'uniformisation  d'un  côté  et  de  la  coordination  de  l'autre 
est  une  chose  évidente  et  reconnue  par  tous. 
C'est  précisément  parce  que  les  organes  communautaires  n'ont  pas  le  pouvoir  de  constituer  un 
droit  uniforme  - ni  directement  ou  immédiatement  grâce  à  des  règles  qui  soient  valables  et 
applicables  dans  les  pays  de  la  Communauté,  ni  indirectement  ou  médiatement  grâce  à  des 
règles  que  les  Etats  de  la  Communauté  seraient  obligés  d'intégrer  dans  leurs  réglementations 
nationales  respectives  - que  l'on  a  recours  à  l'harmonisation. 
Cette  dernière  est  donc  différente  de  l'uniformisation  non  seulement  sur  le  plan  conceptuel, 
mais  également  et  principalement  dans  l'esprit  du  Traité. 
D'autre  part,  la  coordination  des  divers  systèmes  nationaux  de  sécurité  sociale  actuellement 
si  différents ,est  pratiquée  et  poursuivie  d~puis un  certain  temps  grâce  à  des  accords  bilatéraux 
ou  multilatéraux  par  les  Etats  intéressés  sans  que  cela  ait  la  moindre  incidence  sur  la  régle-
mentation  juridique  des  divers  systèmes  nationaux ;  par  conséquent,  la  coordination  ne  coïncide 
pas  non  plus  avec  l'harmonisation. 
Quant  à  savoir  ce  qu'est  l'harmonisation  et  si  elle  diffère  de  l'uniformisation  uniquement  par 
sa  nature  ou  par son  intensité,  ou par  l'une  et  par  l'autre à  la  fois,  la  question  est  très  contro-
versée  et la  réponse est  incertaine. 
Pour  les  objectifs  de  l'harmonisation  de  la  sécurité  sociale  étudiée  par  la  Communauté,  des 
indications  utiles  qui  permettent  d'en  fixer  la  conception  peuvent  être  tirées  des  objectifs 
économico-sociaux  du  Traité  et  des  manifestations  d'opinion  en  matière  de  politique  sociale 
communautaire  en  relation  avec  la  signification  commune  de  l'expression. 
11.  Harmoniser  signifie  éliminer  les  discordances ;  la  discordance  est  une  dissonance  et  pour 
l'éliminer  il convient  de  se  mettre  à  l'unisson,  pour  se  mettre  à  l'unisson  de  s'accorder  sur 
un  diapason,  sur  un  son  donnant  J'intonation  commune. 
Puisque  l'harmonisation  sociale  est  prévue  pour  améliorer  les  conditions  de  vie  et  de  travail 
de  la  main-d'œuvre  comme  le  veut  le  Traité,  pour  atteindre  un  niveau  de  vie  plus  élevé  et 
réduire  les  différences  sociales  comme  il  a  été  dit  notamment  en  matière  de  politique  sociale 
communautaire,  il  est  évident  que  le  diapason  sur  lequel  il  faudra  accorder  les  divers  systèmes 
de  sécurité  sociale  constitue  le  ton  le  plus  élevé  du  niveau  de  vie  que les  conditions  économico-
sociales  actuelles  permettent :  le  ton  le  plus  élevé  qui  peut  être  atteint  par  certains  systèmes 
nationaux,  mais  ne  peut  être  dépassé,  parce  qu'il  n'est  pas  possible  de  le  placer  au-dessous  de 
celui  que  les  conditions  économico-sociales  d'un  pays  déterminé  de  la  Communauté  ont  permis 
d'atteindre  et  qu'il  n'est  jamais  statique,  car  il  varie  avec  les  modifications  des  conditions 
économico-sociales,  c'est-à-dire  de  la  réalité  économico-sociale  dans  laquelle  on  vit  et  agit 
et  dans  laquelle par conséquent il doit  être  recherché. 
Ce  ton  plus  élevé  doit  se  traduire  dans  les  conditions  économico-sociales  actuelles  par  tant  de 
principes  généraux,  tant  Je  critères  cadres  et  tant  de  corollaires  qui  en  découlent  qu'ils  doivent 
donner le ton aux divers règlements nationaux de sécurité sociale qui doivent s'en inspirer. 
226 S'il  en  est  ainsi,  l'harmonisation,  tout  en  différant  de  l'uniformisation,  tant  par  la  forme 
parce  qu'elle  laisse  toute  liberté  aux  divers  règlements  officiels  des  Etats  membres  que  par 
l'intensité  parce  qu'elle  bisse  subsister  les  divergences  qui  ne  sont  pas  influencées  par  les 
principes  généraux  communs  et par les  corollaires  qui  en  découlent,  tend  indubitablement,  avec 
l'accentuation,  l'amplification  et  l'intensification  de  son  processus  évolutif  en  connexion  avec 
celui  de  l'harmonisation  économique,  à  jeter  les  bases  nécessaires  à  la  création  d'un  droit 
uniforme  de  la  sécurité  sociale. 
12.  Il  est  en  effet  évident  que  la  fixation  toujours  plus  étendue  de  principes  communs,  la 
déduction  toujours  accrue  de  corollaires  qui  en  découlent,  l'élimination  toujours  croissante  de 
divergences  et  la  formation  entre-temps  de  nouvelles  règles  déjà  harmonisées  devraient  aboutir 
avec  le  temps  - naturellement  toujours  dans  un  délai  de  plusieurs  lustres  - à  des  régle-
mentations  nationales  qui  bien  que  différentes  dans  leur  forme  devraient  être  si  abondamment 
et  si  intensément  imprégnées  d'un  contenu  substantiel  identique  qu'il  ne  devrait  pas  être 
difficile  - à  la  faveur  également  des  progrès  de  l'harmonisation  économique  - d'abattre  les 
dernièr~s barrières  des  ·discordances  existantes  et de  procéder  à  la  formation  d'un  droit  uniforme 
au  moins  pour  le  système  général  de  protection. 
NOTION  DE  SECURITE  SOCIALE 
13.  Pour  rechercher  des  principes  communs  qui  constituent  le  diapason  sur  lequel  &accordent 
les  prestations  des  divers  systèmes  nationaux  de  sécurité  sociale,  il  faut  donc  fixer  au  préa-
lable  la  notion  de  sécurité  sociale  parce  qu'il  est  évident  que  la  recherche  de  tels  principes 
est  influencée  par  la  définition  de  la  notion  de  sécurité  sociale. 
Cette  notion,  comme l'on sait,  n'a pas  de  délimitation  claire  et précise  et n'est encore  ni  unifor-
mément  définie  ni  uniformément  appliquée. 
Si  l'on  entend  cependant  par  sécurité  sociale  une  réglementation  garantissant  à  chaque  per-
sonne,  aux  frais  de  la  collectivité,  la  libération  à  tout  moment  de  la  crainte  d'être  dans  le 
besoin,  je  n'hésiterai  pas  à  déclarer  qu'elle  constitue  une  conception  utopique  contraire  aux 
principes  les  plus  élémentaires  d'éthique  sociale  et  particulièrement  dommageable  aux  travail-
leurs.  Ce  n'est  pas  le  lieu  de  développer  ici  les  affirmations  précédentes  et  de  démontrer  que 
même  pour la notion  de  sécurité  sociale  il  est  question  de  limites  et  de  mesure  et  que  ]'on  ne 
peur donc  accepter  qu'une  notion  de  sécurité  sociale  s'appliquant  à  toute  personne,  limitée  aux 
besoins  déterminés par des  événements  bien précis  et définis,  socialement  dignes  de  protection, et 
non  par  une  conception  illimitée  telle  que  celle  envisagée  plus  haut;  il  suffit  de  mettre  en 
relief  que  la  conception  d'une  réglementation  consistant  à  protéger  toute  personne,  même 
pour  des  besoins  déterminés,  est  complètement  étrangère  aux  objectifs  pour  la  réalisation 
desquels  l'harmonisation  des  prestations  a  été  mise  à  l'étude.  En  effet  si  l'on  tend,  comme  il 
est  dit  à  l'article  117  du  Traité,  à  «  promouvoir  l'amélioration  des  conditions  de  vie  et  de 
travail  de  la  main-d'  œuvre  permettant  leur  égalisation  dans  le  progrès  »,  il  faut  considérer 
que  le  problème  de  la  protection  de  toute  personne,  même  pour  des  événements  déterminés 
indépendamment  de  la  qualité  professionnelle  de  travailleur,  est  complètement  étranger  à 
notre  propos.  Par  ailleurs,  l'alignement  des  prestations  de  sécurité  sociale  à  un  niveau  peu 
élevé,  uniforme  pour  toutes  les  personnes,  serait  contraire  aux  objectifs  de  l'harmonisation 
qui  vise  à  élever  le  niveau  de  vie  des  travailleurs. 
14.  Il  faut  donc  rechercher  tout  d'abord  une  notion  de  sécurité  sociale  qui  soit  conforme 
au  problème  d'harmonisation  examiné. 
Elle  nous  est  fournie  par  une  source  internationale  récente  et  autorisée :  la  Charte  5ociale 
européenne  qui,  bien  qu'ayant  juridiquement  à  l'heure  actuelle  la valeur  d'un  simple  projet 
d'accord,  puisqu'elle  n'a  pas,  encore  été  ratifiée,  représente  cependant  le  document  de  politique 
227 sociale  européenne  le  plus  récent,  le  plus  important,  le  plus  autonse,  et  celui  ayant  reçu 
l'accueil  le  plus  large.  La  Charte  sociale  européenne  proclame,  en  son  article  12  de  la  première 
partie,  le  droit  à  la  sécurité  sociale  pour  tous  les  travailleurs  et  leurs  ayants  droit  et,  à 
l'article  12  de  la  seconde  partie,  pour  assurer  l'exercice  effectif  de  ce  droit,  elle  prévoit  notam-
ment  l'obligation  de  maintenir  le  régime  de  sécurité  sociale  à  un  niveau  satisfaisant  au 
moins  égal  à  celui  nécessaire  pour  la  ratification  de  la  convention  internationale  du  rravail 
no  102  concernant  la  norme minimum  de  sécurité  sociale  et  l'obligation  de  s'efforcer  de  porter 
progressivement  le  régime  de  sécurité  sociale  à  un  niveau  plus  élevé. 
D'autres  règles  prévoient,  pour  toute  personne  indépendamment  de  la  qualité  professionnelle  de 
travailleur,  diverses  formes  de  tutelle  et  de  protection,  par  exemple  le  droit  de  bénéficier 
des  services  sociaux  qualifiés  (art.  14)'  le  droit  pour  toute  personne  dépourvue  de  ressources 
suffisantes  à  l'assistance  sociale  et  médicale  (art.  13),  le  droit  pour  toute  personne  invalide 
quelle  que  soit  l'origine  et  la  nature  de  J'invalidité  à  la  formation  professionnelle  et  à  la 
réadaptation  professionnelle  et  sociale  (art.  15),  etc. 
La  distinction faite  dans  la Charte sociale  européenne entre Je  reg1me  de  sécurité  sociale  pour  les 
travailleurs  et  les  autres  formes  de  protection  en  faveur  des  autres  personnes  est  tellement 
nette  et  marquée  qu'il  est  prévu  pour  J'assistance  médicale,  notamment  à  J'article  13,  J'obliga-
tion  de  veiller  à  ce  que  toute  personne  qui  ne  dispose  pas  de  ressources  suffisantes  et  qui  est 
incapable  de  se  les  procurer  par  ses  propres  moyens  ou  de  les  recevoir  d'une  autre  source, 
notamment  par  des  prestations  résultant  d'un  régime  de  sécurité  sociale,  puisse  obtenir  en 
cas  de  maladie  les  soins  qu'exige  son  état. 
15.  Sur  un  règlement protecteur séparé  autonome - différent de  celui  de  la  sécurité  sociale  -
vient  donc  s'insérer  en  cas  de  maladie  - même  si  sur  le  plan  éthico-social  tous  les  hommes 
doivent  être considérés  comme  égaux  du  moins  en  face  de  la  maladie  - le  droit  des  indigents 
aux  soins  nécssaires  lorsqu'ils  ne  peuvent  les  recevoir  au  titre  de  la  réglementation  sur  la 
sécurité  sociale. 
La  notion  dont  s'inspire  toute  la  Charte  sociale  européenne  est  en  substance  la  suivante  :  sup-
pression  des  états  de  besoin  causés  par  certains  événements  déterminés,  obtenue  grâce  à  deux 
régimes  protecteurs  distincts  opérant ·en  harmonie,  mais  chacun  dans  un  secteur  séparé,  avec 
une  intensité  différente  et  en  faveur  de  groupes  distincts  de  personnes :  l'un,  celui  de  la 
sécurité  sociale  en  faveur  dés. travailleurs,  l'autre  celui  de  l'assistance  publique  en  faveur  de 
toute  personne  lorsque  la  sécurité  sociale  n'intervient  pas  ou  intervient  de  façon  insuffisante. 
De  la  lettre  et  de  J'esprit  de  la  Charte  sociale  européenne  on  peut  tirer  cette  définition  de 
la  sécurité  sociale  :  «  C est  la  réglementation  garantissant aux  travailleurs  et à  leurs  ayants  droit 
la  satisfaction  des  besoins  causés  par  les  événements  prévus  par  la  convention  internationale 
n° 102  avec le droit à des  prestations au moins  égales  à  celles  fixées  par ladite convention.  " 
OBSERVATIONS  GENERALES  POUR  L'HARMONISATION  DES  PRESTATIONS 
DE SECURITE  SOCIALE 
16.  La  notion  de  sécurité  sociale  ayant  été  délimitée,  pour  fixer  les  principes  generaux  qui 
doivent  donner,  grâce  aux  corollaires  de  mise  en  œuvre  que  J'on  peut  en  déduire,  le  ton 
commun,  harmonique,  aux  prestations  de  sécurité  sociale  dans  les  régimes  des  divers  pays  de  la 
Communauté,  il  est  opportun  de  distinguer  les  prestations  médicales  et  les  prestations  écono-
miques  et,  parmi  ces  dernières,  de  distinguer  encore  celles  temporaires  (indemnités  de  maladie, 
de  maternité,  de  chômage,  pour  accidents  et  maladies  professionnelles,  allocations  familiales) 
et  celles  à  caractère  vital  (pensions  directes :  de  vieillesse  et  d'invalidité  et  indirectes :  en 
faveur  des  survivants,  pensions  pour  accidents  ou  maladies  professionnelles  directes  et  indi-
228 rectes),  parce  que  - c'est  évident  - des  observations  et  considérations  justifiées  et  valables 
pour  un  groupe  de  prestations  peuvent  ne  pas  l'être  - et  en  réalité  ne  le  sont  pas  - pour 
d'autres  groupes  de  prestations. 
Par  conséquent,  avant  de  prendre en  considération  les  divers  groupes  de  prestations,  il faut  tenir 
compte d'une exigence  fondamentale  de  caractère général  pour toutes  les  prestations. 
Le  droit  à  prestations,  subordonné  ou  non  à  certaines  conditions  subjectives  déterminées 
du travailleur, est toujours  fondé  sur un événement socialement  digne  de  protection  qui constitue 
précisément  • l'événement  protégé •  :  ou  bien,  comme  on  le  dit  également,  • le  risque  social •. 
Un processus  d'harmonisation  des  prestations  orienté  uniquement  sur  le  volume  des  prestations, 
ainsi  que  sur  les  conditions  subjectives  de  leur  attribution,  négligeant  donc  l'harmonisation  des 
notions  des  divers  événements  protégés,  des  divers  risques  sociaux,  ne  permet  pas  de  donner 
une  tonalité  complète  et  commune  aux  divers  régimes  nationaux  - un  travailleur  considéré 
comme  invalide  ou  vieux  ou  en  chômage  ou  accidenté  dans  un  pays  déterminé  pourrait  ne 
pas  être  co/sidéré  comme  tel  dans  un  autre  pays  - mais  peut  finir  par  créer  des  disparités 
plus  fortes  et  plus  dommageables  que  celles  que  l'on  veut  éliminer  grâce  à  l'harmonisation  : 
il  se  pourrait par exemple que le rapprochement des  prestations  de  pension  de  vieillesse  ait  pour 
résultat la possibilité de faire valoir les  droits  à la retraite à des  âges  différents. 
17.  On,  peut  d'ailleurs  reconnaître  que  l'harmonisation  des  notions  que  recouvrent  les  divers 
événements  protégés,  dont  la  protection  repose  désormais  sur  un  fondement  éthico-social  uni-
forme  dans  tous  les  pays  et  pour  tous  les  risques  sociaux  y  compris  les  accidents  du  travail 
et  les  maladies  professionnelles,  le  principe  du  risque  professionnel  conçu  comme  risque 
économique  de  l'entreprise  devant  être  considéré  comme  dépassé  dans  la  conscience  sociale 
actuelle,  est  longue  et  difficile  même  si  les  différences  ne  sont  pas  considérables;  mais 
on  ne  peut  pas  toutefois  négliger  de  poser  parmi  les  objectifs  de  l'harmonisation  - à  long 
terme,  peut-être  - cet  objectif  précédé  et  préparé  évidemment  par  des  études  wmparées 
opportunes,  par  des  enquêtes  statistiques  pertinentes  et  par  des  consultations  convenables  au 
sein  de  congrès  qui  permettent  de  refléter  les  diverses  situations  nationales,  les  différentes 
opinions  et  les  divers  points  de  vue  en  fonction  des  objectifs  à  atteindre. 
PRINCIPES  GENERAUX  POUR  L'HARMONISATION 
DES  PRESTATIONS  SANITAIRES  ET  COROLLAIRES 
DE MISE  EN ŒUVRE 
18.  Les  prestations  samtaues  font  l'objet  des  assurances  maladie  communes,  spécifiques  et 
professionnelles,  maternité  cc  accidents. 
L'action  la  plus  vaste  d'harmonisation  est  requise  dans  le  domaine  des  prestations  médicales 
en  cas  de  maladie,  mais  avant  de  s'axer  sur  ce  problème  il  est  nécessaire  de  délimiter  la 
protection  contre  les  maladies  dans  le  cadre  plus  vaste  de  la  protection  de  la  santé  dans  la 
mesure  où,  comme  on  le  sait,  la  première  ne  recouvre  pas  tout  le  champ  d'action  de  la 
protection  de  la  santé. 
En  effet,  à  la  base  de  la  définition  de  la  notion  de  santé  que  l'on  peut lire  dans  le  préambule 
de  l'acte  constitutif  de  l'Organisation  mondiale  de  la  santé,  qui  est  la  plus  largement  acceptée, 
• la  santé  est  un  état  de  complet  bien-être  physique,  mental  et  social  et  ne  consiste  pas  seule-
ment  en  une  absence  de  maladie  ou  d'infirmité,  la  santé  comprend  outre  l'état  normal 
également  la  « cénesthésie •,  c'est-à-dire  la  sensation  de  bien-être  dans  laquelle  se  résume  la 
joie  physique de  vivre  qui  peut  faire  défaut  même  lorsqu'on  n'est  pas  malade. 
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la  protection  contre  les  maladies,  qu'elle  englobe ;  en  effèt,  la  protection  de  la  santé  exige 
des  activités  préventives  et  des  interventions  curatives  qui  sont  propres  - ces  dernières  -
à  la  protection  contre  les  maladies. 
Les  tâches  de  prévention  peuvent  également  être  attribuées  aux  réglementations  de  sécurité 
sociale,  mais  dans  des  cas  bien  délimités  et  comme  fonction  complémentaire,  sous  forme  de 
prestations  complémentaires  et  accessoires  par  rapport  aux  prestations  fondamentales  accordées 
lorsque  le  risque  s'est  transformé  en  réalité  :  c'est-à-dire  après  que  la  maladie  se  soit .déclarée. 
L'activité  de  prévention - dans  laquelle  les  tâches  sont  très  vastes  et  très  variables  en fonction 
des  conditions  économico-sociales  des  divers  pays  et  dans  un  même  pays  également  en  fonction 
des  conditions  de  milieu  d'une  région  à  l'autre  - est  une  tâche  fondamentale  de  l'Etat.  En 
effet,  la  Charte  sociale  européenne  elle-même  envisage  le  droit  à  la  protection  de  la  santé 
(art.  11),  distinct  du  droit  à  la  sécurité  sociale  (art.  12)  et  du  droit  à  l'assurance  sociale  et 
médicale  (art.  13). 
19.  Les· systèmes  de  sécurité  sociale  ont  pour  tâche  fondamentale  de  fournir  des  prestations 
médicales  en  cas  de  maladie,  mais  si  l'on  se  réfère  à  la  notion  de sécurité  sociale  précisée  au 
point  6  précédent,  elles  peuvent  légitimement  intervenir  en  faveur  des  travailleurs  - salariés 
et  indépendants  - et  des  pensionnés,  et  en  faveur  des  membres  de  la  famille  assistables, 
de  sorte  que  la  partie  restante  de  la  population,  lorsqu'existent  encore  des  conditions  d'indi-
gence,  doit  faire  l'objet  de  l'intervention  de  l'Etat  soit  directement  soit  grâce  à  des  organismes 
spéciaux  d'assistance. 
20.  Par  indigence,  il  faut  entendre  manifestement  un  état  de  pauvreté  prouvé  par  l'inscription 
sur  des  registres  appropriés  de  pauvres  ou  par  la  non-inscription  sur  d'autres  registres  d'im-
positiOn  ou  encore  - comme  le  dit  la  Charte  sociale  européenne  (art.  13)  - le  manque 
de  ressources  suffisantes  ):\Our  se  procurer  les  soins  dont  on  a  besoin  et  l'inexistence  du  droit 
à  les  obtenir  en  vertu  des  réglementations  de  sécurité  sociale.  Il  est  également  évident  que 
cette  action  d'assistance  médicale  pour  les  indigents  de  la  part  de  l'Etat  et  aux  frais  de  la 
collectivité  doit  finalement  n'être  plus  cet  état  larvaire  d'activités  purement  charitables  et 
paternalistes,  réglementé  de  façon  fragmentaire  et  attribué  sporadiquement  pour  assumer  le 
caractère  de  règlement  uniforme  et  systématique  coordonné  avec  les  régimes  de  sécurité  sociale 
pour les  travailleurs, réglementé de façon  homogène et mis  en œuvre de  manière systématique  en 
tant que manifestation  d'une solidarité sociale  due en hommage au principe éthico-social  suprême 
selon  lequel  au  moins  devant  la  maladie,  comme  devant  la mort,  tous  les  hommes  sont  égaux. 
Les  principes  généraux  d'harmonisation  des  prestations  medicales  et  les  cowllaires  de. 
mise  en  œuvre  pratique, qui  seront  par la suite  respectivement  formulés  et  déduits,  se  replacent 
donc,  en  ce  qui  concerne  les  prestations  médicales  en  faveur  des  travailleurs  en  cas  de  maladie, 
dans  un  système  dans  lequel  il  conviendrait  de  considérer  qu'il  est  du  devoir  de  l'Etat  aussi 
bien  de  promouvoir  l'hygiène,  de  favoriser  l'éducation  sanitaire  et  de  réaliser  les  systèmes  et 
méthodes  de  prévention  des  maladies  afin  de  garantir  à  toute  personne  la  meilleure  santé 
possible  que  d'assurer  des  soins  gratuits  à  ceux  qui  n'ont  pas  le  droit  de  les  recevoir  en  vertu 
des  réglementations  de  sécurité  sociale  et  qui  ne  disposent  pas  de  ressources  suffisantes  pour 
se  les  procurer par leurs  propres  moyens.  ' 
Dans  ce  cadre,  les  principes  généraux  et  leurs  corollaires  indiqués  ci-dessous  prennent  donc 
toute  leur  valeur  et  toute  leur  signification. 
a)  Les  prestations  sanitaires  rendues  nécessaires  par  l'état  de  santé  de  l'ayant  droit  doit,ent 
être  fournies  en tout cas  sans  limitation de  temps 
On  peut  tirer  de  ce  principe  général  selon  toute  évidence  les  corollaires  suivants  de  mise  en 
œuvre  pratique : 
- les  prestations  médicales,  y  compris  l'assistance  hospitalière  ne  peuvent  être  soumises  à  des 
limitations  de  temps  quelle  que  soit  la ·nature  de  la  maladie; 
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certaines  maladies  les  soins  ne  peuvent  être  donnés  que  dans  des  cliniques  particulières  et  par 
des  spécialistes  éminents,  il  convien)  que  les  réglementations  de  sécurité  sociale  grâce  à  des 
accords  avec  les  cliniques  et  instituts  universitaires  et  avec  des  grands  complexes  hospitaliers 
prévoient  la  constitution  de  centres  chirurgicall;f  et  de  haute  spécialisation  clinique  pouvant 
recevoir  les  assurés  atteints  de  maladies  telles  que  la  tuberculose,  le  cancer,  la  poliomyélite,  les 
affections  cardia-vasculaires  et  rhumatismales,  etc,  pour  lesquelles  des  techniques  de  diagnostic 
particulières  sont  nécessaires  ainsi  que  des  interventions  chirurgicales  spéciales ; 
- les  prestations  doivent  être  accordées  en  tout  cas  quelle  que  soit  la nature  de  la  maladie  : 
chronique,  infectieuse,  contagieuse,  mentale,  nerveuse,  tuberculeuse,  etc.  et  quelle  qu'en 
soit  l'origine  :  défaut  physique  congénital,  consécutif  à  une  tentative  de  suicide,  provoquée 
par  un  comportement  coupable  du  sujet  ou  par  un  tiers,  bien  que  l'on  puisse  prévoir  pour 
cette  dernière  hypothèse  l'action  de  recours  de  l'assurance  maladie  contre  le  tiers  responsable. 
b)  Les  prestations  médicales  ne  peuvent  être  subordonnées  à des  conditions  pas  plus  qu'elles  ne 
peut,ent subir de  limitation 
Il  s'ensuit  les  corollaires  suivants : 
- le  droit  à  l'obtention  des  prestations  médicales  ne  peut  être  subordonné  à  des  conditions 
d'assurance,  qu'il  s'agisse  de  la  durée  de  l'assurance  ou  des  montants  des  contributions  versées 
ou  simplement dues ; 
- en  particulier  le  droit  aux  prestations  médicales  pour  la  protection  de  la  maternité  doit 
être  reconnu  à  condition  que  la  grossesse  ait  commencé  avant  l'interruption  du  rapport  de 
travail  assuré,  même  si  ce  dernier  a  cessé ou a  été  suspendu  par  la  suite ; 
- l'obtention  des  prestations  médicales  ne  peut  être  subordonnée  à  des  périodes  de  durée 
de  la  maladie  (pour  dépasser  la  limite  les  maladies  auraient  éventuellement  et  même  artifi-
ciellement  la  durée  nécessaire  pour  jouir  des  prestations)  ni  limitée  par des  périodes  de  carence 
indépendantes  de  la  durée  de  la maladie  qui  paraitraient  iniques  et injustifiées ; 
- l'échéance  ou  la  suspensiOn  de  la  jouissance  des  prestations  ne  doivent  être  admises  que  si 
elles  sont  justifiées  par  la  nécessité  de  garantir  leur  réalisation  et  leur  efficacité. 
c)  Les  prestations  médicales  doivent  être  accordées  également  en  cas  de  maladie  déclarée  dans 
un délai  de  six  mois  à  compter  de  la  suspension  ou  de  la  cessation  du  rapport  d'emploi 
Il  est  évident,  d'une  part,  que  ce  principe  ne  peut  être  mis  en  œuvre  que  si  le  travailleur 
après  cessation  du  rapport  d'emploi  est  resté  en  chômage  et,  d'autre  part,  qu'il  permet  de 
réaliser  la  protection  contre  les  maladies  des  personnes  entrant  en  chômage  dans  le  délai  de 
six  mois  qui  constitue  normalement  la  période  maximum  d'indemnisation  de  l'Etat  en  cas 
de  chômage.  Il  n'est  pas  besoin  de  formuler  un  principe  approprié  pour  admettre  que  la 
jouissance  du  droit  aux  prestations,  déjà  reconnu  parce  que  l'intéressé  l'a  fait  valoir  alors  que 
le  rapport  d'emploi  était  en  vigueur  avant  que  ne  soit  échu  le  délai  de  six  mois  à  compter 
de  sa  cessation,  continue  à  être  valable  même  en  cas  de  cessation  du  rapport  d'emploi  ou 
après  échéance  des  six  mois  suivant  cette  cessation  jusqu'à  l'extinction  du  droit  lui-même  qui 
intervient évidemment en  cas  de  guérison  clinique  ou  de  décès  du  bénéficiaire. 
d)  Le  droit  aux prestations  complémentaires  et  accessoires  doit  être  reconnu  lorsque  ces  dernières 
sont nécessaireil,  pour améliorer  ou  consolider  la  guérison  clinique  ou  pour  récupérer  la  capacité 
de  travail  ou  prévenir les  séquelles 
Les  prestations  complémentaires  et  accessoires  comprennent  par  exemple  les  soins  de  conva-
lescence,  les  cures  balnéo-thermales  et  hydro-thérapiques,  les  appareils  de  prothèse,  les  appareils 
orthopédiques  et  thérapeutiques,  les  appareils  acoustiques,  les  lunettes, ·etc.  Lorsque  les  presta-
tions  sont  nécessaires  pour  atteindre  les  objectifs  susmentionnés,  elles  se  rattachent  à  l'objectif 
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et l'objectif même de la prévention prévue pour les  séquelles est si  proche de l'intervention curative 
que  l'on  estime  qu'il  est  indispensable  de  prévenir  si  l'on  veut  essayer  d'éviter  l'intervention 
curative  plus  onéreuse;  mais  pour  les  prestations  considérées,  lorsque  les  objectifs  susmentionnés 
font défaut et en général pour toutes les  prestations telles que séjours dans des  localités climatiques, 
maisons  de  repos,  etc.  - ayant  pour  but l'amélroration  de  l'état de  santé - on  n'estime  pas,  au 
moins dans les  conditions actuelles,  pouvoir reconnaître  aux travailleurs un  droit à  ces  prestations. 
Les  règlements  de  sécurité  sociale  pourraient  donc,  pour  cette  dernière  catégorie  de  prestations 
complémentaires  qu'il  convient  de  considérer  comme  facultatives,  accorder  une  participation  aux 
dépenses  effectivement  encourues. 
e)  J.ssurés,  pensionnés  et  membres  de  la  famille  assistables  ont  droit  à  l'égalité  des  prestations 
médicales  en  cas  de  maladie 
Toute  limite  de  durée  ayant  ete  supprimée  pour  les  prestations,  le  fondement  de  la  recherche 
et  de  l'énumération  des  maladies  spécifiques  de  la  vieillesse  pour  une  assistance  médicale 
illimitée  n'a  plus  sa  raison  d'être,  mais  le  grand  problème  de  l'assistance  aux  vieux  prend 
tout  son  relief  (voir  point  25  ci-après).  L'égalité  de  traitement  entre  les  assurés  et  les  pen-
sionnés  ainsi  que  les  membres  de  leur  famille  assistables  n'a  pas  besoin  d'une  justification 
particulière ;  mais  elle  donne  de  l'importance  au  problème  relatif  à  l'harmonisation  des  régle-
mentations  concernant  les  sujets  du  noyau  familial  protégé  et  les- limites  subjectives  de  l'assis-
tance  pour  chacun  des  membres  de  la  famille  :  ce  problème  sort  du  cadre  de  notre  étude. 
f)  Le  bénéficiaire  de  prestations  ne  doit  supporter  aucune  charge  pour  jouir  des  prestations 
Ce principe a  deux  corollaires,  à  savoir  que  le  bénéficiaire - qu'il  soit  travailleur  ou  pensionné 
ou  membre  de  la  famille ·- de  prestations  médicales  ou  complémentaires  (ces  dernières  seules 
font  partie  cles  prestations  obligatoires,  c'est-à-dire  de  celles  auxquelles  l'assuré  a  le  droit  de 
prétendre)  : 
ne doit en aucune manière supporter les  dépenses  relatives  au coût des  prestations, 
- ne  doit  pas  non  plus  supporter  de  dépense  relative  à  la  jouissance  de  ces  prestations. 
En  application  de  ce  dernier  corollaire,  le  règlement  de  sécurité  sociale  doit  prévoir  le  rem· 
boursement  des  frais  de  voyage,  même  pour  l'accompagnateur  éventuel  après  autorisation,  et  lui 
verser  une  indemnité  journalière  chaque  fois  que  le  bénéficiaire  des  prestations  doit  effectuer 
un  voyage  pour  se  soumettre  à  des  visites  médicales  décidées  par  les  organes  compétents  de 
l'assurance,  pour  se  rendre  au  lieu  de  soins  qui  lui  a  été  fixé,  pour  aller  d'un  lieu  dans  un 
autre,  pour  retourner  à  son  domicile,  p.our  bénéficier  des  soins  ambulatoires,  pour  se  soumettre 
à  des  visites  de  contrôle. 
PRINCIPES GENERAUX D'HARMONISATION DES  PRESTATIONS 
ECONOMIQUES A  CARACTERE  TEMPORAIRE  ET 
COROLLAIRES DE MISE  EN ŒUVRE 
21.  Font  partie  de  ce  groupe  les  prestations  économiques  accessoires  relatives  aux  prestations 
samtaues  telles  que  l'indemnité  de  maladie  - commune,  spécifique  ou  professionnelle  - et 
l'indemnité  temporaire  pour  accident,  ainsi  que  les  prestations  économiques  autonomes  comme 
l'indemnité de  chômage et  cle  maternité et  les  allocations  familiales. 
On  peut  formuler  à  ce  propos  les  principes  généraux  d'harmonisation  suivants : 
a)  Le  droit  aux  prestations  ne  peut  être  subordonné  d  des  conditions 
Il  en  résulte  les  corollaires  suivants : 
- les  prestations  économiques  accessoires  suivent  les  prestations  samtatres  principales  dont 
l'obtention  n'est  subordonnée  à  aucune  condition  (voir  point  précédent,  lettre  b); 
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d'assurance  qu'il  s'agisse  de  la  durée  d'assurance  ou  des  montants  minima  des  contributions 
versés  ou  simplement  dus ; 
- exceptionnellement  pour  les  prestations  contre  le  chômage  et  pour  éviter  des  abus  éventuels, 
et  compte  tenu  principalement  du  facteur  responsabilité  dans  l'événement  protégé  considéré, 
on  pourrait  demander  une  période  minimum  d'assurance  de  six  mois  pour  les  deux  dernières 
années  dont  deux  mois  avant  le  début  du  chômage ; 
- en  particulier  le  droit  à  la  prestation  économique  relative  à  la  protection  de  la  maternité 
doit  être  reconnu  à  condition  que  le  travailleur  féminin  ait  été  assuré  au  début  de  la  période 
d'absence  obligatoire  du  travail  même  si  le  rapport  d'emploi  a  pris  fin  ultérieurement,  à  son 
échéance,  ou  parce  que  l'entreprise  a  cessé  son  activité. 
b)  Les  prestations  économiques  remplaçant  un  reuenu  du  tra11ail  doivent  être  adaptées  à  ce 
dernier 
Lorsque  l'on  enregistre  les  événements  protégés  entraînant  une  cessation  (chômage)  ou  une 
suspension  (accident,  maladie,  maternité)  du  revenu  du  travail,  les  règlements  de  sécurité  sociale 
fournissent  des  prestations  économiques  seules  ou  associées  à  des  prestations  médicales :  étant 
donné  que  ces  dernières  remplacent le  revenu  du  travail  par  suite  de  la  cessation  de  la  suspen-
sion  des  activités,  elles  doivent pour  ce  qui  est  de  leur  montant  se  rapprocher  le  plus  possible 
du  montant  des  revenus  du  travail  compte  tenu  des  charges  grevant  la  rétribution,  de  sorte  que 
la prestation ne doit  pas  être supérieure au montant  net de  la rétribution  interrompue. 
Le  montant  des  prestations  considérées  devra  donc,  pour  les  travailleurs  salariés,  être  égal  en 
pourcentage  à  la  rétribution  interrompue  ou  suspendue ;  pour  les  travailleurs  indépendants,  en 
cas  de  maladie  ou  d'accident,  il  pourra  être  déterminé  sur  une  base  forfaitaire. 
On  ne  peut  taire  enfin  l'opportunité,  pour  des  raisons  éthico-sociales  évidentes,  de  maintenir 
à  un  niveau  plus  bas  que  les  autres  les  prestations  économiques  en  cas  de  chômage  tant  parce 
que  la  responsabilité  du  bénéficiaire  de  la  prestation  peut  influer  dans  une  certaine  mesure 
sur  l'événement  lui-même  et  sur  sa  durée  que  pour  éviter  que  le  chômage  ne  soit  assimilé  à 
un  statut professionnel  commode. 
Un  dernier  corollaire  qui  peut  se  rattacher  au  principe  général  formulé  plus  haut  concerne 
l'interdiction  du  cumul  des  prestations  considérées. 
En  effet,  si  chacune  d'elle  remplace  le  revenu  du  travail  interrompu  ou  suspendu,  une  fois 
que  la  protection  est  réalisée  par  l'octroi  de  l'un  des  types  de  prestations,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  faire  intervenir  une  seconde  fois  la  sécurité  sociale  pour  une  autre  prestation  ayant  le  même 
objectif.  Toutefois,  étant  donné  que  le  montant  des  prestations  peut  être  différent,  il  faut 
reconnaître  aux  travailleurs  la  faculté  d'opter  pour  la  prestation  la  plus  avantageuse. 
c)  Les  allocations  familiales  en  tant  que  complément  de  la  rétribution  sont  déterminées  sur  la 
base  de  taux  unitaires  pour  chaque  membre  de  la  famille  à  charge 
Les  prestations  considérées  sous  la  lettre  b)  précédente  remplacent  un  revenu  du  travail  inter-
rompu  ou  suspendu ;  les  allocations  familiales  par  contre  constituent  un  complément  de  la 
rétribution  permettant  de  faire  face  à  des  charges  familiales  plus  élevées;  elles  doivent  donc 
toujours  accompagner  la  rétribution  ou  la  prestation  qui  la  remplace. 
Il  en  résulte  encore  qu'une  prestation  destinée  à  remplacer  la  rétribution  interrompue  ou 
suspendue  doit,  lorsqu'elle  n'est  pas  accompagnée  d'allocations  familiales,  être  majorée  de  taux 
unitaires  appropriés  pour  chaque  membre  de  la  famille  à  charge;  il  en  résulte  également  qu'il 
n'est  pas  possible  de  cumuler  les  taux  de  majoration  pour  membres  de  la  famille  à  charge 
et  les  allocations  familiales  de  travailleurs  ayant  toutefois  la  possibilité  de  choisir  la  prestation 
la  plus avantageuse. 
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rapport  - de  l'harmonisation  de  la  réglementation  relative  aux  sujets  faisant  partie  du  noyau 
familial  protégé et  aux limites subjectives  de  la protection  elle-même. 
Autre  corollaire  résultant  de  l'objectif  même  des  allocations  familiales  :  leur  montant  doit 
être  uniforme  sans  distinction,  c'est-à-dire  quel  que  soit  le  lieu  de  résidence  du  travailleur  et 
l'activité  qu'il  exerce,  et  quel  que  soit  l'objectif  démographique. 
d)  Le  droit  à  la  jouissance  des  prestations  doit  être  reconnu  de  préfêrence  pour  toute  la  durée 
de  l'événement protégé 
Le  princiw;  considéré  se  conçoit  aisement  et  ne  présente  pas  de  difficultés  d'application  en 
matière  de  protection  de  la  maternité,  contre  les  accidents  et  dans  le  domaine  des  allocations 
familiales. 
En  matière  de  protection  contre  les  maladies,  la  prestation  économique  qui  est  accessoire  par 
rapport  à  la  prestation  sanitaire  qui  devrait  être  illimitée  (voir  point  précédent,  lettre  a)  pour-
rait  être  réduite  d'un  montant  n'excédant  pas  30 %  après  les  six  premiers  mois  de  versement. 
En  matière  de  protection  contre  le  chômage,  pour  les  mêmes  raisons  que  celles  indiquées  à  la 
lettre  b)  ci-dessus,  en  ce  qui  concerne  le  montant  de  l'indemnité  de  chômage,  le  droit  à  la 
jouissance  de  la  prestation  ne  devrait  pas  durer  plus  de  six  mois  prorogeables  au  maximum 
à  neuf  mois  par  an ;  la  période  de  jouissance  pourrait  être  également  articulée  différemment 
en  fonction  des  périodes  d'emploi  au  cours  des  deux  dernières  années  d'activité  (voir  égale-
ment  point  22,  lettre  f). 
PRINCIPES GENERAUX D'HARMONISATION DES PRESTATIONS 
ECONOMIQUES  A  CARACTERE  VITAL  ET 
COROLLAIRES  DE MISE  EN ŒUVRE 
22.  Font  partie  de  ce  groupe  les  pensions  versées  en  cas  d'accidents  et  de  maladies  profession-
nelles,  les  pensions  d'invalidité  et  de  vieillesse  et  les  prestations  indirectes  y  relatives  en  faveur 
des  survivants. 
a)  Dans le  domaine  de  la  protection  contre  les  accidents  et  des  maladies  professionnelles,  les 
deux  instruments  fondamentaux  d'harmonisation  sont : 
- la  liste  unique  des  maladies  professionnelles  pour  l'adoption  de  laquelle  la  Commission  a 
élaboré  la  très  récente  recommandation  du  20  juillet  1962 ; 
- le  barème  unique pour  la  détermination  de  l'incapacité  permanente  à  la  suite  d'un  accident. 
b)  Il  conviendrait  également  d'harmoniser,  toujours  dans  le  domaine  des  accidents,  certaines 
questions  importantes  concernant : 
le minimum de  réduction  de  la capacité  de  travail  donnant  droit aux  prestations, 
la  détermination  du  montant  des  prestations, 
la  réglementation  de  la  révision  de  la  prestation. 
c)  En  ce  qui  concerne  les  prestations  indirectes,  tant  dans  le  domaine  de  la  protection  contre 
les  accidents  que  dans  celui  de  la  protection  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse,  une  ample 
harmonisation  sur  le  plan  communautaire  pourrait  être  obtenue : 
- par  l'abolition  des  disparités  dans  le  montant  de  la  prestation  en  fonction  de  l'âge  du 
conjoint survivant ; 
234 - par la  fixation  de  60 %  de  la  prestation  directe  pour le  montant  de  la  prestation  incombant 
au  conjoint  survivant ; 
- par  la  détermination  d'un  montant  unique  de  l'indemnité  «  una tantum »  à  attribuer  à  la 
veuve  en  remplacement  de  la  pension  supprimée  par  suite  d'un,  nouveau  mariage  :  versement 
unique  qui  pourrait  correspondre  à  cinq  ou  six  annuités  de  pension  selon  que  le  mariage  a 
été  contracté  respectivement  avant  ou  après  l'âge  de  50  ans ; 
- par l'attribution  du  droit  à  la  pension  de  réversibilité  aux  orphelins'  et  aux  ascendants  dans 
!es:  régimes  nationaux  ne  les  prévoyant  pas  et  par  la  fixation  de  critères  uniformes  pour  la 
détermination  de  son  montant. 
d)  En  ce  qui  concerne  les  prestations  directes  d'invalidité  et  de  vieillesse,  le  principe  le  plus 
important. et  le  plus  efficace  d'harmonisation,  tant  pour  les  corollaires  qui  en  découlent  que 
pour  les  répercussions  sur  la  réglementation  des  prestations  de  réversibilité,  est  celui  relatif 
au  montant  proportionnel  cie  la  pension.  La  théorie  de  la  pension  minimum  uniforme  géné-
ralisée  doit  être  repoussée  pour de  nombreuses  raisons  dont les  principales  - il  n'y  a  pas  lieu 
de  procéder  à  un examen  approfondi  de  ce  grave  problème  dans  le  cadre  du  présent exposé  -
sont les  suivantes : 
- Difficultés  et  iniquités  du  système  de  financement  :  en  effet  la  charge· relative  incombant 
entièrement  à  l'Etat  est  difficilement  supportable  sans  de  graves  répercussions  négatives  sur 
l'économie  nationale  dans  son  ensemble,  et  d'autre  part un  impôt  proportionnel  sur  les  salaires 
pour  des  prestations  uniformes  généralisées  est  un  contresens;  si  l'on  impose  des  contributions 
fixes,  c'est  alors  à  l'Etat  qu'il  appartiendrait  surtout  d'assumer  inévitablement  la  charge  de 
couvrir  le  déficit  de  gestion  parce  que  les  contributions  doivent  nécessairement  s'adapter  aux 
possibilités  des  trava"ïlleurs  dont  le  salaire  est  le  plus  bas  et,  en  outre,  cette  dernière  catégorie 
de  travailleurs  serait  de  toute  façon  la  plus  défavorisée  parce  que  la  contribution  obligatoire 
représenterait pour eux  une charge  relativement plus  lourde  que  pour les  autres ;  si  l'on impose 
des  contributions  proportionnelles  au  salaire,  il  n'y  a  plus  aucune  corrélation  encre  ces  dernières 
et  les  prestations  minima,  fixes  ou  uniformes; 
- Impossibilité  de  garancir  à  tous  les  travailleurs  une  pension  proportionnelle  complémentaire 
grâce  aux  régimes  dits  complémentaires  :  la  Grande-Bretagne,  après  une  expérience  de  près  de 
50  ans  d'assurance  générale  garantissant  grâce  à  des  contributions  uniformes  (le  déficit  de 
gestion  est  couvert  par  l'Etat)  des  prestations!  uniformes,  a  institué  la  pension  proportionnelle 
à  la  charge  de  l'assurance  générale  elle-même  par  une  loi  entrée  en  vigueur  le  3  avril  1961 
parce  qu'il  a  été  établi  qu'ùn  ouvrier  sur  cinq  seulement  dans  le  secteur  de  l'industrie  privée 
était  inscrit  aux  régimes  d'assurance  des  entreprises  malgré  toutes  les  facilités  offertes  pour 
en  augmenter  le  nombre;  sur  cinq  ouvriers,  quatre  ne  pouvaient  donc  compter  que  sur  la 
pension  fixe  et  étaient  dépourvus  de  toute  pension  complémentaire ;  la  France  a  rendu  obli-
gatoire  le  régime  complémentaire ;  la  Norvège  a  institué,  à  compter  du  1  •r  janvier  1962,  un 
régime  de  pension  complémentaire ; 
- Assimilation,  contraire  aux  principes  de  l'éthique  sociale,  des  non-travailleurs  aux  travail-
leurs  :  c'est  un  devoir  de  solidarité  humaine  de  la  part  de  la  société  d'accorder  une  allocation 
de  vieillesse  d'un  montant  fixe  et  uniforme  à  la  charge  de  la  collectivité  à  toute  personne 
d'âge  avancé  privée  de  revenus  supérieurs  à  un  certain  montant  et  ne  bénéficiant  pas  d'une 
pension  à  la  charge  des  régimes  de  sécurité  sociale;  mais  c'est  un  droit  du  travailleur 
d'obtenir,  par  des  contributions  directement  à  la  charge  de  la  production,  une  pension  propor-
tionnelle  à  la contribution  de  travail  donnée  à  la  production  et  de  jouir  de  cette  pension  à  un 
niveau  adapté  aux  progrès,  dans  le  bien-être,  des  travailleurs. 
L'allocation  de  vieillesse,  d'un  montant  fixe  et  uniforme  à  la  charge  de  la  collectivité  et  en 
faveur  des  vieux  privés  d'un  certain  revenu,  et  le  droit  à  une  pension  proportionnelle  en 
faveJ,J.r  des  travailleurs à la charge de  la  production avec  le  concours  éventuel,  en  cas  de  nécessité, 
de  l'Etat  sont  fondés  sur  des  exigences  personnelles  et  sociales  différentes :  ils  satisfont  des 
235 intérêts  individuels  et  collectifs  différents :  ils  doivent  donc  rester  séparés  dans  leur  réglemen-
tation,  tout  comme  les  institutions  juridiques  qui  les  régissent  sont  distinctes. 
Cela  ne  signifie  pas  que  ]"institution  d'une  allocation  de  vieillesse  pour  les  vieux  travailleurs 
privés  de  revenus  soit  incompatible  avec  la  réglementation  de  sécurité  sociale  garantissant  aux 
travailleurs  des  pensions  f>toportionnelles,  et  que  ces  dernières  soient  incompatibles  avec  les 
régimes  complémentaires,  pz.rce  qu'il  ne  faut  pas  empêcher,  mais  au  contraire  encourager  et 
favoriser  l'évolution  qui  fait  que  certains  sujets  ou  certaines  catégories  aspirant  a 
conserver  leurs  propres  ni •;eaux  de  vie  réalisent,  grâce  au  régime  complémentaire  ou  aux 
assurances  privées,  ce  qui  a  récemment  été  appelé  la  recherche  d'une  plus  grande  valeur 
humaine. 
Il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  deux  corollaire~  importants  de  mise  en  œuvre  pour 
l'harmonisation  des  pensions  directes : 
- les  pensions  directes  doivent  être  proportionnelles  à  l'ancienneté  dans  le  travail  du  béné-
ficiaire,  et  les  modalités  <!e  détermination  de  leur  montant  doivent  être  telles  qu'à  40  ans 
d'assurance  corresponde  une  pension  égale  à  la  dernière  rétribution ; 
- le  montant  de  la  pension  doit  être  périodiquement  adapté  aux  salaires  courants  de  manière 
à  permettre  au  travailleur  pensionné  de  participer  au  progrès  social  général. 
e) Tandis  que  dans  de  nombreux  régimes  particuliers,  pour  certaines  catégories  de  travailleurs, 
il  est  prévu,  lorsque  la  caus~ clinique  de  l'invalidité  est  imputable  à  l'exercice  des  activités  de 
service,  un  type  particulier  d'invalidité,  communément  appelée  •  privilégiée  ",  pour  laquelle 
sont  établies  des  conditions  plus  favorables  que  celles  prévues  pour  l'invalidité  ordinaire,  pour 
l'obtention du droit  à  cette  indemnité  et  pour la  détermination  de  son  montant,  dans  le  régime 
général  - c'est-à-dire  dans  celui  applicable  à  l'ensemble  des  travailleurs  - même  dans  les 
réglementations  nationales  prévoyant  plusieurs  degrés  d'invalidité,  ces  derniers  se  réfèrent  à 
une  intensité  d'invalidité  différente  et  non  pas  à  une  nature  différente  de  l'invalidité  en 
fonction  de  l'origine de  la  cause  clinique de l'invalidité considérée. 
Des  deux  systèmes  de  pension  d'invalidité  il  semble  qu'il  faille  préférer  celui  se  référant 
à  la  cause  Clinique  de  l'invalidité  parce  qu'il  répond  à  une  nécessité  sociale  plus  ressentie  et 
plus  méritoire  de  protection :  éviter  qu'un  travailleur  devenu  invalide  pour  une  raison  de 
service  reste  dépourvu  de  pension  lorsqu'il  ne  satisfait  pas  aux  conditions  d'assurance.  En  effet, 
en cas  d'invalidité  privilégiée,  normalement,  pour  J'obtention  du  droit  à  pension,  des  conditions 
minima  d'assurance  plus  réduites  que  celles  prévues  pour  la  pension  d'invalidité  ordinaire 
sont requises;  ou encore le  droit à pension peut être attribué quelle que soit la période d'assurance 
du  travailleur. 
La  solution  souhaitée  semble  encore  plus  digne  d'attention  si  I"on  considère  que  la  protection 
contre  les  accidents  du  travail  n'est  pas  applicable  à  tous  les  travailleurs. 
f)  Les  prestations  considérées  sont  cumulables  dans  les  diverses  combinaisons  possibles,  ]a 
seule  limitation  étant  que  leur  montant  global,  lorsque  le  cumul  comprend  une  prestation 
directe,  n'excède  pas  le  montant  de  la  dernière  rétribution  perçue  par  le  travailleur. 
Le  cumul  de  toutes  les  prestations  est  même  admissible  comme  par  exemple  dans  le  cas  de  la 
veuve  qui,  du  fait  de  la  mort  de  son  mari  par  suite  d'un  accident  de  travail,  peut  obtenir  une 
prestation  indirecte  soit  à  la  charge  de  l'assurance  contre  les  accidents  soit  à  la  charge  de 
l'assurance  invalidité,  vieillesse  et  survivants  et,  en  outre,  si  elle  devient  invalide  par  suite 
d'un  accident  du  travail,  elle  peut  obtenir  une  prestation  directe  à  charge  des  deux  assurances 
susmentionnées. 
Les  prestations,  considérées  sont  donc  cumulables  avec  les  prestations  économiques  à  caractère 
temporaire  sans  aucune  limite  du  montant  du  cumul  si  le  bénéfice  de  ces  dernières  est  obtenu 
manifestement  par  le  sujet  en  qualité  de  travailleur. 
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dans  le  temps  (voir  également  point  21  lettre  d),  sinon  tout  pensionné  - c'est  évident  -
trouvera  le  moyen  de  faire  valoir,  même artificiellement,  un  temps  minimum d'ancienneté,  après 
l'obtention  de  sa  pension,  pour  obtenir  l'indemnité  de  chômage  en  sus  de  sa  pension  et  en 
bénéficier  jusqu'à  son  décès. 
PROBLEMES  GENERAUX  LIES  A  L'HARMONISATION  DES  PRESTATIONS 
23.  Les  problèmes  liés  à  l'harmonisation  des  prestations  sont  nombreux  tant  sur  le  plan 
économique  et  financier  que  sur  le  plan  social,  et  chacun  d'eux  mérite  un  examen  spécial, 
mais,  dans  le  cadre  du  présent  exposé  pour  des  raisons  évidentes  de  manque  de  place,  nous 
ne  pourrons  en examiner que  deux  qui semblent décisifs  dans  le  domaine social  et conditionnent 
la  mise  en  œuvre  de  l'harmonisation  des  prestations  :  il  s'agit  des  problèmes  relatifs  aux 
équipements  dits  hospitaliers  et  aux  vieux  travailleurs. 
L'assistance  hospitalière  illimitée  aux  travailleurs  - il  est  souhaitable  qu'elle  soit  généralisée 
et  accordée  également  au:;,:  indigents  qui  n'y  ont  pas  droit  en  vertu  des  réglementations  de 
sécurité  sociale,  grâce  à  une  réglementation  d'assistance  organique,  uniforme  et  systématique, 
adop·ée  en  conformité  des  règlements  de  sécurité  sociale  - place  au  premier  plan  le  problème 
de  la  disponibilité  d'un  certain  nombre  de  lits. 
Pour  réaliser  une  assistance  hospitalière  convenable,  il  semble  qu'il  convienne  de  prévoir  une 
disponibilité  moyenne  de  dix  lits  par  mille  habitants,  et  parmi  les  pays  de  la  Communauté 
seuls  l'Allemagne  et  le  Luxembourg  enregistrent  des  chiffres  se  rapprochant  de  cette  moyenne. 
Le  problème des  vieux  travailleurs  est  peu  étudié  et  présente  de  nombreux  aspects  qui  méritent 
d'être pris en considération et dont l'un est  celui  de  l'assistance. 
Les  vieux  travailleurs,  du  fait  de  leur  infirmité  irréversible  et  de  l'absence  de  maisons  de  repos, 
eu  égard  à  la  tendance  des  familles  à  se  libérer  des  vieux  serviteurs,  recourent  souvent  et 
volontiers  à  l'hôpital.  L'hospitalisation  est  illimitée  parce  que  l'assistance  est  illimitée,  par  là 
même  se  trouvent  occupés  des  lits  précieux  parce  qu'ils  sont  rares;  les  hôpitaux  se  transforment 
alors en maisons de vieillesse et les  charges financières qui pèsent sur les  régimes de sécurité sociale 
s  ·alourdissent. 
Les  maisons  de  repos  pour  retraités  pourraient offrir  aux  v1eux  les  soins  dont  ils  ont besoin  et, 
en  général,  les  conditions  de  confort  demandées  aux  hôpitaux. 
Pour  les  deux  problèmes  considérés,  la  Commission  pourrait  faire  des  suggestions  utiles,  et 
offrir  également  l'aide  financière  permettant  de  favoriser  leur  solution  et  de  faciliter  ainsi  le 
processus  d'harmonisation  des  prestations. 
CALENDRIER  DE  REALISATION  DU  PROCESSUS  D'HARMONISATION 
DES  PRESTATIONS 
24.  Une  directive  uniforme  en  la  matière  ne  peut  être  élaborée  tant  parce  que  le  processus 
d'harmonisation  est  également  subordonné  aux  conditions  économiques  et  sociales  de  chaque 
pays  et  à  l'ensemble  des  problèmes  de  politique  sociale  des  divers  gouvernements  que,  et 
principalement,  parce  qu'il  n'est  pas  avantageux,  et,  d'autre  part,  qu'il  ne  peut  être  ex1ge 
que chaque pays  attende  que les  autres  le  rattrapent  dans  l'harmonisation  d'un  secteur  déterminé. 
Il  semble  que,  dans  le  domaine  de  la protection  contre  les  maladies,  tous  les  régimes  nationaux 
doivent  plus  ou  moins  se  développer  pour  harmoniser  les  prestations  prévues  par  leurs  propres 
réglementations  de  sécurité  socialr;  en  tenant  compte  de  tous  les  principes  mis  en  évidence 
et  exposés  en  détail,  et  l'harmonisation  dans  ce  domaine  semble  donc  bien  avoir  un  caractère 
237 de  priorité  par  rapport  aux  autres  domaines  notamment  parce  que  les  besoins  engendrés  par 
les  maladies  sont  les  plus  répandus,  les  plus  ressentis  et  parce  qu'il  n'est  possible  ni  de  les 
prévoir  ni  de  les  différer. 
La  directive  générale  que  l'on  peut  suggérer  pour  la  réalisation  de  l'harmonisation  est  d'en 
accélérer  le  processus  dans  tous  les  domaines,  de  réaliser  des  progrès  dépassant  mêJlle  les 
améliorations  indiquées,  de  compléter  le  système  par  d'autres  mesures  collatérales,  d'en  huma-
niser  l'application  tant  parce  que  le  degré  de  civilisation  d'un  peuple  est  donné  également 
par  le  niveau  de  sécurité  sociale  atteint  que  parce  que  l'uniformité  des  réglementations  auquel 
aboutit  inévitablement  avec  le  temps  tout  processus  d'harmonisation  constitue  un  élément  de 
cohésion  et  de  fraternité  entre  des  personnes  de  nationalité  différente  qui  se  réclament  des 
idéaux  d'une  même  civilisation,  se  rencontrent  dans  le  cadre  du  Marché  commun  pour  créer 
le  fondement  économique  d'une union  politique européenne. 
238 Rapport des co-rapporteurs 
MM. Erdmann et Rosoux 
HARMONISATION  DES  PREST  A  TI  ONS  DE  SECURITE  SOCIALE 
1.  Le  rapporteur  désigné  par  la  Commission  de  la  C.E.E.,  M.  Veillon,  a  rédigé  sur  ce  thème 
un rapport à l'intention de  la  conférence européenne.  Les  co-rapporteurs  désignés  par  la Commis-
sion, MM. Erdmann et Rosoux,  regrettent de devoir constater qu'en dépit d'un accord  sur certaines 
questions  particulières  importantes,  leurs  conceptions  s'écartent  tellement  des  thèses  défendues 
dans  ce  rapport  qu'il  n'a pas  été  possible  de  trouver  une  base  commune  pour  la  rédaction  d'un 
rapport  conjoint.  L'objet  de  la communication  ci-après  est  d'illustrer,  dans  la  partie  1,  les  causes 
de  cette  divergence  et de  présenter, dans  la partie  II,  les  conceptions  des  deux  co-rapporteurs  sur 
les  questions  soulevées  par  le  thème. 
PARTIE 1 
2.  La  divergence  d'opinions  fondamentale  en  raison  de  laquelle  nous  ne  pouvons  nous 
déclarer  solidaires  avec  le  contenu  du  rapport  du  rapporteur  principal,  du  moins  en  ses 
parties  essentielles,  repose  sur  une  conception  différente  de  la  notion  de  l'harmonisation  sociale 
et  de  celle  de  la  sécurité  sociale.  La  conception  défendue  par  le  rapporteur  principal  aboutit  à 
entendre  par  «  harmonisation  »  l'unification  des  régimes  de  sécurité  sociale  et  des  prestations 
au  niveau  le  plus  élevé  atteint.  De  ce  fait,  la  notion  d'harmonisation  se  trouve  assimilée,  à  tort 
pensons-nous,  à  celle  d'unification  et  on  mélange  deux  choses  qui  sont  essentiellement  diffé-
rentes:  l'augmentation  du  niveau  de  vie  et  l'unification. 
L'amélioration:  du .niveau  de  vie  représente  l'objectif  global  de  politique  sociale  posé  par  le 
Traité,  dont la  réalisation  doit intervenir  dans  le  cadre  de  l'évolution  économique.  Nous  approu-
vons  formellement  cet  objectif  du  Traité  et  croyons  pouvoir  constater  que,  déjà  au  cours  des 
premières  années  qui ont suivi  l'entrée  en  vigueur  des  traités  de  Rome,  une  évolution  très  nette 
s'est  dessinée  dans  ce  sens  dans  les  pays  de  la  Communauté.  Par  contre,  l'harmonisation  sociale 
n'est  pas  une  fin  en  soi  et  n'est  pas  un  but  matériel  du  Traité.  Elle  peut  si.mplement  être 
considérée  comme  l'un  des  instruments  servant  à  atteindre  le  but  fixé  et  elle  ne  peut  fonda-
mentalement  viser  qu'à  supprimer  des  divergences,  «  éliminer  tout  ce  qui  gêne  et  pourrait 
gêner  »  et  postule  simplement,  dans  le  cadre  de  la  Communauté  économique  européenne,  la 
création  des  conditions  permettant  une  symbiose  sans  entraves  des  diverses1  économies  nationales 
en  vue  de  la  réalisation  d'un  marché  commun  non  perturbué  par  des  distorsions  de  la  concur-
rence.  Ce  n'est  pas  la  re(herche  d'une  tonalité  unique  mais  la  conjonction  de  tonalités 
diverses  en  une  harmonie  supérieure  qui  est  le  contenu  de  l'harmonisation.  Il  résulte  impé-
rieusement  de  ce  qui  précède  que  la  constatation  du  point  de  savoir  s'il  y  a  harmonie  ne  peut 
être  effectuée  qu'en  tenant  compte  de  tous  les  facteurs  dans  leur  ensemble. 
3.  A  la  lumière  de  la  définition  de  l'harmonisation  sociale  qu'il  a  adoptée,  le  rapporteur 
principal  aboutit  à  la  conclusion  qu'il  est  indispensable  d'instituer  un  régime  uniforme  et 
général de  sécurité sociale  pour tous  les  citoyens  de  tous  les. Etats  de  la Communauté économique 
européenne.  Le  nouveau  système  qu'il  envisage  est  fondamentalement  différent  de  tous  les 
systèmes  de  sécurité  sociale  qui existent dans les  Etats  membres. Pour notre part,  nous  considérons 
qu'une telle  conception  est  incompatible  avec  la notion  d'harmonisation. 
239 Le  reg1me  défendu  par  le  rapporteur  principal  ams1  que  ces  propositions  peuvent  être  résumés 
en  peu  de  mots  en  se  référant  à  son  texte : 
- Création  d'un  régime  général  uniforme  de  protection  de  tous  les  citoyens  contre  t()us  les 
risques  sociaux  Jans  le  cadre  J'un  système  de  sécurité  sociale  uniforme  sur  le  plan  administratif 
et  financier  (pages  201  et  205,  basé  sur  une  conception  dirigiste  de  la  vie  sociale  (page  207); 
- Nivellement  de  toutes  les  catégories  sociales  par  la  vertu  d'une  conception  unitaire  de  la 
sécurité  sociale  q{ti,  du  seul  fait  qu'elle  existe,  doit  assurer  la  réussite  d'une  politique  de 
plein emploi  (pages  197 et 205); 
- Les  charges financières doivent être assumées par  «  la  solidarité  nationale  ",  c'est-à-dire  qu'il 
faut.  envisager  pour  le  moins  un  financement  complémentaire  par  l'Etat,  étant  donné  que  le 
financement  à  l'aide:  des  cotisations  reposant  sur  les  salaires  «  représente  de  plus  en  plus  un 
anachronisme  en  raison  de  l'évolution  des  techniques  "  (page  203); 
- Unification  des  prestations  sur  le  niveau  le  plus  élevé  atteint  dans  chacun  des  secteurs  de  la 
sécurité  sociale  (page  207),  en  accordant  des  prestations  en  espèces  uniformes  pour  couvrir  tous 
les  risques; 
- Objectif  final  quant  au  montant  de  ces  prestations  en  espèces :  garantie  du  maintien  du 
salaire  intégral,  indépendamment de la raison  de  sa  perte  (pages  209  et  212)  et,  en  tout état de 
cause,  garantie d'au moins  85  %  du  revenu  (page  209); 
- Attribution  illimitée  dans  le  temps  de  ces  prestations  dans  l'assurance  maladie  et  chômage; 
- Suppression  des  délais  de  carence,  des  délais  d'attente  et  de  pré-assurance  et  de  la  partici-
pation  individuelle aux coûts  de  la part  des  assurés  (pages  211-212). 
4.  Selon  notre  tradition  occidentale,  c'est  l'homme,  avec  sa  responsabilité  propre,  qui  se 
trouve  au  centre  de  l'ordre  social,  et  non  pas  une  entité  sociale  abstraite ;  cette  tradition  exige 
par  ailleurs  que  la collectivité  intervienne  pour  garantir  l'existence  de  l'individu  lorsque  celui-ci 
n'est  pas  en  mesure  de  couvrir  les  risques  par  ses  propres  moyens.  La  prise  en  charge  totale  de 
tous  les  risques  par  une  collectivité  imposant  ses  vues  par  la  contrainte  n'est  pas  conciliable 
avec  un  ordre  social  reposant  sur  la  notion  de  liberté  et  de  responsabilité  personnelles.  Cette 
conception  aboutit  à  incorporer  sans  distinction  tous  les  citoyens,  indépendamment  de  leur 
faculté  individuelle  de  prévoyance,  dans  un  régime  d'égalité  totale  qui  doit  nécessairement 
provoquer  la  suppression  complète  des  libertés  individuelles.  En  prenant  en  charge  l'ensemble 
des  risques  qu'assume  chaque  individu,  l'Etat  pourrait  exercer  une  influence  tellement  contrai-
gnante  sur  la  vie  et  le  destin  de  chaque  citoyen  que  l'annihilation  de  la  liberté  individuelle 
serait  la  conséquence  inéluctable  d'un  tel  pouvoir. 
5.  Il  est  évident  que  le  rapporteur  a  été  fortement  influencé  par  le  reg1me  de  sécurité  sociale 
appliqué  en  Grande-Bretagne.  Il  abandonne  toutefois  ce  système  lorsqu'il  exige  la  combinaison 
de  la  sécurité  générale  des  citoyens  avec  l'harmonisation  des  prestations  à  un  niveau  supérieur 
au  niveau  le  plus  élevé  atteint  dans  les.  pays  de  la  Communauté  économique  européenne,  en  y 
ajoutant  l'objectif  du  maintien  intégral  de  la  rémunération  pendant  une  durée  illimitée.  Le 
régime  de  sécurité  sociale  en  Grande-Bretagne  poursuit  l'objectif  d'accorder  à  chaque  citoyen 
dans  un  état  de  besoin  une  assurance  de  base.  Le  niveau  des  prestations,  par  comparaison  plus 
élevé  dans  les  pays  de  la  Communauté  économique,  repose  essentiellement  sur  le  principe  du 
régime  d'assurance  en vertu  duquel  les  assurances  mettent  à  la  disposition  des  ayants  droit,  dans 
les  éventualités  prévues,  des  prestations  en  fonction  des  cotisations  versées.  Dans  nos  pays,  la 
collectivité  n'intervient  d'une  manière  générale  pour  préserver  la,  sécurité  de  base  que  lorsque 
les  prestations  des  assurances  sont  épuisées.  Si  l'on  entendait  combiner  ces  deux  principes  essen-
tiellement  divergents,  les  résultats  seraient  absolument  intolérables  du  point  de  vue  social  et 
économique.  Sur  le  plan  social,  une  telle  prévoyance  sociale  complète  en  faveur  de  chaque 
citoyen pour tous  les  aléas  de  l'existence  signifierait  la  suppression  totale  de  toute  responsabilité 
personnelle,  étant  donné  que  l'individu  n'aurait  plus  aucune  raison  de  se  prémunir  contre  les 
accidents  de  la  vie  en  raison  de  l'intervention  en  tous  temps  d'une  collectivité  anonyme. 
240 6.  Ces  considérations  nous  amènent  à  rejeter  les  propclSlt!Ons  formulées  par  le  rapporteur 
principal  à  la  page  201  en  fin  du  paragraphe  intitulé  «  Qu'entend-on  par  régime  général  ?  » 
Nous  avons  déjà  dit  que  là  où  la  faculté  de  prévoyance  individuelle  peut  jouer,  elle  doit 
avoir  le  pas  sur  la  sécurité  sociale. 
Parce  que  les  besoins,  les  exigences  des  salariés  peuvent  varier  selon  les  catégories,  nous 
penchons pour une gestion paritaire, par  catégories.  Par  ailleurs,  les  disparités  que· peuvent avoir 
actuellement  certaines  catégories  de  traYailleurs  indépendants  nous  paraissent  plus  ténues 
que  les  disparités  qui  caractérisent  et  opposent  le  groupe  des  indépendants  par  rapport  à 
celui  des  salariés.  L'initiative,  le  risque,  l'engagement  complet  et  total  de  l'ensemble  des  valeurs 
spirituelles  et des  valeurs  matérielles  nous  paraissent  constituer  des  caractéristiques  qui  justifient, 
parce  qu'elles  doivent être  conservées  comme  relevant  de  l'essence  même  du  travail  indépendant, 
l'élaboration,  le  maintien  et,  dans  Je  cadre  européen,  J'harmonisation  d'un  régime  spécifique, 
voire  de  régimes  spécifiques  de  sécurité  sociale. 
7.  Sur  le  plan  économique,  la  combinaison  du  principe.  d'un  reg1me  complet  de  prévoyance 
sociale  avec  le  principe  de  J'unification  des  prestations  sur  Je  niveau  le  plus  élevé  atteint 
dans  chacun  des  secteurs  de  J'assurance  sociale  en  Europe  doit  aboutir  à  des  charges  supplé-
mentaires  d'un  ordre  de  grandeur  tel  qu'il  doit  être  qualifié  d'utopique,  même  si  on  se  livre  à 
des  prévisions  très  optimistes  quant  à  J'évolution  économique  au  sein  de  la  Communauté 
économique  européenne.  Un  tel  système  serait  de  nature  par  ailleurs  à  menacer  gravement  la 
capacité  concurrentielle  de  la  Communauté  économique  européenne  sur  les  marchés  mondiaux, 
alors  que  la  capacité  concurrentielle  est  d'une  importance  décisive  pour  nos  économies  et  aussi 
notre  niveau  de  vie.  La  liaison  automatique  qu'exige  le  rapporteur  entre  les  prestations  et 
l'évolution  des  salaires  et  des  traitements  ne  ferait  qu'accroître  les  dangers  indiqués,  en  entra-
vant  la  formation  de  capital  économique  avec  toutes  les  conséquences  qui  doivent  s'ensuivre. 
Sans doute est-ce à juste titre que le rapporteur mentionne aux pages 207 et suivantes le fait que les 
. mesures  de  sécurité  sociale  doivent  être  conformes  aux  données  économiques.  Toutefois,  il  ne 
tient pas  suffisamment compte,  dans  ses  propositions,  de  la  conclusion  qui  résulte  nécessairement 
de  cette prémisse,  à  savoir  qu'un<:  unification  des  prestations  de  la  sécurité  sociale  ne  peut  pas 
être  considérée  comme  un  facteur  isolé,  mais  seulement  en  liaison  avec  le  niveau  des  salaires 
directs  et  avec  la  structure  des  sa;aires.  L'enquête  menée  par  l'Office  statistique  des  Commu-
nautés  européennes  sur  les  coûts  du  travail  dans  quatorze  secteurs  économiques  a  établi  que  la 
structure  des  coûts  sociaux  est  extrêmement  variée  dans  les  pays  de  la  Communauté  économique 
européenne.  Un  rapprochement  des  seuls  coûts  de  salaires  indirects,  sur  le  niveau  le  plus  élevé, 
doit  par  conséquent  aboutir  à  des  résultats  extraordinairement  différents  et  à  des  prestations 
complémentaires  exorbitantes  dans  les  pays  où  l'accent  n'est  pas  mis  sur  les  salaires  indirects 
mais  bien  plutàt  sur  les  salaires  directs.  C'est  pour  cette  raison  que  la  revendication  formulée 
par le  rapporteur à la page 209  tendant à  une unification des  prestations,  dans  chaque  secteur,  au 
niveau  le  plus  favorable  se  heurte  à  des  objections  très  sérieuses. 
8.  Si  J'on  voulait  réaliser  les  conceptions  du  rapporteur,  le  fait  qu'il  n ait  pas  tenu  compte  de 
la  liaison  existant  entre  les  salaires,  les  prestations  de  la  sécurité  sociale  et  la  politique  fiscale 
et  financière  générale  serait  également  de  nature  à  provoquer  des  distorsions  graves.  Pas  plus 
. que  le  rapporteur,  nous  ne  sommes  en  mesure  de  nous  représenter  les  conséquences  découlant 
de  ces  diverses  interactions,  étant  donné  qu'il  n'existe  pas  une  documentation  valable  sur  ces 
problèmes  dont  la  complexité  est  vraiment  exceptionnelle.  Nous  sommes  néanmoins  d'avis 
qu'en  raison  de  la  connaissance  insuffisante  que  nous  avons  de  ces  conséquences,  il  nous  est 
permis  de  considérer  comme  prématurée  la  présentation  de  propositions  aussi  fondamentales 
et  aussi'  ambitieuses  que  celles  soumises  par  le  rapporteur. 
Des  différences  existant  dans  les  pays  de  la  Communauté  économique  européenne,  tant  en  ce 
qui  concerne  la  proportion  entre  salaires  directs  et  salaires  indirects  qu'en  ce  qui  concerne  la 
priorité  réservée  à  certains  risques  sociaux  par  rapport aux  autres  et  le  nombre  des  ayants  droit, 
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historiques,  mais  déterminées  par  des  facteurs  objectifs  différents. 
Le  rapport  du  professeur  Sauvy,  dont  nous  ne  disposions  pas  encore  lors  de  la  rédaction  de 
notre  rapport  et  qui  examine  les  aspects  démographiques  des  problèmes  en  discussion,  confir-
mera  certainement  que  les  structures  démographiques  dans  nos  pays  sont  fort  différentes  et 
qu'il est par conséquent inévitable de  tenir  dûm.ent  compte  de  cette  circonstance  dans  les  dispo-
sitions  de  la sécurité sociale.  Il convient de  constater par ailleurs  que la distribution  des  priorités 
en  ce  qui  concerne  la  protection  contre  les  divers  risques  dans  les  pays  du  Marché  commun 
diffère  également  en  raison  de  considérations  politiques  et  de  besoins  économiques  divergents. 
Les  raisons  qui  ont  abouti  en  France  a.u  large  développement  des  allocations  familiales  n'ont 
pas  leur  origine  seulement  dans  la  structure  des  salaires,  mais  ont  une  finalité(  très  nettement 
politique ; il en est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  considérations  qui  ont conduit les  Pays-Bas 
à  adopter une rente générale  pour les  citoyens.  On ne  pourra arriver à  un  rapprochement entre 
ces  motivations  différentes  que  lorsque  les  conditions  particulières  qui  ont  déterminé  dans  l'un 
ou  l'autre  cas  la  fixation  de  centres'  de  gravité  ou  de  priorités  auront  pu  être  rapprochés  dans 
les  pays  de  la  C.E.E.  Le  régime  de  sécurité  sociale  dépend,  dans  une  très  large  mesure,  de 
considérations  de  politique  sociale  qui  trouvent  leur  expression  dans  les  différentes  majorités 
politiques  auf  sein  des  organes  législatifs'  de  nos  pays,  qui  dans  l'état  actuel  du  Traité  nous 
paraissent  seuls  compétents,  le  rôle  des  organes  de  la  C.E.E.  étant purement  consultatif  en  cette 
matière.  C'est une constatation qui résulte de  l'ensemble  du Traité et notamment de  l'article  118. 
9.  Les  trois  considérations  que  nous  venons  d'exposer  :  différences  démographiques,  discor-
dances  dans  les  priorités  dues  à  des  considérations  économiques  et  sociales,  et  incidence  des 
objectifs  politiques  dans  la  législation  sociale,  ne  sont pas.  suffisamment  prises  en  considération 
dans  les  propositions  du  rapporteur  principal.  C'est  pourquoi  les  propositions  présentées  abou-
tissent dans leur ensemble à des  résultats  dont la réalisation ne paraît ni possible, ni souhaitable. 
Le  rapporteur  principal  se  prononce  pour  l'établissement  de  priorités  dans  le  processus  d'uni-
fication  des  divers  secteurs  de  la  sécurité  sociale  et  propose  à  cette  fin  un  calendrier  précis. 
Nous  pensons  que,  compte  tenu  des  différences  quant  à  l'importance  que  l'on  attribue,  dans 
les  différents  pays,  aux  divers  risques,  une  telle  procédure  doit  nécessairement  aboutir  à  des 
résultats  entièrement  divergents,  sur  le  plan  économique  et  social,  dans  le  pays  de  la  Commu· 
nauté  économique  européenne.  Lorsqu'on  pourra  envisager  l'unification  des  régimes  de  sécurité 
sociale,  après  que  les  préalables  politiques  et  économiques  auront  été  réalisés  (tâche  qui  n'est 
pas  prévue  dans  le .traité  de  Rome  pour  les  raisons  déjà  exposées),  cette  tâche  ne  pourra  être 
menée  à  bien  que  dans  le  cadre  d'une  conception  politique  d'ensemble  soucieuse  des  respon-
sabilités  assumées,  en  tenant  compte  de  tous  les  aspects  économiques,  financiers,  sociaux  et 
politiques,  et non pas  en  traitant  séparément  et,  pourrait-on!  dire,  comme  des  atomes  isolés,  les 
différents  secteurs  de  la  sécurité  sociale. 
PARTIE  II 
10!.  Compte  tenu  de  notre  désaccord  au  sujet  des  thèses  fondamentales  du  rapporteur  prin· 
cipal,  nous  croyons  devoir  indiquer  des  principes  qui,  découlant  de  notre  tradition  occidentale 
commune,  inspirent  les  régimes  de  nos  divers  pays,  et  qui  pourraient  être  déterminants  aussi 
dans  l'avenir  pour  une  orientation  nouvelle  de  la  sécurité  sociale  si  l'on  veut  éviter  qu'il  en 
résulte  un glissement  vers  un  Etat  providence  total. 
Tout  ordre  social  devrait  considérer  comme  objectif  suprême  de  renforcer  et  de  favoriser  les 
capacités  et  les  possibilités  d'épanouissement  de  l'individu.  pour  le  mettre  en  mesure,  grâce  à 
son activité  propre et à  son  revenu privé,  d'assumer  lui-même  dans  toute  la  mesure  du  possible, 
les  risques  inhérents aux aléas  de l'existence.  Seul  celui  qui est  ainsi  appelé à  prendre  conscience 
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Il  ne  fait  aucun  doute  que  dans  la  société  moderne,  fortement  industrialisée,  de  nombreux 
risques  ont surgi  pour lesquels  de  larges· couches  de  la population  ne  peuvent  pas  être  couvertes 
par  les  efforts  des  individus  qui  la  composent.  Cette  constatation  a  abouti  dans  tous  les  pays 
de  la  Communauté  économique  européenne  à  l'institution  de  régimes  généraux  de  sécurité 
sociale  qui  reposent  essentiellement  sur  J'idée  que  les  assurés,  grâce  à  leurs  propres  cotisations, 
conservent  une  part de  responsabilité,  mais  aussi  une  part  à  la  gestion.  Il  n'apparaît  nullement 
nécessaire  d'incorporer  dans  les  catégories  de  personnes  qui  doivent  être  ainsi  protégées  à  titre 
obligatoire  les  personnes  qi.Ji  ont  la  possibilité,  en  raison  de  leur  situation  économique,  d'assu-
mer  elles-mêmes  la  responsabilité  des  mesures  d'assurance.  Les  prestations  attribuées  dans  un 
système  d'assurance  doivent  aussi  être  accordées  selon  les  critères  d'une  assurance,  c'est-à-dire  en 
établissant  une  liaison  entre  cotisations  et  prestations.  Nous  acceptons  toutefois  sans  rés.erve  le 
principe  qu'indépendamment  de  tels  droits  découlant  d'un  régime  d'assurance,  tout  citoyen  doit 
avoir  la possibilité, dans  un cas  de  détresse  et pendant la durée de  l'état de  besoin,  de  recourir  à 
la  protection et  à  l'assistance  de  la  collectivité  envers  laquelle  il  est  lui-mêrrie  engagé.  C'est  ainsi 
que la conjonction  de  trois  éléments  :  esprit de  prévoyance  se  concrétisant  par l'assurance  indivi-
duelle,  participation  à  des  mutualités  et,  enfin,  intervention  de  la  collectivité  pour  accorder  une 
sécurité de  base  pour une durée  illimitée,  constituent un système  général dans  le  cadre  duquel  il 
est  possible d'établir un équilibre entre la  liberté et  la responsabilité  individuelles, d'une part, les 
garanties  de  la solidarité,  d'autre  part.  Nous  voudrions  exprimer  l'espoir  que  l'évolution  écono-
mique  qui  se  dessine  déjà a la  suite  de  la  création  de  la  Communauté économique  européenne 
puisse,  jointe à  un  bien-être  croissant,  ouvrir pour des  couches  toujours  plus  larges  de  la  popula-
tion  la  possibilité  d'assumer  une véritable  responsabilité  propre  et  de  bénéficier  d'un  épanouisse-
ment personnel. 
11.  Les  conclusions  que  J'on  peut dégager  pour  notre  rapport  résultent  de  ce  que  nous  venons 
d'exposer  et  de  réflexions  auxquelles  nous  nous  sommes  livrés  dans  l'analyse  du  rapport  prin-
cipal.  Elles  concernent  la  phase  actuelle  de  J'intégration  et  reposent  sur  l'interprétation  des 
tâches  qui  sont  confiées  aux  organes  de  la  Communauté  économique  européenne  aux  termes  du 
traité  de  Rome,  et  qui  constituent  le  fondement  de  l'activité  de  la  C.E.E.  dans  le  domaine  de 
la  politique  sociale.  Ces  conclusions  peuvent  être  résumées  comme  suit  :  ni  l'état  des  connais-
sances  actuelles  quant  aux  interactions  entre  les  domaines  économiques,  sociaux,  financiers  et 
politiques,  ni  J'état  de  l'intégration  européenne  ne  permettent  de  formuler,  au  moment  présent, 
des  propositions précises  pour une  unification  générale  des  prestations  de  la  sécurité  sociale,  ou 
même quant à  l'unification  des  régimes.  Du  reste  une  telle  unification  n'est  nullement  prescrite 
dans  le traité  de  Rome. 
Cette  constatation  signifierait-elle  que  la  Communauté  économique  européenne  n'a  pas  de 
tâches  véritables  à  réaliser  dans  le  domaine  de  la  sécurité  sociale ?  Nous  sommes  très  éloignés 
d'une  telle  constatation.  Nous  croyons  bien  plutôt  que  le  nombre  de  ces  tâches  est  si  grand 
qu'il  exige  une  programmation  très  poussée. 
12.  En  quoi  consistent  donc  ces  tâches ?  Reportons-nous  tout  d'abord  à  l'origine  Ct  à  la  signi-
fication  du  terme  « harmonisation »  :  élimination  ou  prévention  de  perturbations  qui  sont  de 
nature  à  entraver  une  symbiose  harmonieuse  des  diverses  économies  nationales  en  vue  de  la 
réalisation  d'un  marché  commun.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  souligner  particulièrement  le  fait 
que les  coûts  de la sécurité  sociale  représentent un  facteur  important dans  le  cadre  de  l'ensemble 
des  coûts  sociaux,  compte  tenu  notamment  des  résultats  de  J'enquête  déjà  mentionnée  de  l'Office 
statistique  des  Communautés  européennes. 
Si  l'on  pouvait  etablir  que  certains  des  coûts  déterminés  par  la  législation  sociale  provoquent 
des  distorsions  de  la  concurrence  qu'il  conviendrait  d'éliminer,  une  intervention  des  organes 
de  la  C.E.E.  s'imposerait  aux  termes  des  articles  100  et  suivants.  Il  convient  cependant  de 
·rappeler  que  c'est  J'ensemble  des  facteurs  de  coûts  qui  régit  les  conditions  de  concurrence  et 
que,  par  conséquent,  ce  n'est  que  très  rarement  que  des  ~spositions  législatives  particulières 
243 peuvent être  considérées  comme  la  source  de  pareilles  distorsions.  Nous  ne  pouvons  qu'adopter, 
pour  notre  part,  les  observations  auxquelles  se  livre  M.  Rietkerk  au  sujet  des  conclusions  du 
rapport  sur  le  financement  de  la  sécurité  sociale.  Par conséquent,  c'est  le  deuxième  terme  de 
l'alternative  dans  l'interprétation  de  la  notion  qui  nous  paraît  plus  important,  à  savoir  la 
nécessité  d'éviter  de  nouvelles  discordances.  La  collaboration  entre  la  Commission  et  les  Etats 
membres  dans  le  domaine  de  la  sécurité  sociale,  telle  qu'elle  est  prévue  à  l'article  118,  peut 
être  fort  utile  dans  ce  contexte. 
13.  Un  objectif  essentiel  dans  le  cadre  de  la  réalisation  de  la  Communauté  économique  euro-
péenne  est  la mise  en  œuvre  de  la libre  circulation  de  la main-d'œuvre,  et  de  la  liberté  d'éta-
blissement.  Aussi,  dans  les  réflexions  relatives  à  l'harmonisation  de  la  sécurité  sociale,  il 
conviendrait  d'attacher  une  attention  particulière  à  la  nécessité  de  supprimer  les  obstacles  qui 
s'opposent  aujourd'hui  encore  dans  ce  domaine  à  une  application  pratique  du droit  de  la  libre 
circulation  et  de  la  liberté  d'établissement.  Dans  le  domaine  de.  la  libre  circulation  les  règle-
ments  n°8  3  et  4  ont  permis  de  réaliser  des  progrès  importants  et  appréciables  dans  la  bonne 
direction.  Toutefois,  ils  n'ont  pas  été  en  mesure  de  résoudre  l'ensemble  des  problèmes  qui  se 
posent,  et  ils  postulent  encore  bien  des,  améliorations  à  la  lumière  des  expériences  acquises.  Il 
conviendrait  par  conséquent  de  considérer  avec  une  urgence  particulière  les  mesures  tendant  à 
faciliter  la  libre  circulation  des  travailleurs.  A  cet  effet,  il  n'est  nullement  nécessaire  d'unifier 
les  prestations,  et  moins  encore  de  rapprocher  les  systèmes.  Ce  qui  est  essentiel,  par  contre, 
c'est  de  veiller à  ce  que la protection  de  la  sécurité sociale  soit  effectivement  accordée  au  travail-
leur  migrant  à  partir  du  premier  jour  de  son  emploi,  c'est-à-dire  que,  dans  tous  les  pays  de 
la  Communauté,  le  début  de  la  pr.otection  de  l'assurance  soit  lié  à  l'incorporation  effective  du 
travailleur  dans  l'entreprise.  Il  paraît  également  important  d'unifier  certaines  méthodes  pour 
le  calcul  et  le  versement  des  prestations,  notamment  la  mesure  dans  laquelle  elleS  doivent  être 
accordées  aux  membres  de  la  famille  qui  sont  restés  dans  le  pays  d'origine  du  travailleur. 
Il  faudrait  aussi  veiller  à  ce  que  l'on  supprime  la  condition  du  séjour  dans  le  pays  pour  faire 
valoir  des  droits  à  l'allocation  d'accouchement.  Le  rapporteur  principal  formule  du  reste  une 
revendication  dans  le  même  sens,  à  laquelle  nous  nous  associons,  à  savoir  qu'il  convient  de 
procéder  à  u~ rapprochement  tendant  à  la  suppression  de  toutes  références  encore  existantes 
à  la  nationalité  dans  les  divers  régimes  de  sécurité  sociale  de  nos  pays.  Dans  les  relations  des 
pays  de  la  C.E.E.  entre  eux,  il  faudrait  éliminer  entièrement  et  aussi  rapidement  que  possible 
le  lien  entre  les  prestations  et  la  citoyenneté  d'un  pays. 
14.  Par  ailleurs,  les  communications  de  divers.  rapporteurs  traitant  des  différents  secteurs 
fournissent  des  suggestions  précieuses  pour  des  mesures  de  rapprochement  qui  pourraient  être 
envisagées  déjà  dans  la  phase  actuelle  ('). 
Pour  l'assurance  vieillesse  et  invalidité,  nous  nous  associons  aux  propositions  formulées  par  le 
rapporteur principal  sur  la  base  des  propositions  du  rapporteur  de  ce  secteur  particulier.  Dans 
ce  contexte,  nous  voudrions  également  nous  référer  à  l'observation  du  rapporteur  de  ce  secteur, 
qui  a  rappelé  l'impossibilité  d'envisager  une  unification  complète,  même  à  long  terme,  dans  ce 
secteur,  compte  tenu  des.  diversités  extraordinaires  dans  les  régimes  et  les  conceptions. 
Compte  tenu  du  caractère  particulier  de  l"assurance  accidents  qui,  de  par  sa  nature,  doit  rem-
placer  les  obligations  du.  patronat,  on  peut  accepter  la  conception  du  rapporteur  de  ce  secteur 
qui  tend à  protéger l'ensemble  des  travailleurs  contre  ce  risque.  Dans  tous  les  pays  de  la  Com-
munauté,  il  faudrait  attacher  une  attention  particulière  au  développement  des  mesures  de 
réhabilitation  médicale  et  professionnelle.  Comme  un  examen  approfondi  le  montrera,  les 
propositions  que  nous  avons  reprises  dans  les  communications  des  rapporteurs  par  secteur  sont 
conçues  de  telle  manière  que  leur  réalisation  ne  signifie  aucune  intervention  dans  la  cohérence 
des  régimes  nationaux  et  surtout  aucune  intervention  dans  les  conceptions  idéologiques  qui 
inspirent ces  systèmes.  Nous avons  déjà  exposé  les  raisons  qui  nous  ont incités à  cette  limitation. 
(l)  Les  rapports  sur  les  charges  familiales  et  sur  l'assurance  chômage  ne  nous  avaient  pas  encore  été  communiqués  lors  de 
la  rédaction  de  notre  rapport  ct  n'ont  par  conséquent  pas  pu  être  retenus. 
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majorité  des  propositions  formulées  par  Je  rapporteur  pour  J'assurance  maladie,  b1en  que 
certaines  des  propositions  dans  le  domaine  des  prestations  en  nature  méritent  une  appré~iation 
positive;  en  effet,  les  conceptions  dudit  rapporteur,  dans  leur  ensemble,  ne  sont  pas  conformes 
à  la  philosophie  que  nous  avons  exposée. 
15.  Comme  nous  l'avons  déjà  laissé  entendre,  on  constate  encore  une  carence  en  informations 
valables  au  sujet  des  questions  fondamentales  qui  sont  liées  au  rapprochement  des  systèmes  de 
sécurité  sociale  et,  notamment,  de  leurs  prestations.  Par  conséquent,  il  n'est  pas  possible  de  se 
livrer  à  une  appréciation  définitive  et  à  la  présentation  de  propositions  formelles.  Nous  suggé-
rons  par  conséquent  que  ces  questions  fassent  l'objet  d'une  étude  approfondie  et  générale, 
comme cela  a  du  reste  été  proposé  par le  rédacteur  du  rapport  sur  le  financement  de  la  sécurité 
sociale  et  par  d'autres  rapporteurs  de  secteur.  Les  problèmes  les  plus  urgents,  à  notre  avis, 
peuvent  être  résumés  comme  suit,  sans  que  nous  puissions  ce  faisant  prétendre  être  complets 
et sans  établir un  ordre  de  priorité : 
1)  la  relation  entre  les  revenus  directs  ct  les  prestations  de  la  sécurité  sociale  et  le  niveau  de 
vie en général ; 
2)  la  relation  entre la  structure  des  salaires  ct  la  structure  des  prestations  de  la sécurité  sociale ; 
3)  les  problèmes  des  relations  entre  la  législation  fiscale  et  financière  générale  et  la  législation 
sur la sécurité sociale ;  / 
4)  les  raisons  qui  ont déterminé, dans  les  divers  pays  de  la  Communauté économique,  la fixation 
de  centres  de  gravité  différents  dans  la  sécurité  sociale ; 
5)  les  effets  de  la  structure  démographique  sur  J' évoluti0n  des  prestations  en  matière  de  sécurité 
sociale. 
Ces  différents  problèmes  devraient  être  étudiés  d'une  manière  générale,  c'est-à-dire  être  examinés 
en  se  plaçant  aussi  bien  du  point  de  vue  des  salariés  que  des  travailleurs  indépendants  et  des 
exploitants  agricoles  pour lesquels  la  notion  de  revenu  devrait  remplacer  la  notion  de  salaire. 
16.  Nous  sommes  parfaitement conscients  du  fait  que  nous  suggérons  un  programme  de  travail 
très  vaste  et  à  long  terme,  qui  vient  s'ajouter  aux  propositions  d'enquête  formulées  par  les 
autres  rapporteurs.  Toutefois,  pour  les  raisons  énoncées,  nous  estimons  qu'une  connaissance 
précise  des  relations  et  interactions  mentionnées  ci-dessus  est  indispensable  avant  toute  modifi-
cation fondamentale au  niveau européen dans  le  domaine de  la  sécurité  sociale.  C'est  dire que les 
travaux  dont  nous  suggérons  la  réalisation  n'ont  nullement  un  caractère  strictement  académique 
ou  purement  dilatoire,  mais  visent  à  des  fins  éminemment  pratiques.  Pour  mener  à  bien  ces 
travaux,  il  faudra  instituer  une  collaboration  étroite  entre  la  Commission  et  les  gouvernements 
des  Etats  membres,  de  même  qu'entre  la  Commi,sion,  les  organisations  des  travailleurs  et  d~s 
employeurs,  les  organisations  des  travailleurs  indépendants  et  des  exploitants  agricoles,  les 
représentants  des  institutions  de  sécurité  sociale,  les  milieux  scientifiques  et  médicaux.  Nous 
pouvons  nous  associer  entièrement  au  vœu  formulé  par  le  rapporteur  principal,  selon  lequel 
la  conférence  sur  la  sécurité  sociale  devra  inaugurer  une  collaboration  européenne  constante 
dans  le  domaine  de  la  sécurité  sociale.  Les  résultats  de  cette  collaboration  pourraient  servir 
de  base  aux  travaux  du  Comité  économique  et  social.  Nous  avons  quelques  doutes  sur  le  point 
de  savoir  si  la  commission  permanente  qu'il  préconise  constitue  l'instrument  approprié  d'une 
telle  coopération.  Les  éléments  de  fait  et  de  droit  qu'il  s'agit  de  clarifier  sont  si  divers  ef  si 
complexes  qu'il  ne  paraît  pas  qu'une  seule  commission  permanente  soit  en  mesure  de  réunir 
toutes  les  données.  Mais  ceci  pose  la question  de  la  procédure  la  plus  opportune et ne  constitue 
pas  une  question  de  politique  fondamentale. 
17.  La  Communauté  économique  européenne  est  en  voie  de  réalisation.  Un  premier  pas 
décisif  a  déjà  été  effectué  vers  l'unification  européenne.  Nous  ne  croyons  pas  que,  même  au 
terme  de  ce  cheminement,  il  faille  nécessairement  instituer  des  régimes  européens  uniformes 
245 dan~ tous  les  domaines.  Tel  ne  peut  même  pas  être  le  cas.  Nous  estimons  que  dans  notre 
Europe  l'unité  dans  la  multiplicité  peut  parfaitement  se  justifier.  Le  processus  d'intégration 
économique  aboutira,  nous  l'espérons,  à  une  amélioration  constante  du  bien-être  dans  nos  pays. 
Puisse  cette  évolution,  grâce  à  la  collaboration  consciente  de  toutes  les  forces·  responsables  de 
la  vie  politique,  économique  et  sociale,  conduire,  dans  la  Communauté  européenne  future, 
à  une  relation  harmonieuse  aussi  bien  entre  la  liberté  et  l'égalité,  qu'entre  la  responsabilité 
individuelle  et  une  protection  reposant  sur  la  solidarité,  car  c'est  l'établissement  d'une  telle 
corrélation  qui  distingue  fondamentalement  notre  régime  de  liberté  de  tout  système  totalitaire ; 
un  régime  social  libre  en  Europe  ne  pourra  en  effet  être  durable  que  si  nous  parvenons  à 
instituer et à  maintenir cet  équilibre. 
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275 1.  OBJECTIFS  ET  METHODES  DU  RAPPORT 
1.  L'article  117  du  traité  de  la  C.E.E.  met  en  relief  la  mission  des  Etats  membres  de  la 
Communauté  économique  européenne  qui  consiste  à  améliorc!r  les  conditions  de  vie  et  de 
travail  de  la  main-d'œuvre  permettant  leur  égalisation  dans  le  progrès.  L'article  118  du  traité 
de  la  C.E.E.  charge  également  la  Commission  de  la  C.E.E.  de  promouvoir  pour  le  secteur  de 
la  sécurité  sociale  une  collaboration  entre  les  Etats  membres,  d'examiner  tous  les  problèmes 
en  cause  et  de  favoriser  des  solutions  dans  le  sens  des  objectifs  de  J'article  117. 
2.  Si  l'on  applique  ces  dispositions  comme  il. convient,  la  dynamique  inhérente  à  celles-ci 
est  plus  grande  que  celle  de•  l'article  51  du  traité  de  la  C.E.I.  En  effet,  alors  qu'en  vertu  de 
J'article  51  on  se  borne  à  établir  des  liens  entre  les  différent;  systèmes  nationaux  de  sécurité 
sociale  et  à:  garantir  aux  travailleurs  de  la  C.E.E.  leur  droits  dans  leur  cadre  - tâche  impor-
tante  de  nature  à  faire  progresser  la  Communauté  - les  articles  117  et  118  confient  la 
mission  d'examiner  également  la  question  de  savoir  si  et  dan1  quelle  mesure  des  méthodes  et 
prestations  différentes  des  systèmes  de  sécurité  des  six  Etats  membres  de  la  C.E.E.  peuvent 
être  étudiées  d'un  point de  vue  communautaire  au  cours  du  processus  d'intégration  et  dévelop-
pées  dans  le  sens  du  progrès. 
3.  Les  travaux  effectués  sur  la  base  des  articles  117  et  118  auront  de· nombreux  points  de 
contact  avec  J'évolution  résultant  d'autres  dispositions  du  traiti·  de  la  C.E.E.  Il  faut  songer  en 
premier  lieu  aux  articles  52  et suivants  du  traité  de  la  C.E.!..  sur  le  droit  d'établissement  et 
aux  articles  9  et  suivants  sur  la  libre  circulation  des  marcha 1dises.  Lors  de  la  poursuite  des 
travaux  dans  le  secteur  de  J'harmonisation  des  prestations,  il  faudra  tenir  compte  aussi  bien 
de  la  suppression  des  restrictions  au  libre  établissement  des  nédecins,  dentistes,  pharmaciens, 
fabricants  de  médicaments,  remèdes  et  accessoires  etc.  que  de  la  possibilité  d'offrir  et  de 
vendre  des  médicaments,  des  remèdes  et  des  accessoires  dan:  tous  les  Etats  membres  de  la 
Communauté économique européenne. 
4.  En  procédant à  ces  études,  il  ne  faut  pas  aller  jusqu'à s'attaquer  à  des  structeurs  différentes 
avec  des  moyens  d'uniformisation  ou  vouloir  unifier  les  différentes  systèmes  dans  le  sens  d'un 
perfectionnement.  Mais  il  ne  suffit  pas  non  plus  que  les  organes  de  la  C.E.E.  se  bornent  à 
constater  les  différences  sociales  ou  à  publier  des  tableaux  sym•ptiques  des  différentes  réglemen-
tations  nationales. 
Il  s'agit  donc  de  formuler  des  suggestions  pouvant  aboutir  à  la  suppression  des  différences 
actuelles  en  améliorant  de  façon  permanente  les  possibilités  ;ociales  de  J'assurance.  Une  telle 
évolution  ne  peut  être  déclenchée  qu'avec  circonspection.  Une  tradition  vieille  de  plusieurs 
dizaines  d'années  et  certaines  mesures  de  politique  sociale  font  souvent  apparaître  comme 
peu  souhaitables  des  changements  soudains.  En  outre,  le  traité  de  la  C.E.E.  ne  permet  à  la 
Commission  qu'une  intervention  indirecte  dans  les  législatic ns  sociales  nationales  des  Etats 
membres.  En  définitive,  les  Etats  membres  conservent  leur  so~veraineté  en  matière  de  législa-
tion  sociale.  Bien  entendu,  ce  fait  rend  plus  difficile  la  réali;ation  d'objectifs  communautaires 
dans  le  secteur  de  la sécurité  sociale.  Néanmoins,  par  la  force  de  son  argumentation  objective, 
la  Commission  de  la  C.E.E.  peut,  après  une  analyse  détaillée  des  conditions  prévalant  actuelle-
ment,  réussir  à  jouer  également  dans  ce  secteur  un  rôle  qui  lui  revient  en  tant  qu'organe  et 
garant  de  J'esprit  communautaire  de  la  C.E.E.  En  reprenant  les  paroles  des  membres  de  la 
commission  sociale  du  Parlement  européen,  on  peut  dire  qu't.n  rôle  importan~ d'intermédiaire 
revient  à  la  Commission  de  la  C.E.E.  et  aux  exécutifs  de  la  C.E.C.A.  et  de  J'Euratom.  • Ils 
peuvent  prendre  J'initiative  et  établir  la  liaison  entre  les  léôslateurs  des  différents  pays.  Ils 
peuvent  faire  parvenir  à  ces  législateurs  les  informations  ni cessaires  sur  ce  qui  existe  déjà 
dans  ce  secteur  dans  d'autres  pays  et présenter  des  suggestions  ~n vue  de l'harmonisation...  •  (1) 
(1)  Rapport  sur  l'harmonisation  sociale  présenté  au  nom  de  la  commission  social!  du  Parlement  européen,  document  no  87, 
Strasbourg,  1961. 
249 5.  On  ne  peut  plus  négliger  le  fait  que  des  personnalités  notables  - hommes  politiques, 
experts,  représentants  d'associations,  etc.  considèrent  comme  souhaitable  de  contribuer  à 
l'élaboration  de  la  sécurité  sociale  par  des  suggestions  et  des  rec~mmandations  formulées  d'un 
point de  vue  supranational.  Une  telle  activité  peut  avoir  des  effets  stimulants  sur  le~ réglemen-
tations  et  les  efforts  des  différents  Etats. 
Ainsi  qu'on  l'a  reconnu,  l'une  des  tâches  les  plus  importantes  se  situe  dans  le  domaine  de 
l'octroi  des  prestations.  Dans  son  exposé  sur  la  sécurité  sociale  dans  l'Europe  de  demain. 
Jacques  Doublet  estime  pù exemple  que  c'est  ce  dont  il  s'agit  du  point  de  vue  des  assurés. 
Le  présent  rapport  étudie  un  secteur  de  la  sécurité  sociale  des  Etats  membres  de  la  C.E.E. 
sous  les  aspects  considérés.  Les  indications  relatives  à  la  situation  en  Grande-Bretagne  servent 
également  à  des  fins  de  comparaison  et  complètent  le  rapport.  Celui-ci  vise  à  présenter  des 
suggestions  sur  l'harmonisation  des  prestations  dans  le  secteur  de  l'assurance  maladie  et 
maternité  pour une  évolution  à  long  terme.  Les  problèmes  sont  traités  exclusivement  en  fonc-
tion  de  l'octroi  nécessaire  optimal  des  prestations  aux  assurés.  Si  l'on  ne  tient  pas  compte 
de  l'interr!épendance  du  financement  et  de  l'octroi  des  prestations,  les  idées  exposées  ne 
seront  pas  réalisables.  On  ne  traitera  pas  ici  des  problèmes  de  financement  qui  font  l'objet 
d'autres  études  ;  on  notera  cependant  que  certaines  suggestions  d'ordre  général  contenues  dans 
le  présent  rapport  pourraient  entraîner  une  réduction  des  charges  financières  des  caisses 
d'assurance  maladie  et  constituer  ainsi  une  compensation  aux  améliorations  proposées  en 
matière  de  prestations. 
6.  Le  présent  rapport  ne  prétend  pas  être  complet.  En  particulier  les  rapporteurs  se  rendent 
parfaitement  compte  qu'un  exposé  des  réglementations  légales  ne  reflète  pas  toujours  la 
situation  réelle.  Dans  de  nombreux  Etats  membres  et  dans  de  nombreux  secteurs,  des  presta-
tions  extra-légales  améliorent  considérablement  la  situation  des  groupes  de  personnes  assurées. 
Comme  on  ne  dispose  pas  de  tous  les  documents  voulus  sur  les  prestations  supplémentaires 
accordées  en  vertu  de  conventions  collectives  et  d'autres  accords  ou  de  régimes  complémen-
taires,  il  n'est  pas  possible  de  représenter  exactement  la  situation  réelle. 
Les  conclusions  du  présent  rapport  tiennent  compte  du  fait  qu'il  existe  des  prestations  légales 
et  des  prestations  extra-légales.  C'est  pourquoi  les  recommandations  sur  le  montant  souhaitable 
des  prestations  sont  formulées  de  manière  globale  sans  entrer  dans  le  détail  de  la  composition 
des  prestations. 
En  tout état  de  cause,  les  rapporteurs  sont  d'accord  pour  estimer que  les  prestations  extra-légales 
lle  doivent  être  prises  en  considération  que  lorsqu'elles  constituent  un  droit  et  peuvent  être 
prises  comme  exemple  pour  l'amélioration  des  prestations  de  l'assurance  maladie  et  maternité 
légale  pour  tous  les  assurés. 
z1.  L'ASSURANCE MALADIE 
II.  CONDITIONS  GENERALES  DE  L'OCTROI  DES  PRESTATIONS 
7.  Les  conditions  de  l'octroi  des  prestations  sont  réglées  différemment  dans  les  six  Etats 
membres  de  la  C.E.E.  Les  assurances  maladie  de  quatre  pays  (Allemagne,  Italie,  Luxembourg 
et  Pays-Bas)  ne  prévoient  pas  de  stage  pour  les  prestations  réglementaires.  En  France 
l'assuré  bénéficie  des  prestations  dès  qu'il  peut  justifier  de  60  heures  de  travail.  Les  périodes 
de  chômage  involontaire  ou  les  périodes  pendant  lesquelles  l'assuré  a  obtenu  des  dédommage-
ments  en  raison  de  la  sunenance  d'un  autre  cas  d'assurance  sont  assimilées  aux  périodes  d'as-
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obligatoire.  Il  est  de  3  mois  pour  les  travailleurs  de  moins  de  2 5  ans  et  de  6  mois  pour  les 
travailleurs  de  plus  de  25  ans.  Ces  périodes  doivent  comprendre  respectivement  60  et  120  jours 
de  travail  effectif.  Les  périodes  de  remplacement  sont  assimilées  à  ces  périodes.  En  Grande-
Bretagne  les  prestations  en  nature  et  en  espèces  sont  accordé  ~s  par  des  organismes  différents. 
Les  prestations en  nature  accordées  par  les  service  national  de !:anté  constituent un  droit général. 
Pour  les  prestations  en  espèces  qui  sont  à  la  charge  de  l'assurance  nationale  et  qui  sont  réser-
vées  aux  assurés  des  classe  I  et  II  (contre  rémunération  et  travailleurs  indépendants),  il  faut 
que  26  cotisations  hebdomadaires  depuis  le  début  de  l'assurance  et  50  cotisations  pour  l'année 
d'assurance  considérée,  aient  été  pavées  ou  comptabilisées. 
8.  La  nécessité  de  justifier pour  chaque  période  d'assurance -- c'est-à-dire  trimestriellement -
d'un  montant  mir.imal  de  cotisation  constitue  une  particularité  de  l'admission  à  l'assurance 
maladie belge  et de  l'octroi  des  prestations  de  celle-ci.  Si,  aprè;  déduction  de  la  part du travail-
leur  de  3,5  %  (ouvrier)  ou  de  2,75  %  (employé),  le  travailleur  n'atteint  pas  la cotisation 
minimale,  il  doit  verser  des  cotisations  complémentaires.  Il  faut  en  outre  fournir  d'autres 
justifications,  par  exemple  celle  d'une  certaine  continuité  entre  les  périodes  d'assurance. 
9.  Dans  la  C.E.E.  les  systèmes  les  plus  avantageux  pour  les  as:mrés  sont  certainement  ceux  dans 
lesquels  des  stages  ne  sont  pas  exigés.  La  Communauté  des  (:Ssurés  accorde  immédiatement  au 
nouvel  assuré  le  droit  à  l'obtention  des  prestations.  Cette  aide  solidaire  directe  est  justifiée 
étant  donné  que  le  cas  de  maladie  n'est  pas  lié  au  versement  préalable  d'une  cotisation  cr 
échappe  en  règle  générale  à  la  responsabilité  personnelle  dt:  l'assuré.  Si  l'on  néglige  ici  le 
fait  que  le  service  national  de  santé  n'est  pas  une  •  assurance  •,  les  personnes  protégées  en 
Angleterre  sont  placées  dans  une  situation  analogue  à  celle  des  assurés  des  pays  précités  en 
ce  qui concerne  les  prestations  en  nature. 
Dans  l'un  des  Etats  membres,  le  paiement  préalable  d'une  cotisation  est  exigé.  Un  autre 
Etat  membre  aggrave  encore  cette  disposition  en  exigeant  dt·s  cotisations  minimales.  Dans  ce 
dernier  cas,  cela ·aboutit  théoriquement  et  même  pratiquement  à  un  versement  de  cotisations 
d'autant  plus  élevées  que  le  revenu  de  l'assuré  est  plus  faible. 
Si  l'on  approuve  donc  le  principe  de  la  responsabilité  solida1re  de  tous  les  assurés,  les  condi-
tions  de  stage  ou  de  préassurance  sont critiquables  en  tant que conditions  préalables  pour l'octroi 
des  prestations  et  il  serait  souhaitable  de  les  supprimer. 
III.  PRESTATIONS  EN  NATURE  DANS  L'ASSURANCE  MALADIE 
1.  Soim diJpemés  par  les  omnipraticiens,  les  médecins  spéciali rtes  et  les  demis tes 
10.  En  ce  qui  concerne  les  soins  dispensés  par  les  médecin.:,  les  médecins  spécialistes  et  les 
dentistes,  il existe  dans  les  six Etats  membres  de  la C.E.E.  trois  systèmes  différents  : 
a)  La  république  fédérale  d'Allemagne,  l'Italie  et  les  Pays-Bas  connaissent  les  médecins  agréés 
par les  caisses.  En  Allemagne,  l'assuré  a  le  droit  de  choisir  librement  l'omnipraticien,  le  méde-
cin spécialiste et le dentiste.  Pendant la durée de validité du cer:ificat d'assurance maladie donnant 
droit aux  visites  du médecin,  il r..e  peut être procédé  à un  changement  de  médecin  que pour  des 
raisons  sérieuses.  En  Italie  l'assuré  a  droit au  traitement  ambulatoire  et  au traitement  à  domicile 
par  des  practiciens. Dans le  cas  de l'octroi direct des  prestations,  le  traitement ambulatoire par des 
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liés  aux  caisses  par contrat.  Les  soins  dentaires  sont  dispensés  exclusivement  dans  des  dispen~aires 
appartenant aux caisses  et  chez  les  dentistes  liés  aux  caisses  par contrat.  Les  prestations  en nature 
sont  accordées  pour  180  jours  au  maximum  par  année  civile.  Cette  durée  peut  être  prolongée 
lorsqu'il s'agit de maladies graves. Dans le cas  de la  prestation directe, le malade choisit le médecin 
de  la caisse  au  début  de  l'année  ;  il  lui  est  loisible  de  changer  de  médecin  au  cours  de  l'année, 
ma1s  il  doit  alors  en  faire  la  déclaration  au  moyen  d'un  formulaire  spécial  de  l'I.N.A.M. 
Aux  Pays-Bas,  l'assuré  choisit  comme  médecin  un  praticien  indépendant  et  agréé  par  la 
caisse.  L'assuré  peut  changer  de  médecin  deux  fois  par  an.  En  cas  de  nécessité,  le  médecin 
peut  diriger  le  malade  sur  un  spécialiste.  Pour  les  soins  dentaires,  l'assuré  obtient  de  sa  caisse 
de  maladie  une  feuille  d'une  durée  de  validité  de  six  mois. 
Dans  ces  cas,  les  organismes  d'assurance  maladie  versent  directement  les  honoraires  aux  méde-
cins.  L'assuré  n'a  pas  d'autres  frais  que  ses  cotisations  d'assurance. 
b)  Le  Luxembourg  connaît  le  médecin  agréé  par  les  caisses.  L'assuré  choisit  librement  l'omni-
praticien,  le  médecin  spécialiste  et  le  dentiste  parmi  ceux  qui  sont  agréés  par  la  caisse.  Cepen-
dant,  dans  ce  cas,  l'assuré  règle  lui-même  les  honoraires  du  médecin  et  obtient  un  rembourse-
ment partiel  de  la caisse.  La  part des  honoraires  versée  par  l'assuré  ne  doit pas  excéder  25  %. 
c)  En  France  et  en  Belgique  les  assurés  peuvent  choisir  le  médecin,  le  médecin  spécialiste 
et le  dentiste  parmi  ceux  qui  sont  inscrits  à  l'ordre  de  leur  profession.  En  Belgique,  l'assurance 
ne  prend  à  sa  charge  le  coût  des  soins  du  médecin  spécialiste  que  lorsque  le  traitement  est 
effectué  dans  un  hôpital  reconnu  par  l'Etat  ou  par  un  médecin  spécialiste  reconnu  par  l'Etat. 
Dans  ces  deux  pays,  c'est  l'assuré  qui  verse  les  honoraires  au  médecin:  Il  obtient  de  la  caisse 
un remboursement de  75  %  (Belgique)  ou  de  80  %  (France)  ou  de  lOO  %  pour les  maladies 
de  longue  durée. 
Il  convient  de  mentionner  encore  la  forme  de  paiement  indirecte  en  Italie.  L'assuré  peut 
choisir  ce  système  s'il  ne  désire  pas  la  forme  directe.  Dans  ce  cas,  le  malade  peut  choisir 
librement son  médecin  pour  chaque  traitement.  La  différence  entre  les  honoraires  du  médecin 
et  le  remboursement  des  caisses  - lequel  s'effectue  sur  la  ba~e  d'un  tarif  approuvé  par  le 
ministère  du travail  - est à  sa  chagre. 
11.  En  Grande-Bretagne  on  choisit  le  praticien  sur  la  liste  duquel  on  désire  être  porté.  Le 
médecin  doit appartenir  au  service  national  de  santé  ;  sa  liste  ne  doit  pas  comprendre  plus  de 
3 500 personnes.  Dans  la  plupart  des  cas,  le  médecin  touche  des  «  honoraires  par  tête  »  ;  les 
malades  ne participent pas  aux  frais.  Les  médecins  spécialistes  (consultants)  sont  employés  dans 
les  établissements  de l'Etat.  En  règle  générale,  le malade  est  dirigé sur  ces  établissements  par son 
médecin  traitant  aux  fins  d'un  traitement  gratuit  ambulatoire  ou  hospitalier. 
Les  soins  dentaires  sont  dispensés  par  des  dentistes  indépendants.  Leurs  honoraires  sont  réglés 
par  le  service  national de  santé  pour  chaque  prestation;  l'assuré  participe  aux  frais. 
12.  Une  analyse  de  la  situation  actuelle  dans  les  six  Etats  membres  de  la  C.E.E.  et  en 
Grande-Bretagne  montre  que  nous  avons  affaire  ici  essentiellement  à  trois  problèmes  :  le  choix 
du  médecin,  la  participation  aux  frais  de  la  part  de  l'assuré  et  la  durée  de  l'octroi  des  pres-
tations  médicales. 
13.  En  ce  qui  concerne  le  choix  du  médecin,  il  est  évident  qu'il  s'agit  ici  d'une  question 
qui  peut  influencer  considérablement  les  liens  de  confiance  entre  le  médecin  et  les  malades, 
et  le  climat  du  traitement  médical.  Pour  assurer  les  meilleures  relations  possibles  entre  le 
médecin  et le  malade,  ce  c;ui  est  la  condition  d'une  intervention  médicale  satisfaisante  pour  les 
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un  regard  sur  l'histoire  de  l'assurance  maladie,  on  s'aperçoit  que  cela  n'a  pas  toujours  été 
sans  heurts. 
Il  semble  que  l'on  ait  surtout  visé 
- à  préserver  les  relations  entre  les  malades  et  les  médecins  des  tension~ possibles  entre  les 
organismes  d' asurance  maladie  et  les  médecins  : 
- à  reconnaître  le  rôle  capital  du  corps  médical  en  ce  qui  concerne  le  maintien  et  le 
rétablissement  de  la  santé,  et 
- à  éveiller  l'intérêt  direct  du  médecin  pour  la  santé  de  chaque  malade  afin  de  raffermir  les 
relations  entre  les  médecins  et  les  malades. 
Ces  efforts  sont  illustrés  par  l'accord  conclu  en  Italie  en  1955  entre  l'I.N.A.M.  et  le  corps 
médical.  Cet  accord  règle  pour l'essentiel  l'administration  des  praticiens  aux  caisses  de  maladie, 
le  libre  choix  du  médecin  par  l'assuré  parmi  les  médecins  agréés  par  la  caisse  dans  le  cas  de 
l'octroi  direct  des  prestations,  et  les  relations  entre  le  malade  et  le  médecin.  La  caisse  de 
maladie  règle  directement  les  honoraires  du  médecin  sans  participation  du  malade  aux  frais. 
Cet  accord  est  considéré  comme  une  " pierre  milliaire  ,  dans  l'évolution  des  rapports  entre 
l'assurance  maladie  et le  corps  médical  ('). 
14.  Sous  une  forme  plus  ou  moins  modifiée  le  libre  choix  du  médecin  est  admis  dans  les 
six  Etats  membres  de  la  C.E.E.  et  en  Grande-Bretagne.  Il  semble  qu'il  y  ait  lieu  de  s'en 
tenir à  ce  principe.  Le  droit  de  choisir  librement le  médecin  doit  être  conservé  par  les  assurés. 
Cependant  il  y  a  lieu  de  faire  remarquer  que  dans  deux  Etats  membres  de  la  C.E.E.  et  en 
Grande-Bretagne un  lien  est  prévu entre  le  médecin  et  le  malade  pour une  assez  longue  période 
à  la suite  de  la décision  librement  prise  par l'assuré.  Aux Pays-Bas  l'assuré  doit  se  faire  inscrire 
chez  un  médecin  de  son  choix  ;  en  Allemagne,  le  médecin  ne  doit  pas  être  changé  pendant 
un  trimestre  ;  en  Grande-Bretagne  le  médecin  porte  sur  sa  lis.te  les  personnes  auxquelles  il 
dispense  des  soins. 
On  est  en  droit  de  penser  que  ces  liens  ont  plutôt  pour  effet  de  stabiliser  les  relations  souvent 
assez  lâches  entre le médecin  et  le  malade,  ce  qui  revêt  une  importance  qu'il  ne  faut  pas  sous-
estimer en  ce  qui  concerne les  tâches  du corps  médical  en matière de  santé  publique. 
15.  En  ce  qui concerne  les  rapports  entre  les  médecins  et  les  malades,  il existe  des  différences 
non  seulement  d'un  Etat  membre  à  l'autre,  mais  également  à  l'intérieur  de  chaque  pays.  C'est 
pourquoi  on  ne peut  ni  ne  doit  opposer  à  cette  pluralité  un  dogme  en  faveur  d'une  forme,  ou 
d'une  autre.  On  peut  cependant  supposer  que  le  • système  du  médecin  de  famille ,  est  de 
nature  à  garantir  la protection  optimale  au  malade.  Dans  ce  cas,  les  assurés  devraient  se  faire 
inscrire  chez  un  praticien  et  leur  nombre  doit  être  fixé  de  manière  qu'un  traitement  individuel 
sérieux  du  malade  soit  possible.  En  règle  générale,  le  recours  au  médecin  spécialiste  ne  devrait 
avoir  lieu  en  cas  de  nécessité  qu'à  la  suite  d'une  consultation  de  l'omnipraticien.  Les  formes 
nouvelles  d'exercice  médical  qui  apparàissent  aujourd'hui  dans  certains  pays  sous  1 appellation 
de  « médecine  de  groupe ,  et de  « médecine  d'équipe ,  sont  susceptibles  de  faciliter  la recherche 
de  solutions  satisfaisantes  à  ces  problèmes. 
16.  Le  mode  de  rémunération  des  médecins  est  en  liaison  étroite  avec  ces  questions.  Il  est 
réglé  d'une  manière  différente  aussi  bien  selon  les  Etats  membres  qu'à  l'intérieur  de  chacun 
d'eux  (2).  Il  y  a  lieu  de  constater  qu'à  l'exception  du  Luxembourg,  dans  les  Etats  membres  où 
(1)  Evolution  et  tendances  de la  sécurité  sociale  en  Italie,  Genève  1959. 
(:?)  La  multiplicité  des  organismes  d'assurance  a  fréquemment  pour  conséquence  des  remboursements  différents  pour  des 
prestations  équivalentes. 
253 il  y  a  des  «  médecins  de  caisse »  le  règlement  direct  des  honoraires  des  médecins  par  les 
caisses  de maladie sans  participation des  malades  aux  frais  est  la  règle  générale  (1 ). 
Une  réglementation  analogue  dans  son  principe  est  prévue  dans  le  service  national  de  santé 
britannique  pour  les  omnipraticiens  et  les  médecins  spécialistes.  En  revanche,  en  France  e~.  en 
Belgique  un  certain  pourcentage  des  honoraires  payés  par  rassuré  est  remboursé.  En  France, 
le  remboursement  s'élève  à  SGI  %  ou  à  100  %  du  tarif,  en  Belgique  à  75  %  du  tarif  pour 
les  onmipraticiens  et  à  80  %  pour  les  dentistes.  Au  Luxembourg  la  part  des  honoraires  payés 
par  rassuré  est  égale  à  25  %  des  frais  totaux. 
17.  Les  situations  différentes  selon  les  Etats  membres  de  la  C.E.E.  sont  dues  en  partie  à  des 
causes  historiques.  Alors  que  par  exemple  dans  la  république  fédérale  d'Allemagne  depuis  la 
création:  de  r assurance  sociale  maladie  on  admet  le  principe  selon  lequel  rassuré  peut  avoir 
recours  à  raide  médicale  qui  est  couverte  par  sa  cotisation  à  l'organisme  d'assurance,  jusqu'en 
mai  1960,  en  France,  s'était  maintenu,  en  fait  sinon  en  droit,  le  principe  suivant  lequel  la 
fixation  des  honoraires  faisait  robjet  d'un  accord  individuel  direct  entre  le  malade  et  le 
médecin.  A  cette  date  nu  texte  réglementaire  a  institué  une  procédure  d'accords  collectifs 
entre  les  syndicats  de  praticiens  et  les  caisses  de  sécurité  sociale  fixant  les  tarifs  que  les 
médecins,  les  dentistes  etc.  ~ont tenus  de  respecter. 
L'accord  italien  de  1955  s'efforce  manifestement  de  trouver  une  solution  en  faveur  de  cer-
tain• intérêts de  médecins  au moyen de  la participation de  rassuré dans  la prestation  «indirecte». 
En  Belgique  rintroduction  du  système  du  «tiers payant»  a  été  tentée  en  1955,  mais  ce  fut  un 
échec  en  raison  de  la  résistance  du  corps  médical  et ce  système  a  été  supprimé  en  1956. 
18.  L'expérience  confirme  que  le  système  du  paiement  intégral  de  la  prestation  par  les  caisses 
de  maladie  correspond  le  mieux  aux  bes<'ins  médicaux  des  assurés.  En  dépit  de  certaines  obliga· 
rions  des  membres  de  l'ordte  des  médecins,  la  possibilité  existe  par  exemple  en  Belgique  pour 
les  médecins  de  demander  des  honoraires  supérieurs  à  ceux  prévus  par  les  tarifs.  Il  en  résulte 
que la  différence  entre  les  honoraires  plus  élevés  et le  tarif  constitue  une  charge  supplémentaire 
pour  rassuré.  En  France  les  honoraires  des  médecins  qui  ne  sont  pas  tenus  d'appliquer  les 
tarifs  du  fait  de  conventions  signées  par  les  syndicats  de  médecins  ou  de  contrats  individuels 
dépassent  souvent  considérablement  le  tarif  officiel,  de  sorte  que  la  participation  de  rassuré 
aux  frais  peut  dépasser  50  % 
19.  Une  autre  variante  d'une  participation  aux  frais  consiste  à  imposer  au  malade,  à  côté  du 
règlement  des  honoraires  au  médecin  par  les  caisses  de  maladie,  une  participation  personnelle. 
Abstraction  faite  de  ce  que  notamment  la  forme  du  remboursement  peut  aboutir  à  des  charges 
exceptionnellement  élevées,  et  même  excessives,  pour  rassuré,  ces  deux  formes  ne  sont  pas 
admissibles  pour  des  raisons  en  rapport  avec  la  santé  publique.  En  raison  d'une  participation 
trop  élevée  aux  frais  dans  les  systèmes  du  remboursement  ou  d'une  simple  participation  aux 
frais,  il  arrive  fréquemment  que  le  médecin  ne  soit  pas  consulté  à  temps  d'autant  plus  qu'au 
début  du'  traitement  les  assurés  ne  peuvent  encore  se  rendre  compte  du  montant  des  dépenses 
supplémentaires  qu'ils  auront  à  supporter.  Ce  sont  précisément  les  assurés  qui  ne  disposent 
que  d'un  faible  revenu  qui  son.t  les  plus  touchés  par  les  dépenses  supérieures  aux  cotisations 
lorsque  les  revenus  qui,  en  règle  générale,  sont  réduits  pendant la  durée  de  la  maladie  doivent 
être  utilisés  pour  faire  face  à  des  dépenses  supplémentaires. 
L'argument  selon  lequel  les  assurés  doivent  être  amenés  à  des  considérations  de  nature  écono· 
mique et les  abus  possibles  doivent être  empêchés  joue  un  rôle  dans  la  discussion  sur  la  partici-
pation  aux  frais.  . 
Cette argumentation ne  nous  paraît pas  déterminante. 
(1)  L'attention  a  déjà  attirée  sur  les  particularités  de  l'octroi  des  prestations  indirectes  en  Italie. 
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contraires  aux  intérêts  de  sa  santé. 
Alors  que  les  besoins  écouomiques  peuvent  varier  en  fonction  du  montant  du  revenu,  le  cas 
de  maladie et le  processus  de  rétablissement  de  la  santé  échappent en  général  à  la  responsabilité 
de  l'individu.  Il  est  certes  indéniable  que  certains  malades  veulent  obtenir  des  prestations 
qui  sont  sans  rapport  avec  une  maladie  ou "sans  rapport  avec  les  intérêts  de  leur  santé.  Mais 
abstraction  faite  de  ce  qu'un  octroi  possible  de  prestations  n'est  pas  exclusivement  l'affaire  du 
malade,  on  ne  peut,  du  fait  de  l'existence  de  tels  cas,  approuver  une  situation  ou  admettre  une 
évolution  contraire  à  la  conception  même  d'une  assurance  sociale  de  maladie,  c'est-à-dire  même 
protection  de  tous  les  assurés  grâce  à  la  responsabilité  solidaire  de  la  communauté  des  assurés. 
L'évolution  de  l'art  médical,  le  perfectionnement  des  méthodes  de  traitement  et  le  coût  élevé 
des  appareils  médicaux  et  des  médicaments  liés  à  une  morbidité  accrue  consécutive  à  divers 
éléments  propres a la  vie  moderne  font  q"e  le  risque  de  maladie  ne  relève,  pas  de  moins  en 
moins  mais  au  contraire  de  plus  en  plus,  de  la  responsabilité  de  la  société  dans  son  ensemble. 
Dans  ces  conditions,  nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  se  distancer  de  toutes  les  tentatives  qui 
visent  à  imposer,  au membre le  plus  faible  - parce  que sa  santé  est  exposée  à  des  risques  non 
prévisibles  - du  groupe  malade-médecin-assurance  maladie,  une  responsablilité  dont  on  ne 
peut  le  charger. 
21.  Les  systèmes  du  remboursement  partiel  et  de  la  partiCipation  aux  frais  peuvent  fausser 
le  tableau  de  l'état  de  sant~ véritable  des  différents  groupes,  de  la  population  et  des  différents 
groupes  de  revenus,  car  il  a  été  vérifié  que  les  bénéficiaires  de  revenus  moyens  et  élevés 
auront  alors  plus  souvent  recours  à  l'assurance  maladie  que  les  groupes  de  revenus  les  plus 
faibles.  Ainsi  ces  systèmes  peuvent  introduire  des  inégalités  dans  l'assistance  aux  assurés,  ce  qui 
est  en  contradiction  avec  le  caractère'  de  l'assurance  sociale  de  maladie.  En  outre,  l'état  de  la 
santé  de  la population dépend  des  mesures  préventives  qui  visent  au  maintien  de la santé  et au 
diagnostic  précoce  de  maladies.  Il  est  indéniable  que  cette  mission  extrêmement  importante  des 
médecins  en  matière  de  santé  publique  pourrait  être  affaiblie  et  menacée  dans  le  secteur  des 
bénéficiaires  de  faibles  revenus. 
Les  problèmes  étudiés  font  qu'il  est  indispensable  d'examiner  attentivement  le  rapport médecin-
malade-assurance  maladie.  La situation  existant  dans  les  pays  de  la C.E.E.  et en  Grande-Bretagne 
offre  un  grand  nombre  d'enseignements  et  de  suggestions.  L'aspect  primordial  est  le  maintien 
de la santé, la protection contre la  maladie et la guérison  au  service  de  l'assuré.  Il paraît possible 
de  procéder  à  des  études  permettant  d'aboutir  à  ce  que 
- partant  du  principe  du  libre  choix  du  médecin,  les  médecins  et  dentistes  dispensent  leurs 
soins  à  un nombre limité d'assurés,  qui les  ont choisis  pour une assez  longue période pour qu'ils 
surveillent leur santé et guérissent les  maladies; 
- les  soins  dispensés  par  les  médecins  et  les  dentistes  sans  part!opation  supplémentaire  des 
aswrés  aux  frais  doivent  comprendre  nécessairement  des  consultations  périodiques  (à  cet  égard 
il  est  intéressant  de  noter  qu'aux  Pays-Bas  les  soins  dentaires  gratuits  ne  sont  dispensés  qu'à 
l'assuré qui se  soumet à  un  examen  semestriel). 
22.  En  ce  qui  concerne  la  durée  de  l'octroi  des  prestations  médicales,  seule  l'Italie  parmi  les 
six  Etats  membres  de  la  C.E.E.  a  fixé  une  limite  qui  est  de  180  jours  par  année  civile,  mais 
cette  durée  peut  être  prolongée  en  cas  de  maladie  grave.  Il  paraît  indiqué  d'adopter  les  régle-
mentations en vigueur dans les  autres pays qui ne prévoient aucune limite. 
2.  Médicaments 
23.  Les  conditions  relatives  à  l'octroi  de  médicaments  sont  conformes  à  la  réglementation  sur 
les  prestations  en  nature  du  traitement  médical.  Dans  la  république  fédérale  d'Allemagne,  les 
assurés  obtiennent  des  médicaments  et  des  pansements  à  partir  du  premier  jour  de  l'assurance. 
255 En  règle  générale,  les  remèdes  à la  charge  de  la  catsse  de  maladie  qui  ne  peuvent être  prescrits 
que par un  médecin  de  la  caisse  doivent  être  accordés  selon  le  principe  de  la  rentabilité  et  de 
J'effet  curatif  optimal. 
Aux  Pays-Bas  il  n'est  pas  non  plus  prévu  de  stage.  En  ce  qui  concerne  la  prescription  des 
remèdes  remboursables  par  les  caisses  de  maladie,  les  médecins  des  caisses  ne  doivent  s'en 
tenir  qu'aux  listes  des  médicaments  qui  peuvent  être  prescrits  sans  autorisation  de  la  caisse  de 
maladie ou seulement après  son  autorisation.  En  Italie,  les  médicaments  figurent  dans  un codex 
établi  par  l'I.N.A.M.  Pour  un  très  petit  nombre  de  remèdes  une  légère  participation  aux  frais 
est  demandée  aux  assurés. 
En  Belgique  et  en  France,  où  le  libre  choix  du  médecin  n'est  pas  limité  aux  médecins  des 
caisses,  les  assurés  doivent  participer  aux  frais  de  remèdes,  soit  qu'ils  paient  leur  part  à  la 
pharmacie,  soit  qu'ils  obtiennent  un  remboursement  des  caisses  de  maladie.  En  Belgique  la 
part  de  )'assuré  peut  atteindre  50  %  pour  les  médicaments  remboursables  portés  sur  la  liste 
du  ministère  de  la  prévoyance  sociale.  En  France,  le  remboursement  varie  de  70  à  90  %  (il 
atteint  100 %  dans  les  cas  de  maladies  de  longue  durée  et  d'opérations  chirurgicales  importan· 
tes  notamment).  Au  Luxembourg,  l'assuré  paie  aux  pharmacies  sa  part  des  frais  qui  est  de 
25  %  au  maximum.  Une  liste  des  médicaments  remboursables  est  publiée  régulièrement  par 
arrêté  ministériel.  En  Grande-Bretagne,  les  médecins  peuvent  prescrire  tous  les  remèdes 
nécessaires  pour  les  assurés  inscrits  chez  eux.  Une  liste  ministérielle!  contient  tous  les  médica-
ments  qui  doivent  être  disponibles  en  permanence  dans  les  pharmacies.  Les  dentistes  peuvent 
également  prescrire  des  remèdes  figurant  sur  une  liste  concernant  les  personnes  relevant 
du  service  national  de  santé. 
24.  Nous  pouvons  constater  que 
- cinq  Etats  membres  de  la  C.E.E.,  J'exception  étant  la  République  fédérale,  font  dépendre 
le  remboursement  total  ou  partiel  des  frais  de  médicaments  ou  leur  octroi  gratuit  du 
fait  que  les  médecins  - sous  une  forme  plus  ou  moins  modifiée  - respectent  les  listes  de 
médicaments  et  remèdes;  en  Grande-Bretagne,  la  réglementation  pour  les  omnipranoens  et 
médecins  spécialistes  est  analogue  à  la  réglementation  allemande,  tandis  que  les  dentistes 
doivent  s'en  tenir  dans  tous  les  casi  à  la  liste  des  médicaments ; 
- J'Allemagne,  la  Belgique,  la  France,  le  Luxembourg,  l'Italie  et  la  Grande-Bretagne  prévoient 
la  participation  supJ?Iémentaire  aux  frais  à  commencer  par  une  taxe  d'ordonnance  (Allema-
gne)  et  un  droit  de  prescription  (Grande-Bretagne)  jusqu'à  une  participation  aux  frais  de 
50  %  (Belgique)  pour  certaines  spécialités,  tandis  qu'aux  Pays-Bas  et  en  Italie  il  n'y  a  pas  de 
participation  des,  assurés  aux  frais. 
Le  système  théoriquement  Je  plus  favorable  à  J'assuré  - pas  de  liste  (à  moins  que  cette  liste 
ait  pour seul  but de  garantir  les  assurés  contre  les  médicaments  sans  valeur  thérapeutique  suffi-
sante)  et pas  de  participation  aux  frais  - n'existe  pas.  Le  système  le  plus  restrictif  - liste  et 
participation  aux  frais  - se  rencontre  avec  des  différences  plus  ou  moins  sensibles  dans  trois 
Etats  membres  de  la  C.E.E. 
25.  En  ce  qui  concerne  la  parttctpation  aux  frais  ou  le  remboursement  partiel  des  frais,  on 
se  reportera  aux  indications  données  à  ce  sujet  dans  le  chapitre  relatif  au  traitement  médical. 
Les  indications  données  à  cet  égard  s'appliquent  également  à  l'octroi  des  remèdes.  En  ce  qui 
concerne  la  taxe  d'ordonnance  en  république  fédérale  d'Allemagne,  sa  désignation  même 
indique  qu'il  ne  s'agit  pas  à  proprement  parler  d'une  participation  aux  frais  telle  qu'elle  est 
exigée  en  Belgique,  en  France  et  au  Luxembourg.  L'assuré  allemand  doit  verser  cette  taxe 
pour  chaque  ordonnance  (et  non  pour  chaque  médicament  de  J'ordonnance);  son  montant 
est  fixe  et  ne varie  pas  avec  le  montant de  la  facture  résultant  de  l'ordonnance.  Ainsi  la  charge 
imposée  à  l'assuré  est  inversement  proportionnelle  au  coût  du  médicament.  En  outre,  cette  taxe 
est supprimée à  partir du  onzième  jour de  J'incapacité  de  travail,  ainsi  que  pour les  pensionnés. 
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médecin  prescrit -y  compris  donc  les  remèdes  modernes  et cmlteux  (1)  - peut  être  considérée 
comme  la  réglementation  la  plus  favorable. 
26.  Tout en  respectant  les  principes  d'économie  et de  rentabilité,  Je  médecin  de  la  caisse  porte 
la responsabilité  des  prescriptions,  le  médicament  bon  marché  n'étant pas  nécessairement  le  plus 
rentable  compte  tenu  de  l'effet  thérapeutique. 
Si  on  fait  abstraction  des  dispositions  plus  approfondies  en vigueur  dans  la république  fédérale 
d'Allemagne,.  les  réglementations  des  Etats  membres  de  la  C.E.E.  pourraient  amener  à  recom-
mander  l'établissement  d'une  liste  européenne  homogène  des  médicaments  et  remèdes.  Il  paraît 
pourtant indiqué  d'aller  un peu  au-delà  de  cette  intention  qui  reste  dans  son  principe  toujours 
plus  restrictive  que  la  réglementation  allemande,  et  au  lieu  de  recommander  une  telle  liste 
d'élaborer  les  principes  d'un  règlement  économique  des  médicaments  et  remèdes,  et 
d'établir  une  délimitation  pour les  remèdes  et produits  qui  ne  peuvent  être  prescrits; 
de  prévoir  tout d'abord,  d'une manière  générale,  que  J'obligation  d'ordonnance  existant  pour 
certains  médicaments  sera  étendue  à  tous  les  nouveaux  médicaments  pendant  une  période 
donnée  d'introduction,  afin  que  J'on  puisse  recueillir  des  indications  sur  les  effets  de  ceux-ci  et 
mieux  contrôler  leur  emploi. 
27.  Le  cadre de  ces  ri.glements  pourra1t erre  fourni  par des  lois sur la pharmacie adaptées  à  notre 
époque,  qui  établissent  une  organisation  satisfaisante  de  la  distribution  des  médicaments  et 
remèdes,  et  par  des  lois  sur  les  médicaments  qui  imposeraient  des  restrictions  à  la  publicité 
pour  les  médicaments  à  des  fins  lucratives,  et  qui  n'admettraient  sur  le  marché  que  des  médi-
caments  ayant  fait  J'objet  d'essais  suffisants.  La  Commission  de  la  C.E.E.  devrait  préparer  des 
recommandations  dans  ce  sens. 
3.  Remèdes  et  accessoires  non 11endus  en  pharmacie 
28.  Dans  les  six  Etats  membres  de  la  C.E.E.  les  organismes  d'assurance  maladie  accordent  des 
remèdes  et  accessoires  autres  que  ceux  fournis  par  les  pharmacies.  Il  s'agit  notamment  de 
lunettes,  d'autres  appareils  d'optique  (verres  de  contact),  prothèses,  appareils  acoustiques,  appa-
reils  orthopédiques,  bandages  herniaires  et  autres  moyens  et  appareils. 
En ce  qui concerne  les  soins  dentaires,  il  s'agit des  •  prestations  supplémentaires  »  et  des  traite-
ments  spéciaux  prévus  dans  la  république  fédérale  d'Allemagne,  en  Italie,  au  Luxembourg  et en 
Belgique, comme  par exemple  la  prothèse dentaire.  En  France, les  caisses  de  maladie  considèrent 
la  prothèse  dentaire  comme  un traitement curatif  pratiqué  par un  omnipraticien  ou  un  dentiste. 
En  Grande-Bretagne,  le  service  national  de  santé  accorde  gratuitement  les  prothèses,  les  appa-
reillages et les  appareils acoustiques.  Pour les  lunettes et  la prothèse dentaire,  une participation de 
l'assuré est prévue. 
29.  Etant  donné  que  les  modalités  d'octroi  sont  très  diverses,  le  présent  rapport  se  bornera 
à  relever  quelques  tendances.  En  règle  générale,  les  caisses  de  maladie  prennent  en  charge 
totalement  ou  partiellement  les  accessoires  prescrits  par  les  omnipraticiens  ou  les  spécialistes, 
lorsqu'elles  ont  donné  leur  autorisation.  Alors  qu'en  Belgique,  en  France,  en  Italie  et  au 
Luxembourg  J'autorisation  de  la  caisse  de  maladie  doit  être  fournie  dans  tous  les  cas,  les 
Pays-Bas  rangent  les  lunettes  parmi  les  accessoires  qui  peuvent  être  prescrits  par  le  médecin 
sans  autorisation  préalable. 
(1)  A  l'exception  des  préparations  au  stade  de  l'expérimentation,  des  produits  tout  préparés  pour  lesquels  les  fabricants  font 
une  «publicité à  l'usage  des  profanes ''•  des  produits  sans  effets  thérapeutiques,  des  friandises  même  lorsqu'elles  contiennent 
des  substances  médicamenteuses  etc. 
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réglementation  en  ce  sens  qu'elles  font  une  distinction  entre  les  petits  remèdes  et accessoires (') 
et  les  remèdes  et  accessoires  plus  importants,  et  qu'elles  prévoient  une  prise  en  charge  totale 
des  frais  pour les  remèdes  et accessoires  peu importants, ainsi  que  pour les  lunettes  et bandages 
herniaires.  A  cet  égard,  deux  tendances  sont à  noter:  alors  qu'en  Allemagne  en général  il  n'est 
accordé  que  des  contributions  sur  le  coût  des  remèdes  et  accessoires  importants,  la  réglemen-
tation  prévoit  expressément  en  France  le  remboursement  intégral,  par  les  caisses,  de  tous  les 
appareils  de  prothèse  et  d'orthopédie  importants. 
30.  Le  transfert  progressif  de  petits  accessoires  de  valeur  limitée  (par  exemple  lunettes)  dans 
le  secteur  des  prestations  médicales  en  nature  et  la  prise  en  charge  des  frais  par  les  caisse  de 
maladie  paraissent  tout  aussi  justifiés  que  la  suppression  de  la  participation  aux  frais  pour  les 
objets  et  appareils  plus  importants. 
Comme  condition  notable  d'une  telle  réglementation,  il  y  a  lieu  de  considérer  la  prescription 
en  vigueur  aux  Pays-Bas  selon  laquelle  l'assuré  doit  se  soumettre  à  un  contrôle  semestriel  du 
dentiste.  Nous avons  déjà  attiré l'attention sur ce  fait  précédemment.  Il y  aurait  lieu  d'examiner, 
en  outre,  de  quelle manière  pourraient être  supprimés  les  stages  souvent  prévus  dans  les  statuts 
des  caisses  de  maladie pour les  prestations  supplémentaires. 
4.  Hôpital, sanatorium et cutes 
31.  Dans  les  six  pays  de  la  C.E.E.,  l'admission  de  malades  dans  les  hôpitaux,  sanatoriums  et 
établissements  de  cure  est  subordonnée  à  l'autorisation  des  caisses  de  maladie.  Les  stages  en 
Belgique  sont les  mêmes  quf'  pour le traitement  médical.  En  Grande-Bretagne,  les  malades  sont 
dirigés  en général  par le  médecin  traitant vers  les  hôpitaux  du  service  national  de  santé. 
a)  Hospitalisation 
32.  L'hospitalisation  sans  partiCipation  aux  frais  est  réglée  en  Allemagne,  en  Italie,  au  Luxem-
bourg et aux  Pays-Bas  par des  conventions  conclues  entre  les  caisses  de  maladie  et  les  établisse-
ments  hospitaliers.  L'assuré  a  toujours  la  possibilité  de  choisir  entre  les  hôpitaux  publics  et les 
établissements privés.  Il  existe  cependant des  différences  :  ainsi,  en  Italie,  lors  de  la  conclusion 
de conventions avec  des  établissements  hospitaliers  privés,  l'I.N.A.M.  ne bénéficie  pas  des  mêmes 
avantages  que  lors  de  la  conclusion  de  conventions  avec  des  hôpitaux  publics.  En  Grande-
Bretagne,  l'hospitalisation,  le  traitement  et  les  soins  sonr  gratuits,  sauf  si  l'assuré  a  des  désirs 
particuliers en ce  qui concerne l'hospitalisation et le traitement. 
En Belgique et en France,  les  frais  sont remboursés  en  totalité  ou en partie.  Depuis  la nouvelle 
réglementation de  1957, en Belgique les  caisses  de  maladie concluent des  conventions  particulières 
avec  les  établissements agréés  par le  ministre de  la santé publique. De ce  fait,  il a  été mis fin au 
préjudice  que  représentait  pour  l'assuré  la  prise  en  charge  de  la  différence  entre  les  frais  réels 
d'hospitalisation:  et  le  montant  remboursé  par  la  caisse,  le  traitement  étant  maintenant  effectué 
pratiquement sans  participation  aux  frais.  En  France,  la  prise  en  charge  des  frais  d'hospitalisa-
tion est égale  à  100  %  des  dépenses  en  règle  générale  et à  80  %  pour les  petites  interventions 
ou les séjours de courte durée.  L'assuré peut avoir recours  à  des  hôpitaux publics ou à  des établis-
sements hospitaliers  ou cliniques  privés  ayant passé  convention  avec  les  caisses  de  maladie.  Dans 
ces  cas,  le paiement est effectué directement par les  caisses.  Au cas  où le patient désire  être admis 
dans  un établissement privé agréé mais  non  conventionné,  il  paie l'hospitalisation  et obtient un 
remboursement de  la  caisse.  Il peut alors  très  bien  se  produire  que  la  participation  supplémen-
taire du malade  dépasse  le taux de  20 %. 
(1)  La  limitation  moyenne  en  valeur  est  d'envi~on  60  DM. 
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qu'il  s'agisse  d'établissements  publics  ou  privés  semble  correspondre  le  mieux  aux  intérêts  des 
malades.  L'argumentation  est  du  même  ordre  que  pour  la  question  du  traitement  médical. 
33.  En  général,  le  traitement  médical  et  la  fourniture  de  médicaments  sont  compris  dans  les 
frais  d'hospitalisation.  En  France  uniquement on  fait  une séparation  entr~ les  journées  d'hospita-
lisation proprement dites  et les  honoraires  du médecin.  Ceux-ci  sont  remboursés  à  100  %  ou à 
80  %  comme  les  frais  d'hospitalisation.  Mais  jusqu'en  1960,  dans  les  établissements  privés,  les 
tarifs  médicaux  étaient  fixés  suivant  le  principe  de  l'entente'  directe  et  il  en  résultait  dans  la 
grande  majorité  des  cas  une  dépense  importante  pour  l'assuré.  Depuis  1960  la  réglementation 
nouvelle  par  accords  collectifs  s'applique  également  dans  les  établissements  privés.  Il  reste  à 
savoir  si  cette  réglementation,  dont  la  mise  en  application  n'a pas  encore  été  possible  dans  cer-
tains  départements par suite  de  l'opposition  des  syndicats  médicaux  locaux,  permettra  de  résoudre 
durablement le  problème  du  remboursement  des  actes  médicaux.  Il  est,  en  tout  cas,  certain  que 
la pratique  suivie en  France  jusqu'en  1960 entraînait un préjudice  considérable  pour les  assurés 
dont  la situation économique,  en  cas  de  maladie,  rend  nécessaire  une  assistance  totale  de  la  part 
des  caisses  de  maladie. 
34.  En ce  qui concerne  la durée  normale d'hospitalisation, la  Belgique  et  la  France  ne  prévoient 
pas de limitations pour certaines maladies. La république fédérale d'Allemagne, les  Pays-Bas, l'Italie 
et le  Luxembourg  prévoient des  limitations  de  la durée  d'hospitalisation  en tant  que  prestations 
normales entre 70 jours et 78 semaines par cas  ou au cours d'une période déterminée.  En Grande-
Bretagne,  la durée du séjour dans  les  hôpitaux  publics  n'est  pas  limitée. 
Comme  prestations  supplémentaires,  on  prévoit  au  Luxembourg  une  prolongation  allant  jusqu'à 
39 semaines après le stage  (1), tandis qu'aux Pays-Bas  existe une assurance supplémentaire pour les 
soins  hospitaliers au-delà  du  70•  jour. 
35.  Le  principe  selon  lequel  les  soins  doivent  être  dispensés  à  l'hôpital  aussi  longtemps  que  le 
nécessite  l'état  de  santé  du  malade  mène  à  cette  conclusion  que  les  limitativns  de  la  durée  de 
l'hospitalisation - le  •  renvoi  »  du malade  qui est  alors  confié  à  l'assistance  publique  .....,..  n'ont 
pas  pour effet  de  favoriser  la  guérison  des  assurés  dans  les  cas  où  ils  sont  atteints  d'une  affec-
tion  de  longue  durée  saps  représenter  pour  autant  des  •  cas  d'assistance  ».  La  limitation  de  la 
durée  d'hospitalisation  par  cas  est  déjà  une  amélioration  pour  les  cas  de  maladie  de  longue 
durée.  L'exemple  des  Pays-Bas  montre que les  caisses  de  maladie  s'efforcent  d'éviter  les  iniquités. 
Aux Pays-Bas  où le  délai a été porté de  42  à  70 jours en 1955, l'expression  • par cas  •  est  inter-
prétée  au  sens  large  en ce  sens  qu'elle  comprend  maintenant  chaque  phase  de  traitement  d'une 
maladie.  Ainsi,  par  exemple,  une  intervention  chirurgicale  pratiquée  en  deux  étapes  constitue 
• deux cas  •. 
Grâce  à  cette  large  interprétation  de  la  notion  de  durée  de  l'hospitalisation,  la  plupart  des  cas 
d'hospitalisation  peuvent  certainement  être  réglés.  Il  est  cependant  certain  qu'une  partie  -
peut-être relativement très faible - des  malades doivent être  • renvoyés •. Pour éviter cela défini-
tivement,  il  paraît indiqué de  prendre en charge  également  dans  ces  cas  et  sans  limitation  dans 
le  temps _les  frais  nécessaires  pour  la  guérison  complète  des  malades. 
b)  Séjour  au  sanatorium 
36.  Dans  les  six  Etats  membres  de  la  C.E.E.  les  organismes  d'assurance  maladie  prévoient pour 
certains  cas  de  maladie,  outre le  traitement hospitalier,  le  séjour  dans  un  sanatorium.  Les  régle-
mentations  sont  très  diverses  ;  en  particulier  il  n'est  pas  possible  de  délimiter  exactement  les 
(1)  Au  Luxembourg  est  prévue.  comme  prestation  supplément;Jire  après  un  stage  de  6  mois,  une  hospitalisation  dr 
26  semaines  pour  les  personnes  ~  charge. 
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séjour  en  sanatorium  peut  être  accordé  pour  une  durée  atteignant  un  an  à  titre  d'assistance  en 
vue  de  la  guérison  à  la  suite  d'une  hospitalisation.  En  Belgique,  il  s'agit  de  séjours  de  cure  et 
de  préventoriums.  Les  Pays-Bas  possèdent  des  sanatoriums  spéciaux  pour tuberculeux.  Au  Luxem-
bourg,  le  séjour en  sanatorium  est  accordé  normalement  par  l'assurance  vieillesse  et  invalidité  ; 
en  Italie,  les  sanatoriums  accueillent  en  premier  lieu  les  aliénés  et  les  névrosés;  en  outre,  les 
tuberculeux  sont soignés  dans  des  établissements  spéciaux.  En  France,  les  soins  dispensés  dans  les 
sanatoriums après  autorisation  de la  caisse  sont soumis  à  la  même  réglementation  que  l'hospitali-
sation  de  longue durée. 
3  7.  En  général,  le  séjour  au  sanatorium  est  accordé  dans  les  mêmes  conditions  que  l'hospitali-
sation.  Indépendamment  des  systèmes  qu'ils  appliquent  pour  l'octroi  de  leurs  prestations,  les 
organismes  d'assurance  maladie  s'efforcent  au  moyen  de  conventions  conclues  avec  les  établisse-
ments  de  dispenser  les  soins  gratuitemer:t.  Un  aspect  mérite  particulièrement  d'être  mentionné  : 
alors  qu'aux  Pays-Bas  une  participation  des  malades  aux  frais  dans  les  sanatoriums  de  tuber-
culeux  s'élevant  à  25  %  est  prévue  pour  le  traitement  en  sanatorium,  en  France  le  séjour  en 
sanatorium  est  accordé  dans  les  mêmes  conditions  que  l'hospitalisation  de  longue  durée.  Il  n'est 
pas  possible  de  déterminer pourquoi  aux  Pays-Bas  ce  taux  a  ete  porté au  pourcentage  actuel  par 
la  législation  promulguée  de  1951  à  1955.  En  tout  cas,  il  est  plus  indiqué,  dans  l'intérêt  des 
assurés,  d'appliquer la  régicmentation  française. 
c)  Cures 
38.  Dans  la  république  fédérale  d'Allemagne  et  au  Luxembourg,  les  cures  nécessaires  sont  ac-
cordées  dans  les  mêmes  conditions  que  l'hospitalisation,  par  exemple  sur  production  de  certifi-
cats  délivrés  par les  médecins  conseils.  En  Belgique  et  en  Italie  les  caisses  de  maladie  accordent 
des  contributions  pour  les  cures  thermales  .:t  les  cures  de  repos.  EDi  France,  des  contributions 
sont accordées  pour les  cures  autorisées.  Pour  un  hopital  situé  dans  un  lieu  de  cure  les  frais  de 
cure sont accordés  dans  les  mêmes  conditions  qu'un  séjour  à  l'hopital.  Aux  Pays-Bas,  les  caisses 
de  maladie  ne  sont pas  tenues  de  rembourser les  frais  de  cure.  On  reconnaît  aujourd'hui  de  plus 
en plus  que les  cures  comptent parmi les  éléments  essentiels  de  nombreux  processus  de  guérison. 
Actuellement les  maladies  par usure  sont  de  plus  en  plus  fréquentes  dans  toutes  les  couches  de 
la  population  en  raison  des  conditions  actuelles  de  vie  et  de  travail.  Les  organismes  d'assurance 
maladie de  cinq  Etats  membres  de  la  C.E.E.  tiennent  compte  de  cette  évolution  sous  une  forme 
plus ou moins  modifiée. 
Outre  une  reconnaissance  générale  des  cures  par  les  caisses  de  maladie,  il  conviendrait  aussi 
d'examiner  la  question  de  savoir  si,  dans  des  cas  suffisamment  fondés,  doit  être  prévue  une 
prise  en  charge  complète  par  les  organismes  d'assurance  des  cures  effectuées  à  titre  de  complé-
ment nécessaire  d'une  hospitalisation  ou  d'un  séjour  en  sanatorium  à  titre  directement  préventif. 
5.  RemarqueJ sur les  presta.tiom de  l'assurance  maladie pour les affections de  longue durée 
39.  L'exposé  sur  l'hospitalisation,  le  traitement  en  sanatorium  et  les  cures  a  déjà  montré  qu'il 
existe  dans  les  pays  membres  de  la  C.E.E.  un certain  nombre  de  procédures  permettant de  traiter 
et  de  guérir  les  affections  de  longue  durée  celles  que  la  tuberculose,  le  cancer,  la  poliomyélite, 
les  troubles  cardiaques  et les  troubles  de  la  circulation.  En  Grande-Bretagne,  cette  tâche  incombe 
aux  hôpitaux  affiliés  au  sçrvice  national  de  santé.  Ainsi  qu'on  a  pu  le  constater,  les  méthodes 
et les  mesures  sont très  diverses.  Avant toute  chose,  les  organismes  ne sont  pas  homogènes.  Alors 
que  dans  certains  Etats  membres  les  organismes  d'assuranœ  maladie  sont  exclusivement  chargés 
de  cette  tâche,  dans  d'autres  Etats,  les  mesures  de  traitement,  par  exemple  pour  la  tuberculose, 
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indépendante  pour  la  tuberculose.  Dans  la  république  fédérale  d'Allemagne  existe  par  exemple 
une  convention  entre  les  organismes  de  l'assurance  maladie  et  de  l'assurance  pension,  selon 
laquelle les  organismes  d'assurance  pension prennent en  charge  les frais  de  traitement  hospitalier 
et  les  caisses  de  maladie  les  frais  de  traitement  ambulatoire  lorsque  les  malades  appartiennent 
aux  deux  organismes.  Autrement  les  organismes  correspondants  accordent  à  leurs  assurés  les 
prestations.  En  Italie  a  été  créée  en  1927  l'assurance  contre  la  tuberculose  grâce  à  laquelle  les 
tuberculeux  sont  soignés  dans  des  établissements  spéciaux. 
Le  diagnostic  précoce  de  maladies  a  toujours  été  une  exigence  importante  précisément  dans  le 
domaine  des  affections  de  longue  durée.  Les  examens  médicaux  en  série  dans  le  cadre  de  la 
lutte contre la  tuberculose, qui sonê  effectués  avec  grand succès  depuis  des  dizaines  d'années  déjà, 
en  sont une preuve.  Il est  certain  que  des  mesures  analogues  pour  la  prévention  et  le  diagnostic 
précoce  pour toutes  les  affections  de  longue  durée  peuvent  être  aussi  fructueuses  à  la  longue. 
Parmi ces  mesures,  il faudrait prévoir des  services  de  consultation et de  contrôle pour les  maladies 
les  plus  répandues,  des  visites  médicales  de  dépistage  et  des  visites  médicales  en  série  dont on a 
déjà  parlé, etc. 
40.  La  multiplicité  des  organismes  er  des  mesures  montre  qm:  les  organismes  d'assurance  mala· 
die  effectuent  fréquemment  en commun  avec  d'autres  organismes,  ou en  même temps  qu'eux,  les 
tâches  qui  se  présentent.  Cela  permet  de  supposer  que  la  prévention  et  les  dépistages  de  ces 
maladies  exigent des  mesures  qui  sortent  du  domaine  proprement dit  des  caisses  de  maladie.  Ces 
mesures  servent  en  définitive  à  la  préservation  de  la  santé  publique.  La  délimitation  de  leurs 
responsabilités  et  de  leurs  charges  propres,  et  la  coordination  de  leur  action  avec  l'ensemble  du 
système  de  préservation  de la santé  publique seraient  certainement très  souhaitables. 
IV.  PRESTATIONS EN  ESPECES,  INDHJ\INITES  DE  MALADIE 
1.  Le  calcul de  l'indemnité de  maladie 
41.  Dans cinq Etats membres de la C.E.E., l'indemnité de  maladie est calculée à partir d'un salaire 
de base,  égal à la rémunération par jour de  travail ou par jour ouvrable, ou encore  déterminée en 
affectant  d'un  diviseur  le  revenu  mensuel. 
Dans  la  république  fédérale  d'Allemagne,  l'indemnité  de  maladie,  depuis  août  1961,  n'est  plus 
calculée  d'après  le  salaire  de  base,  mais  d'après  ce  qu'on  appelle  le  salaire  normal  (Regellohn). 
L'adoption de  ce  salaire normal est destinée à  créer  une base  de  calcul  permanente.  La  fixation  de 
l'indemnité n'est désormais  plus  soumise  aux  variations  irrégulières  du  gain  réel. 
En  Grande-Bretagne,  il  existe  une  réglementation  complètement  différente  des  sytèmes  continen-
taux  en  vigueur  dans  les  Etats  membres  de  la  C.E.E.  Les  prestations  en  espèces  ne  sont  pas 
servies  par le  service  national  de  santé,  mais  par  les  assurances  nationales,  qui  sont  compétentes 
pour toutes les  catégories de prestations en espèces  : indemnité de  maladie, pensions, allocations  de 
chômage etc. 
Dans  les  Etats  de  la  C.E.E.,  à  l'exception  de  l'Italie,  la  base  de  calcul  servant  à  déterminer  le 
montant  des  prestations  en espèces  est  limitée. 
42.  Lè  montant  de  l'indemnité  de  maladie  et  la  durée  pendant  laquelle  elle  est  versée  ne  peu-
vent être  envisagés  indépendamment  des  prestations  payées  par  l'employeur  en  vertu  de  disposi-
tions  législatives  ou de  conventions  collectives.  Les  réglementations  sont  à cet  égard  divergentes  : 
261 Il  est  possible  que  les  indemnités  de  maladie  soient  supprimées  pour  la  période  durant  laquelle 
les  salaires  ou traitements  continuent  à  être  payés.  Cest  notamment  le  cas  pour  les  employés  en 
Allemagne  (6  semaines  )et  en  Belgique  (30  jours).  En  Belgique,  les  travailleurs  reçoivenD  en 
outre  dans  de  nombreux  cas,  en  vertu  de  la  loi  sur  le  salaire  hebdomadaire  garanti,  80  %  de 
leur salaire nominal y compris pour le  cas  de maladie. En  outre,  des  suppléments à  l'indemnité de 
maladie,  assortis  de  délais,  peuvent  être  payés  pendant  un  certain  temps  afin  de  maintenir  la 
rémunération au  même niveau.  De plus, le  droit à  l'indemnité  légale  de  maladie  peut être perdu 
si  l'employeur  s'est  engagé  par  contrat  à  payer  u::e  rémunération  équivalente. 
43.  Dans  la  république  fédérale  d'Allemagne,  les  travailleurs  bénéficient  actuellement  du  paie-
ment continué d'une partie du  sa~aire en vertu  de  la  loi  portant amélioration  des  garanties  écono-
miques  des  travailleurs  en cas  de  maladie.  Le  fait  que  l'employeur  allemand  soit  tenu,  en  vertu 
de  dispositions  légales,  de  continuer  de  payer  à  ses  employés  leur  traitement  pour  une  durée  de 
6  semaines en cas  de  maladie,  a  conduit le  législateur  à  prendre,  pour  améliorer  la  situation  des 
ouvriers, une  disposition  prévoyant  que  l'employeur  est  désormais  obligé  de  verser  pendant  une 
période de  6  semaines  la  différence  entre  65  et  7S  %  du  salaire  brut et  100  %  du  salaire  net. 
S'il  est  vrai  que ce  supplément  servi  par l'employeur  con.ritue  déjà  une  prestation  qni  ne  relève 
plus  de  la  législation  sociale,  mais  du  droit  du  travail,  l'indemnité  de  maladie  revêt  elle  aussi 
de plus  en  plus en  Allem'!gne,  en  raison  de  la  nouvelle  méthode de  calcul,  la signification  d'une 
compensation  du  salaire  perdu. 
44.  Le!  rapporteur  estime  que  l'évolution  dans  ce  domaine  aboutira  en  Allemagne,  par  une 
conséquence  naturelle,  à  la  continuation  du  paiement  par  l'employeur  au  travailleur,  en  cas  de 
maladie de ce  dernier, du salaire  plein pendant les  6  premières  semaines,  les  travailleurs  obtenant 
ainsi  l'égalité  de  traitement  avec  les  employés.  Une  telle  évolution  est  souhaitable,  également 
pour  les  autres  Etats  membres.  Il  en  résulterait  en  effet  non  seulement  une  amélioration  de  la 
situation  des  travailleurs,  mais  éga:ement  un  allègement  sensible  des  charges  financières  des 
caisses  de  maladie,  qui  ne  verseraient  plus  d'indemnité  de  maladie  pour  les  maladies  de  courte 
durée  - qui  représentent  les  quatre  cinquièmes  des  cas  - pendant  la  période  de  continuation 
de  paiement  du  salaire. 
45.  Le  co-rapporteur estime  qu'une  telle  évoluticn est  souhaitable,  car  elle  aboutirait à  une pro-
tection  sociale  particulièrement efficace. 
La  garantie du salaire plein peut d'ailleurs êcre  obtenue  dans  les  divers  pays  par  d'autres  moyens: 
soit  par une  améliora~ion progressive  des  régimes  d'assurance maladie  obligatoire,  soit  par  l'insti-
tution de  régimes complémentaires, soit encore  par  la voie de  convenêions  collectives. 
2.  Bénéficiaires  de  l'indemnité  de  maladie  sans  perso;zne  ci  charge 
46.  Le  montant  de  l'indemnité  de  maladie  accordée  par les  caisses  de  maladie  aux  assurés  sans 
charges  familiales  atteint dans  les  pays  de:  la  C.E.E.  50  %  et  80  %  du  salaire  qui  sert  de  base 
de  calcul.  En  France,  le  pourcenta:;e  est  de  50  %  ;  au  Luxembourg,  l'indemnité  journaliè~;e 
atteint,  grâce  à  des  prestations  supplémentaires  prévues  par  les  statuts,  en  moyenne  60  %  ct 
70  %;  en  Italie,  l'indemnité de  50  %  est  majorée de  8  1/3  %  à  titre  de  gratification  de  Noël; 
en  Belgique  on  atteint  60  %;  en  Allemagne  65  %  et  à  partir  de  la  septième  semaine  50  ou 
60 %.  Aux Pays-Bas  enfin  l'indemnité  journalière  est  de  80  %. 
Des  enquêtes  ultérieures  devront  permettre  d'établir  dans  quelle  mesure  ces  pourcentage  sont 
conformes  à  la  réalité,  si  l'on  y  ajoute  les  prestations  supplémentaires  prévues  en  dehors  de 
l'assurance  maladie  par  des  dispositions  législatives  ou  des  conventions  collectives. 
Notre  recommandation  part  donc  de  l'hypothèse  que  la  somme  des  prestations  en  espèces  peut 
être  largement  supérieure  aux  montants  indiqués  ci-dessus.  Il  nous  paraît  donc  réaliste  de  re-
commander de  façon  générale  une  amélioration  consistant  à  continuer  pour  une  durée  limitée  le 
262 paiement du  salaire  à  lOO  %.  A  l'expiration de  cette  période,  les  assurés  sans  charges  familiales 
recevront  une  indemnité  de  maladie  qui,  en  l'absence  de  dispositions  plus  favorables,  devrait 
s'élever  à  environ  70  %  de  la  rémunération  brute  soumise  au  versement  de  cotisations. 
3.  Bénéficiaires de  l'indemnité de  maladie ayant des  personnes  à charge 
47.  Tandis  que  la  Belgique,  l'Italie,  le  Luxembourg  et  les  Pays-Bas  n'accordent  pas  de  majora-
tion  pour charges  familiales,  les  caisses  de  maladie  de  la  république  fédérale  d'Allemagne  pré-
voient  de  telles  majorations  dès  la  première  personne  à  charge,  et  les  caisses  de  maladie  de 
France  prévoient  que  l'indemnité  de  maladie  est  portée  à  66  2/3  %  du  gain  de  base  quand 
l'assuré a  au moins trois  enfants. 
Ces  dispositions  diverses  résultent  manifestement  pour  une  part  du  fait  que  le  montant  des 
prestations  familiales  accordées  dans  les  Etats  membres  de  la  C.E.E.  varie  d'un  pays  à  l'autre. 
Les  suppléments accordés  dans  divers  Etats  aux  bénéficiaires  d'allocations  familiales  sont  naturel-
lement  indépendants  du  fait  que le  bénéficiaire  est  malade  ou  non.  Mais  leur  montant  parfois 
assez  important a  certainement pour effet de  compenser  des  prestations  relativement  faibles  accor-
dées  au  titre  de l'indemnité  de  maladie. 
Une comparaison  internationale  est  pour l'instant non  seulement  difficile,  mais  même  probléma-
tique.  On  ne  dispose  pas  de  données  précises  sur  les  prestations  supplémentaires  résultant  de 
dispositions  législatives  ou de conventions  collectives.  En  outre, il  est  difficile de déterminer dans 
quelle mesure les  rémunérations  des  assurés  sont grevées  de  charges  fiscales  ou  autres  déductions. 
C'est  pourquoi une  véritable  comparaison  ne  serait  possible  qu'à partir  de  revenus  nets. 
48.  Pour  avoir  une  vue  d'ensemble  approximative  de  la  situation,  nous  considérerons  les  pres-
tations  accordées  à  un  assuré  marié,  père  de  deux  enfants.  Nous  avons  adopté  cette  base  parce 
qu'elle  correspond  au  taux  le  plus  élevé  de  l'indemnité  de  maladie  en  Allemagne,  c'est-à-dire 
75  %  du salaire brut. Dans ce cas, les allocations familiales atteignent, pour un revenu de 660 DM, 
un  montant  mensuel  égal  à  6,5  unités  A.M.E.  En  France,  où  un  assuré  recevrait  dans  les 
mêmes  conditions  50  %  au  titre  de  l'indemnité  légale  de  maladie,  ses  prestations  familiales  se 
monteraient sans  limitation de  revenu,  à  26,17 unités  A.M.E.  En  Belgique  (60  %) les  prestations 
familiales  sont  accordées  dans  les  mêmes  conditions  à  raison  de  21,03  unités  A.M.E.  en  Italie 
(58  1/3  %)  à  raison  de  15,9  unités  A.M.E.  aux  Pays-Bas  (80  %)  à  raison  de  11,1  unités 
A.M.E.  et au Luxembourg (60-70  %) à raison de  19,24 unités A.M.E.  Encore qu'il faille  apprécier 
avec  beaucoup  de  prudence  cette  comparaison,  il  n'en  reste  pas  moins  qu'elle  est  caractéristique 
des  différences  de  réglementation,  ce  qui  explique  combien  il  est  difficile  de  formuler  des 
recommandations  en  ce  qui  concerne  le  montant  de  l'indemnité  de  maladie.  Nous  pensons  que, 
dans  ce  cas,  il  est  plus  opportun  de  préconiser  une  évolution  aboutissant  à  la  continuation  du 
paiement  du  salaire  intégral  par  l'employeur  en  cas  de  maladie  pour  une  période  déterminée 
(jusqu'à  siv;  semaines).  A  l'expiration  de  cette  période  serait  payée  une  indemnité  de  maladie 
qui  devrait  sc  situer  entre  70  et 85  %  de  la  rémunération  brute  soumise  à  cotisation. 
4.  Indemnité  de  maladie  pendant  l'hospitalisation,  pour  les  bénéficiaires  ayant  ou  non  des 
personnes à charge 
49.  Dans  tous  les  Etats  membres  de  la  C.E.E.,  l'indemnité  de  maladie  est  considérablement  ré-
duite  si  l'assuré  n'a pas  de  charges  familiales  et  si  son  état nécessite  une  hospitalisation.  C'est au 
Luxembourg  que  l'« argent  de  poche »  est  le  plus  élevé  ;  il  atteint  50  %  de  l'indemnité  de 
maladie  ;  viennent  e1,1suite  la  France  et  l'Italie,  avec  40  %,  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  avec 
33  1/3  %;  en  Allemagne,  l'assuré  n'ayant  pas  charge  familiale  reçoit  25  %  de  l'indemnité  de 
maladie. 
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nes  à  charge  l'intégralité  de  l'indemnité de  maladie,  même  pendant  la  durée  de  l'hospitalisation. 
En  Allemagne,  l'indemnité  de  maladie  est  accordée  à  raison  de  66  2/3  %  ou  100  %,  selon  le 
nombre des  personnes  à charge, en France  et  au Luxembourg, l'indemnité  journalière peut attein-
dre 80 ou 66  2/3  %  de  l'indemnité versée  s'il  n'y a  pas  hospitalisation,  pour  l'assuré  ayant  des 
personnes  à  charge.  En  Grande-Bretagne,  le  montant  hebdomadaire  de  l'indemnité  de  maladie, 
calculé  en  chiffres  absolus,  est  réduit  après  huit  semaines  de  soins  gratuits  à  l'hôpital,  afin  de 
compenser  le  séjour  gratuit  dans  l'établissement. 
50.  En principe,  ce  qui  a  été  dit  à  propos  des  assurés  non  hospitalisés  reste  valable  en  ce  qui 
concerne  les  indemnités  de  maladie  accordées  en cas  d'hospitalisation. 
Le  montant  de  l'indemnité  de  maladie  doit  être  déterminé  compte  tenu  de  la  nécessité  de 
fournir à  l'assuré un argent de  poche  suffisant et des  charges  résultant  des  obligations  courantes 
de  l'assuré.  Outre l'entretien des  membres de la famille,  il faut  inclure  dans  cette  catégorie,  pour 
tous  les  assurés  hospitalisés,  les  dépenses  de  logement,  d'habillement,  les  dépenses  pour  dettes  et 
intérêts,  pour assurances  privées  etc.  Il est  certainement concevable  que les  engagements contractés 
par un assuré  disposant  de  revenus  relativement bas,  jusqu'à la  limite de  ses  gains hebdomadaires 
ou  mensuels,  entraînent  une  situation  de  détresse  quand  l'assuré,  tombé  malade,  voit  ses  gains 
affectés  d'une  réduction  importante, comme  c'est  le  cas  dans  quelques  Etats  membres. 
51.  Il  existe  dans  les  Etats  membres  de  la  C.E.E.  une  tendance  à  combattre  les  difficultés  et 
les  rigueurs  sociales  décrites  ci-dessus,  en  accordant  aux  travailleurs  des  Etats  mèmbres  intéressés 
des  prestations supplémentaires, soit  en vertu de  dispositions  légales  ou  de conventions  collectives 
intéressant certains  groupes  de  travailleurs, soit  en  vertu de  mesures  générales  intéressant  l'  ensem-
ble des  travailleurs.  Nous  avons  déjà  fait  allusion  aux  employés,  qui  continuent à  percevoir  leur 
rémunération, en Belgique  pendant une période de  30  jours,  en Allemagne  pendant une  période 
de  six  semaines.  Nous rappellerons  également la  loi  belge  du  20  juillet  1960 sur  le salaire  heb-
domadaire garanti,  qui prévoit dans  certaines  circonstances  le  paiement continué  d'une  rémunéra-
tion réduite aux travailleurs,  même  en cas  de  maladie  et,  en  Allemagne,  la  loi  portant améliora-
tion des  garanties économiques  des  travailleurs  en cas  de  maladie.  Le  paiement  de  différences  est 
également  prévu  aux  Pays-Bas.  La  France  et  l'Italie  connaissent  aussi  des  formes  de  paie-
ment continué  du  salaire  ou  du traitement aux  travailleurs  et employés. 
52.  La  réglell'entation  en  vigueur  pour  les  employés  dans  la  république  fédérale  d'Allemagne 
est  pour  l'instant  celle  qui  répond  le  mieux,  quantitativement,  aux  problèmes  que  pose  la 
garant\e économique  du  travailleur  en  cas  de  maladie.  Etant donné  que  le  traitement  discrimina-
toire  des  employés  et  des  ouvriers,  motivé  par  des  raisons  historiques,  devrai~ être  supprimé en 
faveur  d'un  traitement  égal  de  tous  les  travailleurs,  le  maintien  du  salaire  intégral  en  cas  de 
maladie  du  travailleur,  durant  une  période  assez  longue  éventuellement  six  semaines,  devrait 
être  considéré  comme  la  solution  appropriée. 
L'allègement  des  charges  financières  des  caisses  de  maladie,  en  cas  de  paiement  continué  du 
salaire par les  employeurs pendant cette  période, permet d'autant  mieux  aux  caisses  d'assurer aux 
travailleurs  atteints d'une incapacité de travail se  prolongeant plus de  six  semaines  un revenu ·cor-
respondant à  leur situation  économique.  Il paraît  raisonnable,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  réglemen-
tation plus  favorable,  de  continuer  le  paiement  du  montant  intégral  de  l'indemnité  de  maladie. 
5.  Délai  de  carertce  et  duré,;  pendant  laquelle  est  versée  l'indemnité  de  maladie 
53.  Tous  les  organismes  d'assurance  maladie  des  Etats  membres  de  la  C.E.E.  connaissent  des 
délais,  dits  de  carence,  c'est-à-dire  des  périodes  consécutives  au  début  de  la  maladie,  et  durant 
lesquelles  il n'est pas  payé d'indemnité de  maladie.  Ces  délais  de  carence  peuvent être  supprimés 
après coup si  l'incapacité de  travail se  prolonge un certain temps  (de  huit jours à  deux semaines). 
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Grande-Bretagne  également,  un  délai  de  carence  de  3  jours  doit  être  observé  en  règle  générale. 
Une indemnité de maladie est payée  pour les  jours  de  carence  si  la maladie dure un minimum de 
12  jours.  En  France et  en Italie, le délai  de carence est  observé  dans  tous  les  cas.  Il est  également 
observé aux Pays-Bas,  sauf  renonoatwn par convention  particulière.  La  durée  du  délai  de  carence 
est  en règle générale  de  2  à  3  jours. 
54.  Dans  les  Etats  membres  où  le  paiement  continué  du  traitement  existe  depuis  déjà  assez 
longtemps  pour  les!  employés,  l'existence  de  jours  de  carence  constitue  une  discrimination  juri-
dique  sans  fondement  objectif  à  l'égard  des  ouvriers.  De  façon  générale,  le  délai  de  carence  est 
l'expression  d'une  méfiance  généralisée  à  l'égard,  des  assurés.  Il  doit  donc  être  supprimé.  Le 
co-rapporteur  exprime  l'opinion  suivante  :  à  défaut  d'une  suppression  totale,  il serait  nécessaire 
d'assurer  rétroactivement  le  paiement  des  prestations  à  partir  du  premier  jour  d'arrêt  de  travail 
dès  lors  que  cet  arrêt de  travail  durerait plus  de  8  jours. 
55.  La  durée  pendant laquelle  sont  versées  des  indemnités  de  maladie  est  de  6  mois  au moins 
dans  les  six  Etats  IJ'Iembres  de  la  C.E.E.  et en Grande-Bretagne.  Elle  est  encore  plus  longue  aux 
Pays-Bas,  en  France,  dans  la  république  fédérale  d'Allemagne  et  en  Grande-Bretagne.  Tandis 
qu'aux  Pays-Bas  l'indemnité  de  maladie  est  accordée  pour  312  jours  ouvrables,  les  organismes 
d'assurance  maladie  de  France  assurent  en principe  le  paiement  d'indemnités  de  maladie  jusqu'à 
concurrence  de  3  ans,  ou  même  de  4  ans,  si  l'assuré,  afin  d'améliorer  sa  santé,  ou pour suivre 
des  cours  de  réadaptation,  a  repris  certaines  activités  destinées  à  établir sa  capacité  de  travail.  En 
Grande-Bretagne,  la  durée  pendant laquelle  sont accordées  les  indemnités  de  maladie  varie  entre 
312  jours et un délai  illimité pour les  assurés  ayant  acquitté un minimum de  156 cotisations  heb-
domadaires.  En  Allemagne,  depuis  août  1961, l'indemnité de  maladie doit être en principe payée 
sans  limite de  temps,  et pour  78 semaines  au  maximum  en  cas  d'incapacité  de  travail  résultant 
de  la même maladie,  à  l'intérieur d'une période atteignant  chaque  fois  trois  ans. 
56.  Deux critères  principaux  doivent  guider  les  réflexions  qui  visent  à  créer  la  réglementation 
la plus favorable  aux  assurés  en  ce  qui  concerne  la  durée  du  versement  des  indemnités  de  mala-
die  :  tout  d'abord,  il  faut  envisager  la  t&.che  qui  consiste  à  faciliter,  gdce  à  des  _garanties 
économiques  satisfaisantes,  la  réintégration  progressive,  souvent  longue,  du  convalescent  dans  le 
processus  du travail  ;  d'autre part, en cas  d'incapacité prolongée,  totale ou partielle d'exercer  une 
profession  ou  une  activité  rémunératrices,  il  faudrait  garantir  la  soudure  immédiate  et  • sans 
couture •  des  prestations  de  l'assurance  penswn  à  l'indemnité  de  maladie.  Nous  nous  limiterons 
ici  à  l'examen  de  la  dernière  de  ces  deux  tâches. 
57.  La  ~<>lution du  problème  ne  dépend  pas  seulement  du  délai  plus  ou  moins  long  fixé  pour 
le versement de  l'indemnité de  maladie,  mais  aussi  des  conceptions  en vigueur dans  les  différents 
Etats membres  en ce  qui concerne  la coordination  de  l'assurance  maladie et  des  autres  organismes 
d'assurance  dans  la  délivrance  de  la  prestation.  C'est  ainsi  que,  par  exemple,  dans  un  pays  où 
l'invalidité est considérée  comme  une prolongation  de  l'état  de  maladie,  des  prestations  au  titre 
de  l'  a-~surance  maladie  assorties  de  longs  délais  peuvent  n'occasionner  aucune  difficulté  si  les 
prestations  de  l'assurance  invalidité  viennent  immédiatement  s'y  greffer.  D'un  autre  côté,  des 
prestations au  titre de  l'indemnité de  maladie  assorties  des  délais  relativement  longs  ne  sont pas 
propres  à  régler  le  problème  de  façon  satisfaisante  si,  pour  cause  de  périodes  de  stages  ou  de 
limites  d'&.ge,  l'assuré  n'a  pas  droit  aux  prestations  de  l'assurance  invalidité  ou  de  l'assurance 
pension.  Dans  ces  casJà, seul  l'abandon  de  principe de  tout délai  pour le  versement  de  l'indem-
nité de  maladie peut offrir une protection contre ces  ngueurs. 
58.  Les  deux  procédés  existent  dans  les  Etats  membres  de  la  C.E.E.  Tandis  que,  par  exemple, 
la Belgique,  le Luxembourg  et la  France  penchent pour la  première  solution  de  par les  concep-
tions  et  la  structure  des  organismes  assureurs,  (la  durée  de  versement  des  prestations  dans 
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financières  entre  organismes  assureurs),  en  Allemagne,  la  conception  qui  prévaut  est  celle  qui 
voit,  dans  un  versement  d'indemnités  de  maladie  non  assorti  de  délais,  la  meilleure  solution 
pour les  assurés.  Les  effets  pratiques  sont  en  définitive  les  mêmes,  si  bien  qu'on peut  préconiser 
les  deux  solutions,  abstraction  faite  toutefois  du  montant  des  prestations. 
V.  PREST  AT  IONS  SERVIES 
APRE.'l  LE  RETRAIT  DE  L'ASSURE  DE  L'ASSURANCE  MALADIE 
59.  Après  le  retrait  de  l'assurance  maladie,  tous  les  Etats  membres  accordent  à  l'intéressé,  en 
cas  de  maladie,  conformément à  des  dispositions  légales  ou  statutaires,  les  mêmes  prestations  en 
espèces  et  les  mêmes  soins  hospitaliers  qu'aux  assurés,  à  condition  qu'il soit  tombé  malade  : 
1.  Avant  son  retrait.  Les  règlements  divergent  en  ce  qui  concerne  les  prestations  en  nature. 
Tandis  qu'en,  Belgique,  au  Luxembourg,  eu  France  et  en  Italie,  il  est  prévu  une  limitation 
absolue  dans  le  temps,  variant  entre  un  mois  et  26  semaines  (180  jours),  les  Pays-Bas  et  la 
république  fédérale  d'Allemagne font dépendre l'octroi de prestations en nature de la durée des pres-
tations en espèces  ou des  soins  hospitaliers. La  durée maximum d'octroi  des  prestations  peut donc 
atteindre  aux  Pays-Bas  un  an,  et dans  la République  fédérale,  en  règle  générale,  un  an  et  demi. 
Le  retrait  de  l'assurance  maladie  peut  être  effectué  pour  trois  raisons : 
a)  l'assuré  se  retire  de  l'assurance  parce  que,  ayant  dépassé  un  certain  plafond  de  revenus,  il  ne 
demande  pas  le  bénéfice  du  droit  éventuel  à  une  assurance  prolongée  volontaire ; 
b)  l'assuré  entre  dans  une  profession  libérale  ou  dans  un  emploi  non  soumis  à  l'assurance 
obligatoire ; 
c)  l'assuré  devient  invalide  ou  pensionné  et  cesse  d'être  assujetti  à  une  obligation  d'assurance 
maladie  résultant  de  son  emploi. 
En  ce  qui  concerne  ce  dernier  groupe,  nous  tenons  à  souligner  la  nécessité  d'accorder  les 
prestations  de  façon  continue  et  ininterrompue.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  exposé,  si  les 
conditions  nécessaires  sont  remplies,  la  durée  limitée  du  service  des  prestations  par  les 
organismes  des  assurances  maladie  peut  ne  jouer  qu'un  rôle  très  secondaire.  Pour  les  groupes 
a) et b) par contre, les  règlementations  néerlandaises et allemandes paraissent en principe appropriées. 
2.  Pour les  cas  de  maladie survenus  après  le  retrait,  des  prestations  en  nature  ne  sont accordées 
que  par  l'Allemagne  pendant  un  certain  délai,  par  le  Luxembourg  (jusqu'à  26  semaines)  et 
par  l'Italie  par  contre,  seulement  dans  le  cas  de  chômage  ne  résultant  pas  d'une  faute  de 
l'intéressé.  Les  dispositions  allemandes  prévoient  sous  certaines  conditions  un  délai  de  trois 
semaines. 
Il paraît opportun de  recommander un délai  durant lequel les  effets  de  l'assurance  sont prolongés 
lorsque l'assurance doit jouer à l'occasion  d'un cas  postérieur au  retrait de  l'intéressé  de  l'assurance 
maladie.  Un  délai  minimum  de  trois  semaines  est  trop  bref.  Il  conviendrait  de  fixer  le  délai 
à  six  semaines  dans  les  Etats  membres  qui  n'ont  pas  de  réglementation  plus  favorable. 
VI.  L'ASSURANCE MALADIE DES CHOMEURS 
60.  Dans,  les  six  Etats  membres  de  la  C.E.E.,  les  assurés  qui  reçoivent  des  prestations  au  titre 
de  l'assurance  chômage  ou  de  l'aide  aux  chômeurs  ont  droit  à  des  prestations  en  nature  en  cas 
de  maladie.  Les  chômeurs  sont  en  principe assimilés  aux  autres  assurés.  Compte  tenu  des  propo-
sitions  faites  pour  les  assurés  non-chômeurs,  il  est  recommandable  de  prévoir  en  principe  des 
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les  organismes  d'assurance  chômage  ou  de  secours  aux  chômeurs  cessent,  sont  refusés  ou  ne 
sont pas  payés  parce  que  l'intéressé n'est  pas  jugé suffisamment  nécessiteux. 
En  ce  qui  concerne  les  prestations  en espèces,  il  y  a  lieu  de  prévoir  en  principe  l'assimilation 
des  assurés  chômeurs  malades  aux  assurés  chômeurs  en  bonne  santé. 
I.es  chômeurs  ne  doivent  pas  être  assujettis  à  une  cotisation  pour  l'assurance  maladie. 
VII.  L'ASSURANCE  MALADIE  DES  PENSIONNES 
61.  Des  prestations  en  nature  de  l'assurance  maladie  sont  accordées  dans  les  Etats  membres 
de  la  C.E.E.  aux  bénéficiaires  de  pensions  d'invalidité,  de  vieillesse  et  de  survie.  En  ce  qui 
concerne  le  montant  et  la  durée  de  versement  des  prestations,  ces  personnes  doivent  être  en 
principe,  conformément  aux  recommandations  formulées,  assimilées  aux  autres  assurés.  Aucune 
cotisation  de  l'assuré  ne  doit être  exigée  pour  Je  bénéfice  des  prestations  en  nature. 
I.e  principe  de  l'égalité  de  traitement  et  de  l'absence  de  cotisation  obligatoire  pour  bénéficier 
des  prestations  est  également  à  recommander  pour  le  cas  de  maladie  des  titulaires  de  pensions 
au  titre  de  l'assurance  accident,  indépendamment  du  fait  que  des  prestations  sont  servies  par 
les  caisses  de  maladie  et  du  degré  d'incapacité  ouvrant  droit  auxdites  prestations. 
VIII.  LES  PREST  AT  IONS  DES  CAISSES  DE  MALADIE 
EN  FAVEUR  DES  VICTIMES  D'ACCIDENTS 
62.  Les  prestations  en  nature  accordées  aux  victimes  d'accidents  sont  en  règle  générale  iden-
tiques  aux  prestations  en  nature  de  l'assurance  maladie.  Il  arrive  parfois  que  les  organismes 
d'assurances  maladie  assument  pour  un  certain  temps  des  prestations  avant  que  l'organisme 
d'assurance  accidents  prenne  en  charge  les  frais  de  traitement  médical.  Dans  la  république 
fédérale  d'Allemagne,  la  charge  qui  pèse  sur  les  caisses  de  maladie  est  particulièrement  impor-
tante,  du  fait que les  mutuelles  professionnelles  ne  doivent  prendre  les  frais  en  charge  qu'après 
le  45•  jour  pour  toutes  les  victimes  d'accidents  inscrites  à  l'assu:ance  maladie.  Autrement  dit, 
environ  u~·  tiers  de  tous  les  frais  encourus  pour  les  victimes  d'accidents  sont  pris  en  charge 
par  les  caisses  de  maladie. 
Rien  ne  s'oppose  en  principe  à  ce  que  les  prestations  pour  accident  soient  confiées  aux  soins 
des  caisses  de maladie.  Toutefois,  les  prestations  doivent  dans  chaque  cas  être  mises  à  la charge 
de  l'organisme  d'assurance  accidents  compétent. 
A  cet  égard,  la  réglementation  luxembourgeoise  apparaît  comme  un  exemple.  Cela  signifie  que 
les  prestations  de'  toute  nature  aux  victimes  d'accidents  doivent  être  prises  en  charge  par  les 
organismes  à  qui  incombe  l'indemnisation  des  accidents  de  travail,  les  organismes  d'assurance 
maladie  agissant,  le  cas  échéant,  comme  mandataires. 
IX.  AUTRES PRESTATIONS DE L'ASSURANCE MALADIE 
63.  Dans  la  plupart  des  Etats  membres  de  la  C.E.E.,  les  caisses  de  maladie  accordent  des 
prestations  supplémentaires  parfois  importantes.  Ces  prestations,  de  par  leur  caractère  de 
prestations  supplémentaires,  varient  d'un  pays  à  l'autre.  En  outre,  il  arrive  que  dans  un  Etat 
membre  donné  on  considère  comme  prestation  supplémentaire  ce  qui,  dans.  d'autres  Etats,  est 
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la  disposition,  en  vigueur  dans  un  Etat  membre,  qui  consiste  à  supprimer  la  participation 
supplémentaire aux  frais  en  cas  de  maladie  de  longue  durée. 
Les  principales  prestations  spéciales  ainsi  accordées  sont  les  suivantes :  dans  des  cas  motivés, 
les  soins  à  domicile  par un  personnel soignant qualifié, la prise en  charge  de  la totalité des  frais 
de  transport du  malade,  la suppression  de  la  participation  supplémentaire  aux  frais  dans  certains 
cas,  la  prise  en  charge.  partielle  ou  totale  des  frais  de  transport  du  malade,  la  suppression  de 
la  participation  supplémentaire  aux  frais  dans  certains  cas,  la prise  en  charge  partielle  ou totale 
des  frais  de  voyage  et  de  logement en  cas  de  séjour  dans  les  lieux  de  cure,  les  méthodes  théra-
peutiques mécaniques et physiques,  une assurance  supplémentaire à  tarif  réduit pour le traitement 
à  l'hôpital  quand  le  séjour  se  prolonge  au-delà  des  limites  prises  en  charge  par  les  caisses  de 
maladie,  allocations  funéraires,  etc.  (1) 
En  dépit  de  la  multiplicité  de  ces  prestations  supplémentaires,  il  convient  de  souligner  que 
chacune  d'elles  représente  un  complément  approprié  dans  le  cadre  des  systèmes  d'assurance 
maladie  nationaux.  L'introduction  de  telles  prestations  représente  toujours  une  amélioration  qui 
est  mise  en  discussion,  et  finalement  acceptée  sur  la  base  de  connaissances  et  d'expériences 
nouvelles.  Au bout d'un certain  temps,  elles  peuvent avoir  accédé  au  rang  de  prestations  «  nor-
males •,  comme  on  constate  que  c'est  effectivement  le  cas  si  l'on  compare  les  situations  dans 
les  divers  Etats  membres.  Cependant,  de  nouvelles  propositions  seronr toujours  mises  en  discus-
sion  afin  d'aménager  et  d'améliorer  les  régimes  d'assurance  maladie. 
Ces  considérations  nous  amènent  à  recommander  que  les  prestations  supplémentaires  soient 
examinées  en  détail  à  l'échelon  européen  par  des  comités  d'experts  et  que  l'on  procède  à  un 
examen  permanent  afin  d'établir  la  possibilité  de  les  inscrire  dans  le  catalogue  des  prestations 
des  organismes  d'assurance  maladie  de  tous  les  Etats  de  la  C.E.E. 
B.  L'ASSURANCE  MATERNITE 
X.  CONDITIONS  GENERALES  D'OCTROI  DES  PRESTATIONS 
65.  En  matière  d'assurance  maternité,  seules  les  caisses  de  maladie  des  Pays-Bas.  ne  connaissent 
pas  de  stage  (période  de  préassurance).  En  Italie,  l'adhésion  à  l'assurance  maladie  doit  se  situer 
en règle générale avant le  début de  la  période  de  repos  prescrite par la  loi  (délai  de  protection), 
période  fixée  en  règle  générale  à  trois  mois  avant  la  date  présumée  de  l'accouchement;  en 
Allemagne,  en  Belgique,  en  France  et  au  Luxembourg,  il  existe  des  périodes  de  stage  de  dix 
mois ;  au  Luxembourg et  en  Allemagne,  cette  période  doit  être  comprise  dans  les  deux  années 
qui  précèdent l'accouchement  dont  six  mois  dans  la  dernière  année  qui•  précède  l'accouchement. 
En  Grande-Bretagne,  les  soins  médicaux  sont  accordés  dans  le  cadre  du  service  national  de 
santé.  Des  prestations  en  espèces  incombent  à  l'assurance  nationale.  Les  êonditions  d'octroi 
varient suivant  la  nature  de  la  prestation. 
66.  Il  est  intéressant  de  constater  qu'en  dépit  du  fait  que,  dans  tous  les  Etats  membres  de 
la  C.E.E.,  l'assurance  maternité  est  considérée  comme  une  partie  intégrante  de  l'assurance 
maladie,  la  grande  majorité  des  organismes  d'assurance  estiment  manifestement  que  la  mater-
nité  doit  être  appréciée  différemment  en  ce  qui  concerne  les  conditions  mises  à  l'octroi  de 
prestations. On peut penser que les  prestations de maternité, étant donné leur caractère  prévisible, 
doivent  être  subordonnées  à  une  prestation  financière  préalable  des  assurés  ou  des  co-assurés. 
(1)  C'est  à dessein  que  nous  avons  choisi  qUelques  prestations  spéciales  principales  et que  nous  renonçons  li  une  énumération 
exhaustive.  Ce  tableau  pourra  être  complété  par  la  consultation  des  ouvrages  parus  à  ce  sujet. 
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chez  les  jeunes  ménages  où  le  mari  n'est  occupé  que  depuis  peu  de  tem;.>s.  Ce  danger  existe 
dans  tous  les  cas  en  matière  de  prestations  en  nature,  étant  donné  '.jue  les  prestations  en 
espèces  des  caisses  de  maladie  sont,  dans  quatre  Etats  membres,  compensées  ou  complétées  par 
des  prestations  familiales  ou  par  une  protection  légale  supplémentaire  de  faveur  des  femmes 
enceintes  occupant  un  emploi  rémunéré. 
Abstraction  faite  de  la  réglementation  en  vigueur  aux  Pays-Bas,  qui  est  la  plus  favorable  aux 
femmes  enceintes,  il  semble  que  la  disposition  italienne  visant  à  faire  coïncider  la  période  de 
stage  avec  le  délai  de  protection  précédant  l'accouchement  peut  être  considérée  comme  l'objectif 
à  atteindre  pour  les  autres  Etats  membres.  Il  sera  cependant  nécessaire  d'envisager  des  mesures 
préservant  le  régime  des  salariés  d'immatriculation  « à  risque  couvert ,  de  personnes  prenant 
temporairement et artificiellement la qualité de salarié uniquement  pour bénéficier  des  prestations 
de maternité. 
67.  A  ce  propos,  nous  ferons  encore  une  fois  mention  des  périodes  de  repos  (délai  de 
protection)  précédant et  suivant  l'  ~.ccouchement. 
Avant  la  naissance  ces  délais  sont  fixés  à  six  semaines  dans  tous  les  pays,  sauf  en  Italie 
(3  mois)  et en  Grande-Bretagne  (11  semaines).  Ce  délai  est  court.  Des  gynécologues  éminents 
réclament  depuis  longtemps  que  les  délais  de  protection  soient  portés  de  façon  générale  à  une 
durée  de  dix  à  douze  semaines ;  ils  assurent  en  effet  qu'une  protection  accrue  des  femmes 
enceintes  pourra  réduire  la  fréquence  des  naissances  avant  terme,  particulièrement  nombreuses 
chez  les  femmes  travaillant  hors  de  leur  foyer,  et  réduire  d'autant  le  taux  de  mortalité  dans 
la  période  suivant  immédiatement  la  naissance.  Pendant  les  délais  de  protection,  l'interdiction 
de  travail  doit  être  absolue  même  si  une  femme  enceinte  souhaitait  être  occupée  pendant  cette 
période,  l'interdiction  ne  devrait  pas  être  transgressée. 
Il  faut  considérer comme  raisonnable  un  délai  de  protection  de  huit  semaines  après  la naissance, 
si  la  grossesse  a  duré  neuf  mois,  et  de  douze  semaines  après  un  accouchement  prématuré.  Le 
délai  dans  la  C.E.E.  est  de  six  semaines  en  Belgique,  au  Luxembourg,  aux  Pays-Bas  et  en 
Allemagne;  il est  de  sept  semaines  en  Grande-Bretagne  et  de  huit  semaines  en  France,  en 
Italie  et,  mais  seulement  pour les  mères  allaitant  leur  enfant,  en  Allemagne. 
68.  Selon  les  conceptions  médicales  modernes,  ce  délai  de  huit  semaines  doit  être  considéré 
dans  tous  les  ca·s  comme un minimum  non  seulement  pour la  mère,  mais  aussi  pour l'enfant du 
point  de  vue  de  son  développement  physique  et  surtout  psychologique. 
Beaucoup  de  femmes  sont,  après  un  délai  de  protection  de  six  semaines,  encore  si  affaiblies 
que  la  reprise  d'une  activité  normale,  professionnelle  ou  ménagère,  est  exclue.  La  prolongation 
des  délais  de  protection  jusqu'à  douze  semaines  après  une  naissance  prématurée  est  indiquée, 
parce  que  les  soins  à  donner  à  l'enfant  né  avant  terme  exigent  une  attention  particulière  et 
un  temps  plus  long.  Une  période  de  repos  prolongé  après  l'accouchement  doit  être  accordée 
pour compenser  l'abrègement  du  délai  de  protection  avant  la  naissance  prématurée.  Une  protec-
tion  supplémentaire  devrait  au  besoin  pouvoir  être  accordée  aux  mères  récemment  accouchées 
par l'octroi  d'un congé  non  payé  à  titre  de  prestation  supplémentaire. 
XI.  LES  PREST,4.TIONS  EN  NATURE  DE  L'ASSURANCE  MATERNITE 
69.  En  cas  de  maternité,  les  caisses  de  maladie  des  Etats  membres  de  la  C.E.E.  et  le  service 
national  de  santé  de  Grande-Bretagne  accordent  en  principe  les  mêmes  prestations  en  nature 
qu'en  cas  de  maladie,  c'est-à-dire  les  médicaments,  les  moyens  thérapeutiques  de  faible  impor-
tance,  les  soins  médicaux.  A  cela  s'ajoute  l'assistance  de.  la  sage-femme.  L'aide  des  accouchées 
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des  prestations  en  nature  accordées  (Pays-Bas)  ou  bien  admis  comme  prestations  possibles, 
mais  au  Luxembourg  seulement  sous  certaines  conditions. 
L'accouchement  dans  une  maternité  est  aujourd'hui  préconisé  par  les  médecins  et  les  savants. 
Il  semble  oppormn  de  faire  reconnaître  le  droit  légal  des  femmes  enceintes  à  J'assistance  à 
domicile  lors  de  J'accouchement. 
De  plus,  un  accouchement  sans  complication  dépend  de  façon  décisive  des  examens  préalables 
auxquels  la  femme  enceinte  doit  pouvoir  se  soumettre  assez  tôt  et  à  intervalles  réguliers.  Ces 
examens doivent être accordés  durant la grossesse  sans  limite  de  nombre.  Les  organismes  chargés 
de  J'assurance  maternité  devraient  même  inciter  les  futures  mères  à  se  soumettre  à  ces  examens 
par tous  moyens  utiles  et notamment  par  le  versement  de  primes. 
En  ce  qui  concerne  une  participation  aux  frais,  nous  renvoyons  à  ce  qui  a  été  dit  sur  les 
prestations en espèces  de l'assurance  maladie.  Il paraît injustifié  d'exiger une participation  person-
nelle  des  femmes  enceintes.  Citons  l'exemple  de  ia  France  où,  à  la  différence  de  J'assurance 
maladie,  les  caisses  remboursent  la  totalité  des  frais  pour  les  prestations  en  cas  de  maternité. 
XII.  LES  PRES'L11'ION5  EN  ESPECES  DE  L'ASSURANCE  MATERNITE 
70.  Dans  les  Etats  membres  de  la  C.E.E.,  les  prestations  en  espèces  en  cas  de  maternité  ne 
sont  pas  accordées  exclusivement  par  les  organismes  d'assurance  maladie.  Des  crédits  supplé-
mentaires parfois  importan~s som alloués  par les  organismes responsables  des  prestations  familiales 
en Belgique, en Italie, en France et au  Luxembourg,  ainsi que par les  pouvoirs  publics,  en vertu 
des  dispositions  légales  visant  à améliorer la  protection  des  mères  occupant un emploi  rémunéré, 
dans  la  république  fédérale  d'Allemagne. 
Les  caisses  de  maladie  des  Etats  membres  de  la  C.E.E.  et  l'assurance  nationale  en  Grande-
Bretagne  accordent : 
- l'indemnité  de  maternité,  accordée  pour  la  durée  des  délais  de  protection  avant  et  après 
l'accouchement, 
- la  prime  d'allaitement,  qui  n'est  accordée  en  principe  que  si  la  mère  allaite  elle-même 
son  enfant, 
- d'autres  prestations,  telles  que  des  allocations  de  naissance  et  des  contributions  aux  frais 
d'accouchement. 
a)  L'indemnité  de  maternité  des  caisses  de  maladie  est  accordée  dans  tous  les  pays.  Elle 
atteint  de  50  à  100 %  du  salaire!  de  base  pour  les  mères  assurées  en  leur  propre  nom.  La 
réglementation  en vigueur  dans  la  république  fédérale  d'Allemagne  est  celle  qui  a  la  plus  large 
portée.  Dans  ce  pays,  les  organissmes  de  l'assurance  maladie  accordent  une  indemnité  de  mater-
nité,  réduite  toutefois,  même  quand  la  femme  enceinte  continue  ou  reprend  son  travail,  et 
pendant la  durée  de  ce  travail. 
A  cela  s'ajoutent  les  allocations  familiales  aux  accouchées,  accordées  pendant  dix  ou  treize 
semaines,  pour  certaines  catégories  d'accouchées  à  charge  d'un  assuré,  et  enfin  les  prestations 
en  vertu  de  la  loi  de  1952  sur  la  protection  des  mères,  pour  les  mères  occupant  un  emploi 
rémunere ;  ces  prestations  consistent  essentiellement  dans  le  paiement  continué  du  salaire 
pendant les  délais  de  protection  et dans  l'octroi  d'indemnités  de  maternité  et  de  primes  d'allai-
tement;  toutefois,  les  prestations  des  caisses  de  maladie  sont  imputées  sur  ces  dernières  presta-
tions.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  montant  de  l'indemnité  de  maternité  ne  fournit  pas 
d'éléments  suffisants  pour  apprécier l'importance  des  prestations  reçues,  é:ant  donné que  certains 
Etats  membres  prévoient  d'i-:1portantes  prestations  familiales  en  cas  de  naissance. 
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d'Allemagne, de  France et du Luxembourg;  par contre,  en Belgique,  les  «  allocations postnatales • 
sont  payées  par  l'Etat  aux  familles  nécessiteuses. 
c)  Parmi  les  autres  prestations,  nous  citerons  les  prestations  familliales,  les  contributions  am 
frais  d'accouchement,  les  bons  de  lait,  les  indemnités  de  ménage  pour  la  durée  du  séjour  en 
maternité, les  subventions  pour aide  familiale,  etc. 
71.  Malgré  la  tUultiplicité  des  prestations  accordées  par  les  diverss  organismes  d'assurance,  la 
comparaison  internationale  aussi  bien  que  l'étude  des  prestations  en  esp'èces  dans  chaque  pays 
donnent l'impression  que,  précisément dans  le  domaine  des  prestations  de  maternité,  des  efforts 
considérables  ont  été  entrepris  dans  rous  les  Etats  membres  pour  assurer  à  la  mère  de  sérieuses 
garanties  économiques.  La  multiplicité  de  cc;s  mesures  s'explique  en  partie  par  des  raisons 
historiques,  en  partie  par  des  raisons  de  politique  sociale.  C'est  pourquoi  on  devrait  se 
contenter  de  dégager  certains  principes,  qui  pou'rraient  servir  à  mesurer  le  montant  total  des 
prestations  en  espèces. 
72.  Dans  les  Etats  membres  où  il  'n'existe  pas  de- réglementation  favorable,  il  conviendrait 
d'accorder  pour la  durée  du  délai  de  protection  une  indemnité  de  maternité  égale  à  100 %  du 
gain  moyen  au  cours  d'une  période  déterminée  de  travail  à  plein  temps,  antérieure  au  délai 
de  protection.  Il  convient  d'accorder  en  outre,  si  le  régime  d'allocations  familiales  n'y  pourvoit 
pas,  des  prestations  supplémentaires  correspondant  au  surcroît  de  dépenses  qu'entraîne  la  venue 
de  l'enfant  et  cela  pour  une  période  qui  peut  dépasser  le  délai  de  protection.  Dans  cett(:! 
catégorie,  il  faut  prévoir  dans  tous  les  cas  la  prime  d'allaitement  et  des  allocations  uniques  à 
la  naissance.  L'opportunité  d'accorder  d'autres  prestations  devra  être  examinée. 
Les  mères  à  la  charge  d'un  assuré  doivent  égaiement  avoir  droit  pour  les  périodes  considérées 
à  des  allocations  versées  de  façon  continue  soit  dans  le  cadre  de  l'assurance  maternité,  soit 
dans  le  cadre  des  prestations  familiales. 
Xlii.  CONSIDERATIONS FINALES  DE CARACTERE  GENERAL 
SUR  L'ASSUR.~NCE llfATERNITE 
7  3.  Des  v  mx  de  plus  en  plus  (lombreuses  demandent  ces  derniers  temps  que  la  materntte  ne 
soit  plus  considérée  comme  un  cas  d'assurance  maladie.  On  invoque  à  cet  égard  l'argument 
selon  lequel  une  grossesse  qui  suit  son  cours  normal  jusqu'à  l'accouchement  n'est  pas  une 
maladie  et  que,  par  conséquent,  les  organismes  de  l'assurance  maladie  ne  devraient  pas  en 
supporter  les  frais. 
Le  fait  que  la  maternité  soit,  dans  une  large  mesure,  appréciée  selon  des  crlteres  de  politique 
de  la  santé  publique  et  de  politique  démographique  ressort  des  crédits  considérables  alloués 
par  les  organismes  responsables  des  prestations  familiales  dans  certains  Etats  membres  de  la 
C.E.E.  L'Etat  reconnaît  également,  par  d'autres  réglementations  législatives  et  d'autres  affectations 
de  crédits  publics,  que  la  protection  de  la  femme  enceinte  et  de  la  jeune  mère  est  une  tâche 
de  politique sociale  incombant à la collectivité. 
On  peut  donc  soutenir  que  la  nature  des  prestations  en  cas  de  maternité,  justifierait  le  rem-
boursement par l'Etat des  irais supportés  par les  organismes de  maternité. 
Le  co-rapporteur  exprime  l'opinion  que  la  nature  des  prestations  de  maternité  parmi  beaucoup 
d'autres  raisons,  justifierait  une  participation  de.  l'Etat  au  financement  de  la  branche  maladie-
maternité. 
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7  4.  Dans  les  six  Etats  membres  de  la  C.E.E.  les  travailleurs  agricoles  sont  assujettis  à  l'  assu-
rance  maladie  et  maternité.  Les  prestations  et  les  conditions  de  leur  octroi  sont  en  gros  les 
mêmes  que  dans  les  régime<  généraux  décrits  ci-dessus.  C'est  seulement  en  France  et  en  Italie 
que  les  travailleurs  agricoles  sont  parfois  défavorisés  par  rapport  aux  autres  travailleurs. 
En  France,  où  un  régime  spécial  est  en  vigueur,  le  travail  doit  avoir  été  effectif  durant  au 
moins  les  deux  tiers  des  deux  trimestres  (soit  100 jours  en  6  mois)  ou des  quatre  trimestres  de 
l'année  civile  (soit  200  jours  en  12  mois),  précédant  le  trimestre  durant  lequel  les  prestations 
en  nature  et  en  espèces  devront  commencer  à  être  fournies  par  les  caisses  de  maladie.  Il  faut 
donc,  pour avoir  droit  aux  prestations,  avoir  accompli  une  période  de  stage  qui  est  au  moins 
le  double  de  la  période  de  stage  du  régime  général,  et faire  la  preuve  d'une  période  de  travail 
(ou  de  périodes  assimilées)  dix  à  douze  fois  plus  importante  à  l'intérieur  de  la  période  de 
stage.  En  cas  de  maternité,  les  conditions  ouvrant  droit  aux  prestations  sont -encore  plus  sévères 
par  rapport  au  régime  général ("). 
75.  En  Italie,  les  travailleurs  agricoles  sont,  certes,  soumis  au  reg1me  général.  Il  existe 
cependant  d'importantes  différences  qui  sont  à  leur  désavantage.  Les  membres  des  familles  de 
journaliers  et  de  travailleurs  occasionnels  n'ont  pas  droit  en  principe  aux  prestations  en  nature 
et en  espèces  de  l'assurance  maladie  et maternité.  En  outre,  les  membres  des  familles  de  tous 
les  travailleurs  agricoles  sont  exclus  du  bénéfice  des  allocations  d'accouchement.  Les  femmes 
assurées  reçoivent  lors  de  l'accouchement  une  prestation  unique,  considérée  comme  la  compen-
sation  matérielle  d'un  délai  de  protection  de  seize  semaines.  Les  travailleuses  de  l'industrie 
reçoivent  en  compar~ison une  indemnité  de  maladie  égale  à  80 %  de  leur  salaire  pendant  les 
trois  mois  qui  précèdent  et les  quatre semaines  qui  suivent  l'accouchement. 
76.  Cet exposé  nullement exhaustif des  conséquences  défavorables,  pour  les  travailleurs  agricoles, 
des  règlements  spéciaux  en  matière  de  conditions,  de  montant  et  de  durée  des  prestations  doit 
toutefois  être  assorti  de  la  constatation  qu'un  coup  d'œil sur  l'évolution  de  la législation  sociale 
fait  apparaître  des  efforts  considérables  pour  améliorer  constamment  la  situation  des  travailleurs 
agricoles ('). 
L'évolution  logique  devrait  conduire  à  l'assimilation  aux  assurés  du  régime  général.  La  situation 
dans  quatre Etats  membres  de  la  C.E.E.  montre que  cela  est possible. 
Les  structures de la sécurité sociale  dans les  divers Etats  membres, fruit d'une évolution historique, 
conserveront  certainement  à  long  terme  les  régimes  particuliers  en  vigueur  pour  l'agriculture. 
77.  Cela  tient  notamment  à  la  position  particulière  du  secteur  agricole  dans  l'économie.  Ce 
fait  ne  doit  pas  empêcher  toutefois : 
- tout d'abord  l'assimilation  totale,  pour  toutes  les  questions  relatives  à  l'octroi  de  prestations, 
aux assurés  occupés  dans  le  secteur  industriel; 
- des  réflexions  en  vue  d'établir  s'il  n'est  pas  possible  et  souhaitable  d'inclure  l'agriculture 
dans  les  régimes  généraux  de  protection  sociale,  là  où  ce  n'est  pas  encore  le  cas. 
XIV.  RECAPITULATION 
Sur  la  base  de  l'analyse  et  de  l'appréciation  de  la  situation  dans  les  différents  Etats  membres 
de  la C.E.E.  et  en  Grande-Bretagne,  et  compte  tenu  des  perspectives  d'évolution,  il  semble  que 
l'on puisse  tirer les  conclusions  suivantes,  en  ce  qui  concerne  l'harmonisation  souhaitable  à  long 
terme dans  le domaine de  l'assurance  maladie et maternité : 
(1)  Pour  plus  de  détails,  voir  l'étude  du  B.I.T.  <<Comparaison  des  prestations  de  la  sécurité  sociale)),  Bruxelles  1962. 
(:.!)  Voir  à  ce  sujet:  <rEvolution  et  tendances  à  la  sécurité  sociale)),  Genève  1959. 
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1.  Les  périodes  dP  stage  (de  préassurance)  doivent  être  progressivement  supprimées. 
2.  Le  principe  de  libre  choix  du  médecin  et  de  la  liberté  de  prescription  doit  être  maintenu. 
3.  Les  médecins  et  dentistes  ne  doivent  avoir  qu'une  clientèle  assez  restreinte  poun  permettr_c 
une  bonne  surveillance  médicale ;  cette  clientèle  doit  se  confier  à  eux  pour  une  période  assez 
longue,  ils  assurent  sa  surveillance  médicale  par  des  examens  préventifs,  e~  lui  dispensent  leurs 
soms  en  cas  de  maladie. 
4.  Tout  supplément  de  frais  pesant  sur  l'assuré  au-delà  de  sa  cotisation  normale  doit  être 
progressivement  éliminé. 
5.  Il  convient  d'élaborer  les  principes  d'une  réglementation  scientifique  et  économique  relative 
aux  médicaments  et  moyens  thérapeutiques.  La  législation  en  matière  de  médicaments  devra 
assurer  l'approvisionnement  du  marché  en  médicaments  éprouvés  et  donnant  toute  garantie. 
6.  Les  caisses  de  maladie  devront  prendre  en  charge  la  totalité  des  frais  pour  les  appareils 
de  prothèse,  d'optique  et  d'orthopédie. 
7.  Les  soins hospitaliers doivent être accordés  à l'assuré dès  le  premier jour du séjour  à  l'hôpital, 
dans  le  cadre  des  prestations  de  la  caisse  et sans  participation  supplémentaire  ame  frais.  Il  faut 
inclure  dans  les  soins  hospitaliers  le  traitement  médical  et  la  fourniture  de  médicaments  ct 
remèdes. 
8.  Toutes  les  prestations  en  nature  y  compris  l'hospitalisation,  doivent  être  accordées  pour 
toute  la  durée  requise  par  l'état  de  santé  du  patient. 
9.  Dans  les  cas  suffisamment  motivés,  des  séjours  en  sanatorium  et  lieux  de  cure  doivent 
être accordés sans participation supplémentaire aux frais. Il s'agit notamment de maladies de longue 
durée  constituant  des  «  fléaux  sociaux »,  telles  que  la  tuberculose,  le cancer,  la  poliomyélite,  les 
affections  cardiaques  et  circulatoires,  etc.  Des  cures  préventives  devront  être  accordées  si  la  santé 
du patient est  en  danger. 
10.  En  cas  de  maladie,  il  faut  s'efforcer  d'obtenir  le  maintien  du  salaire  pendanr  un  certain 
délai  (objectif  souhaitable  :  6  semaines).  Cela  se  traduirait  par  une  réduction  sensible  des 
charges  financières  des  caisses  de  maladie,  si  c'est  l'employeur  qui  continue  le  paiement  du 
salaire  ou  des  appointements.  A  l'expiration  de  ce  délai,  il  convient  de  payer  une  indemnité 
de  maladie  qui,  pour  les  assurés  sans  personnes  à  charge,  représente  au  minimum  70  %  de  la 
rémunération  brute  soumise  à  cotisation.  Les  assurés  ayant  des  personnes  à  charge  devraient 
obtenir jusqu'à 85  %.  (1) 
11.  En  cas  d'hospitalisation,  le  montant  inté,;ral  de  l'indemnité  de  maladie  doit  être  versé. 
12.  Les  délais  de  carence  doivent être  supprimés ('). 
13.  Les  prestations  en  espèces  en  cas  de  maladie  doivent  être  accordées  de  façon  telle  que  la 
réintégration  souvent  longue  du  patient  clans  une  activité  rémunératrice  soit  facilitée  par  des 
garanties  économiques  satisfaisantes,  ou  que  soit  assurée  la  soudure  «  sans  couture »  aux  presta-
tions  de  l'assurance  pension. 
(1)  Voir  également  l'opinion  du  co~rapporteur indiqué  au  point  45  du  présent  rapport. 
(2)  Le  c'o-rapporteur  a  émis  une  opinion  à  cc  sujet,  au  point  54  du  présent  rapport. 
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14.  Pour autant que le cas  de  maladie se  soit produit avant le  retrait de  l'intéressé  de  l'assurance 
maladie,  les  prestations  doivent être accordées  pour  le  cas  considéré  comme  si  l'assurance  n'avait 
pas  été  interrompue,  sauf  dans  le  cas  où  l'ancien  assuré  abandonne  la  qualité  de  salarié  pour 
exercer  une  profession  indépendante  ou  lorsqu'il  devient  assuré  auprès  d'un  autre  régime. 
15.  Les  chômeurs  ne  doivent  pas  supporter  personnellement  la  charge  des  cotisations  à 
l'assurance maladie.  Des  prestations  en  nature  doivent  leur  être  accordées  comme  aux  assurés  en 
état  de  travailler.  En  ce  qui  concerne  les  prestations  en  espèces,  l'assimilation  des  assurés  chô-
meurs  malades  aux  assurés  chômeurs  en  bonne  santé  parait  souhaitable. 
16.  Les  titulaires  de  pensions  de  vieillesse,  de  survie,  d'invalidité  ou  pour  accidents  de 
travail  doivent  être  assimilés  aux  autres  assurés  en  ce  qui  concerne  les  prestations  en  nature. 
17.  Les  prestations  de  toute  nature  versées  aux  victimes  directes  ou  indirectes  d'accidents  du 
travail  doivent  être  prises  en  charge  par  les  organismes  à  qui  incombe  l'indemnisation  des 
accidents  du  travail ;  lorsque  les  caisses  de  maladie  sont  chargées  de  fournir  ces  prestations, 
les  frais  doivent  être  remboursés  intégralement. 
18.  Il  convient  d'examiner  si  les  prestations  supplémentaires  ne  peuvent  pas  être  incluses 
progressivement  et  de  façon  continue  dans  le  catalogue  des  prestations  régulières. 
B.  L'ASSURANCE  MATERNITE 
19.  Les  périodes  de  stage  doivent  être  réduites  à  trois  mois  sous  réserve  de  la  recherche 
de  méthodes  susceptibles  d'éviter  des  charges  excessives  pour  l'organisme  d'assurance.  A  long 
terme,  il  convient  de  viser  à  leur  suppression. 
20.  L'allongement  de  la  durée  des  arrêts  de  travail  pré- ct  postnatals  est  souhaitable. 
21.  Des  prestations  en  nature  doivent  être  accordées  avant  la  naissance,  gratuitement  et  en 
quantité  suffisante. 
22.  Il  convient  d'accorder  aux  femmes  enceintes  un  droit  légal  à  l'aide  à  domicile  lors  de 
l'accouchement. 
23.  Il  doit  être  interdit  de  licencier  pendant  leur  grossesse  les  femmes  occupant  un  emploi 
rémunéré.  Durant  le  délai  de  protection  précédant  et  suivant  l'accouchement,  les  mères  occu-
pant  un  emploi  rémunéré  devront  continuer  à  percevoir  leur  rémunération  moyenne  intégrale. 
Il  convient  d'accorder  en  outre  pendant  une  certaine  période,  des  prestations  visant  à  com-
penser le  surcroît de  dépenses  qu'entraîne  la  venue  de  l'enfant.  Les  accouchées  à  la  charge  d'un 
assuré  ont  également  droit  à  des  allocations  continuées  pour  les  périodes  en  question. 
24.  Etant  donné  le  caractère  d'intérêt  national  des  prestations  de  maternité,  les  dépenses  du 
régime  d'assurance  maladie  maternité  devraient  être  couvertes  entièrement  par  les  pouvoirs 
publics. 
Le  co-rapporteur exprime !'opinion suivante  :  on  peut donc soutenir que la nature des  prestations 
de  maternité,  parmi  beaucm~p d'autres  raisons,  justifierait  une  participation  de  l'Etat  au  finance-
ment  de  la branche  maladie  maternité. 
C.  L'ASSURANCE  MALADIE  ET  MATERNITE  DANS  L'AGRICULTURE 
25.  Les  personnes  occupées  dans  l'agriculture  doivent  être  assimilées  aux  assurés  du  régime 
général  en  ce  qui  concerne  les  prestations. 
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Les  suggestions  qui  précèdent  ont  été  formulées  pour  déterminer  les  objectifs  à  atteindre  au 
fur  et  à  mesure  de  l'harmonisation  des  prestations.  Elles  doivent  être  comprises  comme  une 
contribution  au  progrès  social. 
Il  n'a  pas  paru  opportun  d'établir  un  ordre  d'urgence  dans  le  présent  rapport  qui  ne  peut 
constituer ·que l'introduction à un travail de longue haleine. 
On estime  cependant  que  les  premiers  pas  doivent  consister,  pour  chacun  des  points  examinés, 
à  harmoniser  les  dispositions  législatives  des  Etats  membres  en  les  portant  au  niveau  qui  est 
le  plus  avantageux  pour les  assurés  dans  les  régimes  actuels. 
Dans  l'intérêt  des  groupes  d'assurés  les  plus  défavorisés,  des  améliorations  de  la  protection 
maximale  aauelle  que  leur  accorde  l'assurance  doivent  être  prévues  lors  de  mesures  ulté-
rieures ;  de  telles  mesures  devraient  également  être  envisagées  aux  fins  de  la  protection  la  plus 
large  possible  dans  le  secteur  de  la sécurité  sociale  pour  les  cas  de  maladies  graves  de  longue 
durée  ou  coûteuses. 
Dans  une  phase  ultérieure  les  propositions  esquissées  dans  le  présent  rapport  devraient  être 
réalisées  intégralement. 
Enfin,  il  y  a  lieu  de  noter  que,  dans  le  présent  rapport,  on  s'est  borné  à  formuler  des  prin-
cipes,  tandis  que  l'on a  renoncé  sciemment  à  présenter  des  propositions  relatives  à  des  méthodes 
ou  règles  de  procédure. 
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1.  En  raison  des  limites  de  date  imposées,  le  présent  rapport  ne  peut  constituer  qu'un  bref 
survol  d'un  problème  des  plus  complexes  qui  se  présente  à  une  politique  d'harmonisation  des 
législations  nationales  de  sécurité sociale  dans  le  cadre  plus vaste  de  la Communauté  économique 
européenne. 
2.  Cette  complexité  a  son  ongme  dans  le  fait  que,  contrairement  aux  autres  branches  de  la 
sécurité  sociale  qui  ont,  en  général,  comme  but  principal  le  remboursement  de  frais  occa-
sionnés  par certains  événements  survenant  à  une  plus  ou  moins  grande  fréquence,  les  régimes 
de  pension  ont  à  servir  des  prestations  devant  assurer  dans  une  large  mesure  la  subsistance 
du  bénéficiaire  après  la  survenance  de  certains  événements  inéluctables.  Pour  ces  considéra-
tions,  le  niveau  des  prestations  des  régimes  de  pension  peut  exercer  une  plus  grande  influence 
que  celui  des  autres  branches  de  la  sécurité  sociale  sur  le  choix  d'une  occupation  par  un  tra-
vailleur.  Par  ailleurs,  cette  influence  varie  évidemment  aussi  suivant  le  mode  de  financement 
adopté,  et  l'agencement  de  ce  dernier  exerce  forcément  une  répercussion  sur  la  capacité  concur-
rentielle  des  travailleurs  et  des  entreprises  qui,  tous  les  deux  sont  tenus  à  contribuer  au  finan-
cement  des  régimes  de.  pension.  L'existence  de  divergences  dans  les  prestations  des  différents 
régimes nationaux de pension n'est cependant pas susceptible de provoquer des  entraves empêchant 
Je  bon  fonctionnement  de  la  Communauté  économique  européenne,  à  moins  que  ces  diver-
gences  n'aient pour effet  de  déclencher  des  mouvements  à  sens  unique  en  matière  de  migration 
des  travailleurs  entre  Etats  membres  à  l'intérieur  de  la Communauté. 
3.  Mais  on  ne  peut  pas  s'imaginer  qu'à  très  longue  échéance  une  égalisation  dans  le  progrès 
puisse  se  faire  au  sein  de  la  Communauté  sans  une  égalisation  dans  le  progrès  des  conditions 
offertes  à  cette  large  fraction  de  la  population  que  représentent  les  bénéficiaires  de  pension. 
D'ailleurs,  les  autres  grandes  communautés,  tels  les  Etats-Unis  d'Amérique  et l'U.R.S.S.,  connais-
sent  aussi  des  régimes  de  pension  uniformes  pour  les  travailleurs  de  leurs  vastes  territoires. 
CHAPITRE 1 
CARACTERISTIQUES  COMPAREES  DES  REGIMES  EXISTANTS 
4.  Les  Communautés  européennes  ont  procédé,  ensemble  avec  le  Bureau  international  du 
travail,  à  une  analyse  approfondie  des  régimes  de  pension  des  salariés  du  secteur  privé  des 
Six,  c;:t  ont  élaboré  une  :;érie  d'études  comparatives,  dont  les  plus  importantes  sont  : 
1)  Tableaux  comparatifs  des  régimes  de  sécurité  sociale  applicables  dans  les  Etats  membres  des 
Communautés  européennes  - régime  général  (1961) 
2)  Etude  comparée  des  prestations  de  sécurité  sociale  (mars  1962) 
3)  Physionomie  actuelle  de  la  sécurité  sociale  dans  la Communauté  (avril  1962). 
Ces  études,  établies  avec  une  grande  compétence,  et  dont  la  valeur  scientifique  incontestée  a 
été  reconnue  par  les  experts  nationaux  - réunis  les  17  et  18  mai  1962  par  la  Commission 
de  la  Communauté  économique  européenne  - dégagent  nettement  les  ressemblances  et  diver-
gences  des  régimes  généraux  de  chacun  des  six  pays  contractants.  Elles  ont  servi  de  base  au 
présent  rapport. 
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1.  A.rsurauce  nati011tde  - Systèmes  couvram  des  catégories  de  la  population 
5.  Chacun  des  Six  connaît une  législation  assurant  aux  travailleurs  dépendants  du  secteur  privé 
des  prestations en  cas  d'invalidité,  de  vieillesse  et  de  survie.  Le  champ  d'application  des  régimes 
institués varie  cependant.  C'est  ainsi  qu'en  Allemagne,  en  Belgique  ct  au  Luxembourg  le  régime 
des  ouvriers  ne comprend  pas  les  employés  qui  ont un  régime  particulier.  Le  fait  que  ce  régime 
ne  comprend pas 
- en  Allemagne  certains  employés  supérieurs  qui,  s'ils  remplissent  certaines  conditions,  peuYent 
rester  assurés  volontaires  du  régime,  et 
- aux  Pays-Bas  les  salariés  ayant  un  revenu  annuel  supérieur  à  8 000  florins, 
n'est  pas  du  ressort  du  présent  rapport,  mais  bien  de  celui  concernant  l'extension  du  champ 
d'application  de  la  sécurité  sociale.  Dans  quatre  des  six  pays,  le  service  des  pensions  d'invalidité 
est assuré  par le régime des  pensions de vieillesse;  en  Belgique l'assurance  maladie en  a  la charge 
et en  France  w  sont  les  caisses  régionales  de  sécurité  sociale  qui  ont  organisé  à  cet  effet  des 
sections  spéciales. 
6.  Aux  Pays-Bas,  l'organisation  diffère  fondamentalement,  puisque  dans  ce  pays  il  existe,  tout 
comme en Grande-Bretagne, une assurance  nationale généralisée servant  des  pensions  de  vieillesse 
et  de  survie  uniformes  aux  anciens  travailleurs  dépendants  et  indépendants,  et  aux  survivants 
de  ceux-ci.  Mais,  grâce  à  l'intervention  d'un  double  réseau  de  régimes  légaux  complémentaires 
pour  les  salariés,  la  situation  des  bénéficiaires  de  pension  néerlandais  se  rapproche  de  celle  des 
bénéficiaires  du  régime  des  autres  pays.  Le  régime  d'assurance  généralisée  frappe  à  première  vue 
par  la  simplicité  uniforme  de  son  agencement,  mais  ses  prestations  forcément  modestes  ne 
satisfont  pas  les  besoins  de  toutes  les  catégories  de  travailleurs,  ce  qui  a  nécessité  une  organi-
sation  plutôt  généralisée  des  régimes  légaux  complémentaires  précités. 
7.  Dans  cet  ordre  d'idées,  on  ne  peut  pas  passer  sous  silence  la  divergence  des  conceptions 
ayant  présidé  à  l'évolution  de  l'agencement  des  différents  régimes.  Si,  initialement,  ceux-ci 
fonctionnaient  tous  d'après  les  principes  de  l'assurance  mutuelle  et  que  donc  les  prestations 
revenant  aux  assurés  étaient  établies  en  conséquence,  tel  n'est  plus  aujourd'hui  le  cas  pour  la 
plupart  des  régimes.  Les  pensions  comprennent,  en  général,  une  part  assez  importante,  dont 
le  paiement  n'est  possible  que  grâce  à  l'effort  de  solidarité  des  affiliés  et  de  la  communauté 
nationale.  Il  résulte  bien  souvent  de  cet  état  de  choses  que  les  pensions  sont,  dans  une  plus 
ou  moins  grande  mesure,  plutôt  le  produit  d'une  répartition  que  celui  d'un  contrat  d'assurance. 
Il va  sans  dire  que  cette  divergence  de  conception  de  l'agencement  n'a  pas  manqué  d'influencer 
le  niveau  des  pensions  individuelles. 
8.  Des  différences  dans  l'organisation  administrative  ne  constituent  pas  des  causes  détermi-
nantes  pour  empêcher  une  harmonisation  dans  la  mesure  où  elles  n'altèrent  pas  foncièrement 
le  caractère  d'une  prestation.  Pour  le  régime  des  pensions  d'invalidité,  tel  est  toutefois  le  cas 
en  Belgique,  et  également  dans  une  certaine  mesure  en  France  où  la  pension  d'invalidité 
est  assimilée  aux  prestations  en  espèces  de  l'assurance  maladie  dans  la  mesure  où  la  durée 
de  son  paiement  ne  semble  pas  devoir  dépasser  36  mois. 
9.  L'évolution  économique  et  sociale  particulière  de  chaque  pays  a  très  fortement  marqué 
les  conditions  d'attribution  et  le  niveau  des  pensions.  Les  législations  nationales  ont  dû  tenir 
compte  de  considérations  extrinsèques  à  la  notion  des,  risques  couverts,  telles  des  options  prises 
antérieurement  ou  simultanément  en  matière  de  politique  sociale  et  démographique,  des  possi-
bilités  offertes  par  le  marché  du  travail,  des  suites  résultant  de  la  guerre,  des  vues  du  public 
et  de  la  tradition  sur  le  travail  des  femmes,  et  non  en  dernier  lieu  des  ressources  financières 
281 disponibles. Ce  sont  ces  considérations qui  rendront une harmonisation  des  prestations  plus  ardue, 
puisqu'il  s'agira  bien,  d'une  part,  de  supprimer  des  prestations  accessoires  ou,  d'autre  part,  d~ 
modifier  des  conditions  d'attributions  considérées  comme  droits  acquis  par  les  intéressés.  Toutes 
ces  divergences  afférentes  ne  se  justifieront  pas  à  la  longue,  quand  les  conditions  sociales  des 
Six  tendront  à  s'aligner  sur  un  niveau  de  vie  général  supérieur  à  celui  du  pays  accusant  ces 
divergences. 
10.  A  côté  du  regime  légal  se  sont  encore  développés  certains  regimes  complémentaires,  tant 
sur  une  base  légale  que  sur  celle  de  conventions  collectives.  Les  prestations  de  ces  régimes 
ont une  importance  nullement  négligeable  sur  le  revenu  global  des  pensionnés ;  pour  les  cadres 
retraites  en  France,  et  dans  une  certaine  mesure  égalemeat  pour  certains  groupes  de  cadres 
en  Allemagne, elles  dépassent  même  les  montants  des  pensions  du  régime  général.  La  documen-
tation  y  relative,  à  l'exception  de  celle  pour  les  charbonnages  et  les  mines  de  fer,  est  trop 
fragmentaire  pour  pouvoir  en  dégager  des  conclusions  comparatives,  cependant  indispensables 
pour  apprécier  le  problème  d'une  harmonisation  du  niveau  des  pensions. 
11.  En  plus  des  prestations  de  ces  régimes,  maints  travailleurs  retraités  touchent  encore  des 
compléments  de  pension  ou  autres  prestations  périodiques  de  la  part  de  leur  ancien  employeur 
ou  d'une  œuvre  sociale  instituée  par  ce  dernier.  En  dépit  des  difficultés  de  rencenser  adéquate-
ment  les  prestations  en  cause,  elles  constituent  des  compléments  de  pension  qui,  dans  bien  des 
cas,  améliorent  sensiblement  les  conditions  de  retraite.  Le  rapporteur  se  demande  si  une 
étude  comparative  approfondie  ne  devrait  pas  au  moins  retenir  les  pensions  payées  en  vertu 
de  dispositions  d'un  contrat  collectif  Oi.l  d'usages  généralisés  conférant  aux  bénéficiaires  un 
droit à cette  prestation. 
12.  L'évolution  de  la  situation  sociale  des  travailleurs  indépendants  a  fait  naître  au  cours  des 
années  le  besoin  de  créer  des  régimes  particuliers  peur  les  intéressés.  dans  la  mesure  au  moins 
où  leur  revenu  provient  pour  une  part  prépondérante  de  leur  activité  professionnelle  ..  L'organi-
sation  de  ces  régime  ne  s'est  pas  généralisée  dans  les  six  pays;  elle  n'engloble  pas  tous  les 
travailleurs  indépendants  comme  en  témoigne  le  tableau  ci-après : 
Régime de pension 
pour travailleurs 
indépendants 
Allemagne  (R.F.) 
Belgique 
France 
Italie 
Lttxembourg 
Pays-Bas 
Agrictlltt~urs 
Assurés  obligatoires 
Assurés  obligatoires 
Assurés  obligatoires 
Asstirés  obligatoires 
Assurés  obligatoires 
Assurance  nationale 
Artisans 
Assurés  obligatoires 
Assurés  obligatoires 
Assurés  obligatoires 
Assurés  volontaires 
Assurés  obligatoires 
Assurance  nationale 
Commerçants 
Assurés  obligatoires 
/\_ssurés  obligatoires 
Assur~s  obligatoires 
Assurés  obligatoires 
Assurance  nationale 
Professions 
libérales 
Assurés obligatoires 
Assurés obligatoires 
Assun'·s obligatoires 
Assurance nationale 
--------'-----·-·---------------·-------'-----·---
13.  La  poursuite  de  l'harmonisation  des  pensions  dans  le  sein  de  la  Communauté  économique 
européenne  rend  indispensable  une  étude  comparative  des  différents  régimes  pour  travailleurs 
indépendants.  Les  conclusions  de  cette  étude  revêtiront  également  une  grande  importance 
282 pour  les  travailleurs  dépendants.  Beaucoup  d'entre  eux  ont  passé  des  périodes  d'activité  en  tant 
que  travailleurs  indépendants  et,  partant,  ils  sont  très  intéressés  à  se  voir  réaliser  une 
soudure  des  droits  acquis  alternativement  ou  successivement  dans  les  deux  régimes  en  question, 
et  ce,  le  cas  échéant,  dans  plusieurs  pays  d'occupation.  Faute  d'une  documentation  adéquate,  il 
n'est  pas  possible  d'émettre  d'avis  sur  des  possibilités  d'harmonisation  et  ce  d'autant  moins  que 
les  besoins  sociaux  des  différentes  catégories  de  travailleurs  indépendants  pensionnés  ne  sont 
pas  les  mêmes. 
14.  En  guise  de  réflexion  finale  de  ce  châpitre,  il  faut  insister  sur  le  problème  suivant 
15.  Les  législations  des  régimes  de  pension  pour  les  salariés  sont,  depuis  le  1er  janvier  1959, 
coiffées  dans  une  certaine  mesure  par  les  règlements  n'"  3  et 4  de  la  Communauté  économique 
européenne  concernant  la  sécurité  sociale  des  travailleurs  migrants.  L'application  des  dispositions 
desdits  règlements est, dans l'état actuel des  régimes  nationaux  (conditions d'attribution, errements 
administratifs,  jurisprudence),  a~sez  compliquée  quoique  très  équitable.  Elle  risque  de  créer  de 
sérieux  malentendus,  tant  dans  le•  chef  des  personnes  qui  en  réclament  le  bénéfice  que  dans 
celui  des  administrations  chargées  d'en  assurer  l'exécution,  mais  cette  application  pourrait 
devenir  plus  facile  par  une  harmonisation  plus  poussée  des  conditions  d'attribution  des  diffé-
rents  régimes  nationaux. 
2.  Calcul des  pensions 
16.  Tous  les  six  régimes  connaissent  le  calcul  des  pensions  sur  la  base  d'un  salaire  de  référence 
ou de  cotisations  qui sont  à  leur  tour  fonction  du  salaire  ga_gné.  Lïndividualisation  de  ce  salaire 
par rapport  au  bénéficiaire  de  la  prestation  varie  sensiblement  d'un  pays  à  l'autre  et  il  en'  est 
de  même  de  la  période  de  référence  intervenant  dans  le  calcul  des  pensions  d'invalidité,  de 
vieillesse  et de  survie,  de  sorte  que  les  détails  afférents  doivent  être  examinés  dans  les  chapitres 
traitant  des  différentes  pensions. 
17.  Il  résuite  aussi  de  1" étude  comparée  des  prestaticns  de  sécurité  sociale  précitée  que  la  pro-
portion  des  pensions  effectives  par  rapport  au  revenu  obtenu  pendant  la  carrière  active  diffère 
assez  sensiblement  d'un  pays  à  l'autre.  L'incidence  de  montants  forfaitairès  et  de  suppléments 
familiaux  accentue  encore.  cette  différence.  Si  l'idée  de  la  nécessité  d'une  certaine  proportion 
entre  la pension  et  le  revenu  éventuellement plafonné  préside  comme  idée  directrice  à  chacune 
des  législations,  sa  réalisation  par contre  a  dû  tenir  compte de  bien  des  contingences  nationales, 
tels  niveau  de  vie  général,  évolution  du  progrès  social,  exigences  démographiques,  possibilités 
financières,  besoins  particuliers  à  la  suite  d'une  dévaluation  ou  d'une  guerre  ayant  anéanti 
partiellemen:  ou  totalement  les  éléments  de  fortune  acquis  durant  l'activité,  etc.  La  fixation, 
pour  tous  les  Etats  membres,  d'une  proportion  uniforme  entre  la  pension  et  le  revenu  d'acti-
vité,  dont la notion  devrait  également  faire  l'objet  d'une  définition  tenant  compte  de  l'incidence 
éventuelle  de  l'imposition  dudit  revenu,  ne  répond  pas  à  un  besoin  urgent  d'harmonisation  et 
elle  ne  semble  pas  pouvoir  se  réaliser  à  bref  délai.  Mais  il faut  dire,  dès  à  présent,  que  les 
proportions  maxima  inscrites  dans  la  législation  luxembourgeoise  semblent  dépasser  les  possi-
bilités  d'adaptation  des  autres  pays  cqntraccants,  et  ceci  même  pour  une  échéance  très  lointaine, 
à  moins qu'on ne procède dans  ces  pays  à  une  modification  de  la  répartition  du  revenu  national 
en  réservant  une part plus  importante  aux  retraités. 
18.  Conformément  aux  exigences  présidant à  l'écon0mie  de  la  plupart  des  regimes  de  pension, 
cinq  pays  connaissent  des  pensions  minima.  Toutefois,  l'exception  de  l'Allemagne  est  plutôt 
apparente,  car  tout  comme  la  France  et  le  Luxembourg,  elle  pourvoit  aux  rigueurs  de  l'espèce 
par l'intervention  d'œuvres  de  solidarité.  A  défaut  d'études  sur  le  coût  de  la  vie  relatives  à  la 
situation  spéciale  des  bénéficiaires  de  pensions  modestes,  on  ne  peut  pas  se  prononcer  valable-
ment sur  la  valeur  de  sub;istance  de  ces  pensions  minima qui,  en général,  constituent un grand 
effort  de  solidarité  du  régime.  Il  est  donc  permis  de  suggérer  de  retenir,  dans  le  cadre  d'une 
283 harmonisation, la pratique  de  plusieurs  reg1mes  nationaux d'échelonner  les  pensions  minima sui-
vant qu'elles  sont garanties  à une veuve,  à  un intéressé  retraité  sans  épouse  ou avec  épouse. 
19.  La  pension  maximum  se  dégage  du  salaire  plafonné  des  législations  allemande,  belge 
pour  les  pensions  d'invalidité  des  employés  et  des  ouvriers  et  pour  les  pensions  de  retraite  et 
de  survie  des  employés  - française,  néerlandaise  et  luxembourgeoise ;  dans  cette  dernière,  il 
n'existe  cependant  que  pour  les  employés.  Les  législations  italienne,  belge  (')  et  luxembour-
geoise  - ces  deux  dernières  pour  autant  qu'elles  concernent  les  ouvriers  - ne  connaissent  pas 
de  salaires  maxima  cotisables.  Dans  ces  trois  pays,  il  n'y  a  donc  pas  de  limitation  absolue  du 
montant  maximum  d'une  pension.  Comme  il  résulte  des  tableaux  de  l'étude  comparée  des 
prestations  de  sécurité  sociale,  les  pensions  peuvent  atteindre,  en  Italie  et  au  Luxembourg,  des 
valeurs  absolues  et  relatives  inconnues  ailleurs.  On  peut  se  demander  si  ces  effets  sont  compa-
tibles  avec  l'esprit  devant  présider  au  fonctionnement  de  la  sécurité  sociale,  celle-ci  ne  devant 
pas  être  tenue  de  payer  des  prestations  tablant  sur  des  pointes  individuelles  de  rémunération. 
20.  Dans  une  phase  ultérieure  d'harmonisation,  il  se  recommanderait  de  fixer  les  critères 
devant  régir la  détermination  du  plafond  de  la rémunération  cotisable  et,  partant,  de  la  pension, 
si  l'on  veut  aboutir  à  une  conception  communautaire  des  pensions  maxima. 
21.  Parmi les  travailleurs  dépendants  on  en  compte  un  nombre  assez  important  dont  la  rému-
nération  se  décompose  en  une  fraction  payée  en  espèces  et  une  fraction  servie  sous  forme  de 
fourniture  en  nature.  Pour  de  rares  catégories  de  travailleurs,  tels  les  mineurs,  il  est  possible 
de  maintenir  cette  fourniture  en  nature  après  l'échéance  de  la  pension.  Mais  il ·a  été  reconnu 
équitable,  dans  la  plupart  des  régimes  nationaux,  de  considérer  également  pour  le  calcul  des 
pensions  les  rémunérations  en  nature,  du  moins  dans  la  mesure  où  les  fournitures  afférentes 
représentent  une part quelque peu  appréciable  du  revenu  de  l'intéressé. 
3.  Majorations  pour  perso;mes  à  charge 
22.  A  la  suite  des  fortes  différences  dans  l'évolution  de  la  législation  sur  les  allocations  fami-
liales,  cette  question  est  résolue  d'une  façon  hétéroclite  sur  le  plan  de  la  Communauté,  comme 
il résulte  du  tableau  de  la page suivante.  La  situation  légale  se  ressent  du  fait  que  la  législation 
des  allocations  familiales  est,  en général,  de  date  bien  plus  récente  que  celle  des  pensions.  Dans 
le  passé,  il  était  indiqué  de  prévoir  des  suppléments  de  pension  tenant  compte  des  charges  de 
famille.  La  généralisation  de  l'introduction  d'allocations  familiales  en  faveur  des  travailleurs 
devrait également s'étendre aux travailleurs bénéficia.ires de pensions comme tel est déjà le cas  d'une 
façon  généralisée  en  France,  en  Italie,  au  Luxembourg  et  aux  Pays-Bas  pour  les  bénéficiaires 
de  pensions  d'invalidité,  de  vieillesse  et  de  survie,  en  Belgique  pour  les  bénéficiaires  de  pen-
sions  d'invalidité  et  en  Allemagne  pour  les  bénéficiaires  de  pensions  de  survie  où,  tout  comme 
au  Luxembourg,  on  connaît  des  suppléments  de  pension  pour  enfants  à  charge.  Cette  modi-
fication  ne  comporterait  pas  de  conséquences  financières  importantes  pour  les  bénéficiaires  et 
les  débiteurs  de  pensions,  mais  elle  aurait le  mérite  de  provoquer  le  besoin  d'une  harmonisation 
entre le  secteur  des  pensions  et celui  des  allocations  familiales,  qui  connaissent  des  âges  limites 
différents  pour  les  enfants  donnant  droit  aux  prestations.  L'épineuse  question  du  maximum 
des  pensions  de  survie  payé  du  chef  d'un  assuré,  père  de  famille  nombreuse,  trouverait  ainsi 
également  une  meilleure  solution. 
4.  Cumul des  prestations 
23.  Le  cumul  des  prestations  que  touchera  le  bénéficiaire  se  présente  sous  un  jour  différent 
suivant la  nature des  pensions  et l'importance de  la  part de  solidarité  comprise  dans  les  pensions 
touchées  par  le  bénéficiaire.  Le  problème  du  cumul  se  pose  en  ordre  principal  pour  les 
(1)  Pour  autant  qu'elle  concerne  les  pensions  de  vieillesse  et  de  survie  des  ouvriers. 
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 prestations  en  espèces  de  l'<!ssurance  accidents  avec  une  pension  d'invalidité  ou  de  vieillesse  et 
encore lorsqu'on se  trouve en  présence d'une pension  personnelle d'invalidité ou de vieillesse  avec 
une pension de  survie.  Il  se  pose  encore  le  cas  de  cumul  de  pensions  dues  pour  le  même  risque 
par  différents  régimes  d'un  Etat  en  raison  d'une  affiliation  alternative  ou  successive  à  ces 
régimes.  A  défaut  d'une  coordination  adéquate,  ces  cumuls  semblent  donner  lieu  à  des  revenus 
pensions  exagérés  par  rapport  tant  au  revenu  normal  réalisé  durant  leur  activité  par  les  inté-
ressés  ou par ceux  ayant ouvert  le  droit à  la  pension  de  survie  que  par rapport au  salaire  gagné 
par  des  travailleurs  comparables  encore  en  activité.  Le  respect  de  ce  principe  de  la  prise  en 
considération  desdits  revenu  et  salaire  s'impose  en  tout  cas  pour  les  régimes  financés  par  des 
contributions  de  l'Etat. 
24.  En  raison  des  divergences  des  dispositions  législatives  en  matière  de  sécurité  sociale  en 
cause  et  de  l'importance  plus  ou  moins  grande  des  parts  de  solidarité  comprises  dans  les  diffé-
rentes  pensions,  il  n'est  pas  possible  de  dégager  des  critères  uniformes  valables  pour  les  six 
Etats  membres  et  relatifs  aux  interdictions  et  limites  de  cumuls.  Quiconque  a  eu  à  s'occuper 
d'un  cas  de  cumul  où  interviennent  des  prestations  de  régimes  de  pension  de  plusieurs  pays  ou 
encore  de  régimes  pour  travailleurs  dépendants  et  indépendants  peut  se  rendre  compte  de  la 
complexité  de  ce  problème  qui  ne  pourra  trouver  une  solution  ad  hoc  que  si  l'on  réussit  à 
faire  adopter  par  les  pays  contractants  un  ensemble  de  mesures  administratives  et  de  principes 
directeurs,  dûment  coordonnés,  pour  éviter  autant  que  possible  les  difficultés  d'interprétation 
en  cette  matière.  Etant  donné,  toutefois,  que  des  études  préparatoires  sont  indispensables  pour 
aboutir  à  une  telle  coordination,  il  doit  d'cres  et  déjà  être  envisagé  que  le  règlement  de  ce 
problème  ne  peut  se  faire  à  très  bref  délai. 
25.  Les  restrictions  du  cumul  d'une  pension  de  vieillesse  normale  ou  de  survie  avec  une 
activité  rémunérée  ont  disparu  sur  une  large  échelle.  Elles  n'avaient  plus  de  raison  d'être,  du 
moins  dans  la  mesure  où  ia  pension  est  la  contrepartie  de  cotisations  payées  par  le  bénéfi-
ciaire.  Il  devrait  être  possible,  dans  le  cadre  d'une  initiative  d'harmonisation,  de  faire  dispa-
raître  à  bref délai  la  restriction  relative  au  cumul  d'une  pension  de  vieillesse  avec  une  activité 
rémunérée  pour  un  pensionné  âgé  de  65  ans  au  moins.  L'abolition  de  celle  concernant  les 
pensions  de  survie  ne  répond  pas  dans  tous  les  pays  à  un  besoin  et  elle  pose  un  problème 
financier  ne  pouvant  être  résolu  dans  l'immédiat.  Le  cumul  d'une  pension  d'invalidité  avec 
une  activité  rémunérée  revêt  un  aspect  particulier  qu'il  convient  d'examiner  dans  le  chapitre 
consacré  plus  spécialement  aux  pensions  d'invalidité. 
5.  Systèmes et critères  de  la  revalorisation 
26.  Le  principe  de  revalorisation  des  pensions  est  connu  dans  chacun  des  s1x  pays  de  la  Com-
munauté  économique  européenne,  mais  les  modalités  de  revalorisation  diffèrent  d'un  pays  à 
l'autre.  Aussi  convient-il  de  les  rappeler  brihement ci-après  : 
27.  En  Allemagne,  l'adaptation  des  pensions  à  la situation  économique  se  fait 
a)  en  calculant,  au  moyen  des  salaires  gagnés  ou  des  cotisations  payées  par  le  bénéficiaire  de 
pension  durant  son  activité,  un  salaire  de  base  personnel,  qui  tient  compte  du  rapport  de  ce 
dernier  avec  un  salaire  de  base  général,  déterminé  par  ordonnance  pour  chaque  année  de 
calendrier;  ainsi  le  niveau  de  rémunération  individuel  utile  pour  le  calcul  de  la  pension  est 
fixé  une  fois  pour toutes  pour chaque  bénéficiaire  au  début  de  l'échéance  de  la  pensiqn ; 
b)  en  revalorisant  la pension  calculée  au  moyen  des  salaires  de  base  utiles  d'après  un  coefficient 
fixé  une fois  par an,  par voie  législative,  et  qui  tient compte  de  l'évolution  du produit national, 
de  la  capacité  économique et  de  la  productivité  en  fonction  du  nombre  d'assurés ;  grâce  à  cette 
revalorisation,  la  pension  du  travailleur  retraité  allemand  conserve  son  pouvoir  d'achat  initial 
- pour  autant  que  le  niveau  des  salaires  suit  les  variations  du  coût  de  la  vie  - et  participe 
à la hausse générale des  salaires  pour autant que celle-ci  dépasse celle du coût de la vie. 
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à  celle  de  la  hausse  d'un  indice  officiel  des  prix,  chaque  fois  que  ce  dernier  varie  au-delà  d'un 
certain  pourcentage  minimum  fixé  par  la  loi.  Dans  ces  deux  pays,  les  éléments  servant  au 
calcul  des  pensions  individuelles  sont  ramenés  à  des  valeurs  correspondant  à  l'indice  100  et 
sont adaptés  par la  suite  aux  variations  de  l'indice  des  prix  par  rapport  à  sa  base  de  100. 
29.  La  France  connaît  la  fixation  annuelle,  par  voie  législative,  d'un  coefficient  de  majoration 
pour  ajuster  les  pensions  aux  variations  du  niveau  général  des  salaires.  Ces  variations  sont 
fixées  chaque  année,  avec  effet  au  1er  avril,  d'après  le  rapport  du  salaire  moyen  des  assurés 
pour  l'année  écoulée  et  l'année  considérée,  tel  qu'il  résulte  de  la  masse  des  cotisations  encais-
sées  et  de  l'effectif  des  assurés. 
30.  En  Italie,  il  est  fixé  régulièrement,  par voie  législative,  un  coefficient,  par  lequel  est  multi-
pliée  la  pension  de  base  et  qui  tient  compte  des  variations  du  coût  de  la  vie. 
31.  Les  Pays-Bas  procèdent  à  des  adaptations  par  loi  spéciale. 
32.  Sur la base  de  ce  résumé  quelque  peu  schématique,  on  peut  admetrre  la,  présence  de  deux 
systèmes  de  revalorisation  dans  les  six  pays  :  celui  d'une  adaptation  à  l'évolution  des  rémuné-
rations  et  celui  d'une  adaptation  au  coût  de  la  vie.  Le  premier  vise  à  main~enir au  travailleur 
dépendant  retraité  l'échelon  moyen  occupé  par  lui  durant  son  activité  dans  la  hiérarchie  des 
revenus  individuels  de  la  classe  à  laquelle  il  appartenait,  tandis  que  le  second  tend  à  garantir 
à  sa  pen;ion,  durant  toute  la  période  de  la  retraite,  le  même  pouvoir  d'achat.  La  revalorisation 
des  pensions  constitue  un  progrès  indiscutable  et  ne  saurait  être  mise  en  discussion  comme 
telle.  Mais  son  financement  pose  bien  des  problèmes  dont  on  ne  peut  pas  faire  abstraction  en 
examinant  les  aspects  des  deux  modes  de  revalorisation  décrits  ci-dessus. 
33.  Si  le  financement  tant  des  pensions  que  des  revalorisations  de  celles-ci  devait  uniquement 
être  assuré  par  les  affiliés  actifs  des  régimes,  sans  avoir  recours·  à  des  subventions  de  l'Etat, 
on  pourrait  être  d'avis  que  l'adoption  de  tel  ou  rel  mode  de  revalorisation  ne  regarde  que  les 
-affiliés et  leurs  employeurs  cotisants,  et qu'il ne doit  être  examiné que sous  le  point de  vue  des 
distorsions  causées  par  ce  mode  de  financement.  Mais,  à  vrai  dire,  dans  aucun  des  six  pays, 
le  financement  des  pensions  ne  se  fait  sans  recours  à  l'Etat,  étant  entendu  qu'en  France  l'Etat 
n'intervient  qu'en  faveur  de  certains  régimes  spéciaux.  Le  fait  d'assurer,  moyennant  l'octroi  de 
subventions  publiques,  une  revalorisation  'des  pensions  des  travailleurs  dépendants  dont  le 
montant  nominal  est  dans  un  rapport  adéquat  avec  un  revenu  moyen  national  ne  prête  pas  à 
des  critiques  plus  particulières  que  celles  valant  pour  tout  financement  partiel  ou  total  des 
pensions  par l'Etat,  à  condition  que  pour  les  anciens  travailleurs  indépendants,  bénéficiaires  de 
pension,  on  trouve  aussi,  pour le financement  de la revalorisation  de  leurs  pensions, une solution 
adéquate.  De  plus,  il  faudrait  que  la  répartition  du  revenu  national  ne  soit  pas  affectée  par 
pareille revalorisation  dans  une mesure  préjudiciable  à la situation  concurrentielle des  travailleurs 
actifs  et  des  entreprises.  Il  faut  encore  qu'elle  soit  conforme  à  l'évolution,  du  revenu  national. 
Cette  conformité  ne  doit  cependant  pas  aboutir  à  une  réduction  de  la  part  du  revenu  national 
destiné  aux  actifs.  Le  danger  de  pareille  réduction  existera  dans  le  cas  où  la  proportion  des 
retraités  augmentera  sensiblement  par  rapport  au  nombre  des  travailleurs.  La  réduction  éven-
tuellement  inévitable  en  raison  de  l'évolution  démographique  ne  doit  pas  encore  être  accentuée 
en  l'occurrence  par des  adaptations  aux  variations  économiques  dans  une  mesure  dépassant  !es 
besoins  essentiels  des  retraités.  ·Il  ne  s'agit  pas  d'une  vue  théorique,  l'accroissement  de  la 
longévité  qu'ont  relevé  à  juste  titre  tant  le  directeur  général  du  B.I.T.  dans  son  rapport  à  la 
46•  conférence  internationale  du  travail  que  M.  le  commissaire  Levi  Sandri  dans  son  discours 
prononcé  à  cette  conférence,  est  une  donnée  dont  les  resn.onsables  des  régimes  de  pension 
doivent  tenir  compte.  Comme,  d'une  part,  les  pensions  des  travailleurs  indépendants  ne  se 
prêtent  pas  à  une  revalorisation  tablant  sur  les  considérations  particulières  admises  pour  la 
revalorisation  des  pensions  des  salariés  allemands  et  français  et  que,  d'autre  part,- le  système 
d'une  revalorisation  par  adaptation  à  un  indice  des  prix  n'est  pas  non  plus  accepté  unanüne-
ment,  l'étude  de  la  recherche  d'un  système  communautaire  devrait  être  entamée.  En  effet,  à 
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toires  de  plusieurs  Etats,  un  niveau  social identique  et  susceptible  d'accuser  les  mêmes  réactions 
à  des  fluctuations  économiques  se  produisant  sur  l'ensemble  du  territoire  de  ces  régions,  il  ne 
se  défendra  plus  que  les  pensions  y  subissent  des  adaptations  divergentes  et  non  conformes 
aux  conditions  économiques  de  ces  régions  de  la  Communauté. 
34.  Si  les  bases  financières  d'un  régime  de  pension  sont  saines  et  répondent  aux  exigences 
de  la  science  actuarielle  et  si  le  financement  de  la  revalorisation  ne  donne  pas  lieu  à  des 
ponctions  spéciales  de  l'économie  ou  à  la  création  fictive  d'un  pouvoir  d'achat  supplémentaire, 
la  revalorisation  ne  pourra  guère  engendrer  des  incidences  monétaires.  Jusqu'à  ce  jour,  aucune 
des  revalorisations  de  pensions  survenues  dans  les•  six  pays  ne  peut  être  qualifiée  d'avoir  été 
à  l'origine  d'une  dévaluation  monétaire,  ni  d'avoir  contribué  à  accentuer  une  situation  monétaire 
précaire.  Certes,  les  revalorisations  ont  toujours  eu  des  répercussions  sur  le  budget  de  l'Etat 
et,  par  ce  biais,  sur  la  répartition  du  revenu  national.  Cette  répercussion  budgétaire  de  la 
revalorisation  des  pensions  est  étroitement  liée  à  la  question  de  l'incidence  du  financement  des 
pensions  et,  partant,  aussi  à  l'option  que  l'Etat  doit  prendre  en  ce  qui  concerne  la  part  du 
revenu  national  devant  être  réservée  pour  les  couches  actives  et  inactives  de  la  population. 
6.  Compensations  d'ordre  social 
35.  La  grande  majorité  des  travailleurs  jouissent,  durant  leur  activité,  de  prestations  en  nature 
de  l'assurance contre  la  maladie et les  législations  nationales  prévoient  le  maintien  de  l'affiliation 
en  faveur  des  anciens  travailleurs  et  des  membres  de  leur  famille  pour  autant  qu'ils  sont 
bénéficiaires  d'une  pension  d'invalidité,  de  vieillesse  ou  de  survie  et  que  leur  droit  d'affiliation 
à  une  assurance  maladie  ne  peut  pas  être  établi  sur  un  titre  plus  direct  - par  exemple  occu-
pation  salariée  - que  celui  de  la  perception  d'une  pension  ou  du  fait  d'être  membre  du 
ménage  d'un  bénéficiaire  de  pension.  La  question  d'une  harmonisation  des  prestations  en 
nature  auxquelles  peuvent  prétendre  les  bénéficiaires  de  pensions  étant  englobée  d;ms  celle 
de  l'harmonisation des  prestations  de  l'assurance  maladie  et  maternité  et  de  l'assurance  accidents, 
le  seul  problème  à  examiner  dans  le  présent  rapport  reste  celui  de  prestations  connexes  à  une 
réhabilitation  des  invalides. 
36.  Le  financement  de  l'assurance  maladie  des  pensionnés  est  organisé  d'une  façon  divergente. 
Ainsi,  dans  certains  pays,  l'organe  débiteur  des  pensions  en  supporte  toute  la  charge  du  finan-
cement,  tandis  que  dans  d'autres  pays  interviennent,  outre  l'organe  débiteur  de  la  pension,  le 
pensionné  lui-même,  les  affiliés  actifs  de  l'assurance  maladie,  les  employeurs  de  ces  derniers 
ainsi  que,  assez  souvent,  l'Etat.  Bien  que  pour  le  moment  cette  question  n'ait  pas  encore,  dans 
le  cadre  de  l'harmonisation  des  pensions,  une  importance  de  premier  ordre,  il  faut  toutefois 
soulever  le  problème  des  répercussions  financières  qui  peuvent  résulter  d'un  tel  mode  de  finan-
cement,  car  il  est  certain  que  son  incidence  financière  aura  tendance  à  augmenter  au  fur  et  à 
mesure  que  la  longévité  se  prolonge.  Or,  les  progrès  de  la  gérontologie  ne  sont  possibles  que 
moyennant  des  traitements  fort  coûteux  qui  ne  manqueront  pas  d'avoir  une  répercussion  sur 
le  niveau  des  prestations  d'invalidité,  de  vieillesse  et  de  survie,  à  moins  qu'on  ne  réussisse  à 
résoudre  le  problème  sur  un  autre  plan.  A  ce  propos,  il  faut  dire  que  ce  problème  intéresse 
dans  la  même mesure  les  travailleurs  indépendants  et  que,  partant,  il  devrait  trouver  sa  solution 
sur un plan autre que celui  particulier  au  régime  de  pension  des  travailleurs  dépendants. 
37.  Dans  cet  ordre  d'idées,  se  pose  la  question  des  majorations  pour  personnes  à  charge. 
Certains  régimes  prévoient,  sous  différentes  formes  d'aménagement,  des  majorations  de  pension 
pour  le  bénéficiaire  marié.  Quoique  cette  majoration  ne  soit  pas  prévue  dans  la  majorité  des 
pays,  elle  constitue  une  mesure  judicieuse  pour  assortir  notamment  les  pensions  d'invalidité 
et  les  pensions  de  vieillesse  peu  élevées  aux  besoins  individuels  des  bénéficiaires.  D'ailleurs, 
pour  les  pensions  de  couple  - connues  des  législations  britannique,  scandinave  et  helvétique 
- la majoration  pour  le  conjoint  constitue  une  des  pierres  angulaires  du  système. 
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à  payer  du  chef  d'autres  personnes  à  charge  que  l'épouse  et  les  enfants,  ces  extensions  ayant 
leur  origine  dans  des  considérations  étrangères  au  but  poursuivi  par  un  régime  de  pension. 
En  effet,  elles  tendent à  endosser  au  régime  de  pension  une  charge  supplémentaire  du  chef  de 
personnes  pour  l'entretien  desquelles  celui-ci  n'a  pas  de  vocation  propre  directe.  L'octroi  de 
majorations  pour  ces  personnes  ne  constitue  qu'une  solution  de  facilité,  ne  se  prêtant  pas  à 
une  harmonisation.  dans  le  cadre  de  la  Communauté. 
39.  C'est  en  Italie  que  les  régimes  de  pension  connaissent  une  compensation  d'ordre  social, 
à  savoir  le  treizième  mois  de  pension  que  connaît  également  la  législation  autrichienne.  Bien 
que  le mode  de  vie  dans  les  pays  de  la  Communauté  exige  aussi  de~ retraités  la  possibilité  de 
disposer  à  certains  moments  de  l'année  de  sommes  plus  élevées,  on  hésite  à  préconiser  la 
généralisation  de  cette  pratique. 
40.  Les  études  comparatives  faites  à  ce  jour  ne  se  sont  guère  penchées  sur  le  problème  de 
la  périodicité  du  paiement  des  pensions,  lequel,  d'après  les  renseignements  recueillis,  présente 
quelques  divergences  très  nettes.  Tel  régime,  par  exemple,  paie  ses  pensions  chaque  mois  à 
l'avance,  tel  autre  reporte  ses  paiements  aux  fins  de  mois  ou  même  de  trimestres.  A  l'occa-
sion  de  la prestation  de  pensions  partielles  ou totales  par application  des  règlements  n"'  3  et  4, 
les  inconvénients  de  cet  état  de  choses  se  sont  déjà  fait  sentir.  Aussi  l'intégration  progressive 
des  six  pays  de  la  Communauté  économique  européenne  rendra-t-elle  nécessaire  l'élaboration 
d'une  recommandation  d'harmonisation  qui  ne  pourrait  se  heurter  à  des  difficultés  majeures 
d'application  pratique  au  fur  et  à  mesure  que  la  liquidation  des  pensions  serait  assurée  par  des 
installations  mécanographiques  à  grand  rendement. 
41.  Tant  que  les  pensions  ne  dépassent  pas  la  limite  inférieure  des  revenus. imposables,  le 
problème  des  impôts  personnels  grevant  dans  différents  pays  les  pensions  ne  se  pose  pas.  Tel 
n'est  plus  le  cas  dans  la  mesure  où  elles  dépassent  cette  limite.  En  cette  occurrence,  il  faut 
examiner  si  les  cotisations  payées  à  l'assurance  pension  par  les  assurés,  et  éventuellement  par 
leur employeur,  ont ou  n'ont pas  fait  partie du revenu  imposable  de  l'assuré,  le  principe  devant 
être d'éviter une double  imposition, à  savoir  celle  de  la part de  la  rémunération prélevée  comme 
cotisation  et  celle  de  la  pension.  Ou  bien  les  cotisations  ne  sont  pas  exonérées  du  point  de 
vue  fiscal,  ce  qui  doit  avoir  comme  conséquence  une  exonération  fiscale  de  la  pension,  ou 
bien  les  cotisations  sont  exonérées  et,  partant,  la  pension  est  imposée.  Comme  cette  question 
relève  de  la  technique  de  la perception  de  l'impôt sur ie  revenu  et  de  tout le  système  fiscal  de 
chaque  pays,  elle  ne  pourra  pas  faire  l'objet  d'une  proposition  d'harmonisation  dans  le  cadre 
du  présent  rapport. 
42.  Les  autres  compensations  d'ordre  social,  dont  sont  gratifiés  en  ce  moment quelques  groupes 
de  bénéficiaires  de  pensions,  rentrent  en  général  dans  la  catégorie  des  prestations  ayant  le 
caractère  de  salaire  différé  en  nature,  tel  le  charbon  gratuit  des  mineurs  retraités,  et  elles 
peuvent donc  être  négligées  dans  ce  rapport. 
B.  PENSIONS  D'INV  AUDITE 
43.  Les  législations  sur  les  pensions  d'invalidité  sont  celles  qui  sont  le  plus  fortement  marquées 
par des  options  du  passé  et  par  la  situation  du  marché  du  travail  de  chaque  pays. 
1.  Conditions  d'attribution 
44.  La  durée  d'affiliation  au  regtme,  ouvrant  droit  à  une pension  d'invalidité,  varie  de  6  mois 
en Belgique à 60 mois en Allemagne,  en  Italie et au  Luxembourg.  La  durée  d'affiliation  requise 
et relativement  très  courte  en Belgique  (6  mois)  et en  France  (12  mois),  s'explique  par  l'orga-
nisation  administrative  du  service  des  prestations  dans  le  cadre  des  organes  de  l'assurance 
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intéressés  si  ces  derniers  doivent  justifier  de  stages  d'assurance  trop  longs  avant  de  bénéficier 
de  prestations.  Les  régimes  belge  et  ftançais  permettent  d'intervenir  dans  de  rares  cas 
d'invalidité  très  précoce  et  subite,  mais  ils  rendent  possible,  par  contre,  l'infiltration  de  per-
sonnes  pratiquement  déjà  invalides  avant  le  début  de  leur  activité  salariée,  ce  qui ne  peut  être 
le  cas  dans  des  pays  où  les·  dispositions  légales  afférentes  prévoient  un  stage  plus  long  d'  assu-
rance.  Les  exclusions  rétroactives  du  régime  d'assurance  de  certains  salariés,  affligés  d'une 
invalidité  antérieure  au  début  de  leur  activité,  ne  constituent  qu'une  solution  peu  élégante  et 
sont  plutôt  d'une  efficacité  douteuse.  Il  va  sans  dire  que  cette  facilité  d'obtenir  rapidement 
une pension  d'invalidité  n'est pas  de  nature  à  favoriser  un  relèvement  du montant des  pensions. 
De plus,  une  telle  pratique  en  matière  d'obtention  d'une  pens.ion  est  contraire  à  l'idée  univer-
sellement  préconisée  et  selon  laquelle  ce  droit  d'appel  à  la  solidarité  mutuelle  présuppose  une 
certaine  continuité  d'affiliation  préalable.  De  par  sa  nature,  la  pension  d'invalidité  définitive 
s'apparente  plutôt à  une  pension  de  retraite  qu'à  un  secours  pécuniaire  de  l'assurance  maladie. 
Elle constitue un revenu pour son  bénéficiaire et  non pas  une aide  à  caractère  plutôt temporaire. 
On  ne  peut  l'assimiler  aux  prestations  en  espèces  de  l'assurance  maladie  qui  ont  pour  but  de 
compenser  une  perte  de  revenu  temporaire  due  à  une  maladie. 
45.  A  la  lecture  d'une  comparaison  des  taux  minima  d'incapacité  de  travail  faisan~ échoir  une 
pension  d'invalidité,  on  serait  tenté  d'admettre  que  ces  taux  seraient  les  mêmes  pour  tous  les 
pays,  sauf  pour  l'Allemagne  et,  dans  une  certaine  mesure,  pour  la  France.  La  réalité  en  est 
cependant  fort  éloignée.  En  effet,  pour  être  admis  au  bénéfice  d'une  pension  d'invalidité,  il 
faut  justifier  d'une  réduction  des  deux  tiers  de  la  capacité  du  travailleur.  De  plus,  il  faut 
généralement  satisfaire  encore  à  d'autres  conditions  insérées  dans  les  dispositions  légales  affé-
rentes  de  chaque  pays,  sur  lesquelles  se  sont  greffés  des  errements  administratifs  et  de  juris-
prudence  qui  exigent,  d'une  façon  fort  nuancée,  de  tenir  compte,  par  exemple,  du  passé  pro-
fessionnel  de  l'intéressé  et  de  certaines  données  du  marché  du  travail.  Des  considérations 
d'équité  ont  marqué  ces  errements  qui,  par  la  suite  et  pour  des  considérations  d'égalité  de 
traitement,  ont dû être  répétés,  même  si  la  situation  générale  n'était  plus  la même.  Ainsi,  dans 
l'appréciation  de  l'incapacité  de  travail  interviennent  non  seulement  la  capacité  physique  de 
travail  restante  de  l'intéressé,  mais  aussi  sa  formation  et  son  passé  professionnels  ainsi  que  les 
possibilités  de  trouver  un  emploi  dans  une  région  non  délimitée  nettement.  Des  considérations 
extrinsèques  à  l'état  physique  de  l'invalide  et  n'ayant  qu'une  validité  temporaire,  tel  par 
exemple  le  sous-emploi  passager  d'une  région  ou  les  moyens  de  communication  y  existants, 
peuvent  être  à  l'origine  de  la  reconnaissance  d'une  incapacité  donnant  droit  à  une  pension. 
Le  même  état  de  déficience  pour  des  travailleurs  ayant  une  formation  et  un  passé  profession-
nels  identiques  peut donc  ne  pas  conférer  à  chacun  des  intéressés  le  droit  à  une  pension. 
46.  Finalement,  il  ne  faut  pas  sous-estimer  les  divergences  des  constats  des  experts  médicaux, 
si  les  repères  légaux  de  la  définition  médicale  de  l'invalidité  ne  sont  pas  les  mêmes.  Cette 
difficulté  se  présente  tout  particulièrement  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  la  récupération  d'une 
capacité  de  travail partielle, mais  cependant utile pour exercer  une activité  lucrative 
47.  Quiconque a  eu  l'occasion  d'examiner  et  de  suivre  des  demandes  d'une  pension  d'invalidité, 
à  servir  conjointement  par  plusieurs  régimes  d'assurance  nationaux,  se  rend  compte  de  la 
nécessité  de  trouver  une  définition  commune  de  l'incapacité  de  travail  ouvrant  droit  à  une 
pension  d'invalidité.  Une  telle  définition  doit  tabler  simultanément sur une  notion  médicale  pré-
cise  et  sur  une  situation  économique  à  considérer  tant  du point de  vue  général  que de  celui  de 
l'intéressé.  Le  problème  de  l'invalidité  se  complique  du  fait  que,  suivant  le  genre  d'occupation, 
telle  incapacité  peut constituer une invalidité grave  pour un salarié  manuel,  alors  qu'elle ne l'est 
pas  pour ·un  salarié  intellectuel  ou  un  commerçant  indépendant,  ceci  sous  réserve  de  la 
possibilité  de  situations inverses.  Il s'en  dégage  la  conclusion  que  le  service  des  pensions  d'  inva-
lidité  peut  le  plus  adéquatement  être  organisé  sur  la  base  de  régimes  spéciaux  valant  pour 
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dépendants,  artisans  indépendants,  commerçants  indépendants,  etc.  Cette  organisation  permet 
de  tenir compte  dans  la plus  large  mesure  possible  de  l'invalidité spécifique  des  différentes  pro-
fessions  et  d'éviter  des  définitions  trop  restreintes,  cependant  indispensables  pour  des  régimes 
groupant  des  affiliés  aux  activités  fondamentalement  différentes. 
48.  Les  dispositions  de  certaines  législations  sociales  nationales  stipulant  que  seule  une  réduc-
tion  des  deux  tiers  au  moins  de  la  capacité  de  travail  donne  droit  à  une  pension  d'invalidité 
sont  sujettes  à  controverse. 
49.  Aussi  l'Allemagne  et  la  France  - cette  dernière  du  moins  dàns  une  certaine  mesure  -
ont-elles  introduit de  nouvelles  définitions  de  l'incapacité  requise  pour l'obtention  d'u,ne  pension. 
Ces  définitions  distinguent  deux  degrés  d'invalidité  qui  donnent  droit  à  des  pensions,  variables 
en  valeur  relative,  suivant  le  degré  d'incapacité.  C'est  ainsi  que  la  législation  allemande  prévoit 
a)  une  pension  d'invalidité  professionnelle  réduite,  si  le  travailleur  n'est  plus  à  même  de 
continuer l'exercice  de sa  profession  normale, du point de  vue  de  sa  carrière ou  de  sa  formation, 
par suite  d'une  incapacité professionnelle  de  50  %  et 
b)  une  pension  d'invalidi:é  générale,  si  le  travailleur  n'est  plus  capable  d'exercer  une  activité 
lucrative. 
La  législation  française  abonde  dans  le  même  sens. 
50.  Ces  systèmes  ont  le  mérite  de  pouvoir  octroyer  des  prestations  plus  nuancées  et  evitent 
les  rigueurs  et  abus  inévitables  dans  un  régime  ignorant  des  degrés  d'invalidité  donnant  droit 
à  des  pensions  différentes.  Mais  cet  avantage  se  dégage  encore  plus  nettement  dans  les  cas  où 
la question de  la suppression  d'une pension se  pose. 
51.  Le  problème  de  la  suppression  totale  de  la  pension  d'invalidité  se  présente  d'une  façon 
aiguë  dans  les  pays  où le  droit  à  une  pension.  disparaît  complètement  dès  récupération  d'une 
capacité  supérieure  à  un  tiers,  c;ui  constitue  le  minimum  prévu,  ou  dès  reprise  d'une<  activité 
lucrative  comme  travailleur  dépendant  ou  indépendant.  La  Belgique  y  fait  exception,  car  elle 
,  pratique  une  suppression  partielle  de  la  pension  en  cas  de  reprise  d'une  activité  rémunérée 
correspondant  à  la  capacité  et  à  la  formation  du  travailleur.  Mais  la  solution  belge  n'est  pas 
logique  en  ce  sens  que  l'incapacité  requise  pour  obtenir  une  pension  est  supérieure  à  celle 
requise  pour  la  maintenir.  C'est  ainsi  que  de  deux  travailleurs  présentant  un  même  degré 
d'incapacité  définitif,  l'un peut toucher  une pension  et  l'autre  ne  le  peut  pas.  En  Allemagne  et 
en  France,  le  retrait  d'une  pension  d'invalidité  générale  (dite  invalidité  comportant  incapacité 
de  gain)  ne  soulève  pas  de  problèmes  aussi  délicats  que  ceux  indiqués  ci-dessus,  puisque 
l'intéressé  peut,  le  cas  échéant,  obtenir  encore  la  pension  d'invalidité  professionnelle.  De  plus, 
dans  ces  deux  pays,  le  bénéficiaire  d'une pension  d'invalidité générale  n'a  pas  les  mêmes1 hésita· 
~ions  à  tenter  la  reprise  d'une  activité  lucrative,  puisque  l'exercice  d'une  telle  activité  ne 
comporte  pas  inéluctablement  le  retrait  de  la  pension  d'invalidité  professionnelle. 
52.  L'évolution  de  la  médecine  qui,  de  nos  temps,  parvient plus  facilement  à  consolider,  voire 
même à  améliorer un état  de  santé  déficient,  d'une  part,  les  possibilités  d'activité  offertes  par la 
technique  moderne  à  des  personnes  à  santé  déficiente  et  à  formation  professionnelle  réduite 
ainsi  que les  facilités  modernes  de  transport,  d'autre  part, plaident la  cause  d'une  harmonisation 
comportant  l'introduction  de  pensions  d'invalidité  diversifiées  suivant  le  degré  d'invalidité 
atteint par les  intéressés.  Cette  tâche  ne sera pas  facile.  La  notion  d'invalidité  doit  d'abord  faire 
l'objet d'une interprétation précise,  et ce  en premier lieu  du point de  vue  médical.  Le  perfection-
nement  des  médecins-experts.  dans  le  cadre  de  cours  et  de  stages  à  organiser  au  niveau  de  la 
Communauté et l'échange  d'expériences  professionnelles  pourraient  être  très  utiles.  D'autre  part, 
les  conditions  supplémentaires  prescrites  pour  l'obtention  d'une  pension  d'invalidité  devraient 
être  coordonnées  et  appliquées  uniformément  dans  les  Etats  membres.  Ainsi  seulement  il  sera 
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à  une  pension  d'invalidité  et  d'éliminer  également  les  divergences  d'application  actuelles. 
53.  Quant à  la  question  d'un supplément  spécial  au  bénéficiaire  d'une  pension  d'invalidité  qui, 
en  raison  de  son  infirmité,  a  besoin  de  l'assistance  d'une  tierce.  personne,  il ne  semble  pas 
indiqué  d'en  faire  l'objet  d'une  harmonisation.  En  effet,  les  cas  d'invalidité les  plus  graves  ont, 
en  général,  leur  origine  dans  des  accidents.  Etant  donné  que  des  suppléments  pour  assistance 
par  une  tierce  personne  sont  servis  par  l'assurance  accidents,  les  régimes  de  pension  n'eni  pré-
voient  pas,  à  l'exception  de  celui  de  la  France.  On  peut  être  d'avis  que  cette  question  est  à 
résoudre  avec  celle  du  cumul  d'une  pension  d'invalidité  avec  une  rente  accident  ou  une  indem-
nité payée  par l'auteur  responsable  de  l'invalidité  et  ce'  jusqu'à  concurrence  de  plafonds  établis-
sant  un  rapport entre les  prestations  cumulées  et  le  revenu de  l'intéressé  avant  son  invalidité. 
54.  La  plus  grande  fréquence  des  accidents  de  circulation  ayant  comme  suite  des  invalidités, 
ainsi  que  l'intensification  des  déplacements  à  l'étranger  des  travailleurs,  ont  fait  naître  un  pro-
blème  particulier  :  celui  de  la  subrogation  éventuelle  des  organes  débiteurs  d'une  pension 
d'invalidité  dans  les  droits  du  bénéficiaire  de  la  pension  contre  les  auteurs  de  son  invalidité. 
L'absence  d'une  réglementation  supranationale,  qui  aurait  ses  répercussions  dans  le  droit  civil, 
donne  pour  le  moment  lieu  à  des  solutions  ne  pouvant  satisfaire  du  point  de  vue  d'une  régle-
mentation  du  cumul  des  prestations,  et  d'une  subrogation,  notamment  en  cas  d'accidents  de 
circulation  survenant à  l'étranger.  D'ailleurs,  l'article  52  du  règlement  n•  3  a  prévu  ce  dernier 
problème,  mais  jusqu'à présent  la  base  légale  pour  le  régler  fait  défaut. 
2.  Montants  des  pensions 
55.  Les  modes  de  calcul  de  la  pension  d'invalidité  diffèrent  fondamentalement  entre  plusieurs 
pays.  Le  régime  belge,  qui  se  trouve  intégré  dans  l'assurance  maladie,  ne  connaît  pas,  à  vrai 
dire, le  calcul  d'une pension bien individualisée tablant sur le  revenu  d'une  période  de  référence. 
La  pension d'invalidité consiste  en Belgique  dans  l'allocation  d'un montant fixe  presque uniforme 
payé avec ou sa-ns  supplément uniforme pour charge  de  famille  et qui  s'apparente aux prestations 
en espèces  pour perte  de  salaire  de  l'assurance  maladie.  Dans  les  autres  pays,  le  calcul  part des 
salaires  promérités  par  l'intéressé  et  dûment  revalorisés.  Dans  tous  les  pays,  à  l'exception  de 
l'Italie  et  du  Luxembourg  pour  les  ouvriers,  les  salaires  considérés  ne  peuvent  dépasser  un 
certain  plafond.  La  durée  de  l'affiliation  intervient  en  Italie,  au  Luxembourg  et  aux  Pays-Bas 
et dans  une  mesure  moindre  en  Allemagne.  Dans  ce  dernier  pays  et  en  France,  l'idée  tendant 
à  vouloir  offrir  à  l'invalide,  par  la  pension  d'invalidité  générale,  une  compensation  pour  lui 
assurer,  dans toute la  mesure du possible,  une  pension  égale  à  la  pension  de  vieillesse,  qui serait 
normalement  échue  après  une· carrière  normale,  fait  intervenir  des  années  fictives  et  apporte 
des  correctifs  importants  à  la  période  de  référence  effective.  Finalement,  l'Italie  et  le  Luxem-
bourg  relèvent  le  niveau  des  pensions  par  la  fixation  de  minima,  éventuellement  variables, 
suivant  la  composition  de  la  famille.  Ce&  minima  ne  constituent  pas  de  palliatifs,  alors  que 
le mode  de  calcul  appliqué au Luxembourg aboutit au  mveau  moyen  le  plus  élevé  des  pensions. 
56.  Mais  ce  sont les  modes  de  calcul  allemands  et  français  qui  doivent  surtout  retenir  l'atten-
tion.  La  pension  allemande  allouée  pour  une  invalidité  professionnelle  représente  deux  tiers  de 
celle  qui  aurait  résulté  pour  l'invalidité  générale.  Elle  table  sur  une  carrière  d'activité  indivi-
duelle  qui,  fictivement,  est  censée  s'être  terminée  au  plus  tôt  l'année  où  le  travailleur  aurait 
atteint ou atteindrait l'âge de  55  ans. 
57.  En  France,  le  bénéficiaire  d'une  pension  d'invalidité,  qui  peut  encore  exercer  une  activité, 
reçoit  60 %  de la pension  à  laquelle  il  aurait  pu  prétendre  s'il  avait  été  tout  à  fait  incapable 
d'en  exercer  une.  Contrairement aux  dispositions  allemandes  qui  retiennent les  salaires  plafonnés 
292 de  toute  la  carrière  du  travailleur,  la  loi  française  ne  fait  intervenir  que  la  rémunération 
annuelle  moyenne  des  dix  ann~es  d'assurance  précédant  l'interruption  du  travail  pour  cause 
d'invalidité. 
58.  Les  différences  des  mocies  de  calcul  sont  trop  prononcées  pour  qu'on  puisse  entrevoir  des 
possibilités  directes  d'harmonisation.  Les  expériences  allemandes  et  françaises  de  la  pension 
d'invalidité  professionnelle  devraient  être  suivies  de  près.  L'adoption  de  critères  uniformes  pour 
la  fixation  de  plafonds  des  rémunérations  retenues  pour  le  calcul  des  pensions  pourrait  aussi 
faire  l'objet  d'études  d'harmonisation. 
3.  Prévention  et  t•éhabilitatio?t 
59.  Les  différentes  législations  nationales  chargent  les  régimes  respectifs  dans  des  limites 
plutôt imprécises  du  service  des  prestations  pour  conjurer  une  incapacité  de  travail.  L'organisa-
tion  de  ce  service  varie  fortement  d'un  pays  à  l'autre  et  ce  notamment  en  fonction  de  l'orga-
nisation  du  service  des  prestations  de  l'assurance  maladie  et  des  offices  de  la  santé  publique. 
Il  est  pratiquement  impossible  d'analyser,  dans  le  cadre  du  présent  rapport,  le  problème  en 
question.  En  effet,  les  dispositions  afférentes  ne  contiennent  généralement  pas,  pour  le  régime 
assurant  les  prestations  d'invalidité,  d'obligations  de  fournir  des  prestations  spéciales  pour 
éviter  une  incapacité  probable.  Elles  autorisent  seulement  les  organes  débiteurs  d'en  faire  direc-
tement ou  indirectement par l'intermédiaire  d'organismes  spécialisés.  La  question  la plus  délicate 
soulevée  à  ce  propos  est  celle  de  savoir  dans  quelle  mesure  et  sous  quelle  sanction  un  affilié, 
menacé  d'une  évolution  défavorable  de  son  état  de  santé,  peut  être  astreint  à  suivre  le  traite-
ment  prescrit  par  les  médecins  compétents  de  l'assurance.  Les  solutions  prévues  sont  nuancées, 
mais  il  doit  être  possible  d'aboutir  à  un  dénominateur  commun,  respectant  les  intérêts  et  de 
l'intéressé  et de  l'institution  d'assurance.  Le  problème  des  mesures  en  faveur  d'une  réhabilitation 
du  bénéficiaire  de  pension·  se  présente  sous  un  aspect  analogue.  Une  référence  à  la  pratique  de 
l'assurance  accidents  n'est possible  que  dans  certains  cas  particuliers  où  l'invalidité  a  son  origine 
dans  des  blessures.  La  réhabilitation  d'invalides  souffrant  des  suites  de  maladies  internes,  par 
contre,  pose des  problèmes  propres  et,  en  ordre  principal,  de  nature  médicale.  L'action  d'harmo-
nisation  dans  ce  domaine  peut  s'engager  immédiatement  par  une  collaboration  directe  entre  les 
établissements  spécialisés  des  différents  pays  qui  s'occupent  du  traitement  et  de  la  réhabilitation 
de  travailleurs  handicapés.  Il  serait  certainement  d'une  grande  utilité  si  une  pareille  coopération 
et  l'initiation  mutuelle  des  institutions  des  différents  pays  appelées  à  assurer  des  traitements  en 
vue  d'une  prévention  d'une  invalidité  ou  de  la  réhabilitation  d'un  invalide  pourraient  être 
organisées  d'une façon  très  poussée  pour le  plus  grand  bien  des  malades. 
60.  La  réintégration  des  travailleurs  invalides  ou  handicapés  dans  la  vie  active  est  intimement 
liée  à  la  question  de  la  prévention  et  de  la  réhabilitation.  Il  semble  désirable  que  cette  action 
doive  être  dirigée  par  des  institutions  spécialisées  pouvant,,  le  cas  échéant,  fonctionner  comme 
institutions  organisées  par  le  régime.  Il  importe  qu'elles  aient  une  vue  d'ensemble  en  ce  qui 
concerne  les  possibilités  du  travail  et  qu'elles  puissent  en  même  temps  améliorer  la  formation 
scolaire  générale  des  travailleurs,  condition  de  base  indispensable  pour  accroître  les  possibilités 
de  placement  de  travailleurs  handicapés.  Le  concours  des  régimes  d'invalidité  doit  consister  en 
premier  lieu  dans  un  agencement  des  dispositions  régissant  l'octroi  des  pensions  en  vue  de 
distraire  la  préoccupation  des  bénéficiaires  de  pensions  d'invalidité  qui  craignent  toujours  que 
la  reprise  d'une  activité  lucrative  ne  comporte  la  déchéance  du  droit  à  la  pension  d'invalidité, 
même  dans  le cas  où  la  tentative  de  reprise  échouerait  pour  des  motifs  dont  le  bénéficiaire  ne 
serait  pas  responsable.  Comme  il  a  déjà  été  dit  ci-dessus,  les  deux  degrés  de  pension  d'inva-
lidité  connus  en  Allemagne  et  en  France  constituent  des  mesures  utiles  à  cet  effet  et  il  en  est 
de même des  indemnités de  transition payées  comme  aide  sociale  aux  invalides  allemands  pendant 
la période de  réadaptation  et de  consolidation. 
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1.  Conditions  d'attribution 
61.  Le  régime  des  pensions  de  vieillesse  est  bien  développé  dans  tous  les  six  pays  et  les  dispo-
sitions  régissant  l'octroi  des  pre&taticns  sont  assez  nuancées,  ce  qui  se  justifie  en  raison  du  fait 
que  les  tributaires  du  régime  sont  tous  normalement  appelés  à  toucher  l'unique  prestation 
prévue,  à  savoir la pension.  Il faut  donc  éviter  que  des  droits  à  des  pensions  de  vieillesse  soient 
acquis  par des  personnes ne  faisant  pas  la  carrii:re  normale des  tributaires du régime  de  pension. 
Pour  ce  motif,  les  différents  pays,  à  l'exception  de  la  Belgique,  connaissent  des  durées  minima 
d'affiliation  requises  pour ouvrir un droit à  une pension,  durée  allant de  3  à  15  ans.  La  défini-
tion  des  périodes  d'affiliation  variant d'un  pays  à  l'autre,  il  serait  indiqué  que  les  Six  adoptent 
une  définition  commune,  ceci  d'autant  p;us  qu'elle  doit  tenir  compte  de  la  réduction  de  la 
durée  hebdomadaire  du  travail  intervenue  dans  les  derniers  temps  et  des  occupations  à  consi-
dérer  comme  accessoires. 
Le  Luxembourg exige  le  maintien  des  droits  en  cours  d'acquisition  à  l'établissement  d'assurance 
moyennant  une  certaine  œgularité  du  paiement  des  cotisations  depuis  le  début  de  l'affiliation. 
L'Allemagne,  par  contre,  en  fait  dépendre  la  pri~e  en  considération  de  périodes  assimilées  ou 
complémentaires.  On  peut  se  demander  si  les  conditions  relatives  au  maintien  des  droits  ne 
pourraient  être  allégées. 
L'exigence  d'un stage  ne  peut  pas  donner  lieu  à  des  difficultés  en  cas  d'harmonisation.  Tel  est 
cependant  le  cas  pour  la  prescription  de  l'assurance  néerlandaise  qui  exclut  les  personnes  ayant 
dépassé  l'âge  de  3 5  ans  au  début de  leur affiliation.  Il  .>erait  possible  d'atténuer  cette  stipulation 
en  adoptant  la  disposition  luxembourgeoise  du  régime  des  employés  privés,  qui  exige  un  stage 
plus  long  de  la  part  des  personnes  qui  se  sont  affiliées  pour  la  première  fois  à  un  âge  plus 
avancé.  La  prescription  de  stages  adéquatr.  ne  constitue  pas  une  rigueur,  alors  que  les  intéressés 
n'ayant  pu accomplir  d'une  façc n  définitive  le  stage  au  moment  de  l'atteinte  de  la  limite  d'âge 
satisfont,  en  général,  aux  cc.nditions  pour  ol:,r_enir  une  rente  d'invalidité.  ta liberté  laissée  aux 
bénéficiaires  de  pensions  de  vieillesse  normale,  âgés  de  65  ans  au  moins,  à  l'exception  des 
bénéficiaires  belges,  de  s'adonner à  des  activités  professionnelles,  doit  être  approuvée.  Toutefois, 
la  dérogation  belge,  stipulant  que  le  travailleur  qui  a  dépassé  la  limite  d'âge  et  qui  s'adonne 
à  une activité  lucrative  ne  touche  qu'une pension  réduite  ca:culée  en  fonction  de  ses  cotisations 
personnelles,  est  compréhensible dans  la  mesure  où  le  financement  de  la  pension  inté.:;rale  exige 
une intervention de la solidarité nationale, dont ne profiteront pas  les  autres  pensionnés  qui  sont 
dans une situation analogue et dont la pension  n'est pas  financée  par une contribution de l'Etat. 
62.  L'âge  normal  de  retraite  est  de  65  ans  pour  les  hommes,  à  l'exception  de  la  France  et  Je 
l'Italie  où l'âge  de  retraite  est  de  60<  ans.  En  ce  qui  concerne  les  femmes,  l'âge  de  retraite  est 
fixé  à  60  ans  en  Belgique  et  à  55  ans  en  Italie.  Mais,  dans  les  différents  pays,  il  y  a  de 
nombreuses  dérogations  à  ces  limites  d'âge,  assorties  normalement  de  la  condition  que  le 
bénéficiaire  de  la  pension  de  vieillesse  anticipée  s'abstienne  de  t0ute  activité  lucrative  ou  justifie 
d'une  longue  carrière  d'assurance.  En  général,  les  pensions  prises  avant  l'âge  de  65  ans  sont 
moins  élevées  que  celles  prises  à  65  ans.  Initialement,  la  motivation  de  pensions  servies  avant 
l'âge  de  65  ans  était  fondée  sur  les  efforts  particuliers  exigés  des  membres  de  certaines  ptofes-
sions  ou encore  en  raison  du  milieu  insalubre  dans  lequel  s'ec:ercent  certaines  prcfessions.  Cette 
motivation  n'a  aujourd'hui  plus  la  mê.nc  ;·aleur.  En  effet,  à  la  suite  de  la  généra'isation  de 
·l'abaissement  des  limites  d'âge  des  régimes  particuliers  aux  fonctionnaires  publics  et  aux  agents 
ferroviaires,  et  de  l'application  généralisée  des  limites  particulières,  prévues  pour  les  mineurs 
du  fond,  à  tous  les  travailleurs  du  jour  des  charbonnages  et  des  exploitations  minières,  des 
tendances  cnt  apparu  dans  certains  pays  qui  ont  abouti  à  des  abaissements  de  la  limite  d'âge 
de  65  ans.  Il  était,  en  général,  difficile  aux  pouvoirs  législatifs  de  s'y  opposer,  alors  que 
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plus  fortes.  L'introduction  de  limites  d'âge  plus  favorables  pour  les  femmes  est  controversée; 
la  longévité plus  grande  des  femmes  après  l'âge  de  50  ans  est  en  faveur  d'une  réduction.  Une 
harmonisation  des  âges  limite  plus  bas  pour  femmes  soulève  l'épineux  problème  des  abus 
découlant  d'activités  fictives  de  femmes. 
63.  Chaque législation  nationale  connaît  pour l'une  ou  l'autre  catél'orie  de  travailleurs,  exposés 
à  des  usures  physiques,  de'  limites  d'âge  plus  basses.  Mais  les  progrès  techniques  intervenus 
dans  les  derniers  temps  et  qui  ont  changé  de  fond  en  comble  certaines  conditions  de  travail 
ont  soustrait  le  bien-fondé  à  certaines  de  ces  dérogations.  Ces  dernières  sont  devenues  des 
précédents  irritants  pour  bien  des  travailleurs,  devant  exercer  leur  activité  sous  des  conditions 
plus  dures  que  celles  valant  pour  les  travailleurs  bénéficiaires  des  dérogations.  Qu'il  soit  permis 
de  citer  comme  exemples  le  conducteur  d'une  locomotive  Diesel  qui  se  voit  appliquer  une 
réglementation  justifiée  pour  un  conducteur  exposé  aux  intempéries  et  chaleur  de  la  plateforme 
d'une  locomotive  à  vapeur,  et  encore  le  conducteur  d'une  pelle  mécanique  d'une  exploitation 
minière  à  ciel  ouvert  assimilé  à  un  manœuvre  du  fond  ayant  dû  charger  le  minerai  à  la  main. 
Toutefois,  il  existera  toujours  des  travaux  pénibles  pour  certaines  professions  de  différentes 
branches  économiques,  mais,  grâce  au  progrès  technique,  ils  ont  tendance  à  disparaître  couram-
ment,  alors  que  de  nouveaux  travaux  pénibles  apparaissent.  De  plus,  les  exigences  de  la  sécurité 
écartent  de  leur  poste  de  travail  - avant  l'atteinte  de  la  limite  d'âge  normale  - certains  tra-
vailleurs  à  l'égard  desquels  il  existe  une  présomption  médicale  fondée  qu'en  raison  de  leur  âge 
ils  n'ont  normalement  plus  les  capacités  requises  pour  leur  poste  de  travail  (cas  type  :  pilote 
d'avion  à  réaction). 
64.  Une  étude  de  ces  travaux,  constamment  tenue  à  jour,  devrait  être  faite.  Par  ailleurs,  il y 
aurait  lieu  de  formuler  exactement  les  principes  en  vertu  desquels  des  travaux  seraient  à 
considérer  comme  pénibles,  et  de  prévoir  aussi  les  modalités  d'un  retrait  de  cette  qualification 
·à la  suite  de  la survenance  d'éléments  nouveaux  modifiant  les  conditions  de  travail.  L'âge  limite 
pourrait  alors  être  réduit  en  fonction  de  la  durée  pendant  laquelle  le  travailleur  était  astreint 
à  des  travaux  pénibles  et  en  appliquant  à  ces  périodes  des  coefficients  adéquats  fixés  en  consi-
dération  desdits  travaux.  Une  harmonisation  des  limites  d'âge,  sur  le  plan  de  la  Communauté, 
surtout  pour  les  retraites  anticipées  des  travailleurs  des  professions  pénibles,  s'impose  à  la 
longue,  si  l'on  ne  veut pas  créer  des  distorsions  dans  ce  domaine.  En  effet,  le  financement  des 
pensions  afférentes  n'est  possible  que  sur  la  base  de  cotisations  spéciales  grevant  les  activités  en 
cause  et  modifiant  parfois  assez  sensiblement  les  capacités  concurrentielles  des  entreprises.  De 
plus,  un  problème  d'équité  et  d'égalité  de  traitement  se  pose  à  l'égard  des  tributaires  des 
régimes  de  pension  ne  connaissant  pas  de  dérogations  à  la  limite  d'âge  normale  ou  prévoyant 
même  des  limites  d'âge  plus  reculées,  comme  tel  est  le  cas  dans  plusieurs  régimes  de  pension 
pour travailleurs  indépendants. 
Toutes  ces  considérations  plaident  pour  la  conclusion  de  limiter  les  dérogations  en  faveur  des 
travailleurs  en  cause  au  plus  strict  minimum,  où  l'équité  ne  permet  pas  d'autre  solution. 
D'ailleurs,  bien  souvent,  les  intéressés  trouvent  dans  un  salaire  plus  élevé  payé  à  eux  durant 
leur activité une compensation  adéquate  qui  sort encore  ses  effets  sur  le  montant  de  la  pension. 
65.  Les  regimes  de  pension  français  et  italien  prévoient,  par  le  biais  d'une  prorogation,  que 
le  travailleur peur faire  augmenter sa  pension  s'il  travaiile  au-delà  de  la  limite  d'âge  de  60 ans; 
cette  possibilité  existe  dans  d'autres  régimes  de  pension  et  notamment  en  Grande-Bretagne 
au-delà  de  la  limite  de  65  ans.  La  Belgique  cannait  aussi  cette  solution  pour  les  indépendants 
travaillant  au-delà  de  l'âge  de  65  ans. 
On  pourrait  préconiser  une  telle  pratique  pour  apporter,  le  cas  échéant,  une  amélioration  aux 
conditions  de  retraite.  D'ailleurs,  la  prorogation  d'une  carrière  active  est  d'application  courante 
dans  les  régimes  complémentaires  conventionnels  qui,  grâce  à  une  disposition  de  ce  genre,  sont 
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ment d'octroyer  des  pensions  plus  élevées  aux  travailleurs  indépendants  qui  exercent  une  activité 
lucrative  au-delà  des  limites  d'âge  normales. 
66.  En  effet,  un  recul  de  l'échéance  de  la  pension,  de  quelques  années  seulement,  donne  des 
possibilités  actuarielles  de  la  majorer  sensiblement. 
2.  Montant  des  pensions 
67.  Dans  tous  les  pays,  la  pension  de  vieillesse  est  calculée  de  façon  directe  ou  indirecte  sur 
la  base  des  salaires  cotisables  de  l'intéressé  et  de la  durée  de  son  affiliation.  La  prise  en  consi-
dération  des  salaires  individuels  est  la  plus  absolue  en  Allemagne  et  au  Luxembourg.  Elle 
constitue  la  solution  la  plus  équitable,  puisque  la  pension  table  sur  toute  la  rémunération 
gagnée  au  cours  de  sa  carrière  par le  travailleur.  La  prise  en  considération  des  salaires  cotisables 
gagnés  par  le  travailleur  au  cours  d'une  fraction  seulement  de  sa  carrière  - par  exemple 
dernière  décade  de  son  activité  en  France  - peut  trop  facilement  tourner  à  l'avantage  ou  au 
désavantage  de  l'intéressé.  De  plus,  la  période  de  référence  utile  pour  le  calcul  de  la  pension 
doit aussi  être  celle  de  toute  la  carrière  ou  être  limitée  tout  au  plus  à  un  maximum  égal  à  la 
carrière  d'activité  normale.  Pour  les  périodes  d'inactivité,  dont  le  travailleur  n'a  pas  à  répondre 
personnellement,  des  compemation,;,  sont  ajoutées  à  la  période  de  référence  par  différents 
régimes  de  pension.  Ces  derniers  connaissent  des  plafonds  sur  les  salaires  qui  sont  pris  en 
considération  pour  le  calcul  de  la  pensicn,  à  l'exception  de  la  Belgique  pour  les  ouvriers,  de 
l'Italie  pour  les  employés  et  ouvriers  et  du  Luxembourg  pour  les  ouvriers.  Le  mode  de  calcul 
appliqué par ce  dernit'f  pays  connaît  d'ailleurs  déjà,  pour  des  salaires  se  situant  dans  les  limites 
des  plafonds  appliqués  dans  les  autres  pays,  les  pensions  les  plus  élevées  de  la  Communauté. 
Les  régimes  complémentaires  conventionnels  existant  dans  certains  pays  ne  peuvent  pas apporter 
de  compensation  pour  réduire  cette  différence  en  flèche. 
68.  Pour  apprécier  la  valeur  des  pensions,  il  faut  tenir  compte  du  rapport  existant  entre  la 
pension  de  vieillesse  et  le  salaire  du  bénéficiaire  au  bout  d'une  carrière  de  40  ans  et  à  l'âge 
de  65  ans.  Ce  rapport  varie  entre  60 %  en  Allemagne  et  en  Belgique  et  40 %  en  France,  ce 
dernier pourcentage étant susceptible  d'être  relevé  dans  une  certaine  mesure  par  des  suppléments 
pour J'épouse.  Les  pourcentages  italien  et  luxembourgeois  dépassent  encore  sensiblement  celui  de 
60 %.  Cette  différence  illustre  éloquemment  la  difficulté  que  rencontrera  une  harmonisation  . 
. La  principale  difficulté  réside  dans  la  divergence  fondamentale  des  tendance~ ayant  prévalu  en 
Allemagne  et  en  France  dans  le  développement  de  leurs  régimes  de  sécurité  sociale.  Le  premier 
pays  a  réservé  dans  son  organisation  de  sécurité  sociale  une  place  prépondérante  à  un  système 
de  retraite  et  y  a  consacré  le  gros  des  fonds  disponibles  en  tirant  peut-être  même  certaines 
traites  sur  l'avenir,  tandis  que  le  second  a  recherché  d'instituer'  plutôt  un  système  d'aide  à  la 
famille  moyennant  l'octroi  d'allocations  familiales.  Les  options  à  prendre  en  vue  d'un  rappro-
chement  des  régimes ,présuppose  que  notamment  les  deux  partenaires  susdits  adoptent  un  jour 
une  même  tendance  de  base  pour  leur  politique  sociale.  La  France  connaît,  il  est  vrai,  des 
régimes  de  pensions  complémentaires  conventionnels  qui,  surtout  dans  les  derniers  temps,  se 
sont généralisés  sur le  plan national ·et dont les  prestations  commencent à  représenter une certaine 
fraction  des  rcvcnus-pensio•1s  des  retraités.  A  défaut  des  renseignements  précis,  il  est  toutefois 
impossible d'apprécier exactement la  réduction  de la différence  par rapport aux  autres  pays. 
69.  La  question  de  réformes  des  régimes  de  pensions  nationaux  se  posera  sûrement  à  l'avenir. 
Elle  devrait  être  l'occasion  de  procéder  à  des  rapprochements  des  législations.  Pour  favoriser 
ces  derniers  et  pour  aider  à  cet  effet  les  organes  législatifs  nationaux,  des  avis  préalables  de 
la  Commission  de  la  Communauté  économique  européenne  sur  les  projets  de  réforme  seraient 
d'une  grande  utilité  et  ce  en  dépit  des  problèmes  de  financement  que  comporterait,  pour  la 
majorité  des  pays,  toute  mesure  d'harmonisation  du  régime  des  pensions  de  vieillesse. 
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70.  L'étude  comparée  des  législations  sur  les  pensions  des  survivants.  accuse  non  seulement  des 
diversités  très  prononcées  dans  le  niveau  des  prestations,  mais  encore  dans  les  conceptions  à  la 
base  des  différents  régimes. 
71.  Il  est  à  noter  que  le  présent  rapport  ne  traite  pas  des  prestations  dont  peuvent  bénéficier, 
en  plus  des  pensions  examinées  ci-après,  les  survivants  d'un  travailleur  décédé  à  la  suite  d'un 
accident  du travail,  de  la part de  l'assurance  contre  les  accidents,  ces  prestations  étant  examinées 
dans  le  rapport  de  l'assurance  accidents. 
1.  Nature  juridique  des  punsions  de  survie 
72.  Le  droit  d'un  survivant  à  des  prestations  est,  en  général,  dérivé  des  droits  acquis  par  le 
de  cujus  auprès  des  institutions  débitrices  des  pensions  d'invalidité  et  de  vieillesse,  à  l'exception 
des  Pays-Bas  où, pour l'assurance générale  des  veuves  et  orphelins,  le  droit  des  survivants  à  des 
pensions  existe  indépendamment  des  droits  acquis  par  le  conjoint  ou  le  père  dans  le  régime 
d'assurance  de  vieillesse.  Pour  être  complet,  il faut  toutefois  relever  qu'aux  Pays-Bas  les  veuves 
et  orphelins  peuvent  éventuellement  prétendre,  au  titre  d'un  droit  dérivé,  à  des  pensions  de 
l'assurance  invalidité  et  vieillesse  des  salariés.  Mais,  même  dans  les  pays  où  le  droit  à  des 
pensions  de  survivants  est  en  principe  un  droit  dérivé,  celui-ci  revêt  bien  souvent,  dans  une 
certaine  mesure,  le  caractère  d'un  droit  autonome  par  rapport  à  celui  du  défunt.  Cette  parti-
cularité du système  juridique régissant les  pensions  de  survivants  a,  en grande partie, son origine 
dans  le  fait  que  certains  législateurs  considéraient  ces  pensions  tantôt  comme  des  prestations 
d'assistance  à  fixer  en  considération  des  besoins  normaux  des  différentes  catégories  de  survi-
vants, et tantôt comme une sorte  de  salaire  différé  réversible  sur la tête  des  survivants.  Certaines 
législations  connaissent  même  les  deux  espèces  de  prestations,  et  ce  suivant  l'âge  atteint  par  le 
bénéficiaire  survivant.  Dans  d'autres  législations,  une  même  prestation  peut  être  composée  de 
deux  parts,  dont  l'une  s'apparente  à  une  prestation  d'assistance  et  l'autre  à  une  prestation  de 
l'assurance.  Ces  divergences  fondamentales  de  l'essence  des  prestations  marquent  forcément, 
d'une  part,  les  dispositions  régissant  les  conditions  d'attribution  et,  d'autre  part,  le  rapport 
existant  entre  la  pension  de  survie  et  le  salaire  ou  la  pension  de  référence.  Pour  l'obtention 
des  pensions  de  survie  qui  s'apparentent à  des  aides  d'assistance,  les  délais  de  stage  d'assurance 
devant  être  remplis  par  le  conjoint  et  la  durée  prescrite  du  mariage  peuvent  forcément  être 
plus  courts ;  par  contre,  les  exigences  quant  à  l'âge  de  la  veuve  ou  à  la  composition  de  la 
famille  de  cette  dernière,  peuvent être  plus  sévères  dans  le  cas  d'une  pension  de  survie  calculée 
en  fonction  des  salaires  et  de  la  durée  d'activité  du  décédé.  Dans  ce  dernier  régime,  les  caté-
gories  de  survivants  susceptibles  de  bénéficier· d'une  pension  sont  généralement  moins  nom-
breuses.  La  période  durant  laquelle  les  orphelins  sont  normalement  admis  au  bénéfice  d'une 
pension  dépend  de  l'âge  limite  de  la  scolarité  obligatoire  et,  partant,  de  l'âge  où  généralement 
les  adolescents  débutant  dans  leur  vie  professionnelle  ne  constituent  plus  une  charge  d'entretien 
pour leurs parents. Les  pensions d'ascendants s'apparentent plutôt à des  mesures d'assistance, tel est 
aussi  le  cas  des  pensions  de veuf ou de  sœur d'assurés  célibataires.  Cette  différence  de  la  nature 
juridique  des  pensions  de  survivants  ne constitue  cependant  pas  d'obstacle  à  une  harmonisation. 
2.  Conditions  d'attribution  des  pensions  de  veuve 
73.  Les  conditions  d'admission  au  bénéfice  d'une  pension  de  veuve  - et  notamment  celles 
relatives  à  l'atteinte  d'un  âge  minimum  - se  ressentent  largement  des  possibilités  de  travail 
offertes  sur le  marché national à  la  main-d'œuvre  féminine  ainsi  que de  la  mesure  dans  laquelle 
le  travail  des  femmes  est  dans  les  us  et  coutumes.  Les  possibilités  financières  des  différents 
régimes  ont  eu  à  leur  tour  des  incidences  sur  la  fixation  des  conditions  d'attribution.  Une 
harmonisation  des  conditions  d'attribution  est  à  rechercher,  puisqu'il  ne  se  défend  pas  à  la 
longue que  des  veuves,  dont la  situation  est  identique,  seraient  admises  au  bénéfice  de'  pensions 
de  survie ou  en  seraient  exclues,  et ce  uniquement  suivant  le  lieu  de  résidence. 
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a)  Maintien  des  droits  en  cours  d'acquisition  :  au  fur  et  à  mesure  que,  pour  toutes  les  couches 
de  la population,  des  régimes  de  pension  obligatoires  sont  institués,  ces  dispositions  n'ont  plus 
une grande importance,  sa~f si  leur  suppression devait ouvrir un  droit  à  une  pension  de  veuve 
dans  des  cas  appartenant  au  passé,  puisqu'il  pourrait  en  résulter  un  déséquilibre  financier  d'un 
régime  de  pension ; 
b)  Accomplissement  par  le  défunt  d'un  stage  d'assurance  fixé  à  cinq  ans  en  Allemagne,  en 
Italie et au  Luxembourg et à  un an  en Belgique et en  France; 
c)  Age  minimum de  la veuve  ou  de  l'assuré  décédé,  durée  minimum du  mariage,  état  de  santé 
et charge d'enfants de la  veuve,  situation de  l'épouse divorcée,  etc.; 
d)  Cumul avec  une rente accident. 
75.  En raison  de  l'impossibilité  d'évaluer  les  conséquences  financières  importantes  que  compor-
terait  un  rapprochement  des  trois  dernières  catégories  des  condition&  d'attribution,  il  n'est  pas 
possible  de  faire  des  propositions  concrètes  à  ce  sujet.  D'ailleurs,  une pareille  harmonisation  ne 
pourrait  se  faire  qu'en  plusieurs  étapes  au  fur  et  à  mesure  que  s'établira  un  niveau  social 
uniforme pour  toute  la  Communauté.  Cette  harmonisation  devrait  en  premier lieu  profiter  aux 
veuves  qui avaient renoncé  durant  leur  mariage  à  une  activité  professionnelle  pour  se  consacrer 
à leurs  obligations  de  mère  de  famille  et qui,  par un  exercice  prolongé  de  cette  fonction  haute-
ment  importante,  ne  justifient  pas  au  moment  du  décès  de  leur  conjoint  des  capacités  requises 
pour  exercer  une  activité  lucrative. 
76.  Les  conditions  uniformes  d'attribution  à  rechercher  devraient  tenir  compte  du  caractère 
de  la  pension  servie.  Dans  certains  cas,  cette  pension  pourrait,  suivant  la  durée  de  la  carrière 
du  travailleur  décédé,  avoir  le  caractère  d'une  pension  différé~'!  en  fonction  de  la  pension  de 
vieillesse  acquise  par le défunt  ou  bien  en  fonction  des  droits  acquis  au  moment  du décès.  Elle 
pourrait,  dans  d'autres  cas,  revêtir  plutôt  le  mractère  d'une  prestation  d'assistance  à  subordonner 
à  des  conditions  d'attribution  différentes,  lesquelles  prendraient  en considération  la  situation  des 
veuves  ayant  des  orphelins à  charge. 
3.  Montants  des  pensions  de  veuve 
77.  En  général,  la  pension  de  veuve  représente  50  %  ou  60  %  de  la  pension  acquise  par  le 
conjoint  décédé,  sauf  aux  Pays-Bas  qui  connaissent,  dans  l'assurance  nationale,  des  pensions  de 
veuve  uniformes. Dans bien des  pays,  les  veuves  qui n'ont pas  atteint un certain  âge  ne touchent 
qu'une  pension  réduite  ou  n'en  touchent  même  pas.  Elles  peuvent  aussi  voir  suspendre  le 
service  de  leur  pension  jusqu'à  l'atteinte  de  cet  âge.  Aux  Pays-Bas,  les  veuves  âgées  de  moins 
de  50 ans  ne  bénéficient  que  d'une  allocation  temporaire  pendant  une  période  variable  suivant 
leur âge, mais au maximum pendant deux ans. 
78.  U  est  évident,  vu  la  relation  qui  existe  entre  les  pensions  de  survie  et  celles  de  vieillesse, 
que  le  niveau  de  pensions  de  veuve  varie  fortement  d'un  pays  à  l'autre  et  qu'en  présence  de 
cette  situation  un  rapprochement  des  valeurs  des  pensions  de  veuve  n'est  possible  que  dans  un 
avenir assez  éloigné. 
4.  Pensions  d'orphelin 
79.  Dans  certains  pays,  le  service  des  prestations  revenant  aux  orphelins  a  trouvé  sa  solution 
dans le cadre des  législations nationales sur les  allocations familiales.  C'est ainsi que les  législations 
belge  et  française  ont  institué  une  réglementation  ne  prévoyant  que  des  allocations  familiales 
uniformes  pour les  orphelins.  En  Belgique,  le  taux  des  allocations  familiales  uniformes est plus 
élevé  pour  les  orphelins  que  celui  des  allocations  devant  revenir  à  des  enfants  dont  le  père 
est  encore  en  vie.  Cette  solution,  d'une  grande  simplicité  administrative,  peut  garantir  aux 
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famille  nombreuse.  Toutefois,  cette  soluticn  ne  fait  pas  bénéficier  les  orphelins  des  droits  de 
pension  acquis,  le  cas  échéant,  par  leur  auteur  au  cours  d'une  longue  carrière.  Cet  inconvénient 
est,  d'après  les  renseignements  reçus,  càmpensé  en  France  par  des  pensions  de  régimes  complé-
mentaires.  Une  solution  adéquate  consisterait  à  prévoir,  en  faveur  des  orphelins,  le  maintien 
des  allocations  familiales  uniformes  conjointement  avec  le  service  de  pensions  d'orphelin  dont 
le  montant  s'établirait  en  fonction  de  la  pension  acquise  par  le  père.  La  durée  de  la  période 
pendant  laquelle  les  pensions  d'orphelin  ainsi  que  les  allocations  familiales  leur  sont  payées 
varie  fortement  d'un  pays  2  l'autre  et  ce  en  vertu  d'âges  limites  maxima  très  divers.  Les 
différences,  d'un  pays  à  l'autre,  de  la  durée  de  la  scolarité  obligatoire  ou  de  la  précocité 
biologique  des  adolescents  ne  les  expliquent  pas.  Il  en  est  de  même  du  rapport  entre  la  rente 
d'orphelin  et  le  salaire  de  l'auteur  défunt.  Sauf  pour  les  pensions  minima,  l'établissemenr  d'un 
rapport  entre  les  pensions  d'orphelin  et  le  salaire  du  défunt  est  indispensable,  car  sans  cette 
relation  la  probabilité  d'une  déchéance  sociale  des  enfants,  en  cas  de  décès  de  leur  auteur, 
serait  trop  grande. 
80.  En  dépit  des  fortes  divergences  relatives  aux  conditions  d'attribution  et  au  niveau  des 
pensions  d'orphelin,  les  nouvelles  charges  que  comporterait  une  harmonisation  ne  sont  cepen-
dant- pas  d'un  ordre  de  grandeur  rendant  impossible  une  réalisation  pareille  dans  un  délai 
de plusieurs années. Une première étape, dont la réalisation pourrait intervenir à  bref délai, devrait 
tendre  au  rapprochement  des  conditions  d'attribution  des  rentes  pour  les  orphelins  s'adonnant 
à  des  études.  Une  seconde  consisterait  dans  l'uniformisation  des  stages  d'assurance  requis,  mais 
ce  sans  se  départir  des  principes  actuariels  à  la  base  de  ces  régmies. 
81.  Quant  aux  cas  des  orphelins  adultes  invalides,  à  qui  certaines  législations  nationales 
maintiennent,  sans  limite  d'âge,  une  pension,  il  s'agit  en  l'occurence  d'un  problème  trop 
particulier  et complexe  à  la  fois  pour  être  englobé  dans  des  mesures  d'harmonisation  à  prendre 
à  moyen  terme.  Il  en  est  de  même  des  pensions  servies  en  Italie  et  au  Luxembourg  à  d'autres 
survivants  que la  veuve  et les  orphelins, étant donné qu'on peut défendre  le  point de  vue que les 
prestations  visées  au  présent  alinéa  relèvent  plutôt  de  l'assistance  publique. 
5.  Autres indemnités  payùs aux  survivants 
82.  Il  s'agit  en  premier  lieu  des  allocations  de  décès  devant,  en  principe,  couvrir  une  plus 
ou  moins  grande  partie  des  frais  d'enterrement  et  d'adaptation  de  la  veuve.  Ces  allocations 
doivent  forcément  être  fonction  du  coût  effectif  des  frais  afférents  ainsi  que  de  l'importance 
des  allocations  de  même  nature  payées  par  les  assurances  maladie  et  accidents.  Dans  cette 
catégorie  figurent  également  des  prestations  forfaitaires  servies  par  le  régime  de  pension  en 
cas  de  décès  d'un assuré  actif  ne  laissant  pas  de  survivants  pouvant  prétendre  à  une  pension. 
83.  Lors  du  remariage  d'une  veuve,  sa  pension  est  supprimée  ou  suspendue  sur  la  base  de 
dispositions  fort  nuancées  variant  d'un  pays  à  l'autre  et  même  entre  les  différents  régimes  de 
pensions  nationaux.  Dans  certains  pays,  on  paie  des  indemnités  de  remariage  aux  veuves  en 
cause.  L'adoption  d'une  ligne  de  conduite  uniforme  pour  le  traitement  des  cas  de  remariage  de 
veuves  ne  devrait  pas  se  heurter  à  des  oppositions  fondamentales  et  elle  rendrait  de  réels 
services  notamment  lorsque  la  veuve  touche  une  pension  se  composant,  de  tranches  servies 
par plusieurs  régimes. 
84.  Dans  le  présent  ordre  d'idées,  il  faut  signaler  également  la  pratique  su1v1e  par  certains 
régimes  et  qui  consiste  dans  le  paiement  aux  survivants,  pendant  le  trimestre  suivant  le  décès 
de  l'assuré,  non pas  de  la  pension  de  survie,  mais  de  la  pension  dont  bénéficiait  le  défunt  ou 
sur  laquelle  il  avait  un  droit  acquis  au  moment  du  décès.  Cette  pratique  a  les  mêmes  effets 
que  le  paiement  d'une  indemnité  d'adaptation. 
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TENDANCES  ACTUELLES  DANS  LA  COMMUNAUTE 
85.  Il  faut  reconnaître  que  la  question  des  pensions  est  en  pleine  évolution  dans  tous  les  pays. 
86.  D'un  côté,  il  faut  noter  l'augmentation  généralisée  des  prestations  des  régimes  généraux 
et,  d'un  autre  côté,  des  mesures  plus  particulières,  tant  sur  le  plan  législatif  que  sur  celui  des 
conventions  collectives.  Le  caractère  spécifique  de  certains  régimes  change  même  par  suite 
d'altération  des  idées  directrices  à  la  base  de  leur  aménagement.  La  tendance  d'instituer  dans 
chaque  pays  des  régimes  particuliers  pour  les  différentes  classes,  tels  les  ouvriers,  les  employés, 
les  agriculteurs,  les  artisans  indépendants,  les  commerçants  et  les  professions  libérales,  doit 
être  approuvée,  puisqu'elle  permet  d'adapter  ces  régimes  aux  besoins  propres  de  chaque  classe, 
qui  diffèrent  sensiblement. 
87.  A  ce  propos,  il  faut  citer  les  reg1mes  de  pension  pour  indépendants  crees  au  cours  des 
dernières  années,  ainsi  que  l'organisation  dans  plusieurs  Etats  de  «  Fonds  de  solidarité  natio-
nale  »  destinés  à  pallier  en  premier  lieu  l'insuffisance  des  revenus-pensions  de  travailleurs 
i~dépendants  ou  dépendants,  si  cette  insuffisance  est  la  suite  de  l'inexistence  de  régimes  de 
pensions  à  l'époque  d'activité  des  bénéficiaires.  Ces  fonds  d'une  grande  utilité  sociale, 
notamment  en  tant  que  reg1me  transitoire  pour  des  catégories  de  travailleurs  n'ayant  pas  pu 
contribuer  à  des  assurances  pensions  durant  toute  ou  partie  de  leur  carrière,  parce  que  les 
institutions  afférentes  n'étaient  pas  encore  fondées.  En  raison  de  leur  caractère  particulier,  on 
hésite  cependant à  proposer  de  les  inclure  dans  des  propositions  d'harmonisation  er  ce  pour  des 
considérations  pratiques  plaidant  également  pour  négliger  dans  ce  cadre  des  dispositions  tran-
sitoires  des  différents  régimes  de  pension. 
88.  Dans  le  présent  chapitre  on  se  doit  d'attirer  l'attention  sur  une  initiative  de  modification 
législative  en  étude  aux  Pays-Bas  et  qui  viserait à une  fusion,  dans  un même  régime,  des  presta-
tions  actuellement  servies  par  les  assurances  maladie,  accidents  et  invalidité,  et  ce  pour  éviter 
des  inconvénients  inhérents  à  la  couverture  des  risques  en  question  par  trois  branches  diffé-
rentes  de  la sécurité sociale. 
Si,  du  point  de  vue  administratif,  cette  solution  est  indifférente  par  rapport  à  la  question 
qui  nous  préoccupe,  tel  n'est  pas  cependant  le  cas  si  elle  introduisait  des  conditions  d'attri-
bution  ne  pouvant  être  coordonnées  avec  celles  en  vigueur  dans  les  cinq  autres  pays. 
89.  Pour la France,  il  faut  mentionner  la  généralisation  réalisée  en  1961,  sur  une  base  conven-
tionnelle,  des  régimes  complémentaires  qui  ont  sensiblement  relevé  le  niveau  des  pensions  et 
réduit  les  écarts  existant  par  rapport  à  l'étranger.  Dans  l'avenir,  ce  pays  semble  vouloir  pro-
gresser  sur  la  voie  de  l'amélioration  des  conditions  de  retraite,  comme  en  témoigne  le  rapport 
« Politique  de  la  vieillesse  »  que  vient  de  publier  la  commission  d'étude  des  problèmes  de  la 
vieillesse. 
Nous  nous  bornons  à  retenir  ici  la conclusion  de  cette  commission  qui  préconise 
a)  des  pensions  égales  à  60  %  du  salaire  moyen  de  l'ensemble  de  la carrière  d'un  salarié  après 
4 5  ans  de  cotisation ; 
b)  une  réduction  assez  prononcée  des  pensions  demandées  avant  l'âge  de  65  ans,  sauf  le  cas 
d'inaptitude  à  une activité  professionnelle ; 
c)  un  salaire  maximum  utile  pour  le  calcul  des  cotisations  et  pensions  de  SIX  fois  supérieur  au 
minimum. 
Il  a  semblé  indispensable  de  relever  ces  recommandations,  puisque  leur  réalisation  rapprocherait 
à  une  vaste  échelle  les  différences  dans  le  mode  de  calcul  des  pensions  de  vieillesse. 
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ASPECTS  PARTICULIERS  DES  REGIMES  DE  PENSION 
EN  GRANDE-BRETAGNE,  AU  DANEMARK  ET  EN  NORVEGE 
90.  L'entrée  de  ces  pays  dans  la  Communauté  n'aura  pas  pour  effet  de  faciliter  une  politique 
d'harmonisation  dans  le  domaine  des  régimes  de  pension,  étant  donné  que  les  idées  directrices 
à  la  base  desdits  régimes  de  ces  pays  divergent  fondamentalement  de  celles  admises  par  les 
Etats  membres  actuels  de  la  Communauté,  à  l'exception  des  Pays-Bas. 
91.  En  Grande-Bretagne,  le  regtme  des  pensions  est  organisé  sur  plusieurs  plans.  A  la  base, 
il y  a  les  prestations  uniformes  de  l'assurance  nationale,  sur  lesquelles  se  greffent  ou  bien  des 
suppléments  de  pension  gradués  du  régime  légal  complémentaire  pour  salariés  ou  bien  des 
pensions  servies  par  des  régimes  professionnels.  D'après  la  documentation  dispQnible,  ces 
derniers  régimes  présentent une  importance  réelle,  tant  du  point  de  vue  de  l'étendue  du  champ 
d'application  que  de  celui  des  taux  de  leurs  pensions  qui  ne  diffèrent  pas  trop  des  n01'mes 
admises  sur le continent. 
92.  Le  Danemark  connaît  un  regtme  national  valant  pour  tous  les  résidents  de  nationalité 
danoise,  âgés  de  67  ans  au  moins.  La  détermination  du  montant  des  pensions  ne  se  fait  pas  en 
fonction  de  cotisations  payées  ou  de  périodes  d'affiliation,  mais  uniquement  suivant  l'âge  du 
bénéficiaire  au  début  de  la  retraite,  la  composition  de  son  ménage  et  le  revenu  de  ce  dernier. 
Toutefois,  l'importance  de  ce  revenu  ne  peut  avoir  pour  effet  de  réduire  la  pension  en-dessous 
d'un  minimum  égal  à environ  22 %  de  la  pension  maximum. 
La  Norvège  connaît un  reg1me  d'assurance  pension  de  vieillesse  et  de  survie  se  composant  d'une 
prestation  uniforme  de  base  et  de  majorations  variables  selon  la  commune,  l'âge  limite  étant 
toutefois  de  7  0  ans.  Pour les  salariés,  il  existe  depuis  le  1" janvier  1962  un  régime  de  pension 
complémentaire. 
93.  La  documentation  disponible  est  insuffisante  pour  appreoer,  dans  le  cas  du  Danemark  et 
de  la  Norvège,  le  niveau  des  prestations.  D'autre  part,  pour  ces  deux  pays  ainsi  que  pour  la 
Grande-Bretagne,  les  tableaux  comparatifs  du  genre  de  ceux  établis  par  les  Communautés  euro-
péennes  sur  les  régimes  de  sécurité  sociale,  ainsi  que  des  données  sur  les  régimes  complémen-
taires,  font  défaut.  Devant  cette  carence,  il est  impossible  d'émettre  des  avis  sur  les  possibilités 
d'harmonisation  de  régimes  pour  le  moins  fort  éloignés  dans  leur  conception  de  ceux  de·  cinq 
des  Etats  membres  actuels  de  la  Communauté  économique  européenne. 
CHAPITRE IV 
SUGGESTIONS  EN  VUE  D'UNE  HARMONISATION 
94.  L'organisation des  régimes  de  pension  d'invalidité,  de  vieillesse  et  des  survivants  est  implan-
tée  dans  le  contexte  sociologique  et  économique  de  chaque  pays,  et  plus  fortement  liée  à  ce 
contexte  que  d'autres  branches  de  la  sécurité  sociale.  Le  niveau  des  revenus  des  travailleurs 
dépendants  et  indépendants,  l'agencement  des  salaires  moyennant  des  options  assez  prononcées 
pour  les  salaires  directs  ou  indirects,  les  conceptions  foncièrement  différentes  sur  l'envergure 
et  les  montants  des  pensio11s  et  sur  les  idées  directrices  présidant  à  l'agencement  des  régimes 
ne  p·ermettent  pas  d'envisager  une  harmonisation  complète  de  ces  prestations  dans  le  cadre  de 
la  Communauté et ce  même pas  dans  un avenir  lointain. 
301 95.  A  ce  propos,  il  est  utile  de  renvoyer  au  rapport  du  12  octobre  1961  de  M.  Nederhorst 
sur l'hormonisation  sociale,  présenté  à  l'As:oemb!ée  parlementaire  européenne  et  qui  dit  "qu'il 
faudrait  entendre  par  harmonisation  sociale  une  politique  visant  à  éliminer  les  distorsions 
injustifiées  qui  provoquent  entre  les  Etats  une  concurrence  considérable  et  nullement  fondée, 
à  relever  sam  cesse  le  niveau  de  vie  des  travailleurs  de  la  Communauté  et  à  unifier  autant  que 
possible  les  systèmes  sociaux  qui  déterminent  leurs  revenus ".  L'analyse  qui  précède  a  toutefois 
permis  de  dégager  un  assez  grand  nombre  de  points  communs  dans  les  dispositions  régissant 
les  conditions  d'attribution  dans  le  régime  général  des  salariés.  En  présence  de  ces  similitudes, 
il  est  opportun  de  suggérer l'examen  de  mesures  tendant  à  réaliser  une harmonisation  des  dispo-
sitions  en  question  dans  un  avenir  s'étendant  sur  une  dizaine  d'années. 
96.  Classées  d'après  les  possibilités  de  leur  réalisation  plus  ou  moins  rapide,  il  s'agit  des  pro-
positions suivantes à exam;ncr au fur et à mesure que les  niveaux sociaux des  Six  sc  rapprochent : 
1.  Elargissement  des  prescriptions  relatives  au  maintien  des  droits  en  cours  d'acquisition  pour 
les  pensions  d'invalidité,  de  vieillesse  et  de  survie.  Toutefois,  l'octroi  de  la  part  fixe  de  la 
pension,  fort  importante  dans  le  régime  luxembourgeois  par  exemple,  ou  la  prise  en  considé-
ration de  périodes complémentaires  dans  le  ré·!ime  allemand,  pourraient  éventuellement continuer 
à  faire  l'objet  de  dispositions  particulières. 
Fixation de  règles  uniformes  pour la  détermination  des  périodes  à  retenir pour  l'accomplissement 
des  stages  d'assurance. 
2.  Adoption  de  règles  uniformes sur  là périodicité  du  paiement des  pensions. 
3.  Suppression  de  l'interdiction  d'une  activité  professionnelle  aux  bénéficiaires  d'une  pension 
de  vieillesse  normale  âgés  de  65  ans  au  moins. 
4.  Fixation  à  bref  délai  d'une  limte  d'âge  supérieure  uniforme  pour  les  orphelins  faisant  des 
études  et définition  du  terme  " études , . 
Réduction  des  stages  requis  pour  l'obtention  de  pensions  d'orphelin  en  faveur  des  enfants  de 
l'assuré  décédé,  à  condition  de  respecter  les  principes  d'assurance  régissant  les  régimes  en 
question. 
Fixation  ultérieure  de  la  limite  d'âge  supérieure  pour  les  autres  orphelins. 
5.  Fixation  de  critères  uniformes  pour la  détermination du  plafond de la  rémunération  à  prendre 
en  considération  pour  le  calcul  des  pensions  et  des  cotisations,  étant  entendu  que  la  né~es:.ité 
de  prévoir  des  plafonds  n'est pas  m1se  en  cause. 
6.  Harmonisation  des  règles  du  cumul  d'une  pension  d'invalidité,  de  vieillesse  ou  de  survi-
vants  avec  une  rente  accident,  et  ce  par  rapport  au  dernier  salaire  de  l'assuré. 
Harmonisation : 
a)  des  règles  du  cumul  des  pensions  d'invalidité  nu  de  survivants  a·;ec  des  indemnités  payées 
par  l'auteur  respomable  d'un  accident  ayant  provoqué  l'invalidité  ou  le  dècès  et 
b)  des  règles  de  la  cession  légale  des  droits  du  bénéficiaire  de  la  pension  au  profit  du  débiteur 
de  pensiun. 
7.  Harmonisation  des  dispositions  relatives 
a)  aux  pensions  de  veuve  pouvant  revenu  à  des  divorcées  et 
b)  à  l'allocation  de  remariage. 
8.  Introduction  généralisée  d'un  système  de  pensions  d'invalidité  à  deux  degrés  au  moins,  du 
type  de  ceux  existant  en  Aliemagne  et  en  France  et  laissant  au  bénéficiaire  d'une  pension 
réduite  la  possibilité  d'une  certaine  activité  lucrative. 
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a)  de  la  durée  du  stage  d'assurance  requis  pour  l'obtention  d'une  pension  de  vtuve  et 
b)  de  la durée  minimum  requise  du  mariage  entre  le  défunt  et la  veuve J'OUt  l'obtention  d'une 
pension  et  ce  éventuellement  en  fonction  de  l'âge  du  défunt  ct  de  celui  de  la  veuve. 
Abaissement  progœssif  des  âges  minima  des  veuves  que  certaines  législations  prévoient  pour 
l'obtention  d'une  pension  normale  de  veuve  et  ce  en  premier  lieu  en  faveur  des  veuves·  ayant 
exercé  la  fonction  de  mère  de  famille  et  qui,  en  raison  de  l'exercice  de  cette  occupation,  ont 
perdu  toute  qualification  pour  reprendre  ou  pour  exercer  une  activité  lucrative  correspondant 
dans  une mesure  raisonnable  à  la profession qu'a  exercée  en  dernier  lieu  la personne  de  laquelle 
dérive  leur  droit  à  une  pension. 
Le  pmcédé  le  plus  adéquat  pour  avancer  efficacement  sur  la  voie  d'un  rapprochement  serait 
celui  de  la  passation  de  conventions  multilatérales,  étant  donné  que  les  dispositions  du  traité 
de  Rome  ne  semblent  pas  donner  de  base  légale  pour  permettre  un  autre  procédé. 
97.  La  réalisation  des  mesures  précomsees  ci-dessus  se  heurtera  sans  aucun  doute  à  de  fortes 
oppositions  nationales.  En  effet,  les  pouvoirs  législatifs  des  Etats  membres  sont  plutôt  portés 
à  utiliser  les  ressources  financières  disponibles  à  une  amélioration  du  niveau  par  un  relèvement 
général  des  pensions  que  d'accepter  de  procéder  à  une  modification  des  conditions  d'attri-
bution.  Il  s'agit,  en  l'occurrence,  d'un  problème  psychologique  à  la  solution  duquel  les  experts 
devront  vouer  toute  leur  attention.  Ce  problème  est  d'autant  plus  grave  pour  les  pays  où 
le  niveau  des  pensions  est  déjà  au-dessus  de  la  moyenne  de  la  Communauté.  On  peut  se 
demander  si  la  cause  de  l'harmonisation  ne  serait  pas  bien  servie  en  arrêtant  qu'à  l'avenir 
chaque  projet  de  loi  envisagé par  un  Etat  membre et portant  modification  du  régime  actuel  des 
pensions  devrait  faire  l'objet  d'un  avis  à  remettre  dans· un  délai  prescrit  par  la  Commission 
de  la  Communauté  économique  européenne,  si  celle-ci  a  à  formuler  des  réserves  quant  à  la 
compatibilité  dudit  projet  avec  les  dispositions  existantes  de  la  Communauté  et  quant  à  la 
possibilité  de  son  intégration  dans  la  politique  future  d'harmonisation  à  poursuivre  au  sein 
de  la  Communauté.  Ainsi  les  organes  législatifs  nationaux  seraient  mis  à  même  de  prendre 
leurs  décisions  dans  une  perspective  plus  communautaire.  D'ailleurs,  l'article  113,  alinéa  2, 
du  traité  de  Rome  donne  la  base  légale  pour l'organisation  de  pareilles  consultations.  A  défaut 
d'autres  repères,  la  Commission  devrait  se  référer,  dans  son  avis  de  consultation,  à  l'agencement 
des  différents  régimes  nationaux,  et  aux  effets  d'harmonisation  et  de  distorsion  que  pourraient 
avoir  les  modifications  légales  projetées. 
98.  Eu  égard à  la  part importante des  prestations  de  quelques  regimes  complémentaires  conven-
tionnels  dans  le  revenu-p~nsion  des  travailleurs  salariés  de  certains  pays,  il  est  indispensable 
que  ces  régimes  fassent  l'objet  d'études  comparatives  et  qu'il  soit  tenu  compte  des  conclusions 
qui  résulteront  de  telles  études  notamment  lors  de  l'examen  des  problèmes  que  comportent 
les  mesures  d'harmonisation préconisées  ci-dessus  sous  5,  8 et 9 du point 96. 
99.  Durant  la  m&me  époque,  il  faudra  encore  procéder  à  l'établissement  d'une  comparaison  des 
régimes  de  pension  des  tr:wailleurs  indépendants  et  des  dispositions  de  droit  interne  régissant 
a)  le  maintien  des  droits  en  cours  d'acquisition  lors  du  passage  d'un  assuré  d'un  régime  à  un 
autre  et 
b)  les  conditions  d'octroi  de  pensions  se  composant  d<:  tranches  dues  par  différents  régimes. 
On peut  se  demander  si  un règlement  analogue  aux'  règlements  n'"  3  et  4  ne  devrait  pas  être 
arrêté  par le  Conseil  de  la  Communauté  économique  européenne  au  sujet  de  la  sécurité  sociale 
des  travailleurs  indépendants  migrants  ou  établis  dans  plusieurs  pays.  Il  est  permis  d'admettre 
que  les  négociations  préliminaires  nécessaires  à  la  rédaction  d'un  pareil  règlement  propageront 
303 l'idée  d'harmoniser  certains  régimes  de  pension  des  travailleurs  indépendants,  du  moins  dans 
le  domaine  des  conditions  d'attribution. 
100.  Au  fur  et  à  mesure  que  les  contextes  sociologiques  nationaux  se  rapprocheront,  la 
question  d'une  harmonisation  des  différents  systèmes  ct  critères  de  revalorisation  des  pensions 
se  posera  avec  plus  d'acuité. 
101.  Il  est,  par  ailleurs,  inconcevable  qu'à  un  moment  où  le  niveau  économique  et  plus  parti-
culièrement le  niveau  de  vie  de  la  Communauté  aura  atteint  un  certain  équilibre  entre  tous  les 
pays  membres,  les  ajustements  des  pensions  des  différents  régimes  nationaux  aux  fluctuations 
économiques  se  fassent  encore  d'après  les  systèmes  fondamentalement  divergents  dans  leur 
conception  et  clans  leurs  effets.  Ponr  cette  raison,  il  est  indiqué  d'entamer  sans  tarder  des 
études  appropriées  y  relatives  dans  la  perspective  de  la  Communauté.  Ces  études  ne  sauront 
toutefois  pas  se  borner  aux  seuls  régimes  généraux,  mais  elles  devront  également  porter  sur 
les  régimes  des  travailleurs  indépendants  et  ce  compte  tenu  des  besoins  particuliers  des  béné-
ficiaires  de  pension  de  ces  derniers  régimes. 
102.  Si  les  mesures  d'harmonisation  proposées  ont  pour  effet  un  rapprochement  des  dispo-
sitions  légales,  elles  laissent  néanmoins  subsister  de  fortes  différences.  Il  faut  citer,  comme 
premier exemple, les  taux de  conversion  des  pensions  de  veuves variant entre 50% et  62  - 63  % 
de  la  pension  de  vieillesse  de  l'assuré.  Une  harmonisation  de  ce  taux  pose  non  seulement  des 
problèmes  de  financement,  mais  une  telle  mesure  se  heurte  égàlement  à  des  incompatibilités 
des  conceptions  ayant  présidé  à  l'organisation  des  différents  régimes  nationaux. 
103.  L'harmonisation  des  montants  des  pensions  de  vieillesse  et  des  survivants  ainsi  que  celle 
de  leur  valeur  intrinsèque  ne  saura,  pour  les  mêmes  motifs,  se  réaliser  dans  un  proche  avenir. 
Les  options  prises  au  sujet  de  la  part  du  revenu  national  que  les  différents  pays  consacrent  à 
la  branche  «  invalidité,  vieillesse  et survie »  ont créé  des  écarts  trop sensibles  pour  être  rapide-
ment  résorbés.  Sur  la  base  des  données  des  pages  166  et  181  du  rapport  sur  la  physionomie 
actuelle  de  la  sécurité  sociale  dans  la  Communauté,  il  a  été  possible  de  dégager  les  parts  du 
revenu national destinés  à  financer  en  1959 les  dépenses  pour ces  pensions, à  savoir 
Allemagne 
Belgique 
France 
10,08% 
5,43% 
5,08% 
Italie 
Luxembourg 
Pays-Bas 
6,10% 
7,86% 
5,38% 
104.  Cette  différence  du  simple  au  double  illustre  éloquemment  l'envergure  du  problème. 
Même si  les  actuaires  pouvaient  en  attribuer une certaine fraction  à  la pyramide d'âge des  divers 
pays,  une  différence  très  importante  restera.  Mais,  dans  le  domaine  des  pensions  d'inva-
lidité,  de  vieillesse  et  de  survie,  on  constate  une  évolution  constante!  et  progressive  qui,  dans 
certains  pays,  semble  avoir  tendance  à  s'intensifier  dans  l'avenir,  de  sorte  qu'un  certain  rappro-
chement du  niveau  des  prestations  peut  raisonnablement  être  escompté. 
105.  Finalement, il faut encore relever un problème de  procédure juridique. En effet,  il  ne suffit 
pas  d'arrêter  des  dispositions  communes  valables  dans  chacun  des  six'  pays  pour  aboutir  à  une 
harmonisation effective, si  les  décisions  y  relatives  des  administrations et juridictions  nationales  ne 
peuvent pas faire  l'objet d'un recours  devant une Cour  de  justice  chargée  de  garantir l'application 
uniforme des  dispositions  émises  sur  tout le  territoire de  la Communauté économique européenne. 
Ce  problème  est  pllls  particulièrement  important  pour  les  prestations  faisant  l'objet  du  présent 
rapport,  étant donné  que mainte pension  se  compose  de  tranches  à  charge  de  différents  régimes 
nationaux pour lesquels, jmqu'à présent, les Cours nationales de cassation constituent l'organe régu-
lateur.  Cet  aspect  du  problème  ne  devrait  pas  être  perdu  de  vue  dans  les  négociations  futures 
relatives  à  l'harmonisation  des  régimes  de  pension. 
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INTRODUCTION 
Le  sujet  dont l'exposé  incombe  à  l'auteur a  trait  à  l' •  harmonisation  »  Jes  pensions  d'invalidité 
de  vieillesse  et  de  survie.  On  serait  tc·'!té  d'en  aborder  la  discussion  scientifique  en  délimitant 
le  concept  d'harmonisation,  tâche  dont  M.  G.  N.  Nederhorstl  en  particulier  s'est  acquitté  avec 
beaucoup  de  maîtrise  dans  le  rapport  sur  l'harmonisation  sociale  qu'il  a  pré;;enté  au  Parlement 
européen  au  nom  du  comité  social.  L'auteur'  ~stime toutefois  stérile  de  chercher  à  délimiter  de 
façon  précise  le  concept  chatoyant  de  l'harmonisation,  d'autant  que  ce  mot  ne  figure  pas  à  la 
version  allemande du Traité même qui parle, au contraire, à l'article  117, paragraphe 2,  de •  Ab-
stimmung  der  Sozialordnungen  »  (la  version  française  parle  en  l'occurence  de  l'harmonisation 
des  systèmes  sociaux).  L'auteur estime  que  sa  tâche  doit consister  à  examiner,  dans  la perspective 
de  la  coopération  étroite  des  Etats  membres  dans  le  domaine  de  la  sécurité  sociale,  prévue  à 
l'article  118  du Traité,  si  les  «  égalisations  »  (art.  117,  1<·r  alinéa)  ou  les  •  harmonisations  • 
(art.  117, alinéa  2)  des  syst~mes de  pension  d'invalidité  de  vieillesse  et  de  survie  existant  dans 
les  six pays,  relèvent  de l'objectif  de  [a  Communauté,  tel  qu'il  est  défini  à  l'article  2  du  Traité, 
et,  le  cas  échéant,  d'en  déterminer  la  narure.  Aux  termes  de  cette  disposition  fondamentale  du 
Traité,  les  objectifs  poursuivis  par  la  Communauté  ne  sont  pas  uniquement  économiques,  mais 
portent également sur les  questicns de politique sociale  ( «  relèvement accéléré  du  niveau de  vie  •), 
qui sont  traitées  en  détail  aux  articles  117  et suivants  du  Traité ;  cela  ressort  également  du fait 
que,  selon  l'opinion  quasi  unanime  des· experts,  la  «  politique  économique  »  (expressément 
visée  à  l'art.  2)  et  la  «  politique  sociale  •  (intitulé  du  titre  3  du  Traité)  forment,  tant en  ce 
qui concerne  leurs  conditions préalables  qLle  leurs  effets,  une  unicé ;  à  tout  le  moins il ne  serait 
pas  raisonnable  de  les  examiner  indépendamment  l'une  de  i'autre  (voir  l'ouvrage  récent  de 
E.  Liefmann-Keil,.  «  Oekonomische  Theorie  der  Sozialpolitik  •,  Springer-Verlag,  1961,  p.V.). 
Il faut  tout  d'abord  se  demander  si  les  divers  régimes  de  pension,  sous  la  forme  qu'ils  revêtent 
actuellement dans les  six  pays,  peuvent entraver l'établissement d'un  « marché communauêaire » eê 
s'ils  vont  à  l'encontre des  objectifs  de  la politique soèiale  du  Traité,  et  plus  particulièrement  de 
l'•. amélioration  des  conditions  de  vie  et  de  travail  de !a main-d'œuvre  »  (art.  17, par.  1).  A  cet 
égard, il faut tenir compte du fait que la différenciation  des  régimes  de pension se  marque princi-
palement dans deux secteurs à savoir, d'une part, celui des  fonds que les  travailleurs, les employeurs 
et  éventuellement  l'Etat  doivent  fournir  afin  d'en  assurer  le  financement  et,  d'autre  part,  celui 
des  prestations  de  pension  dont  bénéficient  les  assurés  (et  leurs  ayants  droit).  Alors  que  la 
collecte  des  fonds  affecte  les  employeurs  et les  assurés  pendant la vie  active  de  ces  derniers  -
s'inscrivant  de  ce  fait  dans  les  •  conditions  de  travail  »  au  sens  large  du  terme  - et  influe 
directement  sur  la  situation.  économique  des  travailleurs  et  des  employeurs,  la,  grande  majorité 
des  pensions  ne  profite  aux  assurés  et  à  leurs  ayants  droit  qu'après  qu'ils  ont  cessé  leur  vie 
active.  En  conséquence,  l'incidence  des  divers  régimes  de  pension  sur  un  marché  communautaire 
se  marque principalement  sur  les  charges  résultant  du  financement  des  prestations  des  pensions, 
qui  font  toutefois  l'objet  d'un  rapport  particulier. 
Les  prestations  de  pension,  par  contre,  n'affectent  pas  directement  les  conditions  de  travail;  ce 
sont  des  prestations  intéressant  )a  période  «  postactive  •.  C'est  ce  qui  différencie  essentiellement 
ces  prescriptions  de  celles  de  l'assurance  maladie,  par  exemple,  dont  les  travailleurs  bénéficient 
en  règle  générale  pendant  ieur  période  d'activité,  ou  pendant  de  courtes  interruptions  de  cette 
307 période,  c'est-à-dire  dans  le  cours  de  leur  v1e  active,  et  dont  l'incidence  se  marque  par  consé-
quent  de  manière  beaucoup  plus  sensible  et  assurément  plus  immédiate  pour  les  travailleurs 
encore  actifs.  De même que  toute  économie  nationale doit  intervenir  en  faveur  des  jeunes  géné-
rations  de  travailleurs,  c'est-à-dire  des  enfants  et  mineurs  ultérieurmeent  aptes  au  travail,  elle 
doit  également  assurer  les  prestations  en  faveur  de  la  main-d'œuvre  qui  n'est  plus  apte  au 
travail.  Il  ressort  que  ces  prestations  perdent,  plus  particulièrement  par  rapport  aux  salaires,  de 
leur  importance  immédiate  aux  yeux  de  la  partie  active  de  la  population.  En  conséquence,  on 
ne  devrait  constater  qu'une  faible  incidence  des  divers  modes  de  calcul  et  d'évaluation  des 
pensions  sur  les  mouvements  migratoires  de  la  main-d'œuvre ;  il  faudrait  que  la  différence  entre 
les  diverses  pensions,  et  plus  particulièrement entre  leur  montant,  soit  déjà  fort  considérable  -
ce  qui  est  en  partie  le  cas  pour  les  pensions  de  mineurs  - pour  inciter  les  travailleur$  à  se 
tourner  vers  des  formes  d'activité  offrant  de  meilleures  perspectives  de  retraite  grâce  à  une 
pension  plus  élevée.  On  ne  peut  toutefois  contester  - et  ceci  concorde  avec  le  rapport  de 
M.  Pauly  - que  la  retraite  particulièrement  avantageuse  offerte  par  une  entreprise,  grâce  à  ses 
prestations  sociales  par exemple,  puisse  influer  su~ le  choix  du  lieu  de  travail.  Il  est  tout  aussi 
certain  que  l'absence  d'une  assurance  invalidité  et  d'une  assurance  vieillesse,  ou  encore  la  perte 
des  droits  acquis  à  la  pension  en  cas  d'embauche  dans  un  autre  pays,  nuirait  sensiblement  à  la 
mobilité de  la  main-d'œuvre.  Les  règkments  no'  3  et 4  relatifs  aux  travailleurs  migrants  doivent 
désormais  faire  disparaitre,  dans  une  large  mesure,  ce  genre  d'incidence  du  territoire  des  six 
pays  de  la C.E.E. 
S'il  est permis, en  conséquence,  de  ne  pas  attacher,  dans  le  cadre  du  fonctionnement  du  marché 
communautaire,  une importance particulière à  l'égalisation  du  secteur  •  prestations  »  des  régimes 
très  diversifiés  d'assurance  pension  en  vi";;ueur  dans  les  six  pays  membres,  et  s'il  ne faut  guère 
redouter  de  distorsions  des  conditions  de  concurrence· dans  ce  secteur,  il  n'en  est pas  moins  vrai 
que  l'effort  d'égalisation  portant  également  sur  les  prestations  des  systèmes  d'assurance  pension 
s'inscrit  dans  le  cadre  de  tâches  communautaires  de  caractère  non  exclusivement  économique 
et  devrait  donc  être  entrepris ·par  les  voies  prévues  au  Traité  en  matière  de  coopération  des 
Etats  contractants.  Alors  que  l'union  des  six  Etats  s'est  resserrée,  l'adoption  de  formes  très 
diverses  d'assurance  invalidité  et  d'assurance  vieillesse  serait,  étant  donné  que  les  besoins  des 
travailleurs  migrants  sont  fondamentalement  identiques,  incompatible  avec  une  réglementation 
équitable  des  conditions  de  vie  et  de  travail  (voir  art.  117,  par.  1). 
L'évolution  historique  - telle  l'union,  le  siècle  dernier,  des  divers  Etats  allemands  (1871)  -
montre également que l'abolition  des  frontières  douanières  et l'élaboration  d'un  marché  commun 
est  toujours  suivie  d'une  unification  du  droit  social  :  l'une  des  premières  réalisations  majeures, 
en matière  de  législation  du nouvel  empire allemand,  fut  l'introduction  d'une assurance  maladie-
accidents  et  d'une  assurance  invalidité-vieillesse  ( 1883,  1844,  1899)  applicable  de  manière  uni-
forme  sur  toute  l'étendue  du  territoire  de  l'Empire.  Cette  législation  sociale  uniforme  n'avait 
été  précédée  que  de  la  création  d'un  droit  commercial  uniforme  (Code  général  de  commerce, 
1861).  D'autre  part,  cette  évolution,  que  l'on  pourrait  aisément  étoffer  d'exemples  choisis  dans 
d'autres  pays,  comme  l'Italie,  révèle  que  lors  de  la  constitution  des  grands  blocs  économiques, 
l'égalisation  du  droit  social  succède  à  celle  du  droit  commercial  et  économique,  et  que  l'égali-
sation  de  ce  dernier  doit  manifestement  avoir  déjà  atteint  un  stade  avancé  de  son  évolution 
pour que la diversité du droit social  soit  ressentie  comme une entrave au  développement ultérieur 
d'un  marché  communautaire.  C'est  à  ce  stade  que  la  C.E.E.  pourrait  être  parvenue  pour  les 
secteurs  de ·la sécurité  sociale  où il  existe  une te  !le  discordance  entre  les  divers  systèmes  que  ni 
des  traités  bi- ou  multilatéraux,  ni  des  dispositions  supranationales  (tels  les  règlements  n°8  3 
et  4  relatifs  aux  assurances  des  ouvriers  migrants),  ne  permettent  d'y  remédier  de  manière 
satisfaisante,  et  que  cette  discordance  entrave,  de  ce  fait,  la  libre  circulation  des  travailleurs, 
facteur  qui  revêt,  par  rapport  au passé,  une  importance  particulière  dans  le  cadre  de  l'économie 
moderne.  Dans  l'exposé  qui  va  suivre,  on  soulignera  plus  particulièrement  les  divergences.  qu'il 
importe  d'éliminer  dans  les  délais  les  plus  brefs  comme  constituant  une  entrave  à  l'application 
des  règlements  no•  3  et  4  concernant  les  travailleurs  migrants. 
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CARACTERISTIQUES COMPAREES  DES  REGIMES  EXISTANTS 
A.  PROBLEMES GENERAUX COMMUNS 
Un  examen  des  régimes  d'assurance  pension  en  vigueur  dans  les  six  pays  fait  tout  d'abord 
apparaître  leur  grande  complexité  et  leur  profonde  diversité,  ce  qui  caractérise  également  en 
partie  les  régimes  d'un  même  pays.  A  cet  égard,  il  faut  distinguer  les  diverses  formes  de 
structure  et  les  divergences  en  matière  de  droit  matériel.  La  structure  des  organismes  assureurs 
ne  revêt  guère  d'importance  dans  le  cadre  d'une  égalisation  de  la  législation  des  prestations  : 
il  est  possible  de  concevoir  l'existence,  à  égalité  de  prestations  et  de  financement,  d'une  struc-
ture  très  diversifiée  présentant,  par  exemple,  une  centralisation  ou  une  ramification  plus  ou 
moins  poussée  des  organismes  assureurs.  Il  faut  renoncer,  dans  ce  domaine,  à  toute  tentative 
d'uniformisation  :  la  structure  des  organismes  assureurs  est  souvent  fonction,  dans  les  divers 
pays,  de  leur  passé,  les  régimes  plus  anciens  tendant  à  une  ramification  plus  poussée  alors  que 
les  régimes  de  création  plus  récente  ont  tendance  à  se  centraliser  sans  que  cela  affecte  de 
manière  sensible  la. sécurité  sociale  des  groupes  sociaux  intéressés ;  il  est  souhaitable  que 
l'examen  de  ces  questions  s'effectue  au sein  des  divers  Etats  et  n'incombe  pas  à  la Communauté 
économique européenne. 
Il  en  va  autrement  en  ce  qui  concerne  les  divergences  en  matière  de  prestations,  c'est-à-dire  la 
diversité  des  régimes,  au  regard  du  droit  matériel.  A  cet  égard,  la  question  de  savoir  si  les 
divergences  ont  un  caractère  plutôt  accidentel,  dû  à  la  technique  législative  ou  s'il  faut  leur 
attribuer  une  signification  plus  profonde,  souvent  déterminée  par  le  système  social  et  politique 
national,  revêt  une  importance  capitale  en  matière  d'harmonisation  ou  de  rapprochement. 
C'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  différences  existant  entre  les  régimes  d'assurance  portant  sur 
l'ensemble  de  la  population  et  comportant,  au  profit  de  groupes  entiers,  des  prestations  de 
caractère  essentiellement  uniforme  - régimes  qui  prédominent  dans  les  pays  nordiques  et  en 
Angleterre - et les  régimes  plus conformes  au principe de  l'assurance et qui  tiennent compte de 
la  situation  de  chaque  assuré,  et  plus  particulièrement  du  montant  de  ses  cotisations  ou  de 
l'importance de  son  salaire - régimes  qui l'emportent dans  les  pays  de  la C.E.E.  - revêtent une 
importance  capitale.  Ces  divergences  reposent  sur  des  conceptions  différentes  quant  à  la  valeur 
de  la  prévoyance  individuelle  encouragée  par  les  organismes  publics,  caractéristiques.  de  l'assu-
rance  sociale,  et à  la valeur  d'une aide  accordée  plus  ou  moins  uniformément à  tous  les  citoyens 
par  l'Etat.  Vu  ces  différences  de  régime  déterminées  par  des  conceptions  politiques  et  philoso-
phiques  différentes,  un  rapprochement  sera  plus  malaisé  à  réaliser.  On  devrait  se  borner  en 
cette  matière  a  envisager  certaines  hamonisations  de  ces  divers  régimes  permettant,  à  tout  le 
moins,  de  faire  passer  la main-d'œuvre  d'un  régime  à  l'autre  sans  qu'il  en  résulte.  pour  autant, 
une perte de  droits,  passage  que  les  accords  bilatéraux  et  multilatéraux,  et plus  particulièrement 
les  règlements  C.E.E.  n°'  3  et 4  relatifs  aux  travailleurs  migrants,  doivent  permettre  de  réaliser. 
D'autres  différences  entre  les  divers  systèmes  résident  dans  les  besoins  différents  des  groupes 
sociaux  considérés,  et  il  reut  être  inopportun  de  les  éliminer  dans  le  cadre  d'une  égalisation 
des  législations.  Le  caractère  divergent  des  dispositions  est  souvent  la  conséquence  d'une  évolu-
tion  biologique  différente  des  populations  (celles  des  pays  septentrionaux  et  méridionaux,  par 
exemple),  de  leur  conception  différente  de  la vie  et  du nombre  plus  ou moins  grand  d'enfants, 
et  une  égalisation  schématique  des  législations  signifierait  en  fait  l'inégalité  bien  plus  que 
l'égalité de  la  sécurité  sociale.  Lorsque  l'on  tente  de  rapprocher  les  législations,  il  importe  donc 
de  toujours  examiner  si  certaines  différences  existant  entre  les  régimes  se  justifient,  et  dans 
quelle  mesure,  par  des  besoins  de  sécurité  différents  selon  les  groupes  sociaux  considérés, 
309 besoins  qu'il  est  impossible  de  supprimer  par la voie  législative.  A  cet  égard,  on  ne  peut  certes 
contester  la  validité  de  certains  régimes  spéciaux  de  sécurité  sociale  en  vigueur  dans  les  divers 
pays  (les  régimes  spéciaux  de  pension  en  faveur  des  mineurs  et  des  agriculteurs  par  exemple). 
et  leur  suppression  dans  le  cadre  d'un  effort  d'uniformisation  pourrait  entraîner  un  recul,  et 
non  l'égalisation  espérée  par le  Traité  sur  la  voie  de  l'amélioration  des  conditions  de  vie  et  de 
travail.  Dans  cet  ordre  d'idées,  les  différences  existant  entre  le  montant  des  pensions  dans  les 
divers  pays  requièrent  un  examen  particulier.  D'une  part,  il  semble  que  des  pensions  élevées 
et,  d'une  manière  générale,  une  sécurité  accrue  à  la  retraite  et  en  cas  d'incapacité  de  travail 
soient  la  conséquence  normale  d'un  niveau  de  vie  élevé  se  concrétisant  plus  particulièrement  par 
des  salaires  réels  élevés.  D'autre  pHt,  c'est  précisément  lorsque  le  niveau  de  vie  se  caractérise 
par des  salaires  réels  élevés  que décroît  le  besoin  d'une protection  complémcn:aire  par  l'assurance 
sociale  ou  tout autre  régime  de  protection,  les  travailleurs  étant plus  facilement  à  même,  lorsque 
les  salaires  sont élevés,  de  prendre  les  mesures  de  prévoyance  individuelles  en  prévision  de  leur 
retraite.  Toutefois,  il  n'est  pas  rare  de  voir  se  manifester  le  désir  de  s'assurer  une  pension 
complémentaire,  la  protection  que  conférait  la  propriété  ayant  disparu  par  suite  des  destructions 
dues  à  la  guerre  ou  des  dépréciations  monétaires.  Il  serait  donc  inopportun  de  tenter,  sur  le 
plan  général,  une  uniformisatio!1  des  pensions  par  la  fixation  d'un  taux  déterminé  du  salaire. 
L'exécution  de  la  mission  incombant  à  la  Communauté,  permettre  une  «  égalisation  dans  le 
progrès  >  (art.  117  par.  1),  ne  permet  pas  de  considérer  les  divers  régimes  de  pension  en  soi 
et  isolément.  Il  importe  Jurtout  de  les  considérer  dans  le  contexte  de  la  situation  des  salaires 
et  autres  prestations  complémentaires  aux  salaires  (par  exemple,  les  prestations  sociales  de 
l'entreprise  et  celles  de  la  prévoyance  publique),  propres  aux  divers  pays.  On  ne  saurait  donc 
renoncer  à  examiner,  à  chaque  tentative  d'égalisation  pratique  des  régimes  de  pension,  dans 
quelle  mesure  les  diverses  dispositions  légales  reposent  sun  des  données  économiques  et  sociales 
différentes  préexistantes  au  système  législatif.  La  législation  en  1patière  de  sécurité  sociale  est 
une  législation  complémentaire  et  son  é,;alisation  suppose  souvent  l'égalisation  de  la  situation 
économique ainsi  que démographique, par exemple,  des  pays  de  la  Communauté. 
Ce  rappel  de  la  dépendance  dans  laquelle  se  trouve  tout  régime  d'assurance  par  rapport  à  la 
situation  économique  générale  de  la  main-d'œuvre  considérée  ne  signifie . cependant  pas  que 
l'ensemble, ou même la  majorité des  di·;ergences  existant  entre les  différents  régimes  de  pension, 
au  sens  que  l'on  a  exposé,  repose  sur  une  base  concrète  et  que  la  simple  modification  de  la 
situation  économique  qui  les  conditionne  permet  de  les  rapprocher.  Il  existe  au  contraire 
entre les  régimes  de  protection  des  six  pays,  de  très  nombreuses  différences  en  faveur  desquelles 
on  ne  peut  invoquer  ce  motif  in:erne,  de  même  qu'il  existe  à  l'intérieur  même  des  régimes 
des  divers- pays  de  nombreuses  dispositions  divergentes  qui  ne  peuvent  s'expliquer  que  par 
l'évolution  historique,  l'accoutumance  des  cotisants  et  l'incapacité  des  responsables  à  remplacer 
ces  inégalités  injustifiées  par une meilleure législation. 
Il  existe  souvent  plusieurs  manières,  toutes  également  bonnes,  d'assurer  la  sécurité  sociale  et 
l'on devrait  se  garder de  ne  considérer  comme  valable  que  la  voie  suivie  jusqu'à ce  jour par  le 
pays  auquel  on  appartient.  L'objectif  poursuivi  par  les  lois  des  divers  Etats  est  souvent  identi-
que  :  garantir  la  sécurité,  et  seul  diffère  l'aspect  de  technique  législative  des  moyens  mis  en 
œuvre.  Il  faudrait,  en  cette  matière,  suivre  sans  tarder,  une  voie  commune.  Le  rapport  de 
M.  Pauly fait mention d'une série de dispositions de ce genre qui - tout en poursuivant un objectif 
identique - présentent souvent des  divergences  de  forme,  dues  principalement  à  des  causes  de 
technique législative ; mais  ces  divergences  entravent la  coopération  des  six  pays  dans  le  domaine 
de la sécurité sociale,  et plus particulièrement l'application  des  règlements  no'  3  et 4, et devraient 
par conséquent  être  éliminées  sans  retard. 
L'exposé  du  rapporteur,  M.  Pauly  sur  ce  point,  appelle  encore  en  particulier  les  remarques 
suivantes: 
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Eu  égard  au nombre relativement  élevé  d'entreprises  qui  accordent,  à la retraite  ou en  cas  d'inca-
pacité  de  travail,  des  prestations  sociales  complémentaires  (pensions  de  retraite)  souvent  élevées 
- parbis en  vertu  d'un  droit - le  plus souvent  par  l'intermédiaire  de  fonds  spéciaux  ou  de 
caisses  indépendantes,  il semble  délicat  de  ne  pas  tenir  compte  de  ces  prestations  dans  le  cadre 
d'une  égalisation.  Il  faut  de  toute  manière  en  tenir  compte  que  ce  soit  sous  la  rubrique 
" salaires  »  (falaircs  complémentaires)  ou  sous  celle  des  prestations  sociales,  lorsque  l'on  compare 
les  prestations  effectuées  dans  les  divers  Etats. 
Concernant  le  jJoùzt  12 
En  ce  qui  concerne  l'octroi  d'une  pension  aux  indépendants,  on  peut  d'abord  se  demander si  ces 
derniers  relèvent  réellement  de  la  «main-d'œuvre»  au  sens  visé  à  l'article  117  du Traité.  Il est 
certain  que  cette  disposition  du  Traité  vise  en  tout  premier  lieu  la  main-d'œuvre  salariée, 
c'est-à-dire  les  ouvriers  et  employés.  Toutefois,  il  faut  tenir  compte  du  fait  que  les  organismes 
de  sécurité  sociale  considèrent  actuellement  - ainsi  que  le  prouve  l'évolution  des  régimes 
sociaux  dans  les  divers  pays  - que  les  indépendants  ont  tout  autant  besoin  de  protection  que 
les  travailleurs.  Il y a longtemps déjà  que cette  conception  s'applique en Allemagne,  par exemple, 
aux  travailleurs  à  domicile  qui,  s'ils  sont  indépendants  du  point  de  vue  juridique,  dépendent 
toutefois,  économiquement  parlant,  de  la personne  qui  leur  donne  du  travail,  exactement  comme 
la  main-d'œuvre  salariée.  Toutefois,  les  indépendants  qui  n'occupent  pas  une  position  inter-
médiaire entre  les  entrepreneurs  et  les  travailleurs  peuvent  également  avoir  besoin  de  protection 
sociale,  pour  autant  que  leurs  revenus  dépendent  exclusivement,  ou  même  essentiellement,  de 
leur  travail,  situation  qui  caractérise  les  professions  libérales  (médecins,  avocats,  artistes) ;  lors-
que  leur  capacité  de  travail  diminue,  ces  derniers  perdent  les  assises  mêmes  de  leur  existence, 
fondée  sur  des  revenus  provenant  de  leur  travail,  par  opposition  aux  entrepreneurs  dont  les 
revenus  proviennent  essentiellement  de  l'entreprise.  C'est  pourquoi  je  me  range  à  l'avis  de 
M.  Paul  y qui  propose d'associer  également les  organismes  existants  d'assurance  pour  indépendants 
à  l'égalisation  des  législations  des  six  pays  (en  matière  de  sécurité  sociale).  Un  autre  argument 
militant  en  ce  sens  réside  dans  le  fai~  que  de  nombreux  travailleurs  exercent  alternativement 
des  activités  de  salarié  et  de  travailleur  indépendant  et  que,  dans  ce  cas,  le  même  organisme 
assureur peut se  charger de lo  protection sociale;  (c'est  ainsi  qu'en vertu de la nouvelle législation 
allemande  les  organismes  d'assurance  retraite  des  travailleurs  assurent  les  artisans  indépendants 
et  salariés). 
Concernant le  point 1) 
Il  faut approuver  avec  une  chaleur  toute  particulière  l'exposé  que  le  rapporteur  a  consacre  a  ce 
point;  la  libre  circulation  des  travailleurs,  qui  doit  découler  des  règlements  C.E.E.  n°8  3  et  4, 
revêt  une  importance  capitale  pour  le  fonctionnement  du  Marché  commun.  Toutefois,  vu  les 
difficultés  parfois  considérables  rencontrées  dans  l'application  de  cette  disposition  extrêmement 
complexe  du  point  de  vue  juridique,  par  suite  des  dispositions  divergentes  des  divers  Etats 
membres,  le  point  de  départ  de  toute  • harmonisation "  des  régimes  de  pension  devrait  être 
l'élimination, dans la mesme du possible,  des  divergences  dont l'existence entrave particulièrement 
l'application  des  règlements  n'"  3  et  4.  Ces  divergences  devraient  - sans  que  l'on  procède  à 
des  modifications  profondes  des  régimes  des  divers  pays  - être  " harmonisées »  (voir  art.  117, 
par.  2)  sans  tarder  de  manière à  ne pas  empêcher  l'application  aisée  des  règlements  n°'  3  et 4. 
On  propose  en  conséquence  de  rédiger  un  rapport  spécial  traitant  des  cas  où  les  dispositions 
légales  divergentes  des  pays  constituent  un  obstacle  majeur  à  l'application  desdits  règlements. 
311 Concerna1l!  le  point  16 
Le  rapporteur  souligne  avec  raison  qu'il  existe  dès  à  présent  un  important  point  commun;  dans 
les  six  pays  :  le  montant  des  pensions  est  généralement  fonction  du  salaire,  que  le  montant  de 
la  pension  dépende  directement  du  salaire  perçu  pendant  des  périodes  déterminées,  ou  des 
cotisations  prélevées  en  fonction  du  salaire.  Il  est  clair  qu'il  s'agit  essentiellement  ici  de  dispo-
sitions  dont  l'objectif  est  similaire  et  qu'il  faudrait  tenter  de  rapprocher. 
Con cernant  le  jJoint  1  R 
Dans  son  examen  du  montant  minimum  des  pensions,  le  rapporteur  souligne  avec  raison  qu'il 
conviendrait également de  parler  de  montant  minimum  de  pension  lorsqu'un  montant  déterminé 
de  pension n'est garanti  que  si  le  titulaire  est  indigent.  Sous  cet  angle,  il  y  aurait  lieu  de  tenir 
compte  notamment  des  prestations  du  Fonds  de  solidarité  français  et  des  prestations  d'assistance 
constituant un droit légal,  ~ffectuées au titre de la loi allemande d'aide sociale du 30 juin 1961. 
C oncemant les  points  19  et  20 
Le  problème  de  l'uniformisation  des  limites  d'évaluation  des  cotisations  pourrait  n etre  qu'un 
problème  de  technique  législative  si  l'on  parvenait  à  s'accorder  sur  le  fait  que  le  choix  des 
salaires  les  plus  élevés,  comme  base  de  la  future  évaluation  des  pensions,  ne  peut  incomber  aux 
régimes  d'assurance  sociale,  comme  le  rapporteur  le  souligne  avec  raison.  Cela  nécessiterait  -
pour  autant  que  l'on  puisse  en  juger  - une  adaptation  des  dispositions  italiennes  et  luxem-
bourgeoises  aux  dispositions  des  autres  pays.  Une  limitation  non  seulement  du  montant  des 
pension  mais  encore  de  la  chargt  des  cotisations  étant  obligatoirement  liée  à  l'adoption  de 
limites  d'évaluation  des  cotisations,  cette  disposition  n'entraînerait,  dans  les  pays  cités,  aucune 
détérioration  des  garanties  existantes,  et  ne  serait  donc  pas  contraire  à  l'article  117,  alinéa  1, 
du  Traité. 
Concernant le  point 21 
Il  paraît  souhaitable  de  tenir  compte  de  manière  uniforme  des  prestations  en  nature  lors  de  la 
fixation  du salaire  qui  déterminera  le  montant  de  la  pension  (et  le  paiement  de  la  cotisation). 
A  cet  égard,  il  sera  toutefois  nécessaire  d'examiner  si  le  fait,  pour  divers  pays,  de  ne  pas  tenir 
compte  des  prestations  en  nature,  ou  d'en  tenir  compte  d'une  manière  qui  ne  correspond  pas 
à  leur  valeur  économique,  se  fonde  sur  l'intention  de  protéger  dans  une  moindre  mesure  les 
travailleurs  qui  touchent  surtout  des  prestations  en  nature  - à  savoir  les  ouvriers  agricoles  -
par rapport aux travailleurs  payés  en espèces. 
Dans ce  cas,  il s'agirait de  différences  matérielles entre  les  reg1mes,  dont l'atténuation  ne pourrait 
être obtenue que par  le  biai;  d'un  compromis  sur un  régime  d'assurances  identique  en  principe, 
englobant tous  les  travailleurs  et  établi  en  fonction  du montant de leur salaire  global  (salaire  en 
espèces  et en nature). 
Concernant le  point 22 
L'examen  de la  question  des  augmentations  de  pension  (suppléments  de  pensions)  en  faveur  des 
personnes  à  charge  du  titulaire  d'une  pension  (épouse,  enfants),  fait  apparaître  l'étroite  corré-
lation  de  certe  question  avec  la  législation  en  matière  de  péréquation  des  charges  familiales 
312 (allocations  familiales).  Dans·  quelques  pays  - en  Allemagne  notamment  - cc  sont  les  orga-
nismes  d'assurance  retraite  (et  d'assurance  maladie)  qui  effectuent  également  la  péréquation  des 
charges  familiales,  en  augmentant  les  pensions  en  faveur  des  assurés  ayant  des  enfants  et  en 
payant une pension  d'orphelins  aux  enfants  des  assurés  décédés.  Avant  de  discuter  les  problèmes 
d'égalisation  qui  se  posent  dans  ce  domaine,  il  y  aurait  lieu  de  dresser  un  tableau  récapitulatif 
de  toutes  les  dispositions  en  matière  de  législation  sociale,  en  vertu  desquelles  les  organismes 
assureurs  octroient  des  suppléments  qui  donnent  lieu  à  des  prestations  indépendantes  en  faveur 
des  enfants  ou  autres  parents  des  assurés.  Il  serait également  important  d'examiner  dans  quelle 
mesure  le  salaire  tient  compte,  dans  les  divers  pays,  de  la  situation  familiale  (salaire  social)  et, 
par  conséquent,  de  la  mesure  dans  laquelle,  pratiquement,  les  allocations  familiales  sont  déjà 
incluses  dans  la  pension,  le  montant  de  la  pension  étant  fonction  du  salaire. 
Concernant  les  points  23  r1  25 
La  possibilité  d'une  égalisation  des  dispositions  légales  dans  le  cas  où  des  pensions  s'ajoutent 
(cumul)  ou  lorsque  d'autres  prestations  s'ajoutent  aux  pensions  dépend  pour  une  large  part  de 
la  mesure  dans  laquelle  les  diverses  prestations  sont  " acquises  »  par  les  cotisations  du  titulaire 
et,  dans  ce  sens,  se  justifient  donc  en  fonction  des  principes  d'assurance.  Dans  ce  domaine, 
l'importance  des  différences  existant  entre  les  divers  pays  est  telle  qu'une  égalisation.  des  dispo-
sitions  en  la  matière  se  heurte  à  des  difficultés  considérables.  Le  processus  à  suivre  serait  peut-
être  de  tenter  de  se  mettre  d'accord,  au  sens  négatif  du  terme,.  sur  les  cas  où  la  perception  de 
plusieurs  prestacions  n'entraînerait  pas  la  diminution  de  l'une  ou  des  deux  prestations,  par 
exemple  :  l'acceptation d'un emploi  n'entraînerait pas  une  diminution  de  la pension  de  vieillesse. 
Concemant  le.r  points  26  à  34,  et  plus  particulièrement  le  point 27 
Lors  de  l'adaptation  du  montan:  des  pensions  à  l'évolution  économique  du  moment,  il  faut 
distinguer  la  prise  en  considération  de  l'évolution  économique  lors  de  la  première  fixation 
(octroi)  de  la  pension  et,  par  la  suite,  les  modifications  des  pensions  déjà  octroyées  (adaptation 
de  la  " masse  »  des  pensions). 
Le  fait  d'octroyer  les  pensions  en  tenant compte  de  la  situation  économique  du  moment  signifie 
non  pas  que l'on  procède à leur calcul  en  fonction  de la valeur  nominale des  cotisations,  souvent 
versées  à  une  époque  depuis  longtemps  révolue,  ni  en  fonction  de  salaires  appartenant  à  un 
lointain  passé,  mais  que  l'on  prend  comme  base,  dans  la  " formule  des  pensions ",  la  situation 
moyenne  générale  des  salaires  de  l'ensemble  des  assurés  (base  d'évaluation  générale)  au  moment 
de l'octroi  de  la  pension.  Ce  système,  introduit en  Allemagne par  la  réforme  législative  cle  1956, 
a  été  appliqué  à  partir  du  l'''  janvier  1957  (voir  par.  1255  de  la  "Rcichsversicherungs-
ordnung »), de la manière suivante : lors  de  l'octroi  de  la pension, le montant de  celle-ci  dépend, 
d"une  part,  de  la  situation  moyenne  générale  des  salaires  pendant  les  trois  années  civiles  qui 
ont  précédé  l'octroi  de  la  pension  (base  d'évaluation  générale)  et,  d'autre  part,  du  rapport  entre 
les  versements  effectués  par  l'assuré  au  cours  des  périodes  antérieures  pendant  lesquelles  il  a 
cotisé  et  la  moyenne  générale  des  versements.  On  est  donc  arrivé  de  cette  manière  à  faire 
dépendre  le  montant  de  la  pension  de  la  situation  générale  des  salaires  au  moment  de  l'octroi 
d<ô  la  pension,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  des  gains  plus  ou  moins  élevés  réalisés  par  l'assuré 
tout au long de  sa  vie active. 
La  deuxième  forme  d'adaptation  qui,  économiquement  parlant,  revêt  une  importance  particu-
lièrement  grande,  concerne  l'adaptation  des  pensions  déjà  octroyées  (" masse  »  des  pensions). 
Selon  la  ré,:;lementation  en  vigueur  en  Allemagne  (voir  paragraphe  1272 RVO),  cette  adaptation 
des  pensions  à  une  modification  de  la  situation  moyenne  générale  des  salaires  (base  d'évaluation 
générale)  ne  se  fait  pas  automatiquement,  le  législateur  devant  en  décider  chaque  année.  Cc 
313 dernier  doit,  à  ce  moment,  tenir  compte  de  l'évolution  du  rendement  économique  ct  de  la 
productivité,  ainsi  que  des  modifications  du  revenu  national  par  personne  active.  Jusqu'à  pré-
sent,  le  législateur  allemand  a  adapté  tous  les  ans  l'ensemble  de  la  «  masse  »  des  pensions  à 
l'augmentation de la  base  d'evaluation  générale,  avec  un  an  de décalage,  il est  vrai. 
Il  faut  donner  raison  au  n:pporteur,  M.  Pauly,  en  ceci  que  cette  adaptation  des  pensions, 
résultant  principalement  de  l'évolution  des  salaires,  n'a  pas  mis  la monnaie  en  péril,  éventualité 
que  l'on  redoutait  de  divers.  côtés.  Si  l'on  considère  l'importance  de  l'ensemble  des  revenus  de 
salaires  par  rapport  aux  revenus  de  pensions,  il  apparaît  déjà  que  l'on  ne  doit  pas  surestimer 
l'importance,  sur  le  plan  de  la  politique  monétaire,  d'une  adaptation  des  pensions,  liée  à  l'évo-
lution  des  salaires.  Les  tendances  inflationnisres  éventuelles  devraient  être  combattues  - indé-
pendamment'  d'autres  mesures  - en  premier  lieu  par  une  action  sur  les  salaires,  mais  il  ne 
servirait  à  rien,  en  règle  générale,  de  s'abstenir  d'adapter  les  pensions  à  l'évolution  des  salaires. 
L'auteur  se  range  à  l'avis  du  rapporteur,  M.  Pauly,  suivant  lequel  l'adaptation  des  pensions 
représente  un  progrès  social  incontestable  que  les  discussions  concernant  le  rapprochement  des 
législations  dans  les  pays  de  la  C.E.E.  ne  devraient  pas  remettre  en  question.  Il  n'y  a  pas  lieu 
d'envisager  l'éventualité,  signalée  par  le  rapporteur,  d'un  alourdissement  du  budget  national 
résultant  des  adaptations  de  pensions  lorsque  - comme  c'est  le  cas  pour  le  régime  allemand 
(voir  par.  1389 RVO)  - l'importance  de  la  contribution  de  l'Etat  n'est  pas  fonction  des  adap-
tations  de  pensions,  mais  se  borne  à  suivre  l'évolution  de  la  base  d'évaluation  générale. 
Le  fait  que  l'adaptation  des  pensions  ne  soit  pas  liée  à  un  système  d'indices  de  prix  semble 
revêtir  aux  yeux  de  l'auteur une grande  importance,  vu  la  difficulté  de  justifier,  sur  le  plan  de 
la  politique  monétaire,  l'octroi,  à  certaines  couches  de  la  population,  d'une  telle  "  protection 
contre  l'inflation"  (').  Il  semble  par  contre  indiqué  de  faire  dépendre  le  montant  des  pensions 
de  Ja  situation  des  salaires  attendu  que  le  rôle  des  pensions  d'invalidité et  de  vieillesse  consiste 
~  se  substituer  aux  salaires  et  que  leur  montant  doit  par  conséquent  suivre  l'évolution  des 
salaires,  si  l'on veut que ces  pensions  répondent à leur objectif. 
Il  sera  difficile  d'harmoniser  les  diverses  méthodes  d'adaptation  des  pensions  en  vigueur  dans 
les  six  pays  de  la  C.E.E.,  ces  méthodes  étant  très  étroitement  liées  à  des  problèmes  généraux 
de  politique  économique  et  monétaire  dont  l'importance  varie  - actuellement  du  moins  -
de  pays  à  pays.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  faudra  tenter  de  discuter,  au  sein  d'un  comité  restreint 
d'experts,  les  diverses  possibilités  d'adaptation  des  pensions  et  d'établir  s'il  existe  une  voie  que 
puissent  emprunter tous  les  pays  de  la C.E.E.  sans  que la  stabilité monétaire  qui  revêt  également 
une  grande  importance  sur  le  plan  de  la  politique  sociale,  soit  mise  en  péril. 
Concernant les  poillts  35  et  36 
Une  égalisation  des  dispositions  en  matière  d'assurance  maladie  pour  penSionnés  est  souhaitable 
- du  point  de  vue  de  la  libre  circulation  des  travailleurs  également  - pour  autant  que  tous 
les  pays  s'accordent  à  reconnaîrœ  le  caractère  subsidiaire  de  l'assurance  maladie  pour  pension-
nés,  par  opposition  aux  garanties  résultant  d'une  occupation  impliquant  l'assujettissement  à 
l'assurance.  Pour  autant  que  l'on  puisse  en  juger,  il  n'y  a  qu'au  Luxembourg  que  l'égalisation 
en  ce  domaine  demanderait  une  modification  des  dispositions  légales,  modification  qu'il  impor-
terait  d'examiner  dans  la  perspective  d'une  hiumonisation  des  ré,)mes.  Au  reste,  l'application 
de  l'assurance  maladie  po11r  pensionnés  soulève  dans  tous  les  pays  des  problèmes  particulii:re-
mcnt  complexes,  ct  dont  l'incidence  sur  le  plan  financier  est  importante,  ce  qui  rend  malaisée 
la  réalisation  d'une  égalisation  dans  ce domaine. 
\_1)  Voir;\ cc  propos  Bog.~:  r(Grundfragc1;  des  Rcchts  der  soziakn  Sichcrhcit und  seincr  Refonnn  (1955),  p.  128  et  suivantes. 
314 Concernant  le  point  37 
Il  n'existe,  dans  la  législation  allemande,  de  majoration  de  pension  pour  épouses  que  dans  le 
cadre  de  l'aide  aux  vieux  ~.griculteurs  et  il  faudrait  considérer  comme  une  question  de  principe 
le  point  de  savoir  si  l'harmonisation  des  régimes  de  prestations  devrait  entraîner  une  gene-
ralisation  de  l'octroi  de  ces  majorations.  Le  fait  que  le  salaire  varie  déjà,  en  général,  en  fonction 
des  besoins  du  travailleur  marié  ou  que,  du  moins,  il  devrait  être  calculé  selon  ce  principe 
ne  milite  pas  contre  l'adoption  de  cette  thèse.  Si  ce  niveau  de  salaire  est  atteint,  la  pension, 
qui  est  fonction  du  salaire,  devrait  elle  aussi  atteindre,  en  général,  et  ce  sans  majoration  spéciale 
en  faveur  de  l'épouse,  un  montant  qui  cadre  avec  son  rôle  de  SLlbstitut  du  salaire  et  permettre 
de  subvenir  décemment  aux  besoins  de  l'épouse. 
Concernant  le  point  39 
L'auteur  ne  désire  pas  souscrire  à  la  généralisation  de  l'octroi  d'un  treizième  mois  de  pension 
prévu  par  les  législations  italienne  et  autrichienne.  Le  montant  des  pensions  devrait  être  calculé 
de  manière  à  permettre  au  titulaire  de  pourvoir  personnellement  à  un  accroissement  de  ses 
besoins  résultant  de  circonstances  déterminées  (à  l'occasion  de  la  Noël,  par  exemple). 
Concernant  le  point 40 
En  ce  qui  concerne  les  époques  pour  lesquelles  les  pensions  doivent  être  octroyées,  un  accord 
devrait  être  aisé  à  réaliser  entre  les  six  pays.  C'est,  dans  une  très  large  mesure,  un  problème 
typiquement  technico-juridique.  Les  dispositions  divergentes  des  divers  pays  dans  ce  domaine 
ne  reposent  visiblement  sur  aucune  raison  particulièrement  valable,  alors  que  la  disparité  des 
é[.Joques  de  paiement  (éché2nce  du  droit  à  la  pension)  complique  singulièrement  l'application 
des  règlements  C.E.E.  nos  3  et  4,  ainsi  que  le  rapporteur,  M.  Pauly  l'a  établi  avec  pertinence 
dans  son  exposé. 
Concernant  le  point  41 
Il  y  aurait  lieu  d'attacher  une  attention  particulière  à  la  diversité  des  régimes  fiscaux  des  divers 
pays  en  matière  de  pensions  et  de  cotisations.  Cette  diversité  fait  que  les  pensions  et  les  cotisa-
tions  revêtent  une  valeur  différente  pour  les  bénéficiaires  et  les  cotisants,  sans  que  cela  influe 
sur  le  montant  des  pensions  et  des  cotisations.  Un  des  buts  du  rapprochement  des  divers  régi-
mes  devrait  être,  comme  M.  Pauly  le  souligne  également,  d'éviter  une  double  imposition  du 
salaire sous  forme de cotisations  et d'impôts. Toutefois, il s'agit là  de  questions touchant essentiel-
lement aux techniques financières et dont la discussion approfondie sort du cadre du présent rapport. 
B.  PENSIONS  D'IN  V /J.LIDITE 
Concernant  le  point 44 
Il  est  manifeste  que  le  délai  d'affiliation  à  une  assurance,  qui  conditionne  le  droit  à  la  pension 
(stage),  varie  dans  des  proportions  considérables  et il y  aurait  lieu  d'examiner  si  ce  délai  est 
fondé.  La  principale  raison  de  ces  stages  de  durée  variable  pourrait  résider  dans  le  fait  que  l'on 
considère,  dans  certains  pays,  la  pension  d'invalidité  comme  le  prolongement  des  prestations  de 
l'assurance  maladie  et  dans  d'antres  (l'Allemagne,  par exemple), comme  une pension  de  vieillesse 
«  privilégiée ».  Dans  le  cadre  d'une  harmonisation  des  régimes  de  pension,  il  faudrait  tout 
d'abord  parvenir  à  ce  que  les  pensions  d'invalidité  soient  considérées  partout  comme  des  pres-
tations  de  l'assurance  retraice,  susceptibles  toutefois  de  se  différencier  des  pensions  de  vieillesse 
315 par  leurs  implications  et  leur  montant.  Il  semble  justifié  de  se  refuser  à  considérer  l'assurance 
invalidité  comme  assimilable  légalement  à  l'assurance  maladie,  le  risque  de  maladie  étant  en 
général  de  courte  durée  ou  revêtant  du  moins  un  caractère  passager,  alors  que  l'invalidité 
implique  généralement  un  état  qui  persiste  pendant  un  laps  de  temps  considérable.  L'exposé 
réfléchi  que  le  rapporteur  a  consacré  à  ce  problème  est  approuvé  sans  réserve;  on  remarquera, 
pour  être  complet,  que  la  législation  allemande  prévoit  également,  en  cas  d'invalidité  préma-
turée,  un  droit  à  la  pension  n'impliquant  pas  ia  prestation  du  stage  de  60  mois,  pour  autant 
que  l'invalidité  soit  imputable  notamment  à  un  accident  du  travail  ou  à  certaines  séquelles  de 
guerre  (voir  1252 RVO). 
Concernant  ler  points  45  à 47 
L'importance  que  revêt,  dans  le  cadre  des  tâches  de  la  C.E.E.,  la  délimitation  la  plus  uniforme 
possible  du  concept  d'invalidité  (incapacité  professionnelle  et  incapacité  de  travail)  ressort  déjà 
du  fait  que  les  travailleurs  qui  émigrent  d'un  pays  à  l'autre  risquent,  en  cas  de  diminution  de 
leur  capacité  de  travail,  de  se  trouver  défavorisés  en  ce  qui  concerne  leurs  droits  à  la  pension. 
Quant à  l'égalisation,  mentionnée par le Traité, des  régimes  d'assurances  dans  le  sens  d'une  amé-
lioration  des  conditions  de  vie  et  de  travail,  il  serait  nécessaire,  pour  parvenir  à  un  rapproche-
ment  des  législations  dans  les  divers  pays,  d'admettre  de  façon  générale  qu'il  y  a  invalidité 
dès  que  la  capacité  de  travail  de  l'assuré  est  réduite  de  plus  de  50 %.  En  outre,  il  faudrait 
tenter  de  tenir  compte,  d'une  manière  uniforme,  de  la  formation  et  de  l'activité  passée  de 
l'assuré  lorsque  l'on  .détermine  si  l'on  se  trouve  en  présence  d'u!li  cas  d'invalidité.  Je  ne  puis 
m'associer  au  rapporteur,  M.  Pauly,  qui  propose  de  s'en  assurer  - comme  c'est  le  cas  dans 
de  nombreux  pays  - en  adoptant  des  dispositions  spéciales  à  l'égard  de  diverses  professions, 
c'est-à-dire  en  déterminant  les  travaux  qui  peuvent  encore  être  confiés  aux  travailleurs  exerçant 
certaines  professions  car  ces  régimes  spéciaux  risquent  toujours  d'entraîner  une  dispersion  de 
la  législation.  Une  formulation  adéquate  du  concept  d'invalidité  devrait  permettre  de  garantir 
une  délimitation,  en  termes  généraux,  de  la  gamme  des  travaux  que  l'on  peut  encore  confier 
à  un  as~uré dont  la  capacité  de  travail  a  diminué,  délimitation  qui  tienne  compte  des  particu-
larités  des  diverses  professions. 
Je  ne  serais  disposé  à  accorder  un  régime  spécial  qu'au  secteur  minier,  compte  tenu,  ici  aussi, 
de  son  évolution  historique. 
Concernant  les  points  49  et  50 
L'auteur  partage  les  vues  du  rapporteur  en  ce  qui  concerne  la  supériorité  du  regtme  des  deux 
niveaux  d'invalidité  (incapacité  professionnelle  et  incapacité  de  travail)  en  vigueur  en  France 
et  en  Allemagne,  sur  les  autres  régimès,  en  vertu  desquels  l'apparition  d'un  certain  degré  de 
diminution  de  capacité  de  travail  ne  donne  jamais  lieu,  selon  le  principe  • tout  ou  rien •, 
qu'à  l'octroi  d'une  seule  catégorie  de  prestations,  régime  qui  était  celui  prévu  par  la  légis-
lation  allemande  jusqu'en  1957.  La  question  de  la  pension  d'invalidité  progressive  ne  devrait 
toutefois  pas  revêtir  d'importance  particulière  pour  l'égalisation  des  diverses  législations  et  il 
conviendrait  tout  d'abord,  avant  de  tenter  de  réaliser  un  rapprochement  des  régimes  dans  ce 
domaine,  d'attendre  le  résultat  des  expériences  auxquelles  la  France  et  l'A)lemagne  soumettent 
ce  nouveau  régime. 
Concernant  le  point 51 
Il ne semble  pas  qu'un accord  soit  difficile  à  réaliser sur la possibilité  de supprimer une pension 
chaque  fois  que  les  conditions  d'octroi  de  cette  dernière  ne  sont  plus  réunies.  A  cet  égard, 
il  ne  devrait  toutefois  être  tenu  aucun  compte  de  modifications  mineures  du  degré  de  diminu-
tion de la capacité de travail; le retrait de la pension  ne  devrait  se  justifier  que  par  une  • modi-
fication  essentielle  de  la  situation  •. 
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Nous  devons  partager  les  vues  du  rapporteur  concernant  J'importance  particulière  que  revêt 
également,  indépendamment  de  l'égalisation  des  dispositions  légales  relatives  au  concept  d'inva-
lidité,  J'examen  des  assurés  effectué  suivant  des  normes  identiques.  L'élaboration  de  règles  pra-
tiques  communes  pour  les  experts  médicaux  pourrait  être  tentée  par  le  biais  de  la  collaboration 
administrative  entre  les  Etats  membres  (art.  118  du  Traité),  et  grâce  à  des  rencontres  entre 
les  services  et  organismes  médicaux  des  parties  intéressées. 
Concernant les  points 55  à 58 
En  ce  qui  concerne  l'examen  de  J'égalisation  des  dispositions  en  matière  d'évaluation  des  pen-
sions,  on  peut  renvoyer  aux  considérations  générales  émises  dans  J'introduction  du  présent 
rapport.  Vu  la  grande  diversité  des  dispositions  nationales,  il  importe  tout  d'abord  de  mettre 
en  lumière,  les  questions  qu;  revêtiraient  une  importauce  essentielle,  dans  la  perspective  d'une 
éventuelle  égalisation  dans  ce  domaine.  Au  nombre  de  ces  questions  figurent,  à  mon  avis : 
1.  Les  critères  servant  de  base  au  calcul  des  pensions,  par  exemple,  le  calcul  des  pensions  en 
fonction: 
a)  des  cotisations  versées  ou  des  périodes  d'assurance  effectuées, 
b)  du  salaire  perçu  pendant  certaines  périodes  antérieures  à  J'octroi  de  la  pension,  ou 
c)  de taux fixes  en  rapport avec  les  prestations en espèces  de  J'assurance  maladie; 
2.  La  fixation  de  plafonds  (plafonds  d'évaluation); 
3.  La  détermination  de  pensions  minima; 
4.  L'octroi  d'allocations  familiales  s'ajoutant  aux  pensions. 
Concernant  les  points 59  et  60 
j 
En  ce  qui  concerne  les  mesures  destinées  à  préserver,  améliorer  et  rétablir  la  capacité  de  travail 
(réadaptation),  mesures  en  majeure  partie  régies,  dans  les  divers  pays,  par  des  dispositions 
administratives,  il  semble  approprié  de  les  promouvoir  sur  un  plan  général  par  un  échan.c;( 
d'informations  s'effectuant  tout  d'abord  par  le  biais  des  rapports  existant  entre  les  services 
administratifs  intéressés  des  divers  pays. 
C.  PENSIONS  DE  VIEILLESSE 
Les  pensions  d'invalidité  et  de  vieillesse  ne  se  différenciant  pas  essentiellement,  de  par  leur 
fondement  juridique,  dans  la  mesure  où  toutes  deux  représentent  une  compensation  de  salaire 
pour les  époques  où les  assurés  n'effectuent  plus,  en  général,  aucun  travail,  qu'il  s'agisse  d'une 
incapacité  de  travail  effective  ou  admise  en  raison  de  l'âge  de  J'assuré,  les  considérations 
émises  au  point  B  concernant  les  pensions  d'invalidité  sont  également  souvent  valables  pour 
les  pensions  de  vieillesse.  Toutefois,  il  se  pose  ici  quelques  problèmes  particuliers  résultant  plus 
spécialement  de  la  fixation  de  la  limite  d'âge  qui  détermine  la  perception  de  la  pension. 
Concernant  les  points  61  à 64 
Depuis  la  réforme  juridique  de  1956,  et  à  J'exception  de  quelques  dispositions  transitoires 
mineures,  il  n'existe  plus,  dans  le  cadre  de  la  législation  allemande,  de  perte  de  droit  à  la 
pension  résultant  de  la  cessation  du  paiement  des  cotisations. 
L'auteur  formule  certaines  réserves  à  J'égard  de  J'opinion  - discutée  à  J'occasion  - consistant 
à  généraliser  une  différenciation  de  la  limite  d'âge  en  fonction  de  la  difficulté  des  activités 
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exact que l'âge approprié  de  la  retraite  est  moins  avancé  pour  certaines  activités  professionnelles 
particulièrement  difficiles  que  pour  d'autres.  Toutefois,  la  fixation  d'une  limite  d'âge  différente 
pour  certaines  professions  entraînerait  une  complication  de  la  législation  sociale  qui  a  déjà 
évolué  le  plus  souvent  dans  le  sens  d'un  souci  exagéré  de  perfection,  et  accroîtrait  considéra-
blement  les  difficultés  d'une  application  souple  de  cette  lé;islation.  Dans  ce  cas,  tout  octroi 
:ie  pension  devrait  donner  lieu  à  un  examen  du .passé  professionnel  de  l'assuré  portant,  le  cas 
échéant,  sur  des  dizaines  d'années  et  prêtant  facilement  à  bien  des  doutes.  De  plus,  les  profes-
sions  des  assurés  se  modifient  constamment,  de  sorte  que  même  les  catalogues  des  professions 
dont il  doit  être  tenu  compte  par  priorité  pour  l'octroi  de  pensions  de  vieillesse  devraient  être 
révisés  plus  fréquemment,  ce  qui  ferait  naître  de  nouveaux  doutes  sur  le  plan  juridique.  Le 
co-rapporteur  estime  que  les  assurés  devant  exercer  des  travaux  particulièrement  pénibles  béné-
ficient  en  général  d'une  protection  suffisante,  du  fait  que  l'invalidité  (incapacité  profession-
nelle  ou  incapacité  de  travail)  se  produira  chez  eux  plus  tôt,  et  qu'à  partir  de  ce  moment  ils 
auront  droit  à  la  pension  d'invalidité.  Dans  ce  cas,  l'égalisation  de  la  pension  de  vieillesse 
et de  la pension  d'invalidité  serait  effective  de  toute  façon  au  deuxième  stade  de  la diminution 
de  la  capacité  de  travail  (voir  ci-dessus  les  remarques  concernant  les  points  49  et  50),  si  la 
pension  accordée  à  ce  stade  était'  d'un  montant  identique  à  celle  de  la  pension  de  vieillesse, 
ainsi  que la  législation  allemande  le  prévoit  déjà  actuellement. 
Concernant les· poims 65  et 66 
La  possibilité  pour  le  travailleur  d'acquérir  des  droits  à  une  pension  plus  élevée  en  continuant 
à  travailler,  même  après  l' • âge  de  la  pension •, devrait  être  admise  partout.  On  peut  en  effet 
se  demander  si  de  nombreux  assurés  profiteraient  de  cette  possibilité;  car,  éC<;>nomiquement 
parlant, la perception  anticipée  d'une  pension  de  vieillesse  moins  élevée  devrait  souvent  paraître 
plus  avantageuse  que  la  perception  plus  tardive,  et  s'étendant  de  ce  fait  sur  une  période  plus 
brève,  d'une  pension  qui  n-'est  en  général  que  légèrement  plus  élevée. 
Concemant le  point 68 
L'évaluation  du  montant  de  la  pension  en  fonction  du  salaire  touché  anteneurement  par  le 
titulaire  de  la  pension  ne  représente  que  l'une  des  bases  de  comparaison  possibles,  et  celle-ci 
a  besoin  d'être  complétée.  Ainsi  qu'on  l'a  déjà  exposé  en  détail  dans  l'introduction  du  présent 
rapport,  une  pension  dont  le  calcul  s'effectue  sur  la  base  d'un  taux  inférieur  peut,  lorsque  le 
salaire  est  élevé,  offrir  une  garantie  supérieure  à  la  pension  calculée  sur  la  base  d'un  taux 
élevé  lorsque  le  salaire  est  bas.  L'examen  des  taux  n'offre,  par  conséquent,  que  peu  d'intérêt 
aussi  longtemps  que  l'on  n'aura  pas  égalisé  les  salaires  dans  les  six  pays. 
Concernant le  point  69 
Il  sera  répondu  à  la  fin  du  présent  rapport,  lors  de  l'examen  des  méthodes  susceptibles  de 
promo~voir une  égalisation,  à  la  question  de  savoir  s'il  est  opportun  de  recueillir  l'avis  de  la 
Commission  de  la  C.E.E.,  ainsi  que  le  propose  M.  Pauly,  avant  d'adopter  de  nouvelles  lois 
en  matière  de  pension. 
D.  PENSIONS DE  SURVIVANTS 
Concernant les  point.r  70  à 84 
Ainsi  que  M.  Pauly  l'a montré  de  manière  probante  dans  l'exposé  approfondi  qu'il  a  consacré 
aux  régimes  de  pensions  de  survie  des  divers  pays,  c'est  précisément  au  niveau  de  l'octroi  de 
pensions  de  survie  que  se  situent  les  différences  les  plus  importantes  entre  les  divers  pays. 
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sitions concrètes  d'égalisation  en  ce  domaine.  Un  examen  d'ensemble  des  régimes  de  pension 
des  divers  pays  fait  apparaître  J'importance  considérable  des  pensions  de  survie  dans  la  mesure 
où  elles  représentent,  sur  le  plan  matériel,  un  complément  essentiel  des  pensions  versées  aux 
assurés  en' personne,  et où J'on  ne  peut, par  conséquent,  se  dispenser  d'en  tenir  compte  lorsque 
J'on  compare  les  prestations  de  pension  des  divers  pays  et  les  charges  qu'elles  entraînent. 
Il  est  tout  auss1  indéniable  qu'une  insuffisance  des  garanties  offertes  aux  veuves  et  orphelins 
dans  un  des  pays  de  la  C.E.E.  est  susceptible  de  détourner  des  emplois  offerts  dans  ce  pays 
précisément  les  travailleurs  qualifiés  conscients  de  leur  responsabilité  envers  leur  famille;  cela 
suffit  à  montrer  l'importance  que  revêt  également  l'assurance  survie  pour  la  libre  circulation 
des  travailleurs  dans  la  Communauté.  En  outre,  il  faut  tenir  compte  du  fait  que  ce  sont  préci-
sément  les  garanties  offertes  aux  veuves  et  orphelins  qui  présentent,  dans  quelques  pays,  de 
nombreux  défauts  et  lacunes,  qu'il  importerait  d'éliminer  sans  tarder  dans  la  perspective  d'une 
politique  sociale  axée  sur  le  progrès.  Toutefois,  eu  égard  aux  difficultés  considérables  que  pré-
senterait actuellement une égalisation  dans  ce  domaine,  l'auteur renonce  pour l'instant à formuler 
des  propositions  précises  en  ce  sens.  Une  autre  justification  de  cette  attitude  ré;ide  dans  le  fait 
que ce  sont les  droits à la pension et les  expectatives de pension des  assurés  qui, selon  les  régimes 
de  pension de la plupart des  pays  de  la C.E.E.  - exception faite  des  Pays-Bas  en  ce  qui concerne 
les  prestations  effectuées  au  titre  de  l'assurance  générale  veuves  et  orphelins - servent  de  base 
juridique aux pensions de  survie·,  de  sorte que des  considérations d'ordre juridique incitent à faire 
précéder  en  général  l'égalisation  des  pensions  de  survie  de  l'égalisation  des  pensions  d'assurés. 
Concernant le  chapitre  Il 
TENDANCES  ACTUELLES  DANS LA  COMMUNAUTE 
Concernant  le  point 86 
Compte  tenu  de  la  tendance  à  améliorer  les  prestations  de  pension  par  des  •  mesures  de 
convention  collective  de  travail  •,  tendance  constatée  par  le  rapporteur,  M.  Pauly,  dans  divers 
pays  (la  France  en  particulier),  il  y  aura  lieu  d'examiner  en  détail  si  ces  mesures  concernent 
des  droits  complémentaires  à  la  pension,  prévus  aux  conventions  collectives  de  travail,  droit 
affectant  les  divers  employeurs  et  relevant  en  principe  du  domaine  des  garanties  et  protections 
accordées  en  vertu  de  la  législation  du  travail,  c'est-à-dire ·du domaine  de  la  réglementation  des 
conditions  de  travail  au  sens  restreint  du  terme,  et non  de  la  législation  en  matière  de  sécurité 
sociale.  Il  en va  différemment  des  prestations  effectuées  par  les  • organismes  communs •  syndi-
caux  (les  caisses  de  secours  par  exemple),  prévus  à  la  convention  collective  de  travail,  ou  par 
des  organismes  similaires  (en  Allemagne,  l'institut  de  retraite  du  Bund  et  des  Liinder  pour  les 
fonctionnaires  des  services  publics,  par  exemple); ·lors  d'une  égalisation  de  la  législation,  il y 
aurait  lieu  d'ajouter  ces  prestations  aux  pensions  des  organismes  d'assurance  sociale. 
Vu  le danger  d'une  dispersion,  danger  dont  il  a  déjà  été  fait  mention  (voir  ci-dessus  les  remar-
ques  concernant  les  points  45  à  47),  l'auteur  voudrait  recommander  une  certaine  réserve  à 
l'endroit  de  la  tendance"  - accueillie  avec  une  satisfaction  manifeste  par  M.  Pauly,  rappor-
teur  - consistant  à  instaurer  dans  chaque  pays  des  régimes  d'assurance  particuliers  au  profit 
de diverses  couches  sociales  et de divers  groupements  professionnels.  Plus  il y  aura  de  régimes 
particuliers  qui  tiendront  forcément  compte,  dans  les  divers  pays,  des  particularités  de  ces 
professions,  plus  la  réalisation  de  l'égalisation  des  divers  systèmes  offrira  de  difficultés. 
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Dans  les  considérations  figurant  ci-dessus  à  la  rubrique  concernant  le  point  n"  12,  l'auteur  a 
déjà  exprimé  un  point  de  vue  similaire  à  celui  du  rapporteur  et  souligné  la  nécessité  de  tenir 
compte,  dans  le  cadre  du  problème  de  l'égalisation,  des  régimes  de  pension  pour  indépendants 
existant  dans  les  divers  pays. 
Co1nemant le  chapitre  Ill 
ASPECTS  PARTICULIERS DES  REGIMES  DE PENSION 
EN  GRANDE-BRETAGNE,  AU  DANEMARK  ET  EN  NORVEGE 
Comme  il  ressort  de  l'exposé  que  M.  Pauly  a  consacré  dans  son  rapport  aux  diverses  législa-
tions  de  ces  Etats,  les  régimes  de  pension  de  ces  pays  s'écartent  fondamentalement  de  la 
plupart des  régimes  des  pays  de  la  C.E.E.  - exception  faite,  à  de  nombreux  égards,  des  Pays-
Bas.  Compte  tenu  des  problèmes  qui  se  posent  ici,  un  rapprochement  des  régimes  ne  semble 
possible  que  dans  le  cadre  d'une  longue  évolution.  Aussi  devrait-on  se  borner  tout  d'abord  -
au  cas  où  ces  Etats  adhéreraient  à  la  C.E.E.  - à  faciliter  la  libre  circulation  des  travailleurs 
vers  ces  pays,  également  par  des  accords  bilatéraux  ou,  si  possible,  multilatéraux,  ou  encore 
ultérieurement  par  des  règlements  à  cette  fin. 
ConcernatJt  le  chapitre  IV 
SUGGESTIONS  EN  VUE  D'UNE  • HARMONISATION » 
Il  existe  plusieurs  voies  permettant  de  réaliser  un  rapprochement  des  régimes  de  pension  des 
Etats  de  la  C.E.E.  :  on  peut  soit  s'efforcer  d'harmoniser  les  conceptions  fondamentales  en 
matière  de  sécurité  sociale  par  le  biais  des  pensions,  soit  tenter,  tout  en  maintenant  provisoi-
rement  les  dispositions  qui  divergent  par  leur  principe,  d'égaliser  certaines  dispositions  dont 
l'application  a  déjà  donné  lieu,  ou  ne  tardera  pas  à  donner  lieu,  à  des  difficultés,  vu  le  carac-
tère  divergent  de  ces  dispositions.  Enfin,  il  reste  encore  la  possibilité  de  renoncer  à  une  modi-
fication  immédiate  des  dispositions  en  vigueur  dans  les  divers  pays,  modification  qui  ne 
pourrait être  réalisée  que par voie  d'accord  entre les  Etats  intéressés,  et d'espérer  que  l'évolution 
uniforme  de  la  C.E.E.  dans  le  domaine  économique  amènera  nécessairement  - sans  que  la 
Commission  de  la Communauté économique européenne doive  prendre à  cet  égard  des  initiatives 
particulières  - un  rapprochement  des  régimes  de  sécurité  sociale  par  le  biais  d'une  réforme 
juridique  au  niveau  des  div~rs Etats. 
L'auteur  estime  que  cette  politique  d'attente  n'est  pas  suffisante  car  l'idée  d'un  bloc  écono-
mique  groupé,  menant  une  politique  économique  adéquate,  pourrait,  ainsi  qu'il l'a exposé  dans 
l'introduction,  être  gênée  dans  son  évolution  par  l'existence  des  régimes  de  pension  différents. 
D'autre  part,  l'auteur  ne  croit  pas  que  le  moment  soit  venu  d'adopter  dans  les  six  Etats  des 
régimes.  d'assurance  identiques  de  par  leur  conception  fondamentale.  Il  estime  beaucoup  plus 
adéquat,  dans  la'  perspective  d'une  évolution  progressive,  d'aborder  l'égalisation  des  diverses 
législations  en  traitant  des  questions  isolées  qui  revêtent  une  importa,nce  particulière  pour  la 
coopération  des  pays,  plus  particulièrement  dans  le  cadre  de  l'application  des  règlements  n°8  3 
et  4  concernant  les  travailleurs  migrants.  Aussi  propose-t-il  de  charger  la  commission  admi-
nistrative  prévue  aux  règlements  n"'  3  et  4  de  déterminer  quelles·  sont  les  dispositions  diver-
gentes  des  divers  pays  qui  ont  suscité  des  difficultés  lors  de  l'application  des  règlements  sur 
les  travailleurs  migrants.  Il  y  aurait  lieu,  ensuite,  d'examiner  en  comité  restreint  d'experts, 
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de  manière  à  ce  que  leur  application  ne  constitue  plus  un,  obstacle  à  la  libre  circulation  des 
travailleurs. 
Il  est  manifeste  que  c'est  également  là  la  voie  sur  laquelle  le  rapporteur  estime  que  l'on  doit 
s'engager  lorsqu'il cite,  au point 93  de  son  rapport,  quelques  questions  pour  lesquelles  il  estime 
qu'une  " harmonisation "  doit  s'opérer  sans  retard. 
De  l'avis  du  co-rapporteur,  les  questions  suivantes,  telles  que: 
- l'autorisation  d'exercer  une  activité  sujette  à  assurance,  malgré  la  perception  d'une  pension 
de  vieillesse, 
- l'adoption  de  limites  d'évaluation  de  cotisation,  ams1  que  des  conséquences  qui  en  découlent 
en ce  qui  concerne  le  montant  des  pensions, 
- la  détermination  des  époques  de  paiement  des  pensions  (par  exemple  paiement  mensuel 
anticipé),  . 
l'abandon  des  dispositions  concernant  la  suppression  des  expectatives  de  pension  en  raison 
du  rion-versement,  à  une  époque  ultérieure,  des  cotisations, 
devraient  faire  l'objet,  sans  tarder,  d'un  examen  portant  sur  la  possibilité  d'aboutir  à  une 
réglementation  uniforme  dans  ses  principes  ou,  du  moins,  à  un  rapprochement  des  dispositions 
légales.  Au  stade/  suivant  des  efforts  d'égalisation  des  régimes,  on  pourrait  par  exemple  exa-
miner la  possibilité  d'introduire dans  tous  les  Etats  le  régime  à  double niveau pour  les  pensions 
d'invalidité  existant  en  France  et  en  Allemagne.  A  un  stade  d'évolution  ultérieur,  on  devrait 
s'efforcer  de  rapprocher  les  formes  très  diverses  de  garantie  donnée  par  les  pensions  de  survie. 
Il faut  signaler, comme instrument ultérieur de  rapprochement des  législations,  la convention  102 
de l'Organisation internationale du travail relative aux  prestation~ minima. Au cas,  plus particuliè-
rement,  où la  C.E.E.  s'étendrait  à  d'autres  pays,  on  pourrait  insister  pour  que  tous  les  Etats  de 
la C.E.E., qui ont ratifié cette convention l'appliquent avec toute la diligence possible,  ce  qui abou-
tirait  nécessairement  à  une  égalisation  assez  importante  des  législations,  conformément  à  la 
progression  prévue par le  Traité. 
Concernant  le  point  94 
En  accord  avec  le  rapport  de  M.  Pauly,  l'auteur  estime  que  c'est  la  promulgation  de  nouvelles 
lois  qui  pourrait  ouvrir  le  mieux  la  voie  à  un  rapprochement  des  législations  des  divers  Etats. 
Toutefois,  il  ne  semble  pas  indiqué,  ainsi  qu'on  en  discute  à  l'occasion,  d'instaurer!  une  régle-
mentation prévoyant  l'annexiOn,  à  tout projet de loi  soumis  au  Parlement,  d'un  avis  de  la Com-
mission  de  la C.E.E. 
Un  tel  procédé  pourrait  gêner  considérablement  la  réforme  législative  déjà  suffisamment  ardue 
dans  les  divers  Etats.  On  propose  par  contre  d'insister  auprès  des  gouvernements  des  Etats  de 
la  C.E.E.,  sur  la  nécessité,  une  fois  l'élaboration  de  nouveaux  projets  de  lois  terminée,  de  les 
faire  parvenir  dans  le  délai  le  plus  bref  possible  à  la  Commission,  afin  de  permettre  à  cette 
dernière  de  donner  son  avis  sur  le  point  de  savoir  si  la  législation  projetée  répond  à  l'esprit 
d'un  rapprochement  des  régimes  juridiques,  ou  l'entrave.  Il  s'agirait  ici  d'une  forme  de  la 
coopération  prévue  au  Traité  (art.  118). 
Concernant  le  point  102 
Quant  à  la  proposmon  du  rapporteur,  M.  Pauly,  de  créer  une  Cour  spéciale  de  justice  de  la 
C.E.E.,  qui  aurait  pour  tâche  de  veiller  à  l'interprétation  uniforme . de  dispositions  en  matière 
de  législation  sociale,  on  peut  dire  que  ce  problème  gagnera  en  importance  au  fur  et  à  mesure 
321 de  l'entrée  en  vigueur  des  dispositions  de  législation  sociale  uniformes  dans  les  six  pays  de  la 
Communauté ou, à tout le moins, dans certains de ces  pays.  Il serait en effet important de disposer 
d'une  interprétation  uniforme  de  ces  dispositions.  dans  la  mesure  où  les  instances  supérieures 
des  divers  pays  interprètent  ces  dispositions  dans  un  sens  différent.  La  position  de  cette  Cour 
de  justice  de  la  C.E.E.,  serait  donc  en  quelque  sorte  identique  à  celle  qu'occupe  la  Cour  de 
cassation,  qui  doit  s'assurer  de  l'uniformité  de  la  jurisprudence  des  diverses  Cours  d'appel. 
Sa  compétence  devrait  être  clairement  définie  en  fonction,  de  celle  de  la  Cour  de  justice,  au 
sens  des  articles  164  et  suivants  du  Traité.  Toutefois,  l'idée  de  la  création  de  cette  Cour 
sociale  commune,  serait  prématurée,  au  regard  de  l'évolution  de  l'égalisation  des  législa-
tions ;  elle  ne  peut  pour  l'instant  que  faire  l'objet  des  réflexions  des  juristes  des  divers  pays 
de  la  Communauté  économique  européenne. 
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375 INTRODUCTION 
1.  Le  rapport  qui  va  sUivre  a  ete  établi  notamment  sur  la  base  des  documents  fournis  par  la 
Commission  de  la  C.E.E.,  telS,  que,  par  exemple,  les  études  de  l'Association  internationale  de 
la  sécurité  sociale  sur l'évolution  et  les  tendances  de  la  sécurité  sociale  dans  les  six  pays  de  la 
C.E.E.  (1959),  les  tableaux  comparatifs  des  régimes  de  sécurité  sociale  applicables  dans  les  Etats 
membres  des  Communautés  européennes  (au  30  juin  1961),  la  physionomie  actuelle  de  la 
sécurité  sociale  dans  les  six  pays  de  la  C.E.E.  (édition  d'avril  1962)  et  les  aperçus  publiés  par 
la  Communauté européenne  du  charbon  et  de  l'acier  sur  les  régimes  de  sécurité  sociale  appli-
cables  aux  travailleurs  du  charbon  et  de  l'acier  dans  la  Communauté  et  en  Grande-Bretagne. 
En  raison  du  court  délai  qui  lui  était  imparti  pour  rédiger  le  rapport,  l'auteur  n'a  pas  eu  le 
temps  d'examiner  les  modifications  intervenues  entre-temps  dans  les  dispositions  légales  des 
différents  pays_  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  doutes  qui  sont  apparus  à  la  lecture 
de  l'étude  comparée  des  prestations  de  sécurité  sociale,  établie  par  le  B.I.T.  (mars  1962),  et 
qui  concernent  l'exactitude  des  calculs  de  certaines  prestations.  Du  reste,  les  tableaux  figurant 
dans  cette  étude  ne  donnent pas  une  idée  exacte  de  la  situation  tant  qu'on  n'a  pas  déterminé 
quels  sont,  dans  les  différents  pays,  les  impôts  et  les  cotisations  à  des  organismes  de  sécurité 
sociale  qui  doivent  être  déduits  des  prestations. 
2.  Le  rapport est nécessairement incomplet,  car  il  ne  peut  tenir  compte  de  la pratique  juridique 
et  de  la  jurisprudence  dans  les  Etats  membres  en  raison  de  l'absence  de  documents  qui  seuls 
pourraient  indiquer  la  situation  exacte  de  la  sécurité  sociale  en  matière  d'indemnisation  des 
accidents  du  travail  et  des  maladies  professionnelles.  La  recherche  de  ces  documents  constitue-
rait  une  tâche  profitable  à  confier  à  un  groupe  d'études  particulier  composé  d'experts  des 
différents  Etats  membres. 
3.  Mises  à  part  les  restrictions  indiquées  ci-dessus,  le  présent  rapport  essaie  de  dégager  les 
disparités  essentielles  existant  entre  les  différents  pays,  sans  toutefois  traiter  cette  question  de 
façon  exhaustive.  En  principe, on  n'étudiera  pas  en détail la forme  d'organisation  des  organismes 
assureurs,  puisqu'il  importe  simplement  de  savoir  quelles  sont  les  prestations  dont  l'accidenté 
bénéficie  ou  devrait  bénéficier.  En  indiquant  les  possibilités  d'harmonisation,  l'auteur  se  base 
sur  l'article  117  du  traité  de  Romel  du  20  mars  1957,  mais  l'égalisation  souhaitée  «dans  le 
progrès  »  ne  signifie  pas  que  l'on  doive  à  long  terme  harmoniser  toutes  les  prestations  au 
niveau  le  plus  élevé  existant  dans  un  Etat  membre.  Au  contraire,  l'auteur  cherche  à  dégager 
chaque  fois  l'idée  de  base,  car  la  prestation  financièrement  la  plus  élevée  n'est  pas  nécessaire-
ment celle  qui  est  la plus  justifiée ou la  meilleure. 
4.  Les  efforts  en  vue  d'une  harmonisation  devraient  viser  notamment  à  simplifier  largement 
les  dispositions  législatives,  car  une  réglementation  trop  détaillée  est  nécessairement  trop  rigide 
et,  dans  ces  conditions,  il  ne  serait  plus  possible  d'adapter facilement  le  système  d'indemnisation 
aux formes  multiples  selon  lesquelles  le  risque  se  réalise  dans  la vie  quotidienne. 
I.  QUESTIONS  DE  PRINCIPE 
1.  CHAMP  D'APPLICATION  DE  L'ASSURANCE  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
5.  Les  questions  dei  l'assurance  maladie  et  de  l'assurance  invalidité  et  vieillesse  se  situent  au 
premier plan des  problèmes  posés  par la  sécurité  sociale.  En  règle  générale,  ces  branches  d'assu-
rance  incluent  également  les  suites  d'accidents.  Néanmoins,  iM  existe  dans  tous  les  Etats  mem-
bres  des  Communautés  européennes  des  réglementations  particulières  concernant  la  définition 
326 et  l'indemnisation  des  accidents  du  travail,  c'est-à-dire  des  accidents  survenus  en  relation  avec 
une  activité  professionnelle.  En  principe,  on  assimile  à  de  tels  accidents  du  travail les  maladies 
qui  se  révèlen~  être  une  conséquence  de  la  profession  exercée.  On· admet  en  général  qu'une 
telle  réglementation  particulière  se  justifie,  ainsi  que  le  montrent  également  les  considérations 
exposées  ci-dessous.  Aussi  ne  faudrait-il  pas  la  supprimer  mais,  si  nécessaire,  la  développer. 
Certes,  les  régimes  de  l'assurance  accidents  présentent  de  très  fortes  divergences  d'un  pays  à 
l'autre  et  même  à  l'intérieur  d'un  pays,  par  exemple  indemnisation  par  des  organismes  parti-
culiers  de  droit public  et couverture  du  risque  par  des  compagnies  d'assurance  privées,  régimes 
juridiques  différents  pour  les  assurés  de  l'industrie  et  du  commerce  et  ceux  de  l'agriculture. 
Les  possibilités  d'harmonisation  dans  ce  domaine  doivent  rester  de  la  compétence  des  divers 
pays  qu~ seuls· sont  en  mesure  de  trouver  pour  leur  territoire  l'organisation  la  plus  adéquate 
pour  l'octroi  des  prestations. 
2.  LE  PRINCIPE  DE  LA  RESPONSABILITE  DES  EMPLOYEURS  ET  DES  TRAVAIL-
LEURS  ET  SES  REPERCUSSIONS  SUR  LE  MONTANT  DES  PRESTATIONS 
a)  Responsabilité  de  l'employeur 
6.  Pour  les  réglementations  légales  concernant  le  domaine  de  l'assurance  accidents  du  travail, 
tous  les  Etats  membres  se  basent  sur  le  même  principe.  Autrefois,  d'après  le  droit  civil  (droit 
commun)  si  un travailleur  voulait  être  indemnisé  des  suites  d'un  accident  du  travail,  il  devait 
établir  la  preuve  - ce  qui était  souvent  impossible  - que  son  employeur  avait  commis  une 
faute.  Il  fallait  engager  des  procès  dont  l'issue  était  souvent  incertaine.  En  cas  de  partage  de 
responsabilité  entre  l'employeur  et  le  travailleur,  ou  en  cas  d'insolvabilité  de  l'employeur, 
l'indemnisation  était  nulle  ou  du  moins  réduite.  Indépendamment  des  rigueurs  sociales  qu'elle 
pouvait  entraîner  pour les  accidentés,  cette  situation  juridique  troublait  la  paix  sociale.  De  nos 
jours,  où  l'on  admet  de  plus  en  plus  que  les  employeurs  et  les  travailleurs  constituent  des 
partenaires  sociaux,  cet  aspect  de  la  question  acquiert  une  importance  particulière  et  ne  devrait 
pas  être  perdu  de  vue  dans  toutes  les  considérations  qui  vont  suivre. 
7.  Le  fait  qu'une  partie  seulement  des  accidents  du  travail  es!]  imputable  à  une  faute  de  l'em-
ployeur  ou  du .travailleur  et  que,  par  ailleurs,  les  dangers  inhérents  à  l'entreprise  augmentent 
sensiblement  la  possibilité  d'accidents  a  conduit  à  admettre  un  • risque  professionnel •  de 
l'employeur, une sorte  de responsabilité  pour les  dangers  encourus  (qui  habet sua commoda  ferre 
debet  incommoda).  Les  dispositions  normales  du  droit  civil  furent  remplacées  par  des  dispo-
sitions  particulières.  On  fixa  le  montant  de  l'indemnisation.  Au  droit  à  indemnisation  par 
l'employeur  on substitua  en principe  - mises  à  part  cer.taines  exceptions  dont  il sera  question 
plus  loin  - un  droit  à  indemnisation  pat'  un  organisme  assureur.  Les  inconvénients  apparus 
autrefois  furent  ainsi  éliminés  dans  une large  mesure. 
8.  Le  principe  du  • risque  professionnel •  et  la  suppression  de  la  responsabilité  directe  de 
l'employeur  justifient,  semble-t-il,  le  système  admis  dans  les  six  Etats  membres  des  Commu-
nautés  européennes  où  l'employeur  est  seul  tenu  de  verser  des  cotisations.  En  ce  qui  concerne 
le  taux  de  l'indemnisation,  il  faudra  cependant  tenir  compte  du  fait  que  celle-ci  est  également 
versée  pour les  accidents  du travail  qui,  incontestablement,  sont  dus  à  la propre faute  du travail-
leur  (par  exemple  en  cas  de  mise  hors  service  d'un  dispositif  de  protection)  ou à  des  risques 
qui,  en  aucun  cas,  ne  peuvent  être  liés  à  la  responsabilité  civile  de  l'employeur  (comme,  par 
exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'accidents  de  trajet  (1).  Aussi,  pour  ainsi  dire  comme  contrepartie 
(1)  C'est  la  raison  pour  laquelle,  semble·t-il,  les  accidents  de  trajet  ne  sont  pas  assurés  en  Italie  et  ne  l'ont  été  que  très 
tardivement  dans  certains  autres  Etats. 
327 du fait que les  employeurs  sont seuls  tenus à payer  une cotisation,  les  réglementations en vigueur 
dans  les  différents  pays  ne  prévoient-elles  pas  le  dédommagement  intégral  du  préjudice  effec-
tivement  subi,  mais  simplement  et  de  façon  expresse  une  «  indemnité  forfaitaire  »  (1). 
9.  Comme  il  ne  s'agit  pas  seulement  d'indemniser  convenablement  la  vtetlme,  mais  aussi 
d'assurer  la paix  sociale  et  de  détendre  les  relations  entre  employeurs  et  travailleurs,  il  semble 
justifié  de  dégager  en  principe  l'employeur  (à  l'exceptiot:lj  des  rares  cas  de  provocation  inten-
tionnelle  de  l'accident)  de  sa  responsabilité  à  l'égard  de  la  victime  et  de  ne  reconnaître  à 
celle-ci  qu'un  droit à  indemnisation par un  organisme  assureur  indépendant.  Dans  quelle  mesure 
un  tel  organisme  assureur  peut-il,  ou  doit-il,  en  cas  de  faute  grave  de  l'employeur,  introduire 
un  recours  contre  l'employeur,  c'est  une  question  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  ici. 
10.  On  trouve  des  réglementations  légales  en  ce  sens  dans  la  république  fédérale  d'Allemagne, 
en  Italie  et  au  Luxembourg  pour  tous  les  travailleurs  assurés,  aux  Pays-Bas  (à  l'exception  des 
équipages  de  navires)  (2)  et  en  France  (à l'exception  des  personnes  employées  dans  l'agriculture 
et des  gens  de mer). 
Compte  tenu  de  la  conception  de  base  exposée  ci-dessus  et  appliquée  dans  la  plupart  des  pays, 
il  apparaît  indiqué  qu'indépendamment  des  cas  où  l'accident  est  provoqué  intentionellement, 
les  recours  directs  en  dommages-intérêts  contre  l'employeur  existant  encore  dans  certains  pays 
soient  supprimés  (3)  (4). 
11.  Pour  les  mêmes  motifs,  on  peut  formuler  des  réserves  à  l'encontre  du  maintien  de  la 
responsabilité  de  l'employeur  aux  Pays-Ba:s  lorsqu'il  s'agit  de  travailleurs  dont  le  salaire  jour-
nalier  dépasse  22  florins  (5).  La  solution  pourrait  consister  ici  à  supprimer  ou  à  relever  de 
façon  appropriée le  plafond prévu  (cf.  Luxembourg,  France  et  république  fédérale  d'Allemagne). 
Il  est  également  douteux  que  l'on  doive  octroyer  à  la  victime - comme  c'est  le  cas  en  France 
- une  indemnité  plus  élevée  en  cas  de  négligence  grave  de  l'employeur  (6).  Une  solution 
adéquate  et  suffisante  pourrait  au  contraire  consister  à  prévoir  un  droit  de  recours  de  l'orga-
nisme  assureur  contre  l'employeur  en  cas  de  faute  caractérisée  de  ce  dernier,  comme  le  font  la 
plupart des  Etats  membres. 
Il  n'apparaît  justifié  de  déroger  au  principe  de  la  non-responsabilité  de  l'employeur,  et  par 
conséquent  d'admettre  pour  la  victime  d'intenter  une  action  directe  contre  l'employeur  pour 
faire  valoir  ses  droits  aux  prestations  qui  ne  lui  sont  pas  accordées  par  l'organisme  assureur, 
que  dans  le  cas  où  une  faute  intentionnelle  del  l'employeur  a  été  constatée  par  les  tribunaux 
correctionnels  ..  En  admettant  une  telle  action  même  pour  les  cas  de  négligence  de  l'employeur 
- c'est  apparemment  ce  qui  se  produit  en  Italie  et  aux  Pays-Bas  (1)  - on  risque  de  voir 
intenter  des  actions  à  seule  fin  d'obtenir  une  réparation  plus  substantielle.  Il  en  résulterait 
inévitablement  une  aggravation  du  climat  social,  ce  qu'il  s'agit  précisément  de  prévenir. 
(1)  Voir,  par  exemple,  pour  ·la  France,  «Evolution  et  tendances  de  la  sécurité  sociale»,  étude  de  l'Association  interna· 
tionale  de  la  sécurité  sociale  (A.I.S.S.),  Genève  1959,  p.  154;  pour  la  Belgique,  op.  cit.,  p.  151;  pour  le  Luxembourg, 
op.  cit.  p.  103(ces  études  seront  citées  CÎ·après  sous  la  dénomination  suivante:  <<Evolution  et  tendances  de  sécurité 
sociale»;  les  pages  indiquées  se  réfèrent  chaque  fois  au  \'olume  consacré  au  pays  intéressé). 
(:!)  <<Evolution  et  tendances  de  la  sécurité  sociale  J>,  p.  185. 
(:-!)  Voir  par  exemple  la  réglementation  en  Yigueur  en  Belgique,  <<Guide  social  permanent)),  novembre  1954,  p.  157  à  159, 
.~eptcmbre  1959,  p.  177,  de  même  en  France  pour  les  travailleurs  occupés  dans  l'agriculture. 
( 4)  La  réglementation  en  vigueur  en  Belgique  prévoit  des  accords  entre  employeurs  et  accidentés  sur  les  indemnisation  à 
confirmer  par  le  juge  de  paix.  <<Guide  social  permanent 11,  septembre  1959,  pages  177  et  suivantes. 
(5)  «Evolution  ct  tendances  de  la  sécurité  sociale)),  p.  135. 
(6)  Zwicker,  <<Die  Berufsgenossenschaft ))'  1956,  p.  298. 
(7)  ((Physionomie  actuelle  de  la  sécurité  sociale  dans  la  Communauté JJ,  avril  1962,  p.  81. 
328 b)  Faute  du  travailleur 
12.  Les  principes  qui  ont été  développés  en matière  de  responsabilité  de  l'employeur  devraient 
également  s'appliquer  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  une  faute  du  travailleur  en  cas  d'accident. 
C'est  à  juste  titre  que  dans  les  six  Etats  de  la  C.E.E.  l'assuré  n'a  pas  droit  à  une  indemnisation 
s'il  a  intentionnellement  provoqué  l'accident.  En  revanche,  le  refus  de  réparation  en  cas  de 
négligence  présente  de  sérieux  inconvénients.  Aussi  a-t-on  supprimé  dans  la  république  fédérale 
d'Allemagne  une  réglementation  en'  ce  sens  pour  les  accidents  de  trajet.  Cependant,  il  ressort 
des  documents  disponibles  qu'en  Italie,  au  Luxembourg  et  aux  Pays-Bas,  le  travailleur  perd 
le  droit  à  réparation  s'il  a  provoqué  l'accident  par  négligence  grave,  alors  qu'en  France,  en 
pareil  cas,  la  pension  peut  être  réduite  (1). 
c)  Récapitulation 
13.  Les  réglementations  de  principe  en  vigueur  dans  les  Etats  de  la  C.E.E.  apparaissent  ainsi 
largement  concordantes.  Ainsi  conviendrait-il  de  maintenir  un  régime  autonome  d'assurance 
accidents.  Il  conviendrait  de  rechercher  partout  une  organisation  particulière  en  tant  qu'  orga-
nisme  assureur,  en  ne  prévoyant  un  droit  à  réparation  directe  par  l'employeur  que  lorsqu'il 
y  a  faute  intentionnelle  de  ce  dernier.  En  cas  de  partage  de  responsabilité,  ce  n'est  pas  la 
négligence  de  l'assuré,  mais  simplement  sa  faute  intentionnelle  qui  devrait  avoir  des  effets  sur 
l'indemnisation.  Les  principes  de  base  admis  justifient,  d'une  part,  que  seul  l'employeur  soit 
assujetti  au  versement  de  cotisations  et,  d'autre  part,  que  le  salaire  perçu  par  la  victime  avant 
l'accident  soit  pris  en  considération  pour  calculer  le  montant  de  l'indemnité. 
d)  Les  principes  juridiques  en  vigueur  au  Royaume-Uni 
14.  A  ce  propos,  il  semble  intéressant  de  rappeler  brièvement  le  reg1me  en  vigueur  au 
Royaume-Uni.  On sait notamment que  dans  ce  pays  les  soins  médicaux  consécutifs  à  un accident 
du  travail  sont assurés  par un  service  national  de  la santé  qui  est  gratuitement mis  à  la  dispo-
sition  de toutes  les  personnes  résidant  au  Royaume-Uni,  c'est-à-dire  également  en cas  d'accidents 
survenant  à  des  particuliers.  Par  ailleurs,  la réparation  des  accidents  du  travail  et  des  maladies 
professionnelles  fait  partie  intégrante  de  l'assurance  nationale.  Celle-ci  a  uniquement pour objet 
de  garantir  le  minimum  vital,  chacun  étant  libre  de  souscrire  personnellement  des  assurances 
complémentaires.  Le  principe  est  donc  que  tous  les  assurés:  ont  droit  aux  mêmes  prestations  en 
espèces,  quel  que  soit  le  montant  de  leur  salaire.  Il  convient  cependant  de  souligner  une  parti-
cularité  : les  travailleurs  sont eux aussi  tenus  de  verser  des  cotisations  et l'Etat participe à  raison 
de  20  %  aux dépenses  nécessitées  par la réparation  des  accidents  du travail  (2).  L'obligation  de 
payer  des  cotisations  ne  concerne  donc  pas  uniquement  les  employeurs.  En  bonne  logique,  si 
l'employeur  a  contrevenu  aux  prescriptions  en  vigueur,  les  dispositions  du droit  civil  permettent 
au  travailleur  d'intenter une action  en dommages  et  intérêts  devant  les  tribunaux  (3).  Au moins 
pour certains  accidents  du  travail,  on  a  réintroduit  au  Royaume-Uni  la  situation  juridique  qui 
avait  été  progressivement  supprimée  dans  les  Etats  de  la  C.E.E. 
15.  Lorsqu'on  examine  les  arguments  pour  ou  contre  ce  système,  il  ne  semble  pas  que  l'on 
puisse constater  des  avantages  sub'stantiels  pour les  employeurs  et  les  travailleurs.  Les  employeurs 
ont  sans  doute  un  intérêt  particulier  à  se  voir  libérés  en  principe  de  toute  responsabilité,  et 
(1)  Zwicker,  <<Die  Berufsgenossenschaft )),  1956. 
(2)  Voir  <(  Les  régimes  de  sécurité  sociale  applicables  aux  travailleurs  du  charbon  et  de  l'acier  dans  la  Communauté  et  au 
Royaume-Uni,  06 16 3  (cité  ci-après  en  abrégé:  Etude  charbon  et acier;  les  chiffres  indiqués  se  rapportent  chaque  fois  au 
pays  intéressé). 
(3)  Monographies  nationales  « Aperçu  sur  l'assurance  sociale  en  matière  d'accidents  dans  43  pays  membres  de  l'  A.I.S.S. » 
juin  1961,  Royaume-Uni,  V  la. 
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être  assujettis  au  versement  de  cotisations.  En  outre,  un  organisme  d'assurance  accidents  doté 
des  moyens  financiers  nécessaires  est  sans  doute  plus  à  même  d'assurer  les  soins  nécessaires 
pour  le  traitement  des  victimes  d'accidents  qu'un  service  de  santé  de  l'Etat  compétent  pour 
toutes  les  catégories  de  maladies  (1).  De  plus,  dans  les  régimes  en  vigueur  sur  le  continent, il 
est plus facile  de verser aux victimes les  indemnités appropriées  (2). 
En  raison  des  divergences  de  principe  existant  entre le  régime  en  vigueur  au  Royaume-Uni  et 
ceux  applicables  sur  le  continent  et  en  raison  des  différences  en  matière  de  prestations,  il  n'a 
pas  semblé  opportun  d'examiner  plus  à  fond  dans  le  présent  rapport  les  réglementations  en 
vigueur  au  Royaume-Uni.  Elles  ne  peuvent  guère  servir  de  base  à  une  harmonisation  des  pres-
tations  prévues  en  cas  d'accident  du  travail. 
3.  BENEFICIAIRES 
16.  Le  pourcentage  des  personnes,  actives  qui,  dans  les  divers  Etats  de  la  C.E.E.,  sont  assu-
jetties  à  l'assurance  accidents  du  travail  est  très  variable  (voir  « Exposé  sur  l'évolution  de  la 
situation  sociale  dans  la  Communauté  en  1960 »,  publié en  août  1961,  p.  300). 
Le  pourcentage  était  le  suivant en  1959 
République  fédérale  d'Allemagne 
Belgique 
France 
Italie 
Luxembourg 
Pays-Bas 
94,5% 
70,8% 
66,6% 
63,6% 
87,2% 
66,1% 
17.  Ces  données  montrent  que  dans  la  république  d'Allemagne  le  pourcentage  des  béné-
ficiaires  est  le  plus  élevé.  L'assurance  ne  couvre  pas  seulement  tous  les  salariés  liés  par  un 
contrat  de  travail,  de  louage  de  service  ou  d'apprentissage  (y  compris  les  travailleurs  à  domi-
cile),  mais  encore  les  employés.  L'assurance  couvre  également  les  chefs  d'entreprise  soit  en 
vertu  des  statuts  de  l'organisme  assureur  soit  à  la  suite  d'une  décision  personnelle  de  l'intéressé 
(assurance  volontaire) ;  dans  l'agriculture,  cette  couverture  est  déjà  prévue  en,  vertu  de  la  loi. 
En  Belgique,  la  loi  sur  l'indemnisation  des  accidents  du  travail  s'applique  à  tous  les  chefs 
d'entreprises  privées  et  publiques  qui,  en  règle  générale,  occupent  une  ou  plusieurs  personnes 
au  moins  deux  mois  par  an  sur  la  base  d'un  contrat  de  louage  de  service.  Ne  sont  pas  assu-
jetties  les  exploitations  agricoles  qui  visent  simplement  à  assurer  la  subsistance  de  la  famille  et 
qui  n'ont  pas  pour  objet  principal  la  vente  de  leurs  produits  (3).  Il  en  résulte  une  certaine 
limitation du nombre des  bénéficiaires.  De même, les  travailleurs à  domicile  ne sont pas  couverts 
par  l'assurance  s'il  ne  s'agit  pas  de  la  réparation  d'une  maladie  professionnelle. 
(1)  Cf.  Bôh!er  «Der  Weg  zum  Erfolg  in  der  Unfal!chirurgie ».  Münchener  Medizinische  Wochenschrift  1961,  p.  1478  et 
suivantes. 
(1)  Conformément  à  l'étude  intitulée  «Financement  de  la  sécurité  sociale»,  avril  1962,  p.  151,  un  assuré  de sexe  masculin 
âgé  de  plus  de  18  ans  doit  payer  7d  et  l'employeur  Sd,  soit  au  total  15d  (total  réduit  ~  9d  s'il  s'agit  d'un  travailleur  de 
sexe  féminin);  le  supplément  de  20%  payé  par  l'Etat  s'élève  à  3d;  la  cotisation  totale  s'élève  ainsi  à  18d  =  936d  par 
an  =  78sh  =  3f.  18sh  ou  10,96  A.M.E.;  dans  la  république  fédérale  d'Allemagne  les  seules  prestations  accordées  au  titre 
des  rentes  d'accidents  se  sont élevées  en  1960  par  assuré  de  l'industrie,  du  commerce  et  de  l'artisanat  à 55,31  DM  =  environ 
13,8Q  A.M.E. 
(3)  ((Evolution  et  tendances  de  la  sécurité  sociale )) 1  p.  153. 
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couvertes  par  l'assurance  en  France.  Le  pourcentage  relativement  faible  qui  apparaît  dans  les 
données  comparatives  ci-dessus  tient  probablement au fait  qu'aucune  assurance  légale  n'est  prévue 
pour les  agriculteurs. 
18.  Le  faible  pourcentage  des  personnes  assurées  en  Italie  est  sans  doute  dû  au  fait  que,  dans 
ce  pays,  l'assurance  ne  s'étend  qu'aux  travailleurs'  salariés  qui  effectuent  des  travaux  manuels 
pour  le  compte  et  sous  la  direction  de  tiers.  L'Italie  est  le  seul  Etat  de  la  Communauté  euro-
péenne  où  les  employés  ne  sont  pas,  dans  l'ensemble,  couverts  par  l'assurance  accidents  (ne 
sont par  exemple  assurés  que  le  personnel  de  surveillance  dans  les  entreprises  et  les  équipages 
de  navires).  Si  en  général  cette  catégorie  de  personnes  ne  court  pas  de  risques  particuliers 
lorsque  l'activité  est  exercée  dans  l'entreprise,  il  faut  cependant  noter  qu'il  existe  un  risque 
croissant  sur  le  chemin  de  l'aller  et  du  retour  entre  le  doJ11icile  et  le  lieu  de  travail.  Dans  les 
autres  Etats  de  la  C.E.E.,  ce  risque  est  déjà  inclus  dans  l'assurance.  Aussi  conviendrait-il  de 
rechercher  un  rapprochement  vers  la  situation  juridique  existant  dans  les  autres  Etats  de  la 
Communauté économique  européenne. 
A  titre  complémentaire,  il  y  a  lieu  de  noter  qu'en  Italie,  les  travailleurs  à  domicile  sont  égale-
ment assurés  depuis  1958.  Dans  l'agriculture,  les  ouvriers,  les  employés  et  les  agriculteurs  sont 
couverts  par  l'assurance. 
19.  La  situation  juridique  existant  au  Luxembourg  semble  correspondre  largement  à  celle 
existant  dans  la  république  fédérale  d'Allemagne.  En  principe,  les  chefs  d'entreprise  ne  béné-
ficient  pas  de  l'assurance  légale,  mais  ils  ont la  possibilité  de  souscrire  une  assurance  volontaire. 
L'assurance  obligatoire  n'existe  que  pour  les  chefs  d'exploitation  agricole. 
De  même  aux  Pays-Bas,  tous  les  ouvriers  et  employés  sont  assurés  contre  les  suites  d'accidents 
du  travail,  quel  que  soit  le  montant  de  leur  rémunération,  s'ils  exercent  une  activité  salariée 
dans  une  entreprise  assujettie  à  l'assurance.  Si  malgré  cette  définition  très  large,  le  pourcentage 
des  personnes  actives  assurées  est  relativement  faible  (voir  plus  haut),  les  documents  disponibles 
ne  permettent pas  de  l'expliquer. 
20.  Il apparaît ainsi  que,  dans  tous  les  pays  membres  de  la  C.E.E.,  les  travailleurs  salariés  sont, 
dans  l'ensemble,  tous  protégés  contre  les  risques  d'accidents  du  travail,  mis  à  part  le  cas  des 
employés  en  Italie  dont  il  a  été  question  plus  haut.  En  revanche,  on  peut  constater  des  diver-
gences  en  ce  qui  concerne l'inclusion  des  travailleurs  indépendants.  Etant  donné qu'ici  le  besoin 
de  protection  ne  se  présente  probablement  pas  dans  des  conditions  identiques  et  que  la  base 
juridique  d'une  telle  protection  est  également  différente  par  rapport  au  cas  des  travailleurs 
salariés,  il  apparaît  indiqué,  eu  égard  à  la  diversité  des  problèmes  posés,  de  prévoir  une  étude 
spéciale  en  ce  qui  concerne  l'inclusion  dans  l'assurance  des  travailleurs  indépendants.  On 
pourrait  envisager  d'admettre  l'assurance  volontaire  là  où  l'assurance  obligatoire  n'existe  pas. 
Il  y  aurait lieu  en  tout  cas  de  réaliser  une  protection  pour les  artisans  et  les  petits  agriculteurs. 
II.  RISQUES  COUVERTS 
1.  ACCIDENT DU TRAVAIL 
21.  Dans  les  pays.  intéressés  par  la  présente  étude,  la  notion  d'accident  du  travail  a  été  tantôt 
définie  dans  les  dispositions  légales,  tantôt  dégagée  par  la  jurisprudence.  Dans  les  différents 
pays,  on  peut  observer  plus  ou  moins  une  évolution  constante  dans  le  sens  d'un  élargissement 
du  champ  d'application. 
Les  définitions  données  dans  les  différents  régimes  d'assurance  sociale  présentent  parfois  des 
divergences  notables.  En  principe,  on  entend  par  accident  du  travail  un  evenement  de  durée 
limitée  provoquant  des  dommages  corporels  et  survenu  à  l'occasion  du  travail. 
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«  dommages  corporels  »  les  dommages  causés  à  une  prothèse.  Si  l'assurance  accidents  n'a  pour 
objet  que  de  réparer  le  préjudice  causé  par  la  lésion  physique  ou  la  mort,  et  si,  en  vertu  de 
cette  restriction,  les  organismes  assureurs  refusent  de  remplacer  une  prothèse  endommagée  ou 
détruite  par  l'accident,  les  assurés  peuvent,  à  juste  titre,  considérer  cette  disposition  comme 
trop  rigoureuse.  On peut  donc  se  demander  s'il  n'y  a  pas  lieu'  de  donner  une  base  légale  à  la 
réparation  ou  au  remplacement  d'une  prothèse  endommagée. 
23.  Dans  tous  les  pays  de  la  C.E.E.,  l'événement  provoquant  l'accident  doit  se  produire  •  sou-
dainement •.  Il  n'existe  pas  d'interprétation  uniforme  de  cette  notion  qui  permettrait  de  savoir 
si  l'événement doit  se  dérouler  dans  un temps  très  court,  en  quelques  secondes,  s'il  suffit  d'une 
période  • relativement »  courte  ou  s'il  suffit  que  l'effet  dommageable  se  fasse  sentir  pendant 
un  certain  laps  de  temps  « au  cours  d'une  période  de  travail ».  Cette  limitation  à  un  certain 
laps  de  temps  plus  long  qu'un  événement  unique,  instantané,  crée  une  certaine  sécurité  juri-
dique,  car,  en  général,  la  notion  de  • soudaineté »  reste  très  floue  si  on  n'y  ajoute  pas  une 
certaine  limitation  dans  le  temps.  (Aux  Pays-Bas,  on  a  été  amené  à  inclure  expressément  par 
une  loi  les  dommages  corporels  survenus  dans  un  laps  de  temps  « relativement »  court,  tels 
que  congélation,  insolation  etc.). 
24.  A  l'interprétation  donnée  ici  à  laJ  notion  de  «  soudaineté »  ne  s'oppose  pas  non  plus  le 
fait  que  le  préjudice  subi  consiste  en  une  multitude  de  petits  dommages,  à  condition  qu'ils 
soient  survenus  dans  l'établissement,  qu'ils  aient  atteint  un  degré  d'intensité  mesurable  pendant 
une période de travail  et qu'il se  dégage  de  l'ensemble  un  traumatisme  unique  qui  n'apparaisse 
pas  comme  étant  simplement  le  dernier  d'une  série  de  traumatismes  équivalents.  Lorsqu'on 
limite  «l'élément  de  soudaineté »  à  une  période  très  courte,  il  paraît  difficile  qu'un  certain 
nombre  d'événements  dommàgeables  puissent  donner  lieu  à  réparation.  La  solution  socialement 
la plus acceptable et la plus  adaptée  aux  exigences  du  cas  d'espèce  semble  être  èelle  qui. consiste 
à  considérer  comme  réunis  les  critères  de  la  " soudaineté »  et de  la  «  limite  dans  le temps » 
non  seulement  lorsqu'il  s'agit  d'un.  événement  unique  survenant  en  un  instant  ou  pendant  un 
«court»  laps  de  temps,  mais  égalemet  lorsque  l'événement  s'est  déroulé  pendant  une  période 
de  travail  donnée ;  il  n'est  alors  pas  nécessaire  de  constater  l'instant  précis  où  l'événement  s'est 
produit.  Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  considérer  comme  accident,  même  quant  à  leur  effet 
global,  des  dommages  corporels  répétés  qui  n'exercent  pas  de  façon  visible  ou  mesurable  un 
effet  dommageable  sur  la  santé  dans  le  cadre  d'une  période'  de  travail.  La  limitation  stricte  à 
une  période  de  travail  crée  une  situation  nette  et,  comme  on  l'a  déjà  souligné,  une,  certaine 
sécurité  juridique  qui  permet  par  ailleurs  de  s'accommoder  d'une  certaine  rigueur  dans  le  cas 
d'espèce.  En  tout  cas,  l'abandon  du  point  de  vue  adopté  ici  conduirait  à  étendre  à,  l'extrême 
la  notion de  connexité et poserait  à  la  jurisprudence  comme  à  l'expertise  médicale  des  problèmes 
souvent  insolubles  ("). 
Enfin,  il  convient  de  souligner  qu'une  interprétation  large  de  la  notion  de  «  soudaineté »  est 
parfaitement  justifiée  par  le  principe  du  risque  professionnel.  Mais  même  dans  cette  interpré-
tation  large,  la  «  soudaineté »  reste  le critère  essentiel  permettant  de  distinguer  ]'accident  de 
la maladie  (2). 
25.  D'après  les  définitions  adoptées  dans  certains  pays,  l'élément  externe  (accident  survenu) 
ne  suppose  ni  un  événement  extraordinaire  ni  une  activité  dommageable  se  situant  en  dehors 
du  cadre  habituel  de  l'entreprise  (par  exemple,  république  fédérale  d'Allemagne).  Un  travail 
particulièrement  pénible  ou  inhabituel  peut  simplement  être  considéré  comme  facilitant  ]a 
(1)  Schieckel,  dans  <(Die  Sozialgerichtsbarkeit )>,  1959,  p.  361;  Asanger,  dans  Lob,  « Handbuch  der  Unfalibegutachtung >>. 
1961,  vol.  1,  p.  9. 
(2)  B.I.T.  <<Die  Entsch5digung  von  Betriebsunfallen >>,  une  étude  comparative,  Genève  1925,  p.  139. 
332 preuve  du  lien  existant  entre  le  dommage  et  l'activité  ayant  entraîné  l'accident.  En  revanche, 
pour qu'il  y  ait  accident,  il  faut,  en  Belgique,  un  événement  • anormal •,  et  au  Luxembourg 
la  jurisprudence  a  défini  l'accident  comme  un  événement  • violent • ;  l'action  est  considérée 
comme  violente  si  elle  dépasse  la mesure  normale. 
26.  Cette  différenciation  revêt  une  importance  pratique  notamment  pour  définir  les  liens  juri-
diques  qui  unissent  la  notion  de  surmenage  à  celle  d'accident  du  travail.  Toutefois,  le  fait  de 
. savoir  que  dans  une  entreprise  un  travail  est  facile  ou  pénible,  qu'il  s'effectue  dans  le  cadre 
habituel  des  activités  professionnelles  ou  en  dehors  de  ce  cadre,  présente  également  de  l'impor-
tance  pour  l'établissement  des  preuves,  même  si  l'on  considère  que  la  cause  extérieure  de 
l'accident  ne  suppose  ni  un  événement  extraordinaire  ni  une  activité  dommageable  se  situant 
en dehors  du  cadre  habituel  de  l'entreprise.  C'est  pourquoi,  par exemple,  l'appréciation  objective 
des  liens  de  causabilité  entre  l'atteinte  à  la  santé  résultant  d'un  surmenage  physique  et  un 
accident  du  travail  implique  une  analyse  du  processus  de  travail  incriminé.  Le  principe 
selon  lequel  même  des  événements  survenant  dans  le  cadre  du  travail  habituel  dé  l'entreprise 
peuvent  réunir  les  conditions  nécessaires  pour  constituer  un  accident  du  travail  a  subi  des 
restrictions  substantielles  sur  la  base  des  connaissances  de  la  science  médicale  moderne.  Ainsi, 
pour  certaines  catégories  de  maladie,  il  faut  des  circonstances  tout  particulièrement  aggravantes 
pour  faire  reconnaître  le  rapport  de  cause  à  effet  entre  le  surmenage  et  le  dommage  subi  (des 
problèmes se  posent dans  les  cas  d'espèce,  notamment en  ce  qui concerne les  affections  cardiaques, 
certaines  formes  de  •  tour  de  reins  •,  surtout  en  relation  avec  la  hernie  discale,  la  hernie 
inguinale,  le  décollement de  la  rétine,  l'hémorragie  cérébrale,  la  poliomyélite,  etc.). 
27.  Il  faudrait  examiner  si  l'on  peut  renoncer  au  critère  de  l'événement  • extraordinaire • 
ou  • violent •. En  soi,  le  fait  de  porter une  charge  n'est pas  un  accident,  pas  plus  que  le  fait 
de  porter  une  charge  lourde;  cependant,  une  poussée  brusque  résultant  du  déplacement  de  la 
charge peut exercer  une action  violente:  sur le  corps.  Il  semble  peu  satisfaisant  de  ne  pas,  consi-
dérer  une  telle  poussée  comme  un  accident  parce  qu'elle  ne  représente  pas  un  événement 
extraordinaire  (comme  c'est  le  cas  manifestement  au  Luxembourg  où  un  travail  lourd  n'est  pas 
équivalent à  un  événement  qualifiable  d'accident ;  tant  que  le  travail  s'effectue:  dans  des  condi-
tions  normales,  l'assuré  qui a  ressenti  brusquement  des  douleurs  dans  le  dos  ne  peur donc  faire 
valoir qu'il y a accident  (1). Il s'agit au  contraire  du  problème du lien causal  et  de  l'appréciation 
des  preuves,,  c'est-à-dire  de  savoir  si  l'événement  (poussée  brusque)  était  de  nature  à  causer,,  au 
sens  juridique, les  douleurs  ressenties.  Pour un travail  effectué  dans  le  cadre  habituel  de  l'entre-
prise,  cette  relation  de  cause  à  effet  n'existe  que  de  façon  exceptionnelle,  la ·preuve  doit  donc 
en  être établie de  façon  particulière  ("). 
28.  Il ressort  du court exposé qui va  suivre que la définition  des  relations  de  cause  à  effet entre 
l'accident  et  le  travail  fait  l'objet  de  diverses  restrictions  et  d'exceptions  importantes.  On  peut 
constater  partout  que  l'interprétation  de  ces  éléments  caractéristiques  de  la  notion  d'accident 
devient de plus en plus large, en raison de la nécessité de tenir compte des  accidents dus tantôt aux 
risques  inhérents à l'activité professionnelle,  tantôt aux risques  de  la vie quotidienne. 
Dans  la  république  fédérale  d'Allemagne,  pour  caractériser  l'accident  du  travail  et  les  cas 
d'assurance  assimilés,  la  loi  exige  simplement  que  l'accident  survienne  dans  le  cadre  d'une 
activité  couverte  par l'assurance.  Au  cours  de  l'évolution,  des  critères  juridiques  ont été  dégagés 
en  ce  sens  que l'événement qualifié  d'accident  doit  avoir  un lien externe,  à  savoir  un lien!  local 
et  chronologique,  ainsi  qu'un  lien  interne,  dit  lien  • de  cause  à  effet •,  avec  l'activité  assurée 
(1)  cc  Evolution  et  tendances  de  la  sécurité  sociale )),  p.  74. 
(2)  Asanger,  voir  note  (1)  p.  332. 
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vention  prédominante  d'une  cause  partielle.  Il  semble  qu'en  Italie  la  notion  ait  une  portée 
analogue.  Pour que,  dans  ce  pays,  l'accident  tombe  sous  la  protection  de  la  loi,  il  doit survenir 
« à  l'occasion  du  travail ».  En  admettant  cette  notion,  le  législateur  n'a  pas  voulu  limiter 
l'obligation  de  dédommagement  aux  seuls  cas  où  il  existe  un  lien  causal  véritable  entre  le 
travail et l'événement dommageable,  mais  inclure  également  les  accidents  où ce  lien  n'est  donné 
que  de  façon  indirecte.  C'est  pourquoi  il  doit  toujours  y  avoir  relation  de  cause  à  effet  entre 
le  travail  et  l'événement  dommageable,  mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  travail  ait  constitué 
la  cause  provoquant  l'accident;  il  suffit  que  le  travail  ait  créé  des  conditions  qui,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  facilitent  ou  influencent  la  survenance  de  l'accident. 
La  définition  du  risque  couvert  appliquée  en  droit  néerlandais  découle  d'une  notion  plus  large. 
Entre  le  rapport  d'emploi  et  l'accident,  il  doit  exister  un  lien  de  cause  à  effet.  Ce  lien  existe 
si  par  un  contrat  de  travail  l'assuré  était  exposé  au  danger  qui  a  provoqué  l'accident;  cepen-
dant,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  contrat  de  travail  constitue  la  cause  principale. 
29.  Il  en  est  autrement  dans  les  législations  où  le  risque  couvert  « est  un  accident  survenu 
par le  fait  ou à l'occasion  du  travail »  - quelle  qu'en  soit  la  cause  - (France).  Cette  notion, 
qui a  été  développée  pour la première fois  en  droit  français,  a  été  interprétée  en  ce  sens  qu'elle 
englobe  les  accidents  qui  surviennent  sur  le  lieu  du  travail  et  pendant  le  travail.  La  présence 
simultanée  de  ces  deux  circonstances  est  considérée  comme  une  condition  nécessaire  et  suffisante 
pour  justifier  le  droit à  réparation.  De  plus  la  jurisprudence  française  est  appelée  à  déterminer 
le  caractère  professionnel  des  accidents,  notamment  lorsque  les  litiges  concernent  des  accidents 
qui  sont  survenus  en  dehors  de  la  durée  du  travail  mais  sur!  le  lieu  du  travail  ou  inversement 
en  dehors  du  lieu  du  travail  mais  pendant  la  durée  du  travail. 
La  situation est  analogue  au  Luxembourg.  Dans  ce  pays,  l'événement  dommageable  doit  survenir 
• par  le  fait  du  travail  ou  à  l'occasion  du  travail ».  Ici  également,  on  se  base  sur  le  fait  que 
l'événement  qualifié  d'accident  doit  survenir  sur  le  lieu  du  travail  et  pendant  la  durée  du 
travail.  L'accident survient par le  fait  du  travail,  lorsque  ce  travail  en  est  la  cause  directe;  dans 
les  autres  cas,  l'accident  est  survenu  à  l'occasion  du  travail  s'il  est  en  relation  avec  le  lieu  et  la 
durée du travail. 
30.  De  l'exposé  ci-dessus  on  peut  conclure  que  les  définitions  légales  de  l'accident  du  travail 
donnent  à  la  jurisprudence  de  larges  possibilités  d'interprétation;  de  ces  possibilités  on  a  fait 
un  large  usage  dans  les  divers  pays.  Aussi  les  différentes  définitions  légales  ne  peuvent-elles 
être  appréciées  qu'en  étroite  liaison  avec  la  jurisprudence  applicable  dans  chaque  cas.  Alors 
que, par la  force  des  choses,  les  critères  de  lieu  et  de  temps  sont  étroitement  liés  au déroulement 
extérieur  de  l'événement  qualifié  d'accident,  les  liens  internes  revêtent  une  importance  essen-
tielle  pour  l'assurance  accident.  car  ils  constituent  la  base  des  principes  juridiques  régissant 
cette  matière  ('). En  conséquence,  il  n'y a  pas  lieu  de  recommander  les  régimes  qui se  contentent 
d'une  coïncidence  de  temps  et  de  lieu  entre  l'accident  et  l'activité  professionnelle  pour  justifier 
le  paiement obligatoire de  prestations  par l'organisme assureur,  ou qui prescrivent  qu'il n'y a  pas 
lieu de rechercher la relation de cause à effet entre l'accident et l'activité professionnelle. 
Compte  tenu  des  principes  fondamentaux  de  l'assurance  sociale  accidents,  notamment  eu  égard 
au  principe  selon  lequel  l'obligation  de  cotiser  incombe  au  seul  chef  d'entreprise,  il  faudrait 
accorder  une  importance  accrue  au  lien  de  cause  à  effet  existant  entre  l'activité  professionnelle 
et l'accident, d'une part, et entre l'accident et les  dommages corporels, d'autre part. 
(1)  Watermaan  « Kausalitfit  und  Finalitiit  im  Recht  der  gesetzlichen  Unfallversicherung )),  Mélanges  Dr  Lauterbach,  1961, 
p.  129  et  suivantes. 
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31.  Dans  tous  les  pays  de  la  C.E.E.  sauf  l'Italie,  l'assurance  accidents  légale  couvre  les  risques 
sur  le trajet  entre  le  domicile  et le  lieu  du  travail  (également  au  Royaume-Uni).  La  loi  ou  la 
jurisprudence  ont  étendu,  à  des  degrés  divers,  la  notion  d'accident  de  trajet.  Entre  autres  ana-
logies,  on  constate  que  seul  le  trajet  direct  (trajet  normal  le  plus  court  et  trajet  ordinaire  le 
plus  usuel)  est  couvert  par  l'assurance ;  il  existe  en  outre  les  notions  courantes  de  trajet  inter-
rompu  ou  détourné pour des  motifs  personnels  ou  dictés  par  l'intérêt  économique  de  l'intéressé. 
32.  En  France,  l'assurance  couvre  les  accidents  survenus  pendant  le  trajet  effectué  par  un 
travailleur  entre  sa  résidence  (principale  ou  secondaire)  et  le  lieu  de  son  travail,  et  vice-versa, 
et entre  le  lieu  de  son  travail  et  celui  où  il  prend  habituellement  ses  repas  (restaurant,  cantine 
ou  autre)  et vice-versa. 
Aux  Pays-Bas,  pour  admettre  qu'il  y  a  accident  du  travail,  il  suffit  d'un  lien  avec  le  rapport 
d'emploi.  De  ce  fait,  les  accidents  de  trajet  peuvent  être  considérés  également  comme  des  acci-
dents  au  sens  de  la  loi. 
Dans  la  république  fédérale  d'Allemagne,  sont  reconnus  comme  accident  de  trajet  donnant 
obligatoirement  lieu  à  réparation,  les  « accidents  survenus  pendant  le  trajet  entre  le  domicile 
et  le  lieu  de  travail  ou  de  formation  professionnelle  et  vice-versa,  trajet  effectué  en  liaison 
avec  une  activité  dans  l'entreprise ».  Le  trajet  doit  être  effectué  ~n liaison  avec  l'activité  dans 
l'entreprise,  c'est-à-dire  que  le  lien  causal  entre  le  parcours  effectué  et  l'activité  assurée  doit 
être  juridiquement  si  essentiel  que  d'autres  circonstances  non  liées  à  l'activité  assurée  passent 
au  second  plan  et  n'ont  pas  à  être  prises  en  considération,  étant  juridiquement  non  essentielles. 
En  outre,  les  chômeurs  bénéficient  d'une  protection  particulière  sur  le  chemin  compris  entre 
leur  domicile  et  le  lieu  où  ils  se  font  inscrire  comme  chômeurs.  Par  ailleurs,  il  y  a  lieu  de 
s'attendre  que  dans  le  cadre  de  la  réorganisation  de  l'assurance  accidents  légale,  on  considère 
également  comme  étant  assurés  indirectement  les  accidents  survenus  sur  le  chemin  conduisant 
chez  le  médecin ;  pour  justifier  cet  avantage,  on  a  invoqué  certains  besoins  sociaux  particuliers. 
(En  France,  il  ne  semble  pas  que  ces  trajets  bénéficient  de  la  protection  de  l'assurance;  en 
revanche,  est  assuré  Je  chemin  parcouru  pour  aller  à  la  caisse  de  maladie  avec  l'autorisation 
de  l'employeur  et à  la  demande  de  la  caisse  en:  raison  d'un  accident  du  travail  antérieur). 
33.  Comme  particularités  remarquables  existant  dans  les  réglementations  des  différents  pays, 
il convient de mentionner que la limite à partir de laquelle le trajet n'est plus assuré n'est pas fixée 
de  façon  uniforme;  c'est  ainsi  que le  trajet  as~uré commence  et finit,  par exemple,  en  France,  à 
la  porte  du  logement  privé;  dans  la  république  fédérale  d'Allemagne,  le  trajet  assuré  commence 
et  finit  au  momeent  où l'assuré  atteint les  limites  de  la  « sphère  d'activité  familiale » qui,  dans 
les  maisons  habitées  par  plusieurs  familles,  se  situent  en  général  à  la  porte  extérieure  de  l'im-
meuble.  Pour  fixer  ainsi  les  limites  on  a  sans  doute  invoqué  les  deux  raisons  suivantes  :  d'une 
part, la sécurité  juridique exige que la notion de « sphère d'activité  familiale »  soit définie suivant 
des  caractéristiques  objectives  et,  d'autre  part,  les  plus  grandes  possibilités  d'intervention  des 
habitants  de  l'immeuble sur les  locaux  situés  à  l'intérieur de la maison  et  les  dangers  qu'ils  com-
portent  justifient sans  doute  l'exclusion  de l'assurance. 
Aux  Pays-Bas,  l'accident  n'est  pas  assuré  lorsque  la  victime  s'est  par  imprudence  exposée  à  des 
dangers  particuliers. 
Au  Luxembourg,  l'accident  de  trajet  n'est  pas  pris  en  considération  si  l'assuré  est  responsable 
de  l'accident  ou  s'il  y  a  contribué  en  commettant  une  faute  grave. 
Il  y  a  déjà  faute  grave  lorsque  l'auteur  de  l'accident  a  commis  une  négligence  ou  une  impru-
dence  telle  qu'il  a  • délibérément »  accepté  le  risque  d'accident  (par  exemple,  dépassement 
à  l'approche  du  sommet  d'une  côte). 
L'application  de  ce  principe  appelle  les  remarques  suivantes 
semble,  d'une  part,  improbable  qu'un  conducteur  de  véhicule 
du  point  de  vue  pratique,  il 
qui  à  chaque  accident,  l'  expé-
335 rience  le  prouve,  encourt  personnellement  les  plus  grands  risques,  acceptt  délibérément,  l'éven-
tualité  d'un  accident  (dolus  eventualis) ;.  il  sera  souvent  difficile  d'établir  la  preuve  de  l'accep-
tation  délibérée  du  risque  d'accident,  même  en  cas  de  négligence  délibérée.  D'autre  part,  la 
protection  de  l'assurance  accidents  couvre  rous  les  risques  auxquels  l'assuré  est  exposé  dans 
l'entreprise;  en  ce  qui  concerne  les  trajets  assurés,  cette  protection  devrait,  en  principe,  s'étendre 
à  tous  les  risques  de  trajet,  parmi  lesquels  figurent  certains  risques  inhérents  au  parcours 
effecrué  sur  le  trajet  assuré.  On  peut  considérer  que  la  notion  • risque  créé •  peut  constituer 
la  limite  tenant  compte  de  ces  exigences  et  qui  fait  intervenir  un  élément  étranger  à  l'entre-
prise.  Mais  ce  risque  créé  ne  peut  être  admis  que  si  l'assuré  a  couru  délibérément  un  risque 
tellement  grave:  qu'entre  ce  risque  et  l'activité  de  l'entreprise  il  n'existe  plus  aucune  relation 
ou  du  moins  simplement  des  relations  tout  à  fait  lâches  et  juridiquement  non  essentielles.  En 
termes  concrets,  cela  veut  dire  :  il  est  certes!  interdit  de  dépasser  la  vitesse  limitée ;  mais  un 
tel  comportement  ne  sort  pas  encore  du  cadr.e  des  événements  pouvant  précisément  survenir 
à  celui  qui  participe  au  trafic  professionnel  au  point  que,  par son  action  qui  a  provoqué  l'acci-
dent, la victime aurait encouru  un risque tout à  fait  étranger à  l'entreprise  et aurait  ainsi  perdu 
le  bénéfice  de  l'assurance. 
Il  est  évident qu'une  telle  réglementation  entraîne  des  situations  pénibles,  notamment  pour  les 
blessés  graves  et  les  survivants.  En  considération  de  l'expérience  fâcheuse  découlant,  dans  la 
pratique,  du  refus  de  pension  en  cas  de  négligence  grave  de  la  victime,  on  a  supprimé,  dans 
la  république  fédérale  d'Allemagne,  la  disposition  légale  en  question. 
34. En  Italie, l'accident de trajet ne donne pas obligatoirement lieu, en général, à  réparation.  Pour 
justifier cet  état  de  fait,  on  allègue  qu'un  accident  dont  le  travailleur  est  victime  sur  le  chemin 
du  travail,  soit  qu'il  s'y  rende  soit  qu'il  en  revienne,  survient  en  dehors  du  temp~ de  travail 
et du lieu  de  travail,  et  échappe  à  toute  action  ou contrôle  de  l'employeur.  Même  si  la  loi  ne 
contient aucune  disposition  expresse  sur les  accidents  de  trajet,  on  s'efforce,  par  l'interprétation 
de  la  notion\  • à  l'occasion  du  travail •,  d'étendre  la  portée  des  risques  professionnels  même 
aux  accidents  qui  se  produisent  sur  le  chemin  de  l'aller  ou  du  retour  entre  le  domicile  et  le 
lieu  de  travail, pour autant qu'il existe  un  rapport de  cause  à  effet  entre  le  travail et le  risque. 
Aussi  a-t-on  admis  certaines  exceptions  :  en  cas  d'utilisation  d'itinéraires  particulièrement  longs 
ou  difficiles  et  dangereux,  en  cas  de  transport  d'instruments  de  travail  lourds,  en  cas  d'utilisa-
tion  d'embarcations  de  port  et  de  véhicules  de  ramassage  de  main-d'œuvre  appartenant  aux 
entreprises  etc. 
3 5.  En  outre,  devraient  également  bénéficier  de  cette  protection  les  cas  où  des,  motifs  d'équité 
militent en faveur  de  l'inclusion  des  accidents  de  trajet,  c'est-à-dire  des  trajets  que  les  assurés 
doivent  parcourir  quotidiennement  en  raison  de  leurs  conditions  de  travail  et  de  logement. 
L'idée  directrice  est  sans  doute  celle-ci ;  si,  par  exception,  le  trajet  doit  être  considéré  comme 
inhérent à  l'entreprise,  il  faut  que l'objet direct er incontesté  que  l'assuré  poursuit en effectuant 
ce  trajet présente  des  liens  de  connexité  avec  l'entreprise  er  ses  intérêts.  Bien  plus  encore  que 
lorsqu'il  s'agit  d'accidents  du  travail,  le  bénéfice  de  l'assurance  est  alors  subordonné  à  l'appré-
ciation  juridique  des  buts  subjectifs  poursuivis  par  l'assuré  au  moment  de  l'accident.  En  cas 
d'accident  de  trajet,  l'assuré  ne  court  pas  un  risque  que  l'on  peut  classer,  en  appliquant  des 
critères  de  causalité,  parmi  les  risques  propres  à  l'entreprise,  mais  un  risque  qui  découle  des 
dangers  inhérents  au  trafic  en  général.  Cela  signifie  que  l'accident  de  trajet  ne  peut  être 
caractérisé  uniquement  en  fonction de  sa  cause.  A  côté  du  rapport  de  lieu  et  de  temps,  l'octroi 
de  la  protection  par  l'assurance  implique  toujours  un  rapport  interne  avec  l'activité.  Il  faut 
donc  rechercher  par exemple  les  mobiles  qui  ont incité  l'assuré  à  entr.eprendre  CC]  trajet  et  qui 
ont déterminé  son  attitude ultérieure  ('). 
(1)  Watermann,  op.  cit.,  p.  152. 
336 3.  MALADIE PROFESSIONNELLE 
a)  Principes 
36.  Il  ne  faudrait  pas  faire  un  exposé  sur  le  droit  régissant  la  réparation  des  maladies  pro-
fessionnelles  sans  examiner  au  préalable  la'  question  de  la  portée  et  de  l'importance  numérique 
des  maladies  professionnelles,  notamment  par  rapport  aux  accidents  du  travail. 
Dans  la  république  fédérale  d'Allemagne,  pour  1959  et  1960,  la  siruation  est  la  suivante,  en 
ce  qui concerne l'industrie, le  commerce et l'artisanat (1)  : 
1959: 
1.  Nombre  d'assurés  couverts  contre  les  risques  d'accidents  du  travail  et  de  maladies  profes-
sionnelles  :  17 Ill 4ll 
2.  Nombre d'accidents  du travail et  de  trajet déclarés  : 2 328 599  =  13,60  %  des  assurés 
3.  Nombre des  maladies professionnelles déclarées  :  30 744  =  0,179  %  des  assurés 
4.  Nombre  des  accidents  du  travail  et  de  trajet  faisant,  pour  la  première  fois,  l'objet  d'une 
indemnisation  :  72 244  =  0,422  %  des  assurés 
5.  Nombre  des  maladies  professionnelles  faisant,  pour  la  première  fois,  l'objet  d'une  indemni-
sation  :  7 306  =  0,043  %  des  assurés,  10,11  %  du chiffre figurant  en  4. 
Si  du  chiffre  correspondant  aux  maladies  professionnelles  déclarées  ou indemnisées  on  déduit  le 
chiffre  correspondant à la maladie  principale,  la silicose,  on  obtient,  pour  les  45  autres  maladies 
figurant  sur la liste  le  tableau suivant  : 
Nombre des  maladies  professionnelles  déclarées  :  30 744 
Nombre des  cas  de  silicose  déclarés  :  7 239  =  23,55  % 
Nombre  des  maladies  professionnelles  faisant,  pour  la  première  fois,  l'objet  d'une  indemni-
sation : 7 306 
Nombre  de  cas  de  silicose  faisant,  pour  la  première  fois,  l'objet  d'une  indemnisation 
4408  60,33  % 
2 898  (7 306 - 4 408)  maladies  professionnelles  indemnisées  (0,0169  %  des  assurés)  se  répar-
tissent  entre les  45  autres  catégories  de  maladie.  En  revanche,  pour  0,422  %  (voir  point  4)  des 
assurés,  des  accidents  du  travail  ou  de  trajet  ont été  indemnisés. 
1960: 
1.  Nombre  des  assurés  bénéficiant  de  l'assurance  accidents  du  travail  et  maladies  profes-
sionnelles  :  17 85 5 407 
2.  Nombre  des  accidents  du  travail  et  de  trajet  déclarés  :  2 511 403  =  14,06  %  des  assurés 
3.  Nombre des  maladies professionnelles  déclarées:  31502  =  0,176 %  des  assurés 
4.  Nombre  des  accidents  du  travail  et  de  trajet  faisant,  pour  la  première  fois,  l'objet  d'une 
indemnisation  :  73 034  =  0,409  %  des  assurés 
(1)  Rapport  de  gestion  des  associations  professionnelles  de  l'industrie,  du  commerce  et de  l'artisanat  pour  les  années  1959 
ct  1960,  édité  par  le  ((  Hauptverband  der  gewerblichen  Berufsgenossenschaften  >>,  Bonn. 
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... 5.  Nombre  des  maladies  professionnelles  faisant,  pour  la  première  fois,  l'objet  d'une  indem-
nisation  :  7 445  =  0,041  % des  assurés,  10,19  % du chiffre  figurant  au  point 4 
Nombre  des  maladies  professionnelles  déclarées  :  31 502 
Nombre des  cas  de silicose déclarés  : 7 318  =  23,23  % 
Nombre  des  maladies  professionnelles  faisant,  pour  la  première  fois,  l'objet  d'une  indemni-
sation  :  7 445 
Nombre  des  cas  de  silicose  faisant,  pour  la  première  fois,  l'objet  d'une  indemnisation 
4245  57,02  % 
3 200  (7 445  - 4 245)  maladies  professionnelles  indemnisées  (0,0179  %  des  assurés)  se  répar-
tissent  entre les  45  autres  catégories  de  maladie.  En  revanche,  pour 0,409  %  (voir  point  4)  des 
assurés,  des  accidents  du travail et  de  trajet  ont été  indemnisés. 
37.  On  peut  admettre  que  dans  les  autres  pays,  les  conditions  - même  en  ce  qui  concerne 
la  silicose  - sont  analogues.  A  cet  égard,  il est  tenu  compte  du  fait  que  la  liste  des  maladies 
professionnelles  de  la  république  fédérale  d'Allemagne  comprend  le  plus  de  catégories  de 
maladie. 
D'autres  statistiques  étaient  encore  disponibles  (') : 
France  19 55  :  2 049 189  accidents  du  travail  déclarés 
7 325  maladies  professionnelles  déclarées 
1956  2 142 186  accidents  du  travail  déclarés 
7 7 50  maladies  professionnelles  déclarées 
Luxembourg  1957:  21  383  accidents  du  travail  déclarés 
41  maladies  professionnelles  déclarées 
Il faudrait  également  tenir compte  de  ces  données  statistiques  dans  les  considérations  concernant 
des  mesures  communes  en vue  d'une  harmonisation. 
38.  Les  divers  reg1mes  de  sécurité  sociale  donnent  une  définition  différente  de  la  notion  de 
maladie  professionnelle  donnant  droit  à  indemnisation.  Elle  est  tout  d'abord  définie  par  une 
clause  générale,  qui  est  applicable  à  tous  les  cas  éventuels  et  qui  ne  donne  qu'une  définition 
générale  de  la  notion  de  maladie  professionnelle.  La  maladie  provoquée  par  la  profession  doit 
être  indemnisée  comme  maladie  professionnelle  si  elle  réunit  les  éléments  légaux  constitutifs 
de  cette  clause  générale  (Suisse)  .(2).  Dans  la  très  grande  majorité  des  régimes,  la  définition 
résulte  d'un  catalogue  des  maladies  professionnelles.  Selon  ce  systèm~  une  maladie  contractée 
<lans  l'exercice  de,  la  profession  est  une  maladie  t>rofessionnelle  donnant  droit  à  indemnisation 
si  elle  figure  dans  le  catalogue. 
Enfin,  il  existe  des  formes  mixtes  comportant les  deux  définitions  en  ce  sens  que  la notion  de 
maladie  professionnelle  doit  être  déduite  du  catalogue,  mais  qu'en  outre,  dans  certaines  condi-
tions  définies  sous  forme  de  clause  générale,  une  maladie  peut  être  indemnisée  en  tant  que 
maladie  professionnelle  même  si  elle  ne  figure  pas  ou  ne  figure  pas -encore  dans  le  catalogue 
(Royaume-Uni)  (2). 
(1)  «Evolution  et  tendances  de  la  sécurit6  sociale»,  France,  p.  197,  Luxembourg,  p.  100. 
(2)  Lauterbach,  «Aperçu  sur  l'assurance  sociale  en  matière  d'accidents  dans  43  pays  membres  de  l"A.I.S.S.  »,  juin  1961, 
pp.  42  et suivantes. 
338 39.  Dans les  catalogues  figurent  souvent aussi  des  maladies  qui peuvent se  présent~ sous  forme 
d'un  accident  du  travail,  c'est-à-dire  à  la  suite  d'un  événement  très  limité  dans  le  temps 
(par  exemple  empoisonnement  dû  à  l'oxyde  de  carbone  etc.),  mais  qui  sont  néanmoins  consi-
dérées  et indemnisées  en tant que  maladies  professionnelles,  car  elles  peuvent  également  frapper 
l'assuré  sans  que  la présence  de  cet  événement  limité  dans.  le  temps  puisse  êtr.e  prouvée. 
Tous  les  Etats  de  la  C.E.E.  ont  introduit  le  régime  du  catalogue  sous  forme  de  listes  des 
maladies  professionnelles  donnant  droit  à  indemnisation.  Dans  les  régimes  de  sécurité  sociale 
des  Etats  membres  de  la  C.E.E.,  le  droit  à  indemnisation  n'existe  que  si  l'assuré  souffre  d'une 
maladie  ayant  une  origine  professionnelle  qui  figure  sur  la  liste  de  l'Etat  membre  intéressé. 
L'assuré  n'a  aucun  droit  à  indemnisation,  si  la  maladie  ne  figure  pas  sur  la  liste. 
Il  ne  sera  pas  tenu  compte  de  la  possibilité  qu'a  le  salarié  de  faire  valoir  des  droits  contre 
l'employeur  en  raison  de  l'origine  professionnelle  de  sa  maladie  (par  exemple  en  France). 
Ce  droit  n'est  fondé  qu'à l'égard  de  l'employeur  et n'ouvre  aucun  droit  à  prestations  à  l'égard 
des  organismes  de  sécurité  sociale. 
Dans  les  Etats  de  la  C.E.E.  il  n'existe  pas  encore  de  régime  mixte. 
40.  En  revanche,  dans  la  république  fédérale  d'Allemagne,  le  projet  de  réforme  de  l'assurance 
accidents  légale,  soumis  au  Bundestag,  prévoit  la  possibilité  pour  l'organisme  assureur  d'indem-
niser en tant que maladies  professionnelles  certaines  maladies  qui  ne  figurent  pas  sur  la  liste. 
En effet,  le  paragraphe  552  du  projet  s'énonce  comme  suit: 
• Sont  également  considérées  comme  accidents  du  travail  les  maladies  professionnelles.  Les 
maladies  professionnelles  sont  celles  que  le gouvernement  fédéral  désigne  en  tant  que telles  par 
un  décret  arrêté  en  accord  avec  le  Bundesrat  et  qui  frappent  un  assuré  dans  l'exercice  de  l'une 
des  activités ·assurées.  Le  gouvernement  fédéral  est  habilité  à  désigner  dans  ce  décr.et  les  mala-
dies  qui,  de  l'avis  du  corps  médical,  sont  provoquées  par  des  influences  particulières  auxquelles 
certains  groupes  de  personnes  sont  exposés  en  raison  de  leur  travail  bien  plus  que  le  reste  de 
la  population ;  il  peut  préciser  dans  ce  décret  que  les  maladies  ne  sont  considérées  comme 
maladies  professionnelles  que  lorsqu'elles  sont  provoquées  par un  travail  effectué  dans  certaines 
entreprises. 
• Dans  le  cas  d'espèce,  les  organismes  assu~s peuvent  indemniser  une  maladie  en  tant  que 
maladie  professionnelle  si  elle  n'est  pas  désignée  dans  le  décret  ou  si  elle  ne  réunit  pas  les 
conditions  qui  y  sont  fixées,  mais  si,  d'après  le  stade  actuel  des  connaissances  médicales,  elle 
réunit les  autres  conditions  prévues  à  l'alinéa  1.  • 
A  cet  égard,  il  convient  de  mentionner  qu'en  France,  les  médecins  sont  tenus  de  déclarer  les 
maladies  non  inscrites  dans  les  tableaux,  mais  qu'ils  estiment  être  dues  à  une  cause,  profession-
nelle.  Pour  l'indemnisation  par  l'organisme  assureur,  une  telle  déclaration  ne  revêt  une  impor-
tance  que si  la  maladie,  en raison  de  son  appar.ition  soudaine,  peut  être  assimilée  à  un accident 
du  travail. 
b)  Liste  des  substances  nocives 
41.  Dans  les  différents  Etats  de  la  C.E.E.,  la concordance  réside  seulement  dans  l'application  du 
régime  des  listes.  En  revanche,  les  listes  varient  d'un  pays  à  l'autre.  Dans  lei  cas  d'espèce,  les 
divergences  sont  très  importantes;  les  principales  d'entre  elles  figurent  ci-dessous: 
1.  Le  nombre  de  maladies  ou  de  substances  nocives  figurant  sur  les  listes,  varie  de  17  à  47 
dans  les  divers  pays;  Belgique  :  17;  France  :  41;  Italie  :  44;  Luxembourg  :  26;  Pays-Bas  :  22 
(liste  pour  l'agriculture  :  6;  liste  pour  les  activités  se  rapportant  à  la  navigation  :  22)  répu-
blique fédérale  d'Allemagne :  4 7. 
339 2.  Dans  certaines  listes,  l'indemnisation ·est  subordonnée  à  un  certain  d~lai  d'exposition  aux 
risques  :  France  pour  la  silicose,  l'asbestose  et  les  maladies  engendrées:  par .la  streptomycine; 
Pays-Bas  selon  la  nature  de  la  maladie,  entre  trois  et  douze  mois;  république  fédérale  d'Alle-
magne pour la méniscopathie  des  travailleurs  au fond,  deux  ans  de  travail  au  fond. 
3.  En  France les  prestations sont limitées dans le temps  selon  la nature de  la maladie. 
4.  Certaines  listes  ne  mentionnent  pas  seulement  les  substances  nocives  et  les  maladies,  mais 
précisent en même temps,  de  façon  très  détaillée,  les  symptômes  qui  conditionnent  la  reconnais-
sance  de  la  maladie  (par  exemple en  France). 
5.  En  Italie  et  aux  Pays-Bas,  il existe  pour les  assurés  agricoles  des  listes  spéciales  de  maladies 
professionnelles ;  aux  Pays-Bas,  il  existe  en  outre  une  liste  des  maladies  professionnelles  pour 
les  gens  de  mer. 
6.  De  même,  la  procédure  applicable  dans  les  différents  pays  présente  de  fortes  divergences 
tant  en  ce  qui  concerne  les  délais  de  déclaration  des  maladies  qu'en  ce  qui  concerne  les  délais 
de  prescription  et  de  forclusion  des  droits  consécutifs  à  une  maladie  professionnelle.  Il  est 
inutile  d'énumérer  toutes  ces  divergences,  mais  on  a  l'impression  qu'au  moins  certaines  des 
demandes  justifiées par les  conditions  formelles  peuvent être  déclinées. 
En  tout  cas,  ces  exemples  montrent  que  Je  régime  juridique  des  maladies  professionnelles  pré-
sente au point de vue  matériel et au  point de vue de  la procédure  juridique de  très  fortes  diver-
gences  d'un pays  à  l'autre.  Dans  le  cadre  des  régimes  donnés,  une  harmonisation  du  droit  des 
maladies  professionnelles  se  heutera  donc  à  des  difficultés.  De  plus,  la  structure  actuelle  de 
l'économie  dans  les  différents  Etats  présente  des  risques  divers,  de  sorte  qu'il  sera  peut-être 
nécessaire  dans  l'un des  Etats  d'indemniser une  maladie  professionnelle  qui  n'existe  pas  dans  un 
autre  Etat. 
42.  Quelques  indications  concernant  l'harmonisation  sont  fournies  par  la  recommandation 
de  la Commission de  la C.E.E.  aux gouvernements des  Etats  membr.es  concernant l'adoption  d'une 
lis:e  européenne  des  maladies  professionnelles  en  date  du  16  juillet  1962  (Journal  officiel). 
Cette  liste  ne  se  base  plus  sur  le  temps  d'exposition  aux  risques,  comme  c'est  le  cas  dans  la 
réglementation  existant  en  France  et  aux  Pays-Bas,  et  ne  limite  pas  non  plus  la  durée  des 
prestations  (comme  par  exemple  en  France),  limitation  qui,  du  point  de  vue  social  peut 
aboutir  à  des  situations  trop  rigoureuses. 
Il  semble  toutefois  que la  liste  annexée  à la recommandation  nécessite  encore  de  sérieuses  études 
d'ordre  médical  et  juridique.  La  liste  elle-même  et  la  recommandation  ne  peuvent  donc  être 
considérées  que  comme  une  base  de  discussion.  Les  questions  de  détail  soulèvent  de  sérieuses 
réserves.  En  particulier,  la  liste  ne  devrait  pas  mentionner  les  substances  ou  maladies  qui  ne 
présentent  d'importance  que  lorsqu'il  s'agit  d'accidents  du  travail  (événements  limités  dans  le 
temps).  De tels  dommages  sont couverts  par l'indemnisation  obligatoire  des  accidents  du  travail. 
On en  trouvera des  exemples au point 3  de  la liste  recommandée : oxychlorure  de  carbone,  acide 
cyanhydriqu<:,  cyanures  et  composés  de  cyanogène;  au  point  8:  acide  nitrique,  oxydes  d'azote, 
ammoniaque ;  au  point  12  :  anhydride  sulfureux,  acide  sulfurique  etc. 
L'inclusion  sans  restriction  d'affections  cutanées  provoquées  par  des  substances  non  considérées 
sous  d'autr,es  positions  (B  n"  2)  et de  l'asthme  (C  n°  5)  soulève  certaines  objections. 
43.  En  ce  qui  concerne  ces  maladies,  l'expérience  prouve  qu'il  est  extrêmement  difficile  de 
situer  la  limite  entre  les  affections  cutanées  provoquées  dans  le  milieu  professionnel  et  les 
affections  dues  à la constitution  des  personnes.  Ces  maladies  sont aussi  largement répandues  dans 
le  reste  de  la  population.  Les  restrictions  imposées  par  la  législation  allemande  prévoyant  que 
seules donnent droit à indemnisation  •  les  affections  cutanées graves  ou chroniques  ayant entraîné 
l'abandon  de  l'activité  professionnelle  ou  de  tout  travail  rémunéré  •  semblent  donc  justifiées, 
340 tout  autant  que  la  restncuon  prévoyant  que  l'asthme  branchial  n'est  retenu  comme  maladie 
professionnelle  que  lorsqu'il  entraîne  l'abandon  de  l'activité  professionnelle  ou  de  tout  travail 
lucratif  (Luxembourg :  •  affection  cutanée  ayant  une  origine  professionnelle  et  entraînant 
l'abandon  du travail  ou le  changement de  profession  » ). 
Il  en  est  de  même,  en  ce  qui  concerne  les  maladies  par  surmenage  des  gaines  tendineuses,  du 
tissu  péri-tendineux,  des  insertions  musculaires  et  tendineuses  (F,  n•  6 b).  L'expérience  faite 
en  Allemagne  a  montré  que  dans  certains  cas  particuliers  seulement,  elles  ont  une  origine 
professionnelle  et  qu'en  général  elles  sont  dues  à  la  constitution  des  personnes.  Dans  la  répu-
blique  fédérale  d'Allemagne,  elles  ne  sont  indemnisées  que  si  elles  ont  une  origine  profession-
nelle  et si  elles  ont entraîné  l'abandon  de  l'activité professionnelle  ou  de  tout  travail  lucratif. 
44.  Toute  liste  présente  l'inconvénient  de  ne  pas  toujours  correspondre  à  l'évolution  la  plus 
récente  des  connaissances  en  matière  médicale,  car,  par  la  nature  des  choses,  il  faut  des  délais 
assez  longs  pour  pouvoir  la  compléter  par  la  voie  législative.  Les  malades  voient  alors  rejeter 
leurs  demandes  d'indemnité,  même  lorsque  leur  maladie  a  indubitablement  une  origine  pro-
fessionnelle,  parce  que  la  maladie  ne  figure  pas  sur  la liste.  Le  système  de  liste  peut  également 
présenter  l'inconvénient  suivant :  pour  maintenir  ces  conséquences  dans  les  limites  aussi 
étroites  que possible,  le  législateur essaie  de rendre  la  liste  aussi  parfaite  que  possible,  au  risque 
alors  d'inscrire  sur  la  liste  des  maladies  qui  présentent  peu  d'importance  par  leur  nombre  ou 
qui  n'existent  même  plus  au  moment  de  leur  inscription  (par  exemple,  dans  la  république 
fédérale  d'Allemagne,  la  maladie  pulmonaire  due  à  la  poussière  de  corindon,  qui  avait  été 
provoquée  pendant  la  guerre  par  des  conditions  de  travail  extrêmement  défavorables).  Une 
certaine  harmonisation  pourrait  résulter  de  l'assouplissement  du  système  de  liste  généralement 
utlisé,  en s'orientant vers  un système  mixte. 
Dans  la  recommandation  précitée  de  la  Commission  de  la  C.E.E.,  il  est  dit  à  ce  sujet : 
•  Pour  ces  raisons;  la  Commission  de  la  Communauté  économique  européenne  .....  . 
recommande aux  Etats  membres 
c)  d'introduire  en  outre  dans  leurs  dispositions  législatives,  réglementaires  et  administratives 
un  droit  à  indemnisation  au  titrl&  de  la  législation  sur  les  maladies  professionnelles,  lorsque  la 
preuve  sera  suffisamment  établie  par  le  travailleur  intéressé  qu'il  a  contracté,  en  raison  de  son 
travail,  une maladie  qui  ne  figure  pas  dans  la  liste  nationale. • 
Il  y  aurait  lieu  d'examiner  en  détail  sous  quelle  forme  cet  assouplissement  du  système  de  liste 
est  concevable.  On  pourrait  objecter  que  la  recommandation  vise  à  fonder  juridiquement  un 
droit  illimité.  Il  pourrait  en  résulter  que  certainell  maladies  ayant  plus  ou  moins  une  origine 
constitutionnelle  (par exemple,  dommages ·résultant  d'une  usure  etc.)  donnent  lieu  à  indemnisa-
tion, bien que leur inscription sur la liste ait été refusée par les  motifs  justifiés.  Il serait également 
plus  rationnel  de  soumettre  l'indemnisation  à  l'appréciation  loyale  de  l'organisme  assureur. 
45.  En  outre,  il est  délicat  d'imposer  au  travailleur  la  charge  de  la  preuve  alors  qu'en  général 
on  applique  le  principe  de  l'autorité  administrative.  La  formule  prévue  dans  la  république 
fédérale  d'Allemagne  (voir  p.  339)  paraît  donc  mieux  répondre  à  la situation  effective. 
En  plus de -l'examen  de  la  recommandation  de  la Commission  de  la  C.E.E.,  il  convient  d'étudier 
en  détail  la  question  de  savoir  si  l'on  peut  parvenir  à  une  harmonisation  en  ce  qui  concerne 
les  problèmes  relatifs  à  la durée  de  l'exposition  aux  risques,  ainsi  que  les  problèmes  relatifs  aux 
prestations  et  aux  délais  de  déclaration,  de  prescription  et de  forclusion.  Comme  objectif  immé-
diat,  il  conviendrait  de  chercher  à  supprimer,  la  durée  d'exposition  et  la  limitation  dans  le 
temps  des  prestations,  et  de  trouver  un  régime  plus  souple  en  ce  qui  concerne  les  délais  de 
déclaration,  de  prescription  et  de  forclusion. 
341 III.  PRESTATIONS 
A.  Prestations  aux  victimes 
1.  PRESTATIONS  EN  NATURE  (soins  médicaux  jusqu'au  rétablissement) 
a)  Dépenses 
46.  L'essentiel  des  prestations  en  nature  en  cas  d'indemnisation  d'accidents  du  travail  concerne 
le  traitement de  l'accidenté  en  vue  de  sa  guérisson  (traitement  médical)  (1).  Dans  tous  les  Etats 
de  la  C.E.E.  s'applique  le  principe  suivant  lequel  les  dépenses  concernant  le  traitement  prévu 
par  un  médecin  ou  tout  autre  spécialiste,  les  soins  d'hospitalisation  et  les  médicaments  néces-
saires  sont  directement  pris  en  charge  par  l'organisme  assureur  compétent  ou  par  toute  per-
sonne  assujettie  à  l'obligation  d'indemnisation.  La  victime  de  l'accident  ne  supporte  en  principe 
aucune  participation  aux  frais. 
Les  prestations  en  nature  accordées  à  l'accidenté  pendant  le  traitement  médical,  sont  illimitées 
dans  le  temps,  sauf  en  Belgique.  En  effet,  en  Belgique,  l'accidenté  peut  faire  valoir  contre  la 
personne  assujettie  à  l'obligation  d'indemnisation  ses  droits  aux  prestations  jusqu'à  l'expiration 
du  délai  dit  de  révision.  Ce  délai  de  trois  ans  commence  à  courir  à  compter  de  la  date  de 
l'accord  intervenu entre  les  parties  en  ce  qui  concerne  l'indemnisation  ou  de  la  date  à  laquelle 
la  décision  judiciaire  est  passée  en  force  de  chose  jugée.  Etant  donné  que  l'accord  n'est 
conclu  que  lorsqu'une  consolidation  des  suites  de  la  blessure  s'est  produite  (c'est-à-dire  sou-
vent  après  plusieurs  années),  la  limitation  dans  le  temps  ne  semble  pas  revêtir  une  importance 
particulière, de  sorte  qu'elle  apparaît superflue. 
b)  Importance  du  traitement  médical 
47.  En  ce  qui  concerne  la  nature  et  l'importance  des  soins  médicaux  et  des  médicaments 
utilisés,  il  n'existe  pas  de  limite  dans  les  Etats  de  la  C.E.E.  L'accidenté  a  droit  à  toutes  les 
prestations  découlant  de  l'accident  (Belgique),  ou  à  celles  que  requiert  l'état  de  la  victime 
(France),  ou  à  toutes  autres  prestations  si  le  recouvrement  de  la  capacité  de  travail  exige  un 
traitement  médical  (Italie),  ou  enfin  aux  prestations  qui  sont  propres  à  garantir  le  succès 
du  traitement  ou  à  atténuer  les  suites  de  l'accident  (Luxembourg)  ou  les  prestations  qui, 
par tous  les  moyens  appropriés,  remédient à  la  perturbation de  la  santé ou  au  dommage  corporel 
provoqué  par  l'accident  et  à  l'incapacité  de  travail  consécutif  à  l'accident,  et  évitent  une 
aggravation  (république  fédérale  d'Allemagne).  (2) 
Il  s'ensuit  qu'en  pratique  il  n'y  a  pas  de  divergence  entre  les  différents  Etats  en  ce  qui 
concerne  l'objectif  du  traitement et la  portée  des  droits  de  la victime. 
c)  Application  du  traitement 
48.  En  revanche,  il  existe  des  divergences  substantielles  en  ce  qui  concerne  l'application  du 
traitement. 
En  France,  en  Belgique,  au  Luxembourg  et  aux  Pays-Bas,  l'accidenté  a,  en  général,  le 
libre  choix  du  médecin.  En  Italie  et  dans  la  république  fédérale  d'Allemagne,  le  choix  du 
médecin  est  soumis  à  certaines  restrictions. 
(1)  L'expression  ((  Heilverfahren  )>  =  « traitement  médical »  utilisée  dans  l'assurance  accidents  en  Allemagne  servira  CÏ·après 
comme  notion'  centrale  pour  désigner  tous  les  soins  médicaux  dont  bénéficie  l'accidenté. 
(2)  Voir  également  <c  Tableaux  comparatifs  des  régimes  de  sécurité  sociale  applicables  dans  les  Etats  membres  des  Commu-
nautés  européennes)),  1 - Régime  général  (au  30  juin  1961),  tableaux  VIL 
342 49.  En  Italie,  pour  pouvoir  remplir  sa  mJSSJon  qui  est  d'accorder,  sans  limitation  dans  le 
temps,  toutes  les  prestations  nécessaires  au  traitement,  l'organisme  d'assurance  accidents  du 
travail  a  mis  sur  pied  une  organisation  propre,  dotée  du  personnel  qualifié  et  des  moyens 
techniques  adéquats.  Les  soins  sont  dispensés  aux  accident~s  dans  les  hôpitaux  appartenant  à 
l'organisme  d'assurance  accidents  du  travail  (1962  :  14),  les  divisions  spécialisées  pour  les 
accidents  du  travail  dans  les  hôpitaux  publics  (1962  :  10)  et  les  dispensaires  (dont  également 
des  dispensaires  mobiles)  existant  auprès  des  offices  de  santé  de  la  province. 
Les  accidentés  sont  conduits  dans  ces  établissements  et  sont  tenus  de  se  soumettre  au  traite-
ment  que  l'organisme  assureur  considère  comme  approprié.  Lorsqu'il  s'agit  de  cas  graves, 
on fait  appel  à  des  praticiens  de  médecine  générale  ( 1962  :  13 200). 
La  cure peut également être suivie dans  des  maisons  de santé et de  convalescence  spécialisées  pour 
grands  invalides. 
50.  Dans  la  république  fédérale  d'Allemagne,  l'accidenté  est  présenté,  aussi  vite.  que 
possible  après  l'accident,  à  un  médecin  spécialiste  de  chirurgie  ou  d'orthopédie  agree  par 
l'organisme  assureur  et  qui  doit  faire  preuve  de  connaissances  particulières  et  d'expérience 
en  matière.  de  médecine  des  accidents.  L'initiative  de  cette  présentation  est  prise  par  les!  chefs 
d'entreprise qui reçoivent  les  instructions  nécessaires,  par les  caisses  de  maladie qui  y sont  tenues 
par  la  loi,  et  par  le  corps  médical  avec  lequel  des  conventions  ont  été  signées.  L'accidenté  est 
tenu  de  se  présenter  à  un  tel  médecin  spécialiste.  Les  médecins  spécialistes  sont  appelés 
«  Durchgangsarzte , . 
Ces  médecins  ont  pour  ffilSSJon  de  constater  si  le  rétablissement  plus  adéquat  et  plus 
rapide  d'un  accidenté  exige  des  soins  particuliers  de  médecins  spécialistes.  Dans  l'affirmative, 
le  médecin  applique  le  traitement  aux  frais  de  l'organisme  assureur.  En  revanche,  s'il  n'est  pas 
nécessaire  de  faire  appel  à  un  traitement  particulier  de  médecins  spécialistes,  l'accidenté  a  le 
libre  choix  du  médecin.  L'accidenté  est  également  autorisé  à  choisir  librement  un  médecin 
parmi  plusieurs  médecins  de  passage  résidant  dans  une  circonscription. 
51.  Pour  certaines  catégories  de  blessures  définies  par  décret  réglementaire  et  figurant  dans 
un catalogue  spécial,  il  convient,  dans  chaque  cas,  d'entamer  le  traitement  aux  frais  de  l'  orga-
nisation  professionnelle.  Le  traitement  est  alors  appliqué  dans  des  hôpitaux  choisis  à  cet  effet 
et  dont  l'équipement  en  personnel  et  en  matériel  doit  répondre  à  des  conditions  rigoureuses 
formulées  par les  organismes  assureurs. 
La  forme  particulière  donnée au  traitement  en  Italie  et  dans  la  république  fédérale  d'Allemagne 
repose  sur  l'expérience  faite  pendant  plusieurs  décennies  et  qui  montre  que  les  spécialistes 
possèdent,  et  sont  mieux  à  même  d'appliquer,  les  connaissances  spéciales  dans  le  domaine  de la 
médecine  des  accidents  ainsi  que les  connaissances  touchant à  d'autres  spécialités  de  la  médecine. 
52.  Dans  la  république  fédérale  d'Allemagne,  on  est  encor.e  d'avis  - et  cet  avis  est  fondé 
sur  des  données  d'expérience  - que  les  premières  mesures  prises  par  le  médecin  revêtent  déjà 
une  importance  décisive  pour  le  succès  du  traitement.  Cette  opinion  est  corroborée  par  les 
travaux  d'experts  bien  connus,  parmi  lesquels  il  faut  citer  notamment  le  docteur  Bohler  de 
Vienne.  Dans  les  travaux  qu'il  a  publiés,  Bohler,  le  créateur  de  la  méthode  autrichienne  de 
traitement  des  accidents,  prouve  la  grande  importance,  aux  points  de  vue  médical,  social  et 
économique,  du traitement appliqué  immédiatement après  l'accident  par  les  médecins  spécialistes 
particulièrement expérimentés  ('). 
En  Italie  et  dans  la  république  fédérale  d'Allemagne,  le  traitement  se  base  sur  les  mêmes  idées 
fondamentales  qu'en  Autriche. 
(1)  BÔhler,  op cit  pp.  1 478  et  1 529  - BOhler,  <<Die  Technik  der  Knochenbruchbehandlung »,  Vienne,  Bonn,  Berne,  1957, 
pp.  2 289  et suivantes. 
343 53.  On trouve  d'ailleurs  dans  les  autres  Etats  certaines  restrictions  au  libre  choix  du  médecin 
et certaines  contraintes  imposées  par l'organisme  assureur  en  matière  d'orientation  du  traitement, 
qui limitent la  liberté  personnelle  de  décision. 
En  Belgique,  il  n'y  a  pas  libre  choix  du  médecin  si  l'accidenté  travaille  dans  une  entreprise 
qui  dispose  d'un propre  service  médical  ou  d'une propre  infirmerie  ou  d'autres  services  pouvant 
fournir  des  produits  pharmaceutiques,  et  si  l'accidenté  habite  à  proximité  de  l'entreprise.  Il  en 
est  de  même  si  l'organisme  assureur  compétent  dispose  de  telles  installations.  L'accidenté  n'a 
alors  que  la possibilité  de faire  surveiller  le  traitement  par  l'un  des  trois  médecins  à  désigner 
par  son  employeur  ou  par  l'assureur. 
En  France,  le  libre  choix  des  personnes  occupées  dans  les  mines  se  trouve  limité  en  ce  sens 
que  l'accidenté  n'a  le  choix  qu'entre  les  médecins  agréés  pour  soigner  les  affiliés  à  la  caisse 
mutuelle des  mineurs. 
Aux Pays-Bas,  le  libre  choix  du  médecin  réside  en  principe  dans  la  possibilité  laissée  aux  acci-
dentés  de  choisir  leur médecin  parmi  ceux  qui  figurent  sur  une  liste  spéciale.  Les  soins  donnés 
aux  malades  s'effectuent  sous  la  surveillance  de  médecins  conseils.  Les  prestations  en  nature 
nécessaires  pendant  le  traitement  peuvent  également  être  accordées  par  l'employeur  s'il  a 
installé  dans  son  entreprise  un  « service  médical  agréé ». 
En  dehor.s  des  restrictions  précitées  en  matière  de  libre  choix  du  médecin,  on  a  prévu,  dans  la 
plupart  des  Etats,  des  soins  particuliers  auxquels  l'accidenté  doit  se  soumettre.  En  général, 
l'accidenté  doit  suivre  un  traitement  particulier  qui  a  pour  but  le  rétablissement  de  la  santé. 
C'est  ainsi  que  la  législation  française  prévoit  des  mesures  prises  sur  l'initiative  de  l'organisme 
payeur  en  vue  du  rétablissement  fonctionnel  de  l'accidenté  dans  des  cliniques  publiques  ou 
agréées.  L'accidenté  doit  se  soumettre au traitement. 
Aux  Pays-Bas,  on  a  créé  un  service  central  de  prothèses  qui  assure  non  seulement  la  fourni-
ture  de  prothèses  mais  encore  les  soins  médicaux  aux  amputés.  Il  semble  que  l'installation  de 
ce  service  trouve  son  origine dans  le  fait  suivant  :  l'expérience  a  prouvé  qu'en  cas  d'amputation 
suivie  de  fourniture  de  prothèse  les  résultats  ne  sont  pas  satisfaisants  si  le  personnel  n'a  pas 
de  connaissances  particulières  dans  ce  domaine  et  l'expérience  nécessaire  en  matière  de  soins  à 
donner  aux  accidentés.  Le  médecin  traitant  est  déjà  conseillé  par  le  service  de  prothèses  avant 
l'amputation.  L'accidenté  est  envoyé  dans  ce  service  de  prothèses  par  l'organisme  assureur. 
Au  Luxembourg,  l'organisme  assureur  a  également  le  droit  d'ordonner  des  traitements  auxquels 
l'accidenté  doit  se  soumettre. 
54.  Il  semble  donc  que  dans  presque  tous  les  Etats  on  éprouve  le  besoin  d'influencer  le  cours 
du  traitement pour  obtenir  la  réadaptation  fonctionnelle  de  l'accidenté.  Comme  les  résultats  de 
la  réadaptation  sont  d'autant  plus  favorables  qu'on  oriente  aussitôt  que  possible  le  traitement 
conformément  à  l'avis  du  spécialiste,  il  serait  logique  de  procéder,  si  possible  immédiatement 
après  l'accident,  au  choix  des  mesures  particulières  de  réadaptation  que  nécessite  l'accidenté. 
Considérée sous  cet  angle,  la restriction  de la liberté de décision  de l'accidenté quant au choix  du 
médecin  et du traitement se  trouve  justifiée par son  intérêt particulier et l'intérêt général. 
55.  En  dépit  de  tous  les  points  communs  existant  en  matière  de  traitement  médical,  il  est 
indiscutable  qu'entre  l'Italie  et  la  république  fédérale  d'Allemagne,  d'une  part,  et  les  autres 
Etats  membres  de  la  C.E.E.  d'autre  part,  il  existe  des  divergences  en  ce  qui  concerne  l'appli-
cation  du  traitement.  Il  faudrait  examiner  s'il  n'y  aurait  pas  lieu,  dans  l'intérêt  de  l'accidenté, 
de  procéder  à  une  adaptation  générale  des  systèmes  à  l'organisation  prévue  en  Italie  et  dans 
la  république  fédérale  d'Allemagne  en  ce  qui  ooncerne  le  traitement  immédiat  après  l'accident. 
En  effet,  on  peut  prouver  que  le  fait  d'avoir  appliqué  un traitement  approprié  à  certains  acci-
dentés  immédiatement  après  l'accident  a  donné  de  meilleurs  résultats  qu'avant  l'organisation 
de  ce service  médical.  . 
344 56.  En  examinant  ces  questions,  il  convient  de  ne  pas  perdre  de  vue  le  problème  du  libre 
choix du médecin.  En  ce  qui  concerne  la république  fédérale  d'Allemagne,  on  peut faire  remar-
quer que les  deux partenaires  sociaux  ont délibérément accepté  de  renoncer  en  partie  à  ce  droit 
en  faveur  du  traitement  immédiat  et  sont  favorables  au  maintien  de  ce  système. 
Il faudrait  également examiner dans  quelle  mesure  une  importance capitale  est  accordée  au  libre 
choix du médecin par les  membres du corps  médical,  mais  non  par les  assurés  eux-mêmes. 
d)  Fottrniture  de  prothèses  et  d'appareillages 
57.  En ce  qui  concerne  la  fourniture  de  prothèses et d'appareillages, il n'existe  pas,  en général, 
de  différences  essentielles  entre  les  Etats  de  la  C.E.E.  Il  convient  de  faire  remarquer  qu'en 
Belgique,  les  frais  de  prothèses  et  d'appareillages  ne sont  pris  en  charge  que  jusqu'à la date  de 
l'accord  intervenu  entre  les  parties  ou  du  jugement  définitif  concernant  le  droit  de  l'acCidenté. 
Après  expiration  du  délai  de  révision,  l'accidenté  reçoit  une  indemnité  particulière  qui  couvre 
les  frais  probables  de  la  remise  en état ou du  renouvellement des  prothèses  ou  de  l'appareillage. 
L'accidenté  peut  verser  cette  indemnité  complémentaire  au  service  national  des  prothèses  qui 
lui  dispense  ensuite  ses  soins. 
2.  PRESTATIONS EN  ESPECES 
58.  En  ce  qui  concerne  les  prestations  en  espèces  consécutives  aux  accidents  du  travail  et  aux 
maladies  professionnelles,  on  distingue,  dans  tous  les  six  Etats  de  la  C.E.E.,  des  prestations  de 
courte  durée  qui  sont  accordées  dans  les  cas  de  réduction  temporaire  de  la  capacité  de  travail 
ou jusqu'à la constatation d'une réduction permanente de la capacité de travail et les  prestations de 
longue durée qui sont accordées,  après une certaine consolidation,  pour des  affections  durables. 
a)  Prestations  en  espèces  pour incapacité de  travail temporaire 
59.  Les  documents  disponibles  ne  permettent  pas  de  voir  clairement  ce  qu'on  entend,  dans  les 
différents pays,  par le  terme  d' • incapacité  temporaire •.  En l'opposant, comme on le fait  d'  ordi-
naire,  à  la  notion  d' • incapacité  permanente •,  on  peut  en  déduire  qu'en  général,  la  notion 
d' • incapacité  de  travail  temporaire •  ne  comprend  pas  seulement  les  cas  où  l'accidenté  peut 
reprendre  son  travail  sans  qu'il  ressente  une  gêne  physique,  mais  aussi  les  cas  qui  provoquent 
une  gêne  permanente.  Il  semble  qu'il  existe  cependant  certains  cas  relevant  de  l'une  et  de 
l'autre  catégorie. 
Dans  la  république  fédérale  d'Allemagne,  la  notion  d'incapacité  de  travail  admise  pour  l'assu-
rance  maladie  s'applique  également  à  l'assurance  accidents  légale.  Il  y  a  incapacité  de  travail 
lorsque  l'accidenté  n'est  pas  capable  - ou  ne  l'est  qu'en  risquant  d'aggraver  sa  situation  -
d'exercer  son  activité  lucrative.  Ce  qui  importe  en  général,  c'est  le  travail  qui  était  effectué 
immédiatement avant  l'accident et non  la  profession  exercée  antérieurement  (').  On  admet  qu'il 
y  a  incapacité de  travail,  et par conséquent droit intégral à  l'indemnité de maladie, si  l'accidenté 
ne  subit qu'une  incapacité  réduite  de  travail  lui  permettant  de  travailler  journellement  pendant 
un  nombre  réduit  d'heures  ou  d'effectuer  des  travaux  de  moindre  importance  ou  des  travaux 
moins  rémunérés.  On ne fait  donc pas  de différence  entre l'incapacité de  travail  totale  et  l'inca-
pacité  de  travail  partielle  (").  D'autre  part,  des  prestations  en  espèces  au  titre  de  l'assurance 
accidents  peuvent également être  accordées  pour une  durée  provisoire· lorsqu'après  rétablissement, 
la capacité  de  travail,  c'est-à-dire  la  capacité  de  faire  valoir  son  travail  sur  le  marché  normal 
du  travail  (pour  plus  de  détails,  voir  ci-dessous  en  b)  aa)  se  trouve  réduite  d'au  moins  20  % 
après  la treizième  semaine  consécutive  à  l'accident. 
(1)  Brackmann,  <<  Handbuch  der  Sozialversicherung »,  1961,  p.  390 a. 
(3)  Peters,  <<  Handbuch  der  Krankenversicherung  >>  par.  182,  remarque  6  d. 
345 60.  De  même  que  dans  la  république  fédérale  d'Allemagne,  il  semble  qu'en  Italie  et  au 
Luxembourg  on  ne  fasse  pas  de  différence  entre  J'incapacité  de  travail  totale  et  J'incapacité 
partielle.  Aux  Pays-Bas,  on admet en pratique  qu'il  n'y  a  pas  incapacité  de  travail  si  l'intéressé 
peut  effectuer  au  moins  50 %  de  son  travail  habituel.  Le  taux  de  J'incapacité  d'exercer  sa 
profession  normale  doit  donc  atteindre  au  moins  50  %  pour  pouvoir  donner  droit  au  taux 
intégral  de  J'indemnité  de  maladie  (1).  En  revanche,  en  Belgique,  on  distingue  entre  incapacité 
temporaire  totale  et  incapacité  temporaire  partielle.  Dans  ce  dernier  cas,  on  verse  une  indem· 
nité  d'un  montant  égal  à  la  différente  entre  le  salaire  de  la  victime  avant  J'accident  et  le 
salaire  qu'elle  peut  gagner  avant  son  complet  rétablissement  (").  Les  possibilités  de  gain  sur 
Je  marché  normal  du  travail  constituent  J'élément  déterminant  pour  fixer  cette  différence. 
61.  Une  réglementation  analogue  existe  en  France.  Même  au  cas  où  le  médecin  autorise  la 
reprise  d'un  travail  facile,  le  paiement  de  J'indemnité  journalière  qui  doit  être  versée  pour 
la  durée  de  J'incapacité  de  travail  sera  poursuivi  en  tout  ou en  partie  si  le  médecin  conseil  de 
la  caisse  primaire  reconnaît  que  le  travail  fourni  est  susceptible  de  faciliter'  la  guérison  ou  la 
consolidation  de  la  blessure.  Dans  ce  cas,  les  salaires  et  les  indemnités  journalières  payées  ne 
peuvent  excéder  le  salaire  des  travailleurs  du  même  groupe  professionnel  ou  le  salaire  servant 
à  calculer  l'indemnité  journalière.  En  cas  de  dépassement,  l'indemnité  journalière  est  réduite  (3). 
Cette  réglementation  existant  en.  France  facilite  énormément  les  efforts  qui  sont  déployés  pour 
passer  sans  heurts  de  la  réadaptation  fonctionnelle  à  la  réadaptation  professionnelle  et  évite 
chez  l'accidenté  la  fatigue  excessive  qui,  pour  certaines  blessures,  est  souvent  néfaste  pendant 
la  première période  de  reprise  du  travail.  Les  résultats  pratiques  auxquels  cette  réglementation 
a  abouti pourraient être d'un intérêt particulier  pour  les  pays  qui  n'ont pas  établi  de  hiérarchie 
dans  les  incapacités  de  travail.  Dans  la  république  fédérale  d'Allemagne,  il  est  certes  possible 
que,  dans  le  cas  d'espèce,  on couvre  une  perte  de  salaire  due  à  l'attribution  d'un  travail  facile, 
mais  cela  suppose  une  capacité  de  travail  au  sens  de  la  notion  exposée  plus  haut. 
62.  Dans  la  république  fédérale  d'Allemagne  - si  la  capacité  de  gain  est  réduite  au-delà  de 
la  13• semaine à un degré  ouvrant droit à  la  pension - au  Luxembourg - dès  le  début de  la 
13" semaine- et aux Pays-Bas -à  partir du 43• jour après l'accident - il est versé une pension 
provisoire  jusqu'à  guérison  complète  ou  jusqu'à  établissement  d'une  situation  durable;  cette 
position  ne  permet  pas  toujours  de  couvrir  la  perte  de  salaire  découlant  de  l'attribution  provi-
soire  d'un  travail  plus  facile  (souvent,  pour  des  raisons  d'ordre  social,  J'employeur  ne  permettra 
pas  une  réduction  du  salaire  par rapport  à  la  rémunération  touchée  avant  l'accident  :  il  y  a  là 
un problème qu'il n'y a  pas lieu de  discuter  ici).  Ces  pensions  sont calculées  comme  les  pensions 
pour incapacité de  travail permanente et ne  s'en distinguent que  par la  possibilité de  les  adapter, 
à  des  intervalles  de  temps  rapprochés,  à  J'évolution  de  J'état  de  santé. 
63.  Dans  les  six  Etats  membres  de  la ·c.E.E.,  outre  ces  pensions,  l'indemnité  pour  incapacité 
de  travail  temporaire  est  calculée  par  journées.  Le  point  de  départ  de  cette  indemnité  journa-
lière  varie  d'un Etat à  J'autre.  En Italie,  il  existe  encore  des  jours  de  carence.  Pour les  ouvriers 
de  l'industrie,  le  paiement  est  effectué  à  partir  du quatrième  jour  et,  dans  l'agriculture,  à  partir 
elu  septième  jour  après  J'accident.  Aux  Pays-Bas,  J'indemnité  journalière  est  accordée  à  partir 
du  jour  suivant  l'accident,  mais  uniquement  lorsque  J'incapacité  de  travail  èlure  plus  de  trois 
jours.  En  France  (4), au Luxembourg et en Belgique, le paiement est  effectué à  partir du premier 
(1)  «Evolution  et  tendances  de  la  sécurité  sociale n,  p.  153,  «Etude  charbon  et  acier  n,  156.541.~0. 
(2)  «Etude  charbon  et acier»  156.541.10. 
(3)  Zwicker,  op.  cil.,  p.  256. 
(4)  Il  est  vrai  que  l'indemnité  journalièr~  n'est  versée  à  partir  du  jour  suivant  la  cessation  du  travail  que  lorsqu'il  s'agit 
d'un  jour  ouvrable  et  que  l'incapacité  temporaire  dure  plus  de  quinze  jours.  Si  l"interruption  du  travail  est  plus  courte, 
l'indemnité  journalière  n'est  payée  que  pour  les  jours  ouvrables,  <<  Etude  comparée  des  prestations  de  sécurité  s~ciale  dans 
les  pays  de  la  C.E.E. »,  Uruxellcs  1962,  p.  178. 
346 jour  suivant  la  cessation  du  travail.  Dans  la  république  fédérale  d'Allemagne,  l'indemnité  de 
maladie  est  accordée  à  partir  du  jour où  l'on  constate  l'incapacité  de  travail. 
64.  Il  apparaît ainsi  que  dans  presque tous  les  Etats  - à  l'exception  de  l'Italie  - le  paiement 
s'effectue,  en  pratique,  à  partir  du  premier  jour  suivant  l'accident.  Les  délais  de  carence  qui 
existaient parfois  ont  été  supprimés.  On  a  également  supprimé  la  réglementation  selon  laquelle 
il n'y  a  lieu de  tenir  compte  des  jours  de  carence  que  si  l'incapacité  de  travail  ne  dépasse  pas 
une  certaine  période,  par  exemple  douze  jours,  (comme  c'est  encore  le  cas, par  exemple,  au 
Royaume-Uni  et,  en  ce  qui  concerne  l'agriculture,  en  France). 
Pa~; l'introduction  des  jours  de  carence,  on  espère  réduire  partiellement  les  arrêts  de  travail  de 
courte  durée  dus  à  des  accidents  de  peu  d'importance.  D'autre  part,  l'expérience  a  montré  que 
cette  mesure  peut  également  agir  dans  le  sens  d'un  prolongement  de  l'incapacité  de  travail, 
notamment  lorsqu'à  partir  d'un  certain  jour  de  référence,  le  taux  de  l'indemnité  journalière 
est augmenté pour  la  période  écoulée.  Si  l'on  admet  que l'indemnité  journalière  constitue répa-
ration  du  dommage  subi  à  la  suite  de  l'accident,  il  convient  de  commencer  le  paiement à  partir 
du  moment où  aucune  rémunération  n'est  plus  payée;  il  semble  toutefois  justifié  de  mcrdifier 
cette  formule  en  ne  faisant  commencer  les  paiements  qu'à partir  du  moment  de  la  constatation 
de  l'incapacité  de travail  par  un  médecin.  De .la  sorte,  on  facilite  également,  au  moins  indirec-
tement,  l'application,  immédiatement  après  l'accident,  du  traitement  médical,  ce  qui  constitue 
souvent  un  facteur  déterminant  pour  l'évolution  future  de  la  cure  (comme  par  exemple  dans 
la  république  fédérale  d'Allemagne).  Si  l'indemnité  journalière  doit  être  considérée  comme  une 
réparation  d'un  dommage  subi,  il  semble  justifié  que  le  droit  à  l'indemnité  journalière  soit 
suspendu  tant  que  l'employeur  verse  encore,  ou  doit  encore  verser,  une  rémunération  pour  le 
travail  effectué  pendant  la  période  suivant  l'accident  (comme  par  exemple  dans  la  république 
fédérale  d'Allemagne  et  au  Luxembourg).  Il  faudrait  considérer  qu'il  y  a  double  salaire  lorsque 
l'employeur  doit  continuer  le  versement  d'un  salaire  pour  une  certaine  période,  en  plus  de 
l'indemnité journalière  ('). 
65.  En  ce  qui  concerne  la  durée  du  paiement  de  l'indemnité  journalière,  il  existe  deux  systè-
mes  :  dans  certains  pays,  l'indemnité  journalière  prend  fin  à  l'expiration  d'un  certain  délai 
légal  (6  semaines  aux  Pays-Bas,  13  semaines  au  Luxembourg et  26  semaines  dans  la  république 
fédérale  d'Allemagne).  Conformément  à  la  réglementation  légale  déjà  en  vigueur  pour  l'assu-
rance  maladie,  on  envisage  de  prolonger  la  durée  à  78  semaines.  En  revanche,  dans  les  aütres 
Etats  (Belgique,  France,  Italie),  l'indemnité  journalière  est  payée  jusqu'à  la  guérison  ou  la 
consolidation,  c'est-à-dire  jusqu'au  moment  où  l'état  physique  de  l'accidenté  n'est  plus  suscep-
tible d'évoluer. 
La  réglementation  citée  en  dernier  lieu  présente  certains  avantages  parce  qu'elle  évite  les 
conséquences  psychologiques  qui,  souvent,  sont  liées  au  fait  de  toucher  une  pension. 
66.  La  question de  savoir  si  l'indemnité journalière est payée  pour les  jours  de  travail,  les  jours 
ouvrables  ou  les  jours  civils  semble  être  d'une  importance  mineure.  Il  faudrait  simplemep.t 
assurer  qu'il  est  tenu  compte  de  la  même  catégorie  de  journées  pour  le  calcul  de  l'indemnité 
journalière.  Alors  qu'aux  Pays-Bas,  l'indemnité  journalière  est  payée  pour  les  jours  ouvrables 
et  dans  la  république  fédérale  d'Allemagne,  en  cas  de  paiement  hebdomadaire  du  salaire,  pour 
les  jours  ouvrables,  en  Belgique,  en  France,  en  Italie  et  au  Luxembourg,  l'indemnité  journa-
lière  est  versée  pour toute  journée civile,  bien  que dans  les  pays  cités  en  dernier  lieu,  on tienne 
compte,  pour  le  calcul  de  l'indemnité  journalière,  du  salaire  moyen  correspondant  aux  jours 
de  travail  d'une  certaine  période. 
(1)  En  Belgique,  l'employeur  est  tenu,  en  vertu  d'une  loi  de  1960,  de  continuer  le  versement  du  salaire  normal  pendant 
la  première  semaine  de  l'incapacité  de  travail.  Pour  les  chefs  d'entreprise  qui  se  sont  assurés  contre  les  suites  d'accidents  du 
travail,  les  conditions  de  l'assurance  ont  été  adaptées  à  cette  nouvelle  situation  juridique  (cf.  également  «Etude  sur  la 
physionomie  actuelle  de  la  sécurité  sociale  dans  la  Communauté,  Bruxelles  1962,  p.  78). 
347 67.  Sauf  en  ce  qui  concerne  la  réglementation  applicable  aux  personnes  occupées  dans  !"agri-
culture,  en  Italie,  !"indemnité  journalière  est  calculée  d'après  le  salaire  que  la  victime  a  touché 
avant  !"accident.  La  période  de  salaire  mise  en  considération  est  cependant  variable.  Elle  varie 
entre  8  jours  en  France  et  aux  Pays-Bas  et  un  an  en  Belgique  et  dans  la  république  fédérale 
d'Allemagne  pour  les  personnes  non  assujetties  à  !"assurance  maladie  légale.  Pour  calculer  le 
salaire  moyen  ou  le  salaire  habituel,  on  tient  compte  en  Italie,  de  la  rémunération  des  15  der-
niers  jours  de  travail,  et  dans  la  république  fédérale  d'Allemagne,  en  ce  qui  concerne  les 
personnes  assujetties  à  !"assurance  maladie,  de  la  rémunération  correspondant  aux  quatre  der-
nières  semaines,  qui  ont  précédé  !"accident. 
Comme,  dans  la  plupart des  Etats  membres  de  la  C.E.E.,  les  indemnités  journalières  sont  payées 
pour une  période  assez  longue,  les  modifications  de  salaire,  intervenues,  par  exemple,  en  raison 
des  heures  supplémentaires  extraordinaires  effectuées  peu  avant  !"accident,  peuvent  provoquer 
des  distorsions  si  la  période  de  salaire  dont  il  est  tenu  compte  pour  le  calcul  est  très  courte. 
Il  faudrait sans  doute,  éviter  que  le  salaire  très  élevé  réalisé  pendant la  courte  durée  prise  pour 
base  de  calcul  ne  joue  le  rôle  déterminant.  Bien  que  le  calcul  de  1" indemnité  sur  la  base  du 
salaire  annuel,  comme  par  exemple  en  Belgique,  entraîne  dans  tous  les  cas,  de  fortes  charges 
administratives,  il  faudrait  néanmoins  essayer  d'adapter  le  salaire  retenu  pour  le  calcul  de  l'in-
demnité  journalière  au  salaire  habituel  de  !"accidenté.  De  telles  réglementations  existent,  par 
exemple,  aux  Pays-Bas,  où  le  salaire  retenu  est  le  salaire  moyen  journalier  de  travailleurs  de 
même  catégorie,  au  Luxembourg,  où  les  salaires  de  base  sont  déterminés  dans  les  statuts  de  la 
caisse  de  maladie, en  fonction  de salaires moyens  (1 ), et dans  la république fédérale  d'Allemagne, 
pour  les  acicdentés  assujettis  à  l'assurance  maladie  légale,  pour  lesquels  des  calculs  minutieux 
déterminent  le  salaire  normal. 
68.  En  ce  qui  concerne  le  montant  de  l'indemnité  journalière  versée  dans  les  six  Etats  de  la 
C.E.E.,  on  peut  établir  trois  groupes : 
Au  Luxembourg  et  aux  Pays-Bas,  on  verse,  pendant  la  période  relativement  courte  qui  précède 
le paiement  des  pensions,  un  taux  fixe  correspondant  respectivement à  75  %  et  80 %  du  salaire 
journalier  dont il a  été  question  plus  haut. 
Dans  la  république  fédérale  d'Allemagne,  !"indemnité  de  maladie  survenue  au  travailleur  pen-
dant  les  6  premières  semaines  est  portée  à  100  %  du  salaire  net  par versement  de  l'employeur 
pour  la  même  période,  les  employés  continuant  à  percevoir  leur  traitement;  à  partir  de  la 
7'  semaine,  l'indemnité  représente  65  %  du  salaire  habituel,  pour  les  célibataires,  et  s'élève 
à  75  %  pour les  chefs  de  famille  (par  exemple,  épouse  et  deux  enfants).  Il  convient  cependant 
de  faire  remarquer  que,  pendant  la  durée  du  traitement,  les  organismes  d'assurance  accidents 
peuvent accorder  des  aides  spéciales  dont le  montant  n'est  pas  limité  par  la  loi. 
En  Belgique,  en  France  et  en  Italie,  le  montant  de  la  prestation  progresse  en  fonction  de  la 
durée  de  l'incapacité  de  travail. 
En  Belgique,  les  employés  continuent  à  toucher  leur  traitement  pendant  un  mois  après  l'acci-
dent;  pour les  travailleurs,  le  taux est  de  100  % du salaire,  pour les  7  premiers  jours,  de  80  % 
jusqu'au  28e  jour et de  90 %  à partir du  29".  En  France,  pour  les  mêmes  périodes,  il  est  versé 
50  et  66  2/3 %  du  salaire  moyen;  en  Italie,  60%  du  salaire  moyen  du  4'  jour  suivant  la 
cessation  du  travail  jusqu'au  90"  jour  et  75  %  à  partir  du  91"  jour. 
On peut faire  valoir  d'excellents  arguments  en  faveur  de  toutes  ces  réglementations.  D'une part, 
on pourra dire  qu'en  cas  de  longue  maladie  une  indemnité  réduite  peut  avoir  des  conséquences 
financières  plus  sensible~  pour  l'accidenté.  D'autre  part,  pendant  la  durée  de  la  maladie,  on 
assiste  logiquement  à  une  certaine  réduction  des  besoins  quotidiens. 
(1)  «Etude charbon  ct  acier»  15G.541.141/07. 
348 69.  Indépendamment  d'une  réglementation  spéciale  pour  les  premières  semaines  après  l'acci-
dent,  on  pourra  admettre,  en  général,  qu'une  indemnité  s'établissant  entre  70  et  80 %  du 
salaire  brut peut être considérée  comme convenable  dans  la  mesure  où  il  ne  reste  aucune  fraction 
de  salaire  dont il  n'est  pas  tenu  compte  en  raison  du  niveau  trop  bas  des  plafonds  admis  pour 
le  calcuL  En  effet,  les  taux  indiqués  n'ont qu'une valeur  indicative  restreinte  en  ce  qui concerne 
le  montant  de  l'indemnité  journalière  effective,  car  le  montant  du  salaire  à  prendre  en  consi-
dération  varie  suivant  les  différents  Etats  de  la  CE.E,  et  les  documents  disponibles  ne  per-
mettent pas  de  voir si,  sur les  indemnités reçues,  les  accidentés  ont encore à  verser  des  impôts  ou 
des  cotisations  à  d'autres  institutions  de  sécurité  sociale.  En  ce  qui  concerne  les  montants  versés 
en  Belgique,  il  convient  cependant  de  tenir  compte  du  fait  que  les  bénéficiaires  doivent  conti-
nuer à  verser les  cotisations  de  sécurité  sociale  et des  impôts  (au  total  environ  13 %)  (1),  alors 
que dans  la république  fédérale  d'Allemagne,  le  versement  de  la  cotisation  est  suspendu  et  qu'il 
n'y a  pas  d'impôts  à payer. 
70.  Autant qu'on  puisse  en  juger par  les  documents  disponibles,  le  plafond  fixé  pour  le  calcul 
de  l'indemnité  journalière  et  le  montant  maximum  de  l'indemnité  de  maladie  de  l'assuré  chef 
de famille  avec  deux  enfants  dans  les  six  Etats  membres  de  la  C.E.E.  se  présentent  comme  suit : 
TABLEAU  no  1 
Plafond  retenu  pour1  le  calcul  pour  un  accidenté  ayant  charge  de  famille 
et  montant  maximum  de  l'indemnité  de  maladie  par  jour  civil 
1  Plafond retenu pour  Montant maximum l'indemnité 
le calcul  de maladie pour un assuré ayant à 
sa charge une épouse et deux enfants 
Pays 
Taux maxi- Unités  Unités  mum de l'in- En unités 
monétaires  monétaires 
En unités 
nationales 
A.M.E.  demnité de 
nationales 
A.M.E. 
maladie 
Republique fédérale d'Allemagne 
Pour  les  personnes  assujetties  à  l'assurance 
maladie  22,0  5,50  75  %  16,50  4,13 
Pour les personnes non assujetties à l'assurance  (1) 
maladie; taux maximum: 
- en vertu de la loi  24,70  6,18  75  %  18,53  4,13 
- en vertu des statuts  109,60  27,40  75  01 
/0  82,20  20,55 
Belgique  - 328,80  6,58  90  %  295,92  5,92 
France  72,0  14,40  66 2/3%  48,0  9,60 
Italie 
Industrie, commerce, artisanat  sans limitation  75  %  - -
Agriculture  montant fixe  - 400,0  0,65 
Luxembourg  320,0  6,40  75  %  240,0  4,80 
Pays-Bas  18,90  5,22  80  0'  ,o  15' 12  4,18 
( 1)Sans tenir compte du supplément portant l'indemnité à  100%  du salaire net pendant les six premières semaines et 
de la possibilité d'obtenir des subsides particuliers. 
(1)  <{Evolution  et  tendances  de  la  sécurité  sociale)),  p.  159. 
349 En  revanche,  au  Royaume-Uni,  l'indemnité  d'accident  est  payée  d'après  des  taux  fixes  et  indé-
pendamment  du  salaire  perçu.  Elle  s'élève  à  97sh  6d  par  semaine,  montant  auquel  s'ajoutent 
35sh  par  personne  adulte  à  charge,  17sh  6d  pour  le  premier  enfant  et  9sh  6d  pour  chaque 
enfant suivant.  Pour une famille  avec  deux  enfants,  elle  s'élève  ainsi  à  7f 19sh  6d,  c'est-à-dire, 
apl'ès  conversion,  à  1f 2sh  9d  =  environ  3,20  A.M.E.  par  jour  civil.  Ce  montant  reste  donc 
inférieur à  celui  des  prestations  correspondantes  dans  les  pays  de  la C.E.E. 
Comme  l'existence  d'un  plafond  limitant  le  salaire  pris  en  considération  pour  le  calcul  de 
l'indemnité  journalière  conduit,  dans  de  nombreux  secteurs  de  l'activité  économique,  à  certaines 
rigueurs  sociales,  il faudrait s'efforcer  de  supprimer pour une  large  part  cette  limitation,  comme 
c'est  déjà  le  cas,  par exemple  en  Italie,  en  France  et  dans  la  république  fédérale  d'Allemagne 
en  ce  qui  concerne  les  personnes  non  assujetties  à  l'assurance  maladie  légale.  A  ce  sujet,  il  est 
intéressant  de  faire  remarquer  qu'on  envisage,  dans  la  république  fédérale  d'Allemagne,  de 
calculer  le  plafond  de  l'indemnité  journalière  versée  pendant  un~ cure  imposée  par l'organisme 
d'assurance  accidents  en  fonction  du  salaire  annuel  maximum  prévu  par  les  statuts. 
71.  Les  documents  disponibles  ne  montrent  pas  clairement  dans  quelle  mesure  le  montant  de 
l'indemnité  journalière  est  modifié  en  cas  d'hospitalisation  à  la  suite  d'un  accident.  Dans  la 
république  fédérale  d'Allemagne,  l'indemnité  de  maladie  est  supprimée  pendant  la  durée  d'hos-
pitalisation.  Si  la  cure  est  prise  en  charge  par  l'assurance  maladie  légale,  les  accidentés  béné-
ficient  pendant  l'hospitalisation  d'une  • indemnité  de  ménage •  égale  à  25  %  de  l'indemnité 
de  maladie.  S'ils  ont  à  leur  charge  entière  ou  principale  un  ou  plusieurs  membres  de  leur 
famille,  l'indemnité  de  ménage  est  relevée  à  66  2/3  %  de  l'indemnité  de  maladie  pour  le 
premier membre de  la  famille  et  de  10 %  de  l'indemnité  de  maladie  pour  chaque  autre  mem-
bre.  Le  montant de  l'indemnité  de  ménage  ne  doit  pas  dépasser  le  montant  de  l'indemnité  àe 
maladie.  En  cas  de  prise  en  charge  de  la  cure  par  l'assurance  accidents,  ce  qui  est  la  règle 
lorsque l'accident  a  des  suites  graves,  il  est  versé  aux  membres  de  la  famille  de  l'accidenté,  qui 
auraient  droit  à  une  pension  de  survivants,  une  • indemnité  familiale •  égale  au  montant  de 
cette  pension;  pendant  son  hospitalisation,  l'accidenté  lui-même  a  droit  à  une  indemnit6  jour-
nalière  correspondant,  par  an  à  un  vingtième  du  salaire  annuel,  mais  qui  en  pratique  est  d'au 
moins  1  DM par jour. 
Au  Luxembourg  également,  l'indemnité  de  maladie  est  supprimée  en  cas  d'hospitalisation.  Si 
l'accidenté  a  des  personnes  à  charge,  il  est  versé,  pendant  le&  trois  premières  semaines,  75  % 
du  salaire  normal  par  jour et,  à  partir  de  la  quatrième  semaine,  une  indemnité  familiale  dont 
le  montant est  égal  au  montant  de  la pension  qui  serait  versée  aux  membres  de  la  famille  en 
cas  de  décès  de  l'assuré.  S'il  n'y  a  pas  de  personnes  à  charge,  l'accidenté  touche  pendant  les 
trois  premières  semaines  66,6 %  du  salaire  normal  par jour ;  à  partir  de la quatrième  semaine, 
ce  montant est  réduit à  25  %  (1). 
En  revanche,  une  réduction  ~st  prévue  en  Italie  (jusqu'à  50 %)  et  aux  Pays-Bas  uniquement 
pour les  célibataires  qui  n'ont pas  de  membres  de  famille  à  charge.  Aux  Pays-Bas,  l'indemnité 
de  maladie  s'élève  alors  à  un  tiers  de  80 %  du  salaire  de  base. 
72.  Le  tableau  100 ·figurant  dans  l' • Etude  comparée  des  prestations  de  sécurité  sociale • 
indique que,  dans  tous  les  Etats  membres,  le  pourcentage  du salaire  touché  en  cas  d'hospitalisa-
tion  par  les  accidentés  chef  de  famille  est  en  général  le  même.  Certaines  situations  difficiles 
peuvent  cependant  se  présenter  lorsqu'il  s'agit  de  célibataires  qui,  dans  certains  pays,  touchent 
une  fraction  modeste  de  leur  salaire  en  tant  que  prestation  en  espèces.  Il  semble  que  l'on  se 
base  sur  le  fait  que  l'hospitalisation  couvre  également  les  dépenses  d'alimentation.  Mais,  dans 
de  nombreux  cas,  même  les  célibataires  auront  à  supporter  des  dépenses  non  négligeables, 
par  exemple  des  dépenses  de  loyer  qu'ils  doivent  couvrir  avec  le  montant  de  l'indemnité. 
(1)  Lauterbach,  op.  cit.,  p.  83. 
350 Il  semble  indiqué  de  relever  le  montant  des  prestations  pour  cette  catégorie  de  personnes, 
notamment  là où  il  n'est  pas  possible,  comme  par  exemple  dans,  la  république  fédérale  d'Alle· 
magne,  de  faire  bénéficier  l'accidenté  en  traitement  d'une  aide  financière  particulière  pour 
subvenir  à  ces  besoins. 
7  3.  Pour  les  travailleurs  agricoles,  il  existe  dans  les  divers  Etats  membres  de  la  C.E.E.  des 
réglementations  divergentes.  Au  Luxembourg,  une  indemnité  de  maladie  n'est  pas  due  lorsque 
l'incapacité  de  travail  ne  dépasse  pas  treize  semaines  (').  Une  réglementation  particulièrement 
divergente  existe  en  Italie  par  rapport  aux  prestations  accordées  aux  travailleurs  de  l'industrie. 
D'une part,  l'indemnité  journalière  n'est  versée  qu'à  partir  du  septième  jour  suivant  l'accident 
et,  d'autre  part,  le  montant  de  l'indemnisation  n'est  pas  fixé  en  fonction  du  salaire  effectif. 
Il  est  déterminé  en  fonction  de  l'âge  et  du  sexe.  C'est  ainsi  que  l'indemnité  journalière  est 
fixée  à  400  lires  ( =  0,65  A.M.E.)  pour  les  hommes  âgés  de  plus  de  seize  ans,  à  300  lires 
( =  0,48  A.M.E.)  pour  les  femmes  âgées  de  plus  de  seize  ans  et  à  150  lires  ( =  0,24  A.M.E.) 
pour  les  enfants  de  moins  de  seize  ans.  Par  rapport  aux  autres  indemnités  journalières  versées, 
ce  montant semble  très  bas.  Même  si  la  situation  dans  l'agriculture  est  très  différente  de  celle 
de  l'industrie,  du  commerce  et  de  l'artisanat,  par  exemple  en  raison  du  fort  pourcentage  des 
prestations  en  nature,  il  conviendrait  néanmoins  de  chercher  à  supprimer  progressivement  les 
divergences  actuelles  en  ce  qui  concerne  les  prestations  accordées  aux  travailleurs  de  l'industrie 
et  de  l'agriculture. 
b)  Prestations  en espèces  pour incapacité permanente 
aa)  N o t i o n  d ' i n c a p ac i t é  p e r rn an e n t e  e t  rn é t h o d e  d ' é v a 1  u a t i on 
7  4.  Il  convient  tout  d'abord  de  faire  quelques  remarques  en  ce  qui  concerne  les  divergences 
de terminologie. La  notion  d'incapacité  « permanente »  en  tant  que  condition  pour  l'octroi  de 
la pension  est  inconnue  dans  le  droit  allemand ;  l'élément  déterminant  consiste  dans  le  fait  que 
l'incapacité  de  travail  de  l'assuré  se  trouve  réduite  par  les  suites  de  l'accident  au-delà  de  la 
13"  semaine  à  un degré  ouvrant  droit  à  pension.  La  notion  d'incapacité  de  travail  a  été  reprise 
au  droit  de  l'assurance  maladie.  En  revanche,  les  notions  d'incapacité  « temporaire »  et  d'inca· 
pacité  «permanente "  apparaissent  en  droit français  et  italien.  L'incapacité  permanente est  consi· 
dérée  comme  donnant  droit  à  pension  n.  Il  est  vrai  que  la  notion  d'« incapacité  permanente " 
ne  couvre  pas  nécessairement  celle  d'« affection  définitive " ;  en  général,  elle  correspond  à 
la  notion  d'incapacité  de  longue  durée  et  n'implique  pas  nécessairement  la  certitude  ou  !'hypo· 
thèse  d'un  état  pathologique  non  susceptible  d'amélioration;  il  en  résulte  que  le  calcul  du 
taux  d'incapacité  ne  doit  pas  être  établi  de  façon  définitive. 
Les  critères  choisis  pour  apprécier  les  conséquences  de  l'accident  peuvent  être  l'invalidité  phy· 
si que  de  l'assuré,  sa  capacité  d'exercer  sa  profession  ou  sa  capacité  de  gain. 
Lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  l'invalidité  physique  comme  c'est  le  cas  par  exemple  en .Italie  et  au 
Royaume-Uni,  le  fait  que  les  dommages  corporels  peuvent  être  très  différents  du  préjudice 
économique  peut  éventuellement  avoir  des  conséquences  fâcheuses. 
Dans  l'appréciation  stricte  de  l'incapacité  d'exercer  sa  profession,  il  est  exclusivement  tenu 
compte  des  conséquences  de  l'accident  sur  la  profession  de  la  victime.  En  ce  sens,  les  suites 
de  l'accident  peuvent  occasionner  un  préjudice  différent  selon  la  profession.  Dans  un  tel  systè-
me,  on  ne  tient  pas  suffisamment  compte  du  fait  que  la  profession  ne  peut  être  considérée 
comme  l'élément  unique  d'appréciation,  car  l'accidenté  a  également  le  devoir  d'utiliser  toutes 
les  possibilités  d'activité  qui  lui  restent,  même  s'il  doit  changer  de  profession. 
(1)  ''Evolution  et  tendances  de  la  sécurité  sociale»,  p.  81. 
(2)  Voir  Servais,  dans  «Die  Berufsgenossenschaft )>  1962,  p.  168,  pour  la  notion  d'(( incapacité)>  permanente  totale  et 
d'((  incapacité  permanente  partielle  en  droit  italien. 
351 75.  Enfin,  dans  l'appréciation  de  la  capacité  de  gain  sur  le  marché  normal  du  travail,  il  n'est 
tenu  compte  en  général  que  de:  la  réduction  de  la  capacité  de  réaliser  des  gains  dans  tout  le 
secteur  de  la  vie  économique »  dans  la  mesure  où,  exceptionnellement,  les  possibilités  pour 
l'accidenté  de  continuer  à  exercer  une  activité  professionnelle  ne  sont  pas  réduites  notablement 
par  sa  formation  professionnelle  individuelle  (par  exemple,  république  fédérale  d'Allemagne, 
Pays-Bas,  Luxembourg;  en  France,  le  taux  d'" incapacité  permanente "  est  déterminé  d'après  la 
nature  de  l'infirmité,  l'état général,  l'âge,  les  capacités  physiques  et  intellectuelles  de  l'accidenté, 
ainsi  que  d'après  ses.  aptitudes  et  sa  formation  professionnelle,  en  tenant  compte  d'une  notion 
d'invalidité  type.  Cette  disposition  relie  la  notion  d'incapacité  physique  à  la  notion  d'incapacité 
générale  de  gain  sans  qu'il  y  ait  prépondérance  de  l'une  ou  de  l'autre  notion). 
76.  L'appréciation en  fonction  de  la  capacité  de  gain  restante,  dans  laquelle  prédomine  le  souci 
d'utiliser  toutes  les  forces  économiques,  correspond  à  la  conception  de  base  selon  laquelle  il 
s'agit de porter remède aux accidents  du travail;  elle  doit  donc  ètre considérée  comme acceptable. 
La  question  des  méthodes  permettant  de  déterminer  l'in&mnité  à  accorder  soulève  le  problème 
de  la  réparation  abstraite  ou  concrète.  La  première  méthode  consiste  à  déduire  le  degré  d'inca-
pacité  de gain de la nature et de  la  gravité du préjudice causé  par  l'accident.  Le  droit  à  pension 
ne  devient  donc  pas  caduc  si,  après  l'accident,  la  victime  touche  le  mème  salaire  ou  un  salaire 
plus  élevé  ou si,  indépendamment  des  conséquences  de  l'accident,  elle  aurait  de  toute  façon  été 
incapable  de  réaliser  des  gains  en  raison  de  son  âge  ou  d'une  maladie.  La  deuxième  méthode 
consiste  à  mesurer  l'incapacité  de  gain  suivant  la  différence  effective  existant  entre  les  salaires 
avant  et  après  l'accident.  Enfin,  les  deux  éléments  peuvent  être  pris  en  considération  pour  le 
calcul  de  l'indemnité.  Ainsi  qu'on  peut  le  déduire  des  documents  disponibles,  c'est  manifeste-
ment  le  cas  au  Luxembourg  où  le  maintien  des  prestations  en  espèces  de  longue  durée  subit 
certaines  restrictions  si  l'accidenté  touche  un  salaire  (').  En  France,  il  ressort  par  contre  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  que  le  salaire  gagné  après  l'accident  ne  peut  être  retenu  pour 
déterminer la  part de  la  capacité  de gain  que la  victime  a  perdue  à  la  suite  de  son  accident. 
77.  Les  statistiques  internationales  des  organismes  d'assurance  accidents,  ventilées  d'après  les 
taux  d'incapacité  permanente  et  le  pourcentage  des  personnes  bénéficiaires  de  pensions,  font 
apparaître qu'au  moins  la  moitié  des  bénéficiaires  de  rentes  permanentes  présentent  une  incapa-
cité  de  30 %  ou  moins.  Dans  certaines  assurances  sociales,  ce  pourcentage  concerne  les  trois 
quarts  de  tous  les  cas.  L'expérience  montre  aussi  qu'à  part certaines  exceptions,  la  grande  majo-
rité  de  toutes  ces  personnes  peuvent  à  nouveau  être  insérées  sans  inconvénient  dans  la  vie 
active.  C'est  surtout  le  fait  qu'un  très  grand  nombre  de  rentes  d'accidents  soit  versé  sans  qu'il 
y  ait  dommage  économique  concret,  ou  sans  que  ce  dommage  corresponde  au  montant  de  la 
rente  qui  a  soulevé  des  critiques  concernant  le  système  de  la  réparation  abstraite.  Ces  critiques 
n'apparaissent  cependant  pas  justifiées.  Sur  le  plan  international,  il  convient  de  mentionner  la 
résolution  de  la  commission  permanente de  médecine  sociale  de  l'A.I.S.S.  (2)  concernant  l'« inci-
dence  de  la  rééducation  professionnelle  sur  le  calcul  de  l'invalidité "  dans  le  domaine  de  l'assu-
rance  accidents : 
« Après  son  rétablissement  professionnel,  l'invalide  aura  droit,  sans  que  l'on  tienne  compte  des 
avantages  économiques qu'il retire de  sa  nouvelle activité  professionnelle,  à  une pension minimum 
qui  constitue  une  indemnisation  de  son  infirmité  physique  ou  intellectuelle.  Si  la  législation 
nationale  prévoit que,  pour  la fraction  dépassant  la  pension  minimum,  le  montant  de  la presta-
tion  est  établi  en  fonction  des  avantages  économiques  découlant  de  sa  nouvelle  activité  profes-
sionnelle,  la  réduction  ou  la  suppression  de  la  pension  dépassant  le  montant  de  la  pension 
m1mmum  ne  pourra  être  prise  en  considération  qu'à  la  condition  que  la  pension  sera  reprise 
intégralement  sans  trop  de  difficultés  administratives  si  les  motifs  qui  ont  entraîné  la  réduction 
(1)  <{Evolution  et  tendances  de  la  sécurité  sociale»,  p.  108. 
(2)  Rapport  de  la  commission  permanente  de  médecine  sociale  de  l' A.l.S.S.,  Genève  1956,  p.  50. 
352 ou  la  suppression  venaient  à  disparaître.  Pour  permettre  la  reprise  rapide  des  prestations,  une 
éventuelle  réduction  nécessaire  des  prestations  en  espèces  n'interviendra  que  sous  la  forme  d'une 
suspension  provisoire  de  la  pension,  mais  les  dispositions  concernant  cette  suspension  n"affec-
teront pas  les  prestations  en  nature  dont le  service  sera  maintenu. » 
78.  Les  principaux  avantages  de  la  méthode  de  calcul  abstrait  de  l'assurance  accidents  se  pré-
sentent comme  suit : 
En  cas  d'application  de  l'indemnimticn  abstraite,  !"accidenté  n'a  pas  lieu  de  craindre  la  perte 
de  la pension s'il  utilise  de  façon  appropriée  les  forces  qui  lui  restent,  facteur  auquel  il  convient 
d'attribuer  une  grande  importance  psychologique  (effet  sur  l'ardeur  au  travail,  aide  précieuse 
en  cas  de  guérison).  Les  constatations  d'après  lesquelles  presque  tous  les  accidentés  touchant 
des  rentes  modestes  gagnent  le  même  salaire  après  l'accident  se  rapportent  à  des  périodes  de 
plein  emploi;  il  semble  donc  que  le  passage  de  l'indemnisation  abstraite  à  l'indemnisation 
concrète  soit  peu  indiqué  pour  les  périodes  de  crise  économique.  La  méthode  de  calcul  concret 
aurait  des  effets  négatifs  en  ce  sens  que,  si  la  situation  économique  est  favorable,  la  charge 
découlant  de  l'accident  serait  relativement  faible,  alors  qu'en  cas  de  mauvaise  conjoncture  écono-
mique  elle  pèserait  de  tout  son  poids.  Si  l'on  applique  la  méthode  abstraite,  on  peut  éliminer 
les  cas  dits  bénins,  alors  que  tel  n'est  pas  le  cas  dans  la  méthode  concrète.  Si  l'on,  appliquait 
cette  dernière  méthode,  il  faudrait  un  temps  énorme  pour  déterminer  le  préjudice  subi ;  il 
faudrait  examiner  d'office  les  motifs  qui  déterminent  en  partie  le  revenu  de  l'accidenté  (état 
de  santé,  ardeur  au  travail,  situation  économique,  domicile  etc.).  De  plus,  il  faudrait  examiner 
si  la  pension  correspond  au  préjudice  effectif.  Il  est  à  craindre  que  ces  enquêtes  nécessaires  et 
répétées  n'affectent  les  rapports  entre  l'organisme  assureur  et  l'accidenté,  que  les  procédures 
judiciaires  augmentent  et  sc  compliquent,  que  l'organisme  assureur  ne  puisse  plus  assurer,  avec 
l'intensité  nécessaire,  sa  mission  la  plus  noble  qui  consiste  à  veiller  au  rétablissement,  dans 
les  meilleures  conditions,  de  la  santé  de  l'accidenté. 
79.  Après  avoir  examiné  les  avantages  et  les  inconvénients  des  deux  méthodes,  il  faudrait,  en 
principe,  donner  la  préférence  à  l'indemnisation  abstraite. 
80.  En étudiant les  régimes  en  vigueur  dans  les  différents  Etats  (')  on peut,  en  ce  qui  concerne 
la  nature  de  l'indemnisation  en  cas  d"accident  du  travail,  dégaget  les  groupes  suivants : 
D'une  part,  pour  toutes  les  blessures,  la  pension  est  déterminée  d'après  la  réduction  de  la 
capacité  de  gain  sur  le  «  marché  du  travail  général , .  Comme  guide  on  se  sert  d'un  tableau 
auxiliaire qui  est  basé  sur  la  jurisprudence  et  la  pratique  administrative,  et  qui  indique  le  taux 
d'incapicité correspondant à  la  blessure  (par exemple,  république fédérale  d'Allemagne,  Pays-Bas). 
D'autre  part,  un  tableau  auxiliaire  officiel  et  obligatoire  indique  le  taux  d'incapacité  correspon-
dant  aux  lésions  qui  y  sont  décrites  de  façon  définitive.  Pour  les  lésions  qui  ne  sont  pas 
prévues  dans  le  tableau,  l'évaluation  est  laissée  au  soin  des  bureaux  compétents  (Italie).  En 
faveur  de  cette  méthode,  on  a  allégué  qu'il  n'est  laissé  au  médecin  qu'une  possibilité  limitée 
de  décision  afin  de  prévenir  des  injustices  et  des  appréciations  personnelles.  En  faveur  des 
tableaux  obligatoires,  on a  encore  fait  valoir  qu'ils  ont  permis  d'atteindre  une  grande  régularité 
et  uniformité  d'appréciation,  que  l'appréciation  peut  s'effectuer  d'une  façon  simple  et  rapide 
s'il  s'agit  d'une  infirmité  nettement  définie  (2). 
81.  Cependant,  il  est  indéniable  que  c'est  précisément  l'utilisation  rigide  de  ces  tableaux  qui 
implique  des  risques  d'injustice,  que  des  éléments  essentiels  d'appréciation  qui,  par  leur  nature 
même,  doivent  être  pris  en  considération  pour  fixer  le  taux  de  l'incapacité  de  travail  ne  sont 
pas  retenus;  les  tableaux  devraient  constituer  uniquement  un  guide,  n'ayant  aucune  importance 
(1)  B.I.T.  <(Du  Entschadigung  von  Betriebsunfiillen  >l  une  étude  comparative,  Genève  1925,  p.  322. 
(2)  Martini,  dans  «Die Berufsgenossenschaft  >)  1954,  p.  147. 
353 décisive,  mais  simplement  un  rôle  d'orientation.  Il  faut  se  baser  sur  le  fait  que  la  réduction 
de  la  capacité  de  travail  consécutive  à  un  accident  ne  doit  être  appréciée  qu'en  fonction  des 
circonstances  particulières  du  cas  d'espèce.  Si  dans  ce  domaine,  on  a  pu  définir  certaines  règles 
qui  permettent  de  déterminer  les  indemnités  accordées  aux  accidentés,  ces  taux  n'ont  qu'une 
valeur  indicative.  De  même.  on  ne  peut  accorder  d'autre  valeur  aux  divers  recueils  de  déci· 
sions.  Récemment,  le.  ccnps  médical  a  encore  fait  observer  que  lorsqu'il  s'agit,  par  exemple, 
d'apprécier  les  suites  d'accidents  à  la main,  et  surtout  aux  doigts,  il  importe avant  tout  de  tenir 
compte d'un  état  défectueux  au  point  de  vue  physiologique,  de  la  perte  partielle  ou  totale  d'un 
ou  de  plusieurs  doigts;  dE!  même  il  importe  de  connaître  à  quel  point  l'accidenté  est  encore 
capable  de  bouger  les  doigts  ou les  parties  de  doigts  qui  lui  restent.  Mais  il  est  souvent  encore 
plus important de connaître la contexture  nerveuse,  la sensibilité,  les  qualités  tactiles  de  la  main 
mutilée  dont  la  sensibilité  concentrée  au  bout  des  doigts  constitue  le  degré  suprême  de  la 
«  compréhension ». 
82.  Il  semble  donc  que  l'uniformisation  des  tableaux  ne  soit  pas  utile  en  ce  sens  qu'il  en 
résulterait le risque  d'une  schématisation  des  conséquences  de  l'accident et par  conséquent  l'aban-
don  du  principe  de  la  réparation  individuelle;  il  ne  faudrait  cependant  pas  mettre  en  doute 
le  bien-fondé  et  la  nécessité  d'un  tableau  schématique  servant  uniquement  de  guide  et  de  base. 
Cela  est  notamment  nécessaire  en  ce  qui  concerne  les  amputations.  La  comparaison  donnée 
ci-après  des  tableaux  existant  dans  les  différents  Etats  fait  apparaître  l'importance  d'une  éven-
tuelle  harmonisation  (il  convient  cependant  de  faire  remarquer  que  le  montant  de  la  prestation 
n'est pas  déterminé seulement par le  taux  d'incapacité,  mais  aussi  par le  salaire  de  base,  différent 
selon  les  pays,  pris en  considération  pour le  calcul  de  la  rente). 
TABLEAU no  2 
Taux d'incapacité 
Nature de 
1  Allemagne 
l'amputation 
1 
(Liniger- Belgique  France 
Molin  eus) 
Perte de la main droite 
1 
60  65  70 
Perte de la main gauche  50  52  60 
Perte  du  bras  droit  jusqu'à 
l'épaule  75  85  90 
Perte  du  bras  gauche  jusqu'à 
l'épaule  66 2/3  75  80 
Perte de la jambe jusqu'au genou  40-50  70  65 
Perte de la jambe jusqu'au haut 
de la cuisse  70  85  70 
En  raison  de  la  difficulté  du  problème,  il  a  été  recommandé  de 
tableaux  uniformes  comprenant  des  taux  minima.  L'appréciation 
rester  parfaitement libre ;  dans  chaque  cas  d'espèce,  on  établirait 
en se  basant sur le  taux  minimum  ('). 
(en  %l 
Italie  Pays-Bas  Royaume-Uni 
70  65  60 
60  65  60 
85  80  90 
75  80  90 
50  50  50 
75  80  80 
n'établir  tout  d'abord  que  des 
de  l'incapacité  elle-même  doit 
librement  le  taux  d'incapacité 
(1)  Springer  (<Die  Vereinheitlichung  der  Bemcssungsgrundlagen  der  ErwerbsDihigkeit )),  rapport  du  groupe  de  travail  pour 
l'uniformisation  des  tableaux  d'invalidité,  A.I.S.S.,  Genève  1958;  Arens,  « EinschJtzung  der  Mind·erung  der  Erwcrbsfahigkeit 
bei  Amputierten )),  dans  <<  Hefte zur  Unfallheilkundc »,  1959,  p.  64;  voir  également  Hülsmann,  <<Grade  der  Ve:rsehrtheit  und 
Minderung  der  Erwcrbsfâhigkeit,  Methoden  ihrer  Bemessung >>  dans  « Bundcsarbeitsblatt l),  1960,  p.  316. 
354 83.  Par  «  réduction  antérieure  »  de  la  capacité  de  travail,  on  entend par exemple  dans  la  répu-
blique fédérale  d'Allemagne, la  réduction  de  la  capacité  de  travail  qui  a  affecté  la  victime  avant 
l'accident  par  rapport  à  un  homme  en  parfaite  santé.  Si,  à  la  suite  d'un  accident  du  travail, 
un assuré perd la  main  droite  et que  la  main  gauche  était  déjà  paralysée  avant  l'accident,  l'éva-
luation  usuelle  appliquée  à  la  perte  de  la  main  droit  n'est  plus  suffisante.  Cet  exemple  relatif 
aux  effets  différents  d'une  incapacité  partielle  existant  déjà  avant  l'accident  montre  que  la 
réduction de  la capacité de  travail due à un accident ne doit pas  être  calculée  d'après  des  formulés 
préétablies;  au  contraire,  l'appréciation  matériellement  exacte  des  conséquences  de  l'accident, 
notamment  lorsqu'on  est  en présence  d'un  cas  de  «  réduction  antérieure »,  ne- peut  se  faire  que 
par une  appréciation  individuelle.  Au  Luxembourg,  on  ne  tient  pas  compte,  par  exemple,  dans 
le  cas  de  plusieurs  accidents  successifs,  de  l'incapacité  antérieure  pour  déterminer  le  degré  de 
capacité  restant. 
84.  Lorsqu'un  travailleur  est  vtctlme  de  plusieurs  accidents,  la  question  se  pose  de  la  réduction 
des  prestations  pour  empêcher  que  la  situation  du.  bénéficiaire  de  prestations  sociales  ne  soit 
plus  favorable  que  celle  où  il  se  trouverait  si  l'événement  dommageable  n'était  pas  survenu. 
En  cas  de  cumul  de  plusieurs  rentes  d'accidents,  il  convient  donc  d'envisager  une  réglemen-
tation  judicieuse.  Dans  la  république  fédérale  d'Allemagne,  il  est  possible  qu'après  plusieurs 
accidents,  la  victime  reçoive  une  rente  correspondant  à  une  incapacité  de  travail  de  plus  de 
100 %,  car  la  capacité  individuelle  avant  l'accident  doit  toujours  être  fixée  à  100  (celui  qui 
perd  la  jambe  à  la  suite  d'un  accident  du  travail  bénéficie  d'une  rente  permanente  de  40 % ; 
si  à la  suite  d'un  nouvel  accident  du  travail,  il  devient  aveugle,  il  perçoit  en  outre  la  rente  au 
taux  plein:  si  à  la  suite  de  deux  accidents  du  travail,  quelqu'un  perd  tout  d'abord  un  œil  et 
ensuite  le  deuxième,  il  lui  est  versé  tout  d'abord  une  rente  de  25  %  et  ultérieurement  une 
nouvelle  rente  de  100 % ).  Dans  la  pratique,  ii peut  en  résulter  éventuellement  des  situations 
non  satisfaisan~6  si  le  total  des  rentes  à  la  suite  de  deux  accidents  du  travail  est  plus  élevé 
que  si  la victime  avait  subi  les  mêmes  dommages  corporels  à  la  suite  d'un  seul  accident.  Aussi 
a-t-on  déjà  examiné,  dans  ce  cas,  l'idée  d'une  rente  globale  (').  Le  projet  de  réforme  de  l'assu-
rance  accidents  légale  de  1962  (république  fédérale  d'Allemagne)  prévoit  qu'en  cas  de  verse-
ment  de  plusieurs  rentes  permanentes,  les  rentes  ne  peuvent  dépasser  les  deux  tiers  du  salaire 
annuel qui- a  été  retenu pour le  calcul  de  ces  rentes.  Si  ces  rentes  sont  complétées  par  des  allo-
cations  familiales,  leur total  ne peut dépasser  85  %  de  ce  salaire  annuel;  à  ce  plafond s'ajoutent 
les  allocations  légales  pour  enfants.  Si  le  total  des  rentes  dépasse  le  plafond  considéré,  elles 
sont  réduites  en  conséquence. 
En  Italie,  le  cumul  de  plusieurs  rentes  d'accidents  est  apparemment  toléré  s'il  s'agit  de  plusieurs 
accidents  qui  sont  couverts  par  le  même  régime  d'assurance  (industrie  ou  agriculture).  Dans 
ce  cas,.  on  procède  à  une  nouvelle  fixation  globale  du  taux  définitif  de  l'incapacité  telle  qu'elle 
résulte des divers accidents et finalment on fusionne les  différentes rentes en une seule rente globale. 
Cette rente ne doit pas  dépasser  le  montant du salaire  annuel. 
Les  documents  disponibles  fournissent  peu  d'indications  sur  la  réglementation  correspondante 
dans  les  autres  pays ;  on se  contentera  donc  de  mentionner les  problèmes  soulevés.  Pour  le  reste, 
on  se  réfère  à  l'article  30  du  règlement  n"  3  concernant  la  sécurité  sociale  des  travailleurs 
migrants  d'après  lequel,  aux  fins  de  l'appréciation  du  degré  d'incapacité  à  la  suite  d'un  accident 
du  travail,  les  accidents  du  travail  survenus  antérieurement  sous  la  législation  d'un  autre1  Etat 
membre  doivent  être  traités  comme  s'ils  étaient  survenus  sous  la  législation  de  l'Etat  qui  est 
applicable  au  nouvel  accident. 
85.  En  France,  la  caisse  régionale  de  sécurité  sociale  fixe  le  degré  d'invalidité  sur  proposition 
du médecin  conseiL  La  victime peut  contester  la décision  relative  à  l'état  d'invalidité  devant  une 
commission  technique  régionale  dont  les  décisions  sont  susceptibles  d'appel  devant  une  com-
mission  nationale.  Au  Luxembourg,  l'évaluation  est  faite  par  le  service  médical  de  l'organisme 
(1)  Schieke,  dans  «Die  Berufsgenossenschaft )>,  1962,  p.  73,  avec  d'autres  indications  bibliographiques. 
355 assureur.  Aux  Pays-Bas,  un  conseiiler  profeosionnel  partlope  à  la  fixation  de  la  rente  (').  Dans 
la  république  fédérale  d'Allemagne,  lorsqu'il  s'agit  de  donner  une  appréciation  sur  un  accidenté 
du  travail,  on  fait  appel  à  des  médecins  spécialistes  de  la  discipline  en  question  qui  ont  acquis 
une  expérience  particulière  en  tant  que  cliniciens  ou  praticiens.  En  règle  générale,  le  traitement 
ct  l'avis  vont  de  pair.  L'évaluation  formelle  relève  de  la  compétence  de  la  commission  des 
pensions  créée  auprès  de  l'administration  et  composée  d'un  représentant  des  employeurs  et  d'un 
représentant  des  travailleurs.  La  décision  de  cette  commission  peut  en  général  faire  l'objet  d'un 
recours  auprès  elu  tribunal  social. 
Le  fait  de  laisser  en principe le  soin  de  l'évaluation  à  des  fonctionnaires  médicanx  non-pratiCiens 
soulève  des  objections.  Il  faudrait  rechercher  un  traitement  particulier,  relevant  de  la  médecine 
spéciale,  qui  garantisse  non  seulement l'assistance  médicale  la  meilleure,  mais  encore  une  appré-
ciation  aussi  parfaite  que  possible  des  dommages  physiques  consécutifs  à  l'accident.  Dans  la 
plupart  de  ces  cas  graves,  il  est  apparu  qu'un  véritable  climat  de  confiance  s'est  établi  entre  la 
victime  et  le  médecin  qui  est  à  la  fois  médecin  traitant  et  médecin  conseil.  Il  est  sans  doute 
intéressant de noter que,  par exemple,  dans  la  république fédérale  d'Allemagne,  seulement  10  % 
des  décisions  des  organismes  d'assurance  accidents  ont  été  attaqnées  et  qu'une  infime  partie 
d'entre elles  a  été  modifiée par  la  voie  d'une procédure  judiciaire.  On  se  demande  si  des  offices 
particuliers  créés  spécialement  pour  donner  leur  avis  auraient  pu  obtenir  des  résultats  aussi 
favorables,  d'autant  plus  que  l'assuré  a  probablement  plus  de  confiance  dans  le  médecin  qui 
le  soigne  que  dans  le  fonctionnaire  médical  qui  n'aurait  qu'à  donner  son  avis  (2). 
86.  Dans  la  république  fédérale  d'Allemagne,  un  taux  minimum  d'incapacité  de  20  %  est  fixé 
d'une  façon  générale  pour  le  versement  de  la  rente.  Le  même  taux  est  appliqué  en  Italie  pour 
les  maladies  professionnelles.  En  ce  qui  concerne  les  accidents,  il  faut,  dans  ce  pays,  que  la 
capacité  de  travail  soit  réduite  de  plus  de  10%  dans  l'industrie  et  de  plus  de  15  %  dans  l'agri-
culture.  Aux  Pays-Bas,  il  découle  de  la  pratique,  et  non  de  la  législation,  qu'aucune  rente  n'est 
accordée  pour  une  incapacité  de  travail  de  moins  de  10 %.  En  Bdgique,  en  France  et  au 
Luxembourg,  aucun  taux  minimum  n'a  été  fixé  en  ce  qui  concerne  l'indemnisation  obligatoire. 
Il  apparaît ainsi  que  dans  les  autres  Etats  de  la  C.E.E.,  comme  d'ailleurs  dans  beaucoup  d'autres 
pays,  on  tend  à  reconnaître  l'obligation  d'indemnisation,  même  en  cas  de  réduction  minime  de 
la  capacité  du  travail  et  même  s'il  n'en  découle  aucune  diminution  du  salaire.  Dans  ces  pays, 
on estime  manifestement  que,  même  dans  de  tels  cas,  des  indemnisations  doivent  être  accordées 
pour  tenir  compte  des  conséquences  guère  prévisibles  d'une  incapacité  même  réduite  sur  le 
déroulement  futur  de  la  vie  professionnelle  et  la  formation  professionnelle  de  l'accidenté,  et 
pour  tenir  compte  du  fait  que  toute  réduction  mesurable  de  l'intégrité  physique  peut  gêner 
l'accidenté  dans  sa  carrière  professionnelle  (3).  On  a  déjà  fait  remarquer  par  ailleurs  (4 )  qu'une 
indemnisation  insuffisante  est  aussi  néfaste  qu'une  indemnisation  " excessive ».  Il  faut  admettre 
qu'une  solution  judicieuse  basée  sur  des  critères  abstraits  est  extraordinairement  difficile.  Il 
convient  avant  tout  de  tenir  compte  du  fait  que  la  catégorie  d'accidentés  dont  il  est  question 
en  l'occurrence  ne  subit précisément  pas  de  dommages  dans  sa  carrière  professionnelle  (5). 
87.  Les  réglementations  concernant  l'échelonnement  de  l'incapacité  de  travail  varient  d'un  pays 
à l'autre; elles vont d'un échelonnement de  1 %  (Italie)  à  des  échelonnements de  5  ou  de  10 %. 
Il  est  recommandé  de  prévoir  des  échelonnements  uniformes  en  donnant  la  préférence,  en 
(1)  <<Evolution  et  tendances  de  la  sécurité  sociale  11,  p.  166. 
(2)  Schieke,  dans  «Die  Berufsgenosscnschaft )),  1961,  p.  433. 
(3)  Voir  Dobbernack,  dans  <<Die  Berufsgenossenschaft »,  1959,  p.  376. 
(4)  Schieke,  dans  <(Die  Berufsgenossenschaft »,  1962. 
(5)  Dans  un  autre  ordre  d'idées  (Schicke,  op.  cit.  voir  note  (1)  p.  359)  on  a  discuté  s'il  fallait  pas  résoudre  le  problème  en 
adaptant  les  bases  de  calcul  de  la  capacité  de  travail  à  l'évolution  de  la  situation  de  l'intéressé. 
356 raison  de  la  plus  grande  preclSlon,  à  un  système  décimal  par  rapport  à  un  échelonnement  frac-
tionné  (1/4,  1/3,  1/2,  2/3,  3/4,  1).  L'adoption  du  système  décimal  est  également  considérée 
comme  indiquée  par  rapport  à  un  échelonnement  réduit  en  raison  du  fait  que  la  réduction  de 
la  capacité  de  travail  doit  pourvoir  être  mesurable.  Au  point  de  vue  juridique,  cette  méthode 
ne soulève  pas  d'objections,  car  entre  deux  chiffres  décimaux,  il  existe  une  différence  essentielle 
qui  ne  peut  être  méconnue,  alors  qu'un  échelonnement  réduit  présente  des  inconvénients  qui 
sont  susceptibles  d'accroître  encore  l'impression  de  l'évaluation  (1). 
bb)  Rentes 
88.  En  ce  qui  concerne  le  montant  des  rentes  d'accidents  et  les  méthodes  de  leur  calcul,  il 
apparaît  que  les  principes  formulés  dans  les  législations  du  Luxembourg,  des  Pays-Bas  et  de 
la  république  fédérale  d'Allemagne,  d'une  part, et ceux  appliqués  en  France  et en  Italie,  d'autre 
part,  présentent  des  points communs  (2). 
En  Belgique,  la  rente  complète  ( =  rente  pour  incapacité  de  100  %)  est  égale  à  100  % 
du  montant  nominal  du  salaire  et  les  rentes  partielles  sont  égales  à  la  fraction  de  la  rente 
complète  qui  correspond  au  taux  d'incapacité.  Il  y  a  donc  ici,  en  principe,  une  indemnisation 
complète  du  dommage  et  non  une  indemnisation  partielle  qui  ne  se  base  que  sur  un  certain 
pourcentage  du  salaire  gagné  avant  l'accident.  Une  loi  de  1951  a  cependant  restreint  l'indem-
nisation  intégrale,  en  diminuant  la  rente  d'accident  du  montant  de  la  cotisation  au  régime  de 
sécurité sociale  et de  l'impôt sur  le  revenu  afin  d'assimiler  sur  ce  point le  pensionné  au  salarié 
en pleine  capacité  de  travail. 
Dans  la  république  fédérale  d'Allemagne,  aussi  longtemps  que  la  victime  de  l'accident  est 
totalement  invalide,  la  rente  s'élève  à  deux  tiers  du  salaire  annuel.  Est  considéré  comme  salaire 
annuel,  le  salaire  que  la  victime  avait  touché  pendant  la  dernière  année  précédant  l'accident, 
ou,  si  cette'  solution  est  plus  favorable  à  la  victime,  300  fois/  Je  salaire  moyen  à  temps  plein 
dans  l'entreprise.  Le  montant minimum  de  la  rente  complète  est  de  90  DM  par  mois. 
En  France,  les  rentes  d'accidents  sont  fixées  de  telle  sorte  que  pour  leur  calcul  le  taux  d'inca-
pacité  est  retenu  pour  moitié  pour  la  partie  inférieure  à  50 %  et  pour  une  fois  et  demi  pour 
la  partie  excédant  50 %.  Ainsi,  par  exemple,  pour  une  incapacité  de  50 %,  la  rente  est  de 
25  % ;  pour  une incapacité  de  80 %,  elle  est  de  70 %  et  pour  une  incapacité  totale,  elle  est 
égale  à  100 %  du  salaire  de  base  pris  en  considération.  Comme  base  de  calcul,  on  se  sert  d'un 
montant  minimum  qui  a  été  fixé  dernièrement  à  5 211  francs,  c'est-à-dire  à  environ  1 050 
A.M.E.  par  an.  Si  le  salaire  effectif  dépasse  ce  montant  minimum,  il  est  retenu  intégralement 
comme  base  de  calcul  tant  qu'il  n'excède  pas  le  double·  du  montant  minimum;  la  fraction  du 
salaire  qui  dépasse  cette  limite  n'est  retenue  que  pour  un  tiers  et  la  fraction  qui  dépasse  huit 
fois  le  montant  minimum  n'est  pas  du  tout  retenue.  La  rente  complète.  correspond  au  salaire 
total  si  celui-ci  ne  dépasse  pas  le  double  du  montant  minimum;  s'il  le  dépasse,  le  taux  de  la 
rente  complète  est  réduit  par rapport au  salaire  de  façon  inversement  proportionnelle  au  salaire. 
En  France,  les  rentes  partielles,  exprimées  en  un  pourcentage  de  la  base  de  calcul,  sont  infé-
rieures  aux  rentes  partielles  en  Allemagne,  exprimées  en  un  pourcentage  du  salaire  annuel  au 
sens  du  droit  allemand,  dans  les  cas  où  la  réduction  de  la  capacité  de  travail  ne  dépasse  pas 
60  %.  Si  le taux d'incapacité  est  supérieur,  les  rentes  françaises  sont  en  général  plus élevées  que 
les  rentes  allemandes. 
En  Italie,  on  retient  comme  base  de  calcul  des  rentes  un  montant  minimum  de  210 000  lires, 
c'est-à-dire  d'environ  350 A.M.E.  par an.  La  fraction  du  salaire  servant  à  calculer  la  rente  n'est 
(1)  Probst,  dans  Lob,  op.  cit.,  p.  372. 
(2)  La  récapitulation  ci-après  a  été  tirée  en  partie  du  tableau  comparatif  de  Dobbernack,  op.  cit.  et  en  partie  de  l'(c  Etude 
comparée  des  prestations  de  sécurité  so(ia!e  dans  les  pays  de  la  C.E.E.)>,  Bruxelles,  1962,  p.  78. 
357 par  uniforme,  mais  échelonnée  d'après  le  taux  d'incapacité;  elle  se  situe  par  exemple.  pour  une 
incapacité  inférieure  à  60  %,  entre  50  et  60  %  du  salaire  de  base;  pour  une  incapacité  de 
61  à  79 %,  ~n retient  la  fraction  du  salaire  de  base  qui  correspond  au  degré  d'incapacité  er, 
pour une  incapacité  de  80  à  100 0, on  reti2nr  tout  le  salaire  de  base  au  maximum  :  450 000 
lires  =  750  A.M.E.  Les  taux  des  rentes  italiennes  sont  donc  progressifs  comme  ceux  du  droit 
français.  Mais  en  raison  des  limites  relativement  étroites  du  salaire  d~  base,  les  pensions  rentes 
présentent,  en  droit  italien,  un  nivellement  plus  marqué. 
Au  Luxembourg,  le  système  de  calcul  de  la  rente  correspond  largement  au  système  en  vigueur 
dans  la  république  fédérale  d'Allemagne.  Les  rentes  partielles  sont  échelonnées  proportionnelle-
ment à  la  rente  complète  en  fonction  du  degré  d'incapacité. 
Aux  Pays-Bas,  la  rente  complète  est  de  80  r;t,.  du  salaire  la  première  année,  ensuite  de  70 % 
du  salaire,  s'il  ne  dépasse  pas  6 864  florins  ( =  1 900  A.M.E.)  par  an.  Les  rentes  partielles 
s'échelonnenr  proportionnellement  à  la  rente  compli:te  en  fonction  du  degré  d'incapacité. 
89.  En  Belgique,  dans  la  république  fédérale  d'Allemagne,  au  Luxembourg  t:t  aux  Pays-Bas, 
le  taux  de  la  rente  augmente  cbnc  prcportionnellement  au  degré  de  réduction  de  la  capaCite 
de  travail  jusqu'à  atteindre  le  taux  de  la  rente  complète;  en  France  et  en  Italie,  les  taux  de 
rente  sont  inférieurs  à  ceux  qui  correspondraient  au  taux  d'incapacité ;  en  France,  le  taux  de 
la  rente  augmente  proportic,nnellement  de  0  à  2 5 %,  en  cas  d'incapacité  de  0  à  50 %,  et  de 
25  à  100  %  en  cas  d'incapacité  de  50  à  100  %.  En  Italie,  le  taux  de  la  rente  augmente  en 
général  progressivement  avec  le  taux  d'incapacité. 
En  raison  des  migrations  des  assurés  et  en  vue  de  favoriser  un  rapprochement  des  reg1mes  en 
vigueur,  il  serait  souhaitable  que  l'on  procède  à  une  certaine  harmoŒisation  dans  ce  domaine. 
Ainsi  qu'il  résulte  des  considérations  ci-dessus,  le  caicul  de  la  rente  s'effectue  sur  la  base  d'un 
certain pourcentage  du  salaire  annuel  (ce  qui  n'est  pas  le  cas  au  Royaume-Uni).  Ce  pourcentage 
varie  entre  66  2/3  et  100  (Belgique  100  %  du  salaire;  république  fédérale  d'Allemagne 
66  2/3  % du salaire  annuel;  France  100  %  du salaire  de  base;  Italie  100  %  du  salaire  annuel; 
Luxembourg  80%  du  salaire  de  base;  Pays-Bas  70%  du  salaire  de  base).  Pour  justifier  ce 
mode  de  calcul  qui  ne  fait  intervenir  qu'une  fraction  du  salaire,  on  peut  faire  remarquer  qu'il 
s'agit  d'une  indemnisation  forfaitaire  qui  est  accordée  même  lorsque  l'accident  est  dû  à  la  faute 
du  travailleur  (cf.  ci-dessus  p.  327  et  suivantes).  Cette  réglementation  a  également  pour  objet  de 
ne  pas  faire  bénéficier  l'assuré  de  revenus  supérieurs  à  ceux  dont  il  bénéficiait  au  moment  de 
l'accident  (par  contre,  par exemple  en  Belgique,  pour  une  incapacité  de  100  %,  la  rente  men-
suelle  d'un  assuré  ayant  à  sa  charge  une  épouse  n'exerçant  pas  de  profession  et  deux  enfants  est 
égale  à  110%  du  revenu).  En  outre,  en  faveur  de  cette  méthode,  on  peut  aussi  allét;uer  des 
raisons  d'ordre  social  et  même  des  considérations  basées  sur  l'efficacité  pratique  de  la  réédu-
cation  professionnelle  (on  pousse  l'accidenté  à  accroître  sa  capacité  de  travail  par  des  efforts 
de  volonté). 
90.  Il  est  toutdois  indéniable  que  la  rente  maximum  de  66 2/3 'lo  ou  de  70 %  du  salaire 
annuel peut,  dans  certains  cas,  créer  des  situations  difficiles,  notamment  s'il  y  a  incapacité  totale 
de  travail,  sl  l'accidenté  n'est  pas  affilié  à  l'assurance  pension  et  s'il  ne  touche  pas  d'autres 
prestations  sociales.  Il  conviendrait  donc  d'examiner  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  recommander 
un  relèvement  général  de  la  rente  complète  à  environ  75  - 80 %  du  salaire  annuel  y  compris 
les  suppléments éventuels  ("). 
(1)  Des  doutes  ont  été  formulés  par  Schieke,  op.  cit.,  p.  73;  par  contre,  une  opinion  identique  a  été  exprimée  dans  (<  Soziale 
.Sicherheit )),  1959,  p.  293;  en  ce  qui  concerne  la  pension  de  grand  invalide,  voir  également  Blank,  dans  ((Die  Berufs-
genossenschaft )J,  1958,  p.  89. 
358 91.  Le  système  de  la rente  progressive  (France,  Italie)  ne  semble  pas  recommandable,  car  il  en 
résulte  un  nivellement  relativement  important  entre  les  assurés  à  salaire  élevé  et  à  salaire 
modeste.  Il  convient  encore  de  faire  remarquer  qu"à  des  revenus  plus  élevés  correspondent  des 
dépenses  plus  élevées  qu'il  s'agit  de  compenser  en  cas  de  cessation  du  travail.  En  revanche, 
il  n'est  pas  rare  que  la  corrélation  existant  entre  la  rente  et  le  degré  d'incapacité  réponde  aux 
besoins  pratiques.  On  renvoie  à  ce  sujet  aux  considérations  exposées  plus  haut,  notamment  en 
ce  qui  concerne  le  système  de  la  répartition  abstraite  du  préjudice  subi. 
92.  La  fixation  d'une  limite  minimum  a  pour  objet  de  prévenir  une  réparation  trop  faible 
des  dommages  subis  par  les  travailleurs  touchant  les  salaires  les  plus  bas ;  le  principe  devrait 
donc  être  maintenu  et  un  rapprochement  devrait  être  opéré  entre  les  limites  existantes.  Le 
plafond  annuel  pris  en  considération  pour  le  calcul  des  prestations  de  pension  en  fonction  du 
salaire  est  le  suivant  :  en  Belgique,  120 000  FB  ( =  2 500  A.M.E.),  dans  la  république  fédérale 
d'Allemagne  9 000  DM  ( =  2 250  A.M.E.);  (la  plupart des  statuts  des  organismes  d'assurance 
accidents  prévoient  cependant  un  montant plus élevé,  en  règle  générale  18 000,  20 000,  24 000, 
jusqu'à  40 000  DM  ( =  10 000  A.M.E.);  en  France,  41 688  F  ( =  8 338  A.M.E.);  en  Italie, 
450 000  lires  ( =  750  A.M.E.);  le  salaire  de  bas~ d'après  lequel  sont  calculées  les  rentes  dans 
l'agriculture  a  été  fixé  à  210 000  lires  ( =  340 A.M.E.)  pour les  chefs  de  famille  de  sexe  mas-
culin  et  féminin  et  à  150 000  lires  ( =  250  A.M.E.)  pour  les  femmes  et  les  jeunes  gens  de 
moins  de  seize  ans;  au  Luxembourg,  le  salaire  annuel  est  considéré  comme  plafond;  aux  Pays-
Bas,  le plafond est de 6 864 FI  ( =  1 900 A.M.E.). 
Ici  encore,  on  constate  des  divergences  très  notables.  Il  faudrait  examiner  s'il  ne  serait  pas 
possible  de  renoncer  entièrement  à  fixer  un  plafond  à  la  base  du  calcul,  comme  c'est  le  cas  au 
Luxembourg,  d'autant plus  qu'il  est  difficile  de  le  justifier  juridiquement;  du  moins:  semble-t-il 
indiqué  de  procéder  à  un  relèvement  qui  tienne  compte  de  la  hausse  du  niveau  des  salaires, 
conformément  à  l'évolution  suivie  en  France  et  dans  la  république  fédérale  d'Allemagne.  Des 
inconvénients  apparaîtront  par  exemple  si,  séjournant  en  Italie  où  la  limite  est  fixée  à  un 
niveau  très  bas,  un  ouvrier  spécialisé  originaire  d'un  des  autres  Etats  subit  un  grave  accident. 
En  cas  de  retour  dans  son  pays  d'origine,  cet  accidenté  grave  touchera  une  rente  qui  ne  lui 
permettra  pas  de  subvenir  aux  besoins  courants  de  la  vie  parce  qu'en  Italie  la  base  de  calcul 
est  fixée  à  un  niveau  très  bas. 
93.  En  Belgique,  les  allocations  familiales  auxquelles  peut  prétendre  l'assuré,  dont  la  capaCite 
de  gain  est  réduite  de  plus  des  deux  tiers  et  qui  a  cotisé  au  préalable  à  un  régime,  sont  égales 
mensuellement  à  803,25  FB  ( =  16  A.M.E.)  pour  chacun  des  deux  premiers  enfants  et  à 
824,25  FB  ( =  16,5  A.M.E.)  pour chaque  enfant  suivant.  Tous  les  autres  bénéficiaires  touchent 
les  allocations  familiales  au  titre  du  régime  général.  Dans  la  république  fédérale  d'Allemagne, 
les  accidentés  graves  qui  bénéficient  d'une  ou  plusieurs  rentes  d'au  moins  50 %  au  titre  de 
l'assurance  accidents  ont  droit  à  un  supplément  égal  à  10 %  de  la  rente  pour  chaque  enfant 
jusqu'à  dix-huit  ans.  Le  supplément  pour  le  premier  enfant  et  pour  chaque  enfant  suivant  est 
au  moins  égal  au  montant  de  l'allocation  légale  pour  enfant.  La  rente  d'accident,  y  compris 
le  supplément pour enfant,  ne doit  pas  dépasser  85  %  du salaire  annuel.  A  ce  plafond  s'ajoute 
l'allocation  légale  pour  enfant.  En  France  (pour  une  incapacité  de  85  %)  et  aux  Pays-Bas,  les 
bénéficiaires  de  rentes  d'accidents  touchent  des  allocations  familiales,  dont  le  montant  est  égal 
à  celui  des  prestations  familiales  au  titre  elu  régime  général.  En  Italie,  les  allocations  familiales 
sont  versées,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  du  taux  d'incapacité,  à  raison  de  5 %  de  la  rente  pour 
l' époùse  et  pour  chaque  enfant  de  moins  de  dix-huit  ans  ou  incapable  de  travailler.  Dans  le 
régime  applicable  à  l'agriculture,  la  limite  d'âge  des  enfants  est  fixée  à  seize  ans. 
Au  Luxembourg,  le  bénéficiaire  d'une  rente  d'incapacité  d'au  moins  50 %  a  droit  à  un  supplé-
ment pour enfant égal  à  10 %  de  la  rente.  La  rente  et  les  suppléments  ne  doivent  pas  dépasser 
le salaire annuel. Au Royaume-Uni, le pensionné n'a droit aux suppléments familiaux que s'il béné-
ficie  du supplément pour incapacité totale et  pour hospitalisation;  on a  prévu des  montants  fixes. 
359 Il en résulte  que le  taux  d'incapacité  ouvrant  droit aux  prestations  présente  de  fortes  divergences 
d'un  pays  à  l'autre;  en  Italie,  le  supplément  familial  est  même  accordé  sans  qu'il  soit  tenu 
compte  du  taux  d'incapacité ;  de  même,  il  existe  de  fortes  divergences  en  ce  qui  concerne  le 
montant  des  suppléments.  Il  faudra  essayer  de  rapprocher  ces  réglementations  en  tenant  compte 
du  sens  et  de  l'objet  des  suppléments.  Le  fait  de  fixer  des  suppléments  minima  répond  à  l'idée 
de l'équilibre social.  On peut concilier  cette  réglementation  avec  l'idée  d'indemnisation  inhérente 
à  l'assurance  accidents  en  ce  sens  que  là  aussi  le  préjudice  est  calculé  de  façon  abstraite.  La 
fixation  d'un  plafond  tient  également  compte  de  l'objet  visé  qui  est  l'indemnisation,  car  l'acci-
denté  ne  doit  pas  toucher  des  rentes  dont  le  montant  est  supérieur  à  son  revenu  net  avant 
l'accident.  En  ce  qui  concerne  les  enfants  en  formation  professionnelle  et  les  enfants  infirmes, 
il  faudrait  généraliser  le  droit at: x  prestations  jusqu'au  moment  où  ils  ont  atteint  une  certaine 
limite d'âge  (25  ans).  En  ce  qui concerne  la  définition  du terme  • membres  de  la  famille  »  dans 
les  Etats  de  la  C.E.E., ·le  lecteur  est  prié  de  se  référer  à  la  documentation,  conformément  à 
l'article  ;?.  paragraphe  2  du  règlement  n"  4. 
94.  Dans  la  plupart  des  Etats  de  la  C.E.E.,  si  l'accidenté  doit  avoir  recours  à  l'assistance  de 
tiers,  sa  pension  est  relevée  sans  qu'on  lui  accorde  d'allocation  spéciale.  D'autres  pays  ont  prévu 
une allocation  spéciale  qui ne fait pas partie  intégrante  de  la  rente,  mais  qui constitue  une  pres-
tation  en  nature.  En  Belgique,  on  a  prévu  une  majoration  moyennant  laquelle  la  rente  peut 
être relevée  à  plus  de  100%  sans  toutefois  pouvoir  dépasser  150%  de  la  base  de  calcul.  Dans 
la  république  fédérale  d'Allemagne,  l'assistance  consiste  en  la  présence  d'une  tierce  personne 
ou  dans  l'octroi  d'une  allocation  variant entre  100  et  350 DM  ( =  25  à  88  A.M.E.)  par  mois. 
En  France,.  la  rente  est  complété  par  une  majoration  (d'un  montant  maximum  d'environ  65 
A.M.E.  par  mois).  En  Italie,  il  s'agit  d'une  aide  mensuelle  (environ  25  A.M.E.  par  mois).  Au 
Luxembourg,  la  rente  est  relevée  suivant  l'importance  de  l'assistance  nécessaire,  jusqu'à  un 
montant ne  dépassant  pas  le  salaire  annuel ;  de  même,  aux  Pays-Bas,  la  rente  peut  être  relevée 
jusqu'au  montant  du  salaire.  Au  Royaume-Uni,  il  est  versé  un  supplément  de  40  à  85sh 
(environ  5,60  à  11,25  A.M.E.)  par  semaine. 
95.  Le  montant  de  la  majoration  pour  l'assistance  d'une  tierce  personne  devrait  être  fixé  en 
fonction  du  cas  d'espèce.  Il  ne  faudrait  pas  schématiser,  car,  à  conditions  égales,  la  situation 
personnelle  de  l'intéressé  et  les  circonstances  extérieures  peuvent  exiger  l'octroi  de  taux  d'allo-
cation  tout à  fait  différents.  On peut  évidemment  prévoir  un  taux  minimum  et  un  taux  maxi-
mum.  Le  fait  de  limiter  ces  allocations  au  montant  du  salaire  appelle  des  réserves,  car,  dans 
certains  cas,  le préjudice  subi  est  plus  important  que  le  salaire  de  l'accidenté  et  les  besoins  de 
ce  dernier  peuvent,  après  l'accident,  être  plus  élevés  qu'auparavant. 
En  cas  de  modification  de  la  situation  de  l'intéressé,  les  taux  des  prestations  en  espèces  de 
longue  durée  peuvent  être  modifiés  conformément  aux  considérations  exposées  dans  les  mono-
graphies;  les  possibilités  existantes  varient  d'un  pays  à  l'autre.  En  France,  un  nouveau  taux 
peut  être  fixé  à  tout  moment  pendant  les  deux  premières  années  suivant  la  guérison  ou  la 
consolidation, à  des  intervalles  d'au moins un an après expiration  de  ladite  période  de  deux  ans. 
En  Belgique,  la  prestation  peut  être  modifiée  à  tout  moment  au  cours  des  trois  premieres 
années.  Dans  la  république  fédérale  d'Allemagne,  la  rente. peut  être  révisée  tous  les  mois  pen-
dant  les  deux  années  suivant  l'accident,  mais,  lorsque  la  rente  permanente  est  fixée,  au  plus 
tard  après  deux  ans,  la  révision  ne  peut  plus  avoir  lieu  qu'une  fois  par  an.  La  rente  peut  être 
révisée  six  fois  en  Italie  à  la  demande  de  l'intéressé  ou  de  l'organisme  assureur  en  cas  d'  aJ,;gra-
vation  ou  d'amélioration  (une fois  par an pendant les  quatre  premières  années  et  une  fois  après 
la  septième  et  une  fois  après  la  dixième  année).  Au  Luxembourg,  également  un~ révision  de 
la  rente  peut avoir  lieu.  Les  rentes  à  vie  ne  peuvent  être  révisées  que  dans  les  trois  premières 
années  après  la  fixation,  sauf  s'il  survient  une  aggravation  d'au  moins  10 %  par  rapport  à  la 
capacité  de  travail  existant  avant  l'accident.  A-.rant  la  stabilisation,  la  révision  des  rentes  est 
360 possible  aux  Pays-Bas  à  tout  moment,  et  ultérieurement  seulement  s1  l'organisme  assureur  vient 
à  connaître  des  circonstances  qu'il  ignorait  auparavant  ('). 
96.  L'expérience montre qu'il n'est psychologiquement pas  recommandé  de  fixer trop tôt  des  taux 
immuables  d'incapacité  de  travail,  car  l'accidenté  croit  souvent  qu'il  peut  s'y  tenir  indéfiniment 
et s'adapte  en  conséquence.  Une  statistique  suisse  (2)  indique  que,  dans  les  trois  ou  quatre  pre-
mières  années,  l'adaptation  de  l'accidenté  exerce  une  influence  très  substantielle  sur  son  rende-
ment,  alors  que  les  années  suivantes  l'influence  est  relativement  minime.  Il  convient  donc  au 
moins  de  prendre en  considération la  proposition  (3 )  visant  à  adopter les  dispositions  en vigueur 
aux  Pays-Bas,  qui  stipulent  que  le  taux  reste  provisoire  tant  qu'on  n'a  pas  atteint  un  état 
durable  qu1,  autant  qu'on  puisse  en  juger,  ne  peut  plus  subir  de  modifications  sensibles.  On 
notera  cependant  que,  pour  la  grande  majorité  des  blessures,  on  peut  déjà  fixer  des  prestations 
durables  dès  l'expiration  d'un délai  de  un  à  deux  ans.  Il  convient  de  rejeter  le  texte  d'un  projet 
de  réforme  de  l'assurance  accidents  de  1962  (république  fédérale  d'Allemagne)  d'après  lequel, 
après  un  délai  de  deux  ans  suivant  l'accident,  la  rente  provisoire  doit  automatiquement,  en 
vertu  de  la  loi,  être  convertie  en  rente  définitive.  La  conséquence  en  serait  l'inanité  de  toute 
procédure  ordonnée  en  matière  de  constatation  du  taux  d'incapacité.  En  général,  il  semble 
qu'une rente peut être  révisée  si  l'état de  l'accidenté  a  subi  une  modification,  qu'il  s'agisse  d'une 
amélioration  sensible  ou  d'une  aggravation.  Une  telle  révision  ne  sautait  être  appliquée  à  cause 
d'une modification  de  la situation sur le  marché du travail  (4). 
En  accord  avec  un  rapport  du  comité  d'experts  du  B.I.T.  de  1936  (5),  il  est  tout  à  fait  justifié 
d'admettre  une  révision  si  le taux  d'incapacité  se  modifie  en  raison  d'une  adaptation  aux  consé-
quences  de  l'accident.  Mais  il  faut  alors  également  admettre  qu'une  révision  est  justifiée  si  les 
connaissances  et  les  aptitudes  acquises  en  raisou  de  l'assistance  professionnelle  organisée  par 
l'organisme  assureur  à  la  suite  de  l'accident  ont  élargi  le  champ  d'activité  de  J'accidenté  (cf. 
droit  néerlandais).  Des  difficultés  pourront  surgir  lorsqu'on  utilise  la  notion  d'invalidité  physi-
que comme critère applicable  à  la  révision  de  l'estimation  intervenue.  La  question  de  savoir  dans 
quelle  mesure  il  est  possible,  lors  de  la  révision,  de  ne  paj  tenir  compte  uniquement  de  la 
modification  intervenue  dans  l'état  physique  de  l'accidenté  devra  être  examinée  ultérieurement. 
La  réglementation  selon  laquelle,  après  un  certain  nombre  d'années  écoulées  depuis  la  fixation 
de  la  rente,  la procédure  de  révision  ne  peut  être  appliquée  que  sous  certaines  conditions  corres-
pond  à  la  nature  de  la  prestation  définitive  et  aux  besoins  de  la  vie  pratique ;  dans  la  pratique, 
il  ne  semble  pas  que  des  divergences  substantielles  soient  apparues  dans  ce  domaine. 
3.  PARTICULARITES  EN  CAS  DE  MALADIES  PROFESSIONNELLES 
97.  Les  prestations  accordées  en  cas  d'indemnisation  de  maladies  professionnelles  correspondent 
en général,  dans  tous  les  Etats  membres  de  la  C.E.E.,  aux  prestations  accordées  en  cas  d'indem-
nisation  d'accidents  du  travail.  Comme  on  l'a  déjà  exposé,  les  périodes  pour  lesquelles  on 
accorde  une  indemnisation  sont  limitées  dans  certains  pays.  En  Belgique,  le  régime  appliqué  est 
légèrement divergent  en  ce  sens  qu'une  incapacité  temporaire  due  à  une  maladie  professionnelle 
doit  durer au  moins  15  jours  pour  donner  droit  à  l'indemnité  de  maladie.  On  peut  donc,  dans 
ce  domaine,  se  référer  aux  explications  fournies  en  ce  qui  concerne  le  droit  aux  prestations. 
En  France  et  en  Italie,  une  réglementation  particulière  régit  les  prestations  en:  cas  de  silicose. 
(1)  Voir  <<Evolution  et  tendances  de  la  sécurité  sociale)),  pp.  103  et  suivantes. 
(2)  Springer,  «Die  Auswirkung  der  beruf!ichcn  Wiederherstellung  auf  die  Invaliditàtsbemessung Jl,  rapport  de  la  commis-
sion  permanente  de  médecine  sociale  de  l'A.I.S.S.,  Genève":  1956,  p.  17. 
(3)  Springer,  op.  cit.  p.  18. 
(4)  Springer,  op.  cit.  p.  34. 
(5)  Cité  dans  Springer,  op.  dt.,  p.  33. 
361 En  Italie,  lorsqu'il  s'agit  de  maladies  professionnelles  la  rente  n'est  accordée  qu'à  parti~  d'une 
incapacité de travail d'au  moins 20  %,  ce  qui n'est  pas  le cas  s'agissant d'un  accident  du travaiL 
98.  En plus  des  prestations  qui  correspondent  à  celles  qui  sont  accordées  en  cas  d'accident  du 
travail,  les  régimes  de  certains  pays  prévoient  des  indemnisations  lorsque  l'assuré  doit  changer 
d'emploi  ou de profession à  la  suite d'une maladie professionnelle.  De celles  indemnisations  sont 
prévues en Belgique  sou~ la  forme  d'une  indemnisation allant  jusqu'à 28  jours.  En  France  et en 
Italie,  de telles prestations ne  sont prévues qu'en cas  de  silicose  :  en  France,  sous  forme  d'indem-
nisation  unique  payée  par  fractions  mensuelles  d'un  montant  égal  au  salaire  de  60  jours  pour 
chaque  année  d'exposition  aux  risques  avec  un  maximum  de  300  jours,  en  Italie  s~us la  forme 
d'une  pension  dite  «  de  transition »  variant  entre  le  quart  et  la  moitié  de  la  perte  de  salaire 
pour  une  durée  de  six  mois  à  un  an. 
Dans  la  république  fédérale  d'Allemagne,  la  réduction  de  salaire  consécutive  à  un  changement 
d'emploi peut être  compensée par une  indemnité  ou pension  dite  de  transition.  L'indemnité  de 
transition est constituée par un  versement unique d'un  montant  allant  jusqu'à  50 %  de  la  pen-
sion complète annuelle  (deux  tiers  du  salaire  annuel) ;  la  pension  de  transition  atteint  au  maxi-
mum 50 %  de la pension complète.  D'après la  pratique générale de  l'administration, cette  pension 
est payée, en trois ans  au maximum, par tranches  annuelles  décroissantes.  Le  montant de l'indem-
nisation  doit  compenser  deux  tiers  de  la  différence  existante,  compte  tenu  de  l'éventuelle  rente 
d'incapacité. 
Il  convient  de  faire  remarquer  que  l'indemnité  de  translt!on  est  également  accordée  en  cas  de 
changement d'emploi pour des  raisons  de  prévention en  cas  de  risque  de maladie  professionnelle 
qui  ne  s'est  pas  encore  déclarée.  Cette  possibilité  revêt  une  très  très  grande  importance,  par 
exemple  pour  les  personnes  dont  la  peau  est  très  sensible.  L'organisme  allemand  d'assurance 
accidents  peut  également  permettre  l'application  d'un  traitement  préventif,  s'il  est  susceptible 
de  prévenir  la  déclaration  d'une  maladie  professionnelle. 
99.  Il existe donc également des  divergences sensibles entre les  différents pays en ce  qui concerne 
le  changement  d'emploi  pour  cause  de  maladies  professionnelles.  On  ne  voit  pas  quels  pour-
raient  être  les  points  d'appui  pour  une  harmonisation  dans  les  dispositions  actuellement  en 
vigueur.  En  examinant  quelles  sont  les  possibilités  de  réglementations  furures,  il  faudrait  prêter 
une grande attention  au problème  de  la  prévention  sous  forme  de  traitement  curatif  et  d'  indem-
nisations  de  transition. 
Il en est de  même en ce  qui  concerne les  questions  de  la  prévention et du  traitement préventif, 
notamment  par l'organisation  du  service  médical  d'entreprise  et  la  formation  du  corps  médical 
en  matière  de  médecine  du  travail  spécialisée  pour  les  cas  de  maladies  professionnelles.  Tout 
aussi  importante  est  la  question  de  la  visite  médicale  à  laquelle  doivent  se  soumettre  régulière-
ment les  travailleurs  exposés  à  ces  maladies. 
4.  RACHATS 
100.  En faveur  d'un  rachat  des  prestations  en  espèces  au  titre  de  l'assurance  accidents,  on  peut 
faire  valoir  essentiellement  trois  arguments : 
- il  s'agit  d'encourager la  formation  du  patrimoine  par  le  versement  du  montant  en  capital; 
- il  s'agit  d'éviter  les  effets,  parfois  néfastes  pour  la  guérison,  du  fait  de  coucher  une  rente 
définitive  (1); 
(1)  Voir  par  exemple,  BOhler,  cr  Die  Tcchink  der  Knochenbruchbehandlung l),  Vienne,  Bonn,  Berne,  1957,  p.  2 393. 
362 - il s'agit  de  supprimer  la charge  administrative  liée  au  paiement  des  rentes  (1),  notamment 
lorsqu'il s'agit  de  petites  rentes  pour lesquelles  l'expérience  prouve qu'il n'y  a  pas  perte  effective 
<le gain. 
a)  En  cas  de  prestations  pour  incapacité  de  travail  temporaire 
101.  Dans les  six  Etats  de  la  C.E.E.,  il n'existe  pas  de  rachat  des  prestations  temporaires.  Dans 
la  république  fédérale  d'Allemagne,  il  existe  cependant  la  possibilité,  lorsqu'il  s'agit  de  rentes 
temporaires qui sont payées  pour la période  s~ivant le  rétablissement de  la capacité  de  travail,  de 
payer  d'avance  à  J'accidenté,  en  un  seul  montant,  toutes  les  rentes  prévues.  Si  à  J'expiration 
de  cette  période,  J'accidenté  se  sent  encore  réduit  dans  sa  capacité  de  gain,  il peut  soumettre 
à  l'organisme  d'assurance  accidents  une  demande  en  vue  du  maintien  de  la  rente. 
Dans  la  pratique  cette  réglementation  qui  ne  porte  pas  atteinte  aux  droits  de  J'accidenté  a 
donné toute  satisfaction.  D'après  les  documents  disponibles,  il  ne semble  pas  que  les  autres  pays 
qui versent déjà  une  rente  avant  la  consolidation  - le  Luxembourg  et  les  Pays-Bas  - connais-
sent un tel paiement d'avance. 
b)  En  cas  de  prestations  pour réduction  permanente de la  capacité  de  travail - rachat  obligatoire 
ou  volontaire 
102.  En  Belgique,  après  une  jouissance  de  trois  ans,  les  rentes  n'excédant  pas  5  %  sont  rache· 
tées  d'office  et  au  Luxembourg  celles  n'excédant  pas"  10 %.  Sans  J'accord  de  J'accidenté,  il est 
pd'ssible  dans  la  république  fédérale  d'Allemagne,  sous  certaines  conditions,  de  convertir  les 
rentes  de  10% à  J'expiration  d'un  délai  de  deux  ans  après  J'accident  en  un· capital  égal  à  trois 
fois  la  rente  annuelle.  En  France,  si  l'incapacité  est  de  moins  de  10 %,  J'accidenté  peut  deman-
der  le  rachat  après  un délai  de  cinq  ans. 
Aux  Pays-Bas,  l'intéressé  peut  demander  le  rachat  de  la  rente  s'il  n'avait  pas  encore  atteint 
l'âge de  50  ans au moment de  l'accident et si  l'incapacité permanente était au plus égale à  15  %. 
En  Italie,  les  rentes  de  travailleurs  des  secteurs  non  agricoles  dont  l'incapacité  est  de  11  à 
20 %  peuvent être  capitalisées  après  dix  ans  à  la  demande  du  titulaire. 
Au  Royaume-Uni,  une  indemnité  forfaitaire  unique  est  toujours  payée  lorsque  le  degré  d'inca-
pacité  n'atteint  pas  20  %  (2). 
En  matière  d'indemnités  forfaitaires,  ce  sont  surtout  les  points  de  vue  administratifs  qui  pré-
valent.  Comme  les  rentes  de  faible  montant  constituent  numériquement  la  fraction  la  plus 
importante  et  qu'en  général  les  bénéficiaires  ne  subissent  pas  une  réduction  effective  de  leurs 
gains à la suite de  l'accident,  il semble justifié de  prévoir le  rachat  des  rentes  de  faible  montant. 
Dans  la  république  fédérale  d'Allemagne,  par  exemple,  le  pourcentage  des  rentes  d'incapacité 
inférieure  à  50%  dépasse  80 %.  Cette  fraction  est  probablement  encore  plus  importante  dans 
les  pays  qui versent  également  des  rentes  pour des  incapacités  inférieures  à  20  %. 
103.  Dans  la  mesure  où  le  montant  à  racheter  n'est  pas  obtenu  en  multipliant  la  valeur  de 
la  rente  annuelle  par  un  certain  facteur,  par  exemple  le  chiffre  3,  les  documents  disponibles 
ne  permettent  pas  de  voir  le  montant  effectif  qui  est  versé  à  J'accidenté  en  tant  qu'indemnité 
forfaitaire.  Il  faut  admettre  que  les  valeurs  en  capital  sont  calculées  très  diversement  dans  les 
différents  pays. 
(1)  On  ne  traitera  pas  ci~après de  l'indemnité  en  cas  de  séjour  à  l'étranger  et  en  faveur  d'étrangers. 
(2)  «Etude  comparée  des  prestations  de  sécurité  sociale  dans  les  pays  de  la  C.E.E.)>,  1962,  p.  140. 
363 104.  En  ce  qui  concerne  le  rachat  des  rentes  de  montants  élevés,  c'est  sans  doute  l'idée  de 
l'encouragement à la formation  de  la propriété qui est  déterminante.  Conformément à  l'article  36 
de  la  convention  de  l'O.I.T.  concernant  la  norme  minimum  de  sécurité  sociale  (1962),  le 
rachat  ne  devrait  intervenir  que  si  les  organismes  compétents  sont  assurés  de  l'utilisation  adé-
quate  de  l'indemnité  forfaitaire  unique.  C'est  ainsi  que,  dans  la  république  d'Allemagne, 
un rachat  de  rentes  d'incapacité  de  plus  de  25  %  n'est  possible  que  si  le  capital  sere  à  acquérir 
des  propriétés  foncières  ou  à  renforcer  des  propriétés  foncières  déjà  acquises  par  l'intéressé.  la 
conversion  de  rentes  d'un  montant  élevé  n'est  pas  prévue  dans  tous  les  Etats  membres 
En  Belgique,  pour  les  rentes  excédant  5 %,  le  titulaire  peut  demander  la  conversion  d'un  tiers 
de  la  rente.  En  France,  pour  une  incapacité  inférieure  à  SC•  %,  un  quart  au  plus  de  la  rente 
peut être racheté;  s'il s'agit de  rentes  d'incapacité  de  plus  de  50  %,  un quart  de  la  rente  corres-
dant  à  une  incapacité  de  50  o/o  peut  être  racheté.  Ii semble  intéressant  de  faire  remarquer  que 
l'accidenté  peut également  demander  que  la  valeur  totale  en  capital  de  sa  rente  ou  trois  quarts 
de  cette  valeur  soient  utilisés  pour constituer  une  rente  viagère,  payable  par  moitié  à  l'accidenté 
et à  son  conjoint C).  Au  Luxembourg,  si  les  rentes  ne  dépassent  pas  40 o/o  de  la  rente  complète, 
·elles peuvent être converties en capital.  Pour les  rentes  qui  dépassent 40 %  de  la  rente  complète, 
des  avances  peuvent  être  payées  à  la  demande  de  l'accidenté  pour  permettre  l'achat  ou  la  cons-
truction  d'une  maison.  Ces  avances  peuvent  être  subordonnées  à  l'inscription  d'une  hypothèque. 
On  envisage  une  réglementation  analogue  dans  la  république  fédérale  d'Allemagne.  A  l'avenir, 
les  rentes  d'un  montant  élevé  ne  pourront  être  rachetées  que  pour  une  durée  de  dix  ans  en 
demandant  le  versement  de  neuf  fois  le  montant  annuel.  En  Italie,  il  semble  qu'en  raison  de 
l'expérience  acquise  (mutilation  volontaire,  gaspillage  du  capital)  certaines  objections  ont  été 
faites  à  l'encontre  des  indemnités  forfaitaires (').  En  plus  de  la  possibilité  déjà  mentionnée  plus 
haut  du  rachat  de  rentes  ne  dépassant  pas  20  %,  une  indemnité  forfaitaire  ne  peut'  être  versée 
à  la  suite  d'un  accident  (régime  de  l'agriculture)  que  si  - abstraction  faite  d'autres  conditions 
- l'incapacité  est  au  moins  de  50  %  et  si  deux  années  au  moins  se  sont  écoulées  depuis 
la  fixation  de  la  rente.  La  somme  en  capital  ne  peut  être  utilisée  que  pour  l'achat  d'un  bien-
fonds,  pour  l'amélioration  de  ce  bien  ou  par  l'achat  de  machines  agricoles  devant  être  utilisées 
dans'  l'exploitation  de  l'intéressé. 
105.  Il  ne  devrait  pas  y  avoir  d'objections  à  un  rachat  de  rentes  d'un  montant  assez  impor-
tant  si  la  subsistance  de  l'accidenté  est  assurée  et  s'il  est  garanti  que  le  capital  sera  utilisé 
à  des  fins  dignes  d'être  prises  en  considération.  Il  semble  cependant  nécessaire  que,  malgré 
le  rachat,  l'accidenté  conserve  son  droit  à  l'obtention  des  soins  médicaux  (comme  par  exemple 
dans  la  république fédérale  d'Allemagne). 
Si,  contre  toute  attente,  l'incapacité  devait  augmenter  substantiellement,  il  conviendrait  pour 
des  raisons  sociales  de  prévoir  une  indemnisation  en  accordant  une  rente  correspondant  à  l'ag-
gravation.  Une  telle  réglementation  existe  dans  la  république  fédérale  d'Allemagne  pour  une 
aggravation  d'environ  10  %  et  au  Luxembourg  p'our  une  aggravation  dépassant  10  %. 
106.  Il convient  d'accorder  une  attention  particulière  à  la  question  de  savoir  si  le  rachat affecte 
également  les  droits  des  survivants  de  l'accidenté  en  cas  de  décès  ultérieur  de  ce  dernier  des 
suites de l'accident. Aux Pays-Bas, en application logique du principe juridique qui est à la base du 
rachat,  les  survivants  n'ont  pas  droit  à  des  rentes.  En  revanche,  dans  la  république  fédérale 
d'Allemagne, les  survivants  ont un droit autonome à  prestation qui n'est  pas  affecté  par le  rachat 
de  la  rente  par  l'accidenté.  Pour  des  considérations  d'ordre  social,  il  convient  de  donner  la 
préférence à  cette  formule. 
(1)  Voir  Dobbernack,  dans  «Die  Berufsgenossenschaft »  1959,  p.  375. 
(2)  <(Evolution  et  tendances  de  la  sécurité  sociale)),  p.  316. 
364 B.  Prestations accordées aux survivants 
1.  ALLOCATION AU DECES 
107.  Une allocation  unique  au  décès  est  versée  dans  les  six  pays  de  la  C.E.E.,  lorsque  le  décès 
résulte  d'un  accident  du  travail  ou  d'une  maladie  professionnelle.  Cette  prestation  a  pour  objet 
de  couvrir  les  frais  occasionnés  par  le  décès,  et  notamment  les  frais  funéraires.  Dans  les  pays 
de  la C.E.E.  on  peut cependant distinguer  trois  réglementations  de  base  différentes. 
108. · Dans  la  république  fédérale  d'Allemagne,  en  Belgique  et  au  Luxembourg,  le  montant  de 
l'allocation  au  décès  est  fixée  en  fonction  du  salaire  du  défunt. 
Dans  la  république  fédérale  d'Allemagne,  l'allocation  s'élève  à  1/15  du  salaire  annuel,  avec 
un minimum de  lOO  DM  ( =  25  A.M.E.).  Il est prévu de  relever  l'allocation  à  1/12  du  salaire 
annuel  avec  un minimum de  300 DM  ( =  75  A.M.E.). 
Certes,  le  montant  de  cette  allocation  au  décès  est  imputé  sur  le  montant  de  l'allocation  au 
décès  au  titre  de  l'assurance  maladie  légale;  mais  l'organisme  d'assurance  accidents  peut  verser 
cette  allocation  jusqu'à  concurrence  des  frais  funéraires  effectifs,  en  plus  de  l'allocation  au 
décès  prévue  par  l'assurance  maladie. 
En  Belgique,  l'allocation  au  décès  est  égale  à  30  fois  le  salaire  journalier  avec  un  mm1mum 
de  4 000  FB  ( =  80  A.M.E.). 
Au  Luxembourg,  l'allocatieln  est  égale  à  1/15  du  salaire  annuel  et  à  au  moms  1/15  du  salaire 
minimum pour les  assurés  de plus de  21  ans,  avec  un minimum de  305,33  FL  ( =  6,11  A.M.E.) 
pour  les  hommes  et  de  274,80  FL  ( =  5,50  A.M.E.)  pour  les  femmes.  Pour  les  travailleurs  de 
moins  de  21  ans,  ces  taux  sont  réduits  (1). 
En  France,  et  en  partie  aux  Pays-Bas,  le  montant  de  l'allocation  au  décès  est  fixé  en  fonction 
du  montant  des  frais  funéraires. 
En  France,  les  frais  funéraires  sont  actuellement  remboursés  jusqu'à concurrence  d'un  montant de 
350  francs  ( =  70  A.M.E.).  Ce  montant  est  imputé  sur  le  «  capital  décès  ».  Si  les  conditions 
légales  sont  réunies,  ce  capital  s'élève  à  90  fois  le  salaire  de  base  journalier  avec  un  minimum 
de 25  francs  ( =  5 A.M.E.)  et un maximum de 1 650 francs  ( =  350 A.M.E.). En  outre, les  frais  de 
transport  sont  pris  en  charge  au  tarif  minimum  appliqué  par  l'entreprise  des  pompes  funèbres. 
Aux  Pays-Bas,  l'allocation  au  décès  accordée  aux  survivants  ayant  droit  aux  pensions  de  survi-
vants  s'élève  à  660  florins  ( =  182,32  A.M.E.).  Si  les  frais  funéraires  ont  été  payés  par d'autres 
personnes,  les  frais  effectifs  sont  remboursés  à  concurrence  d'un  montant  maximum  de  5 70  flo-
rins  ( =  157,46  A.M.E.). 
109.  Le  système  en  vigueur  en  Italie  présente  des  divergences  substantielles  par  rapport  à  ceux 
qui  ont été  décrits  ci-dessus.  Ce  qui  est  déterminant,  ce  n'est  ni  le  montant  des  frais  funéraires, 
ni le  salaire  du défunt.  Le  montant de  l'allocation  au  décès  est  établi  en  fonction  de  la situation 
de  la  famille  du  défunt  et  s'élève  à  au  moins  140 000  lires  ( =  225,81  A.M.E.).  Pour 
une veuve  avec  cinq  enfants  ou plus et deux  ascendants  ou plus,  elle  peut s'élever  même  jusqu'à 
550 000  lires  ( =  887,10  A.M.E.).  Pour  une  veuve  avec  deux  enfants,  elle  s'élève  à 
336 000  lires  ( =  541,94  A.M.E.). 
(1)  <{Etude  comparée  des  prestations  de  sécurité  sociale>>,  p.  80. 
365 Dans  Je  regtme  applicable  à  J'agriculture,  les  taux  sont sensiblement  moins  élevés.  Par  exemple-
pour une veuve  avec  deux enfants,  J'allocation  ne  s'élève  qu'à  62 000 lires  ( =  100 A.M.E.)  (1). 
On  peut  ainsi  constater  que,  pour  les  travailleurs  de  l'industrie,  du  commerce  et  de  l'artisanat, 
les  allocations  au  décès  versées  en  Italie  dépassent  substantiellement  celles  qui sont versées  dans 
les  autres  Etats  de  la  C.E.E.  Comme  il  n'y  a  pas  lieu  de  supposer  qu'en  Italie,  les  frais  funé-
raires  occasionnent  des  dépenses  d'un  tel  montant,  il  faut  admettre  que  d'autres  motifs,  indé-
pendants  de  l'objectif  proprement  dit  de  J'allocation  au  décès,  ont  été  déterminants  pour  fixer 
une  telle  prestation. 
Il  n'existe donc  pas  de  point commun pour opérer un  rapprochement vers  le  régime  existant en 
Italie.  En  revanche,  on  peut  constater  une  certaine  concordance  entre  les  systèmes  appliqués 
dans  les  autres  pays  de  la C.E.E. 
110.  Comme  la  preuve  des  dépenses  effectives  peut  souvent  soulever  des  difficultés  dans  le 
cas  d'espèce,  il  faudrait  essayer  de  déterminer  le  montant  de  J'allocation  au  décès  en  fonction 
d'un  pourcentage du  salaire  du  défunt.  Ce  pourcentage  devrait  être  établi  de  telle  sorte  qu'en 
règle  générale  l'allocation  au  décès  soit  suffisante  pour  couvrir  les  frais  funéraires. 
Il  faudrait  examiner  également  dans  quelle  mesure  les  frais  de transport  devraient  être  pris  en 
charge  par  l'assurance  accidents  légale,  comme  c'est  le  cas  en  Fravce.  Une  telle  prise  en  charge 
semble  justifiée  dans  les  cas  où  le  salarié  a  dû  se  rendre  à  un  autre  lieu  que  son  lieu  habituel 
de  domicile  ou de  séjour  sur ordre de  son  employeur.  Le  projet  de  loi  portant  réforme  du  droit 
de  J'assurance  accidents  léga!e  dans  la  république  fédérale  d'Allemagne  contient  une  di~position 
analogue. 
2.  RENTES 
111.  Les  régimes  de  tous  les  Etats  membres  prévoient des  prestations  aux  survivants  si  Je  décès 
résulte  d'un  accident  du  travail  ou  d'une  maladie  professionnelle.  Les  documents  ne  font  pas 
apparaître  s'il  s'agit  toujours  d'un  droit  autonome  qui  doit  être  apprécié  indépendamment  du 
droit  du  défunt,  comme  c'est  le  cas,  par  exemple,  dans  la  république  fédérale  d'Allemagne. 
Cette  question  revêt  de  l'importance  dans  les  cas  où,  par  exemple,  une  autopsie  révèle  que 
les  droits  du  défunt  avaient été; de  son  vivant,  reconnus  ou  rejetés  à  tort. 
Les  ca:égories  de  bénéficiaires  semblent  présenter  de  fortes  divergences  qu'il  est  impossible 
d'énumérer  en  détail  (2).  On  ne voit  pas  davantage  si,  pour  les  différentes  catégories  de  béné-
ficiaires,  les  dispositions  du  droit  civil  du  pays  prévoient  une  obligation  alimentaire  légale. 
En  raison  du  fait  que  les  prestations  accordées  aux  survivants  présentent  le  caractère  d'une 
indemnisation,  J'obligation  alimentaire  devrait  constituer  le  critère  déterminant  pour  le  paie-
ment. Dans J'exposé qui va  suivre il sera  donc question essentiellement  des  survivants  qui entrent 
le  plus  souvent en  ligne  de  compte  pour  des  paiements. 
a)  Prestations  rnaxtrna  et  mtntma 
112.  Bien  que  longtemps  encore  des  divergences  subsisteront  en  ce  qui  concerne  les  catégories 
de  personnes  qui  ont  droit  aux  prestations,  il  faudrait  examiner  dans  quelle  mesure  il  sera 
possible  d'effectuer  un  rapprochement  en  ce  qui  concerne  les  prestations  maxima  et  minima. 
L'expérience  montre  que  dans  certains  pays'  les  taux  minima  se  trouvent  déjà  atteints  lorsqu'on 
est  en  présence  d'un  nombre  réduit  de  survivants.  Dans  ce  cas,  la  question  des  catégories  de 
personnes  ayant  droit  aux  prestations  est  nécessairement  mise  au  second  plan. 
(1)  «Etude  comparée  des  prestations  de  sécurité  sociale  dans  les  pays  de  la  C.E.E.)),  Bruxelles  1962,  p.  128. 
(:::)  Voir  notamment  <c  Etude  comparée  des  prestations  sociales  dans  les  pays  de  la  C.E.E. »,  Bruxelles,  1962,  pp.  81  et 
suivantes. 
366 Le  pourcentage  du  salaire  annuel  qui  dans  certains  pays  est  fixé  comme  plafond,  s'élève  en 
général  à  80 %.  Il  n'est  inférieur  qu'en  Italie  (66  2/3 %)  et  aux  Pays-Bas  (6QJ %).  Comme 
on  l'a  déjà  dit  à  propos  des  rentes  accidents,  il ne  suffit  pas  de  connaître  le  pourcentage  pour 
savoir  quel  est  lei  montant  effectif  de  la  prestation,  car  il  faut  également  tenir  compte,  dans 
chaque  cas,  du plafond  retenu  pour le  calcul.  On obtient  ainsi  le  tableau  suivant  : 
TABLEAU  no  J 
Plafond de la base  Plafond de la rente 
de calcul en  aux survivants en 
Taux 
unités  maxi-
unités  Pays  Remarques 
monétaires  unités  mum 
monétaires  unités 
nationales  A.M.E.  en%  nationales  A.M.E. 
par an  par an 
Allemagne (R.F.)  9  000  2  250  80  7  200  1  800  Salaire  légal 
40  000  10 000  80  32  000  8  000  Salaire annuel suivant les statuts 
Belgique  120  000  2  500  75  90  000  1  875 
France  41  698  8  338  85  35  434,80  7  087.30 
Italie  450  000  750  66 2/3  300  000  500  Travailleurs  de  l'industrie 
210  000  340  66 2/3  140  000  226,67  Agriculture,  plus  de  16 ans 
Luxembourg  montant illimité  80  montant illimité 
Pays·  Bas  6  864 
1 
1  900  60  4  118,40  1  1  140 
Pour  une  veuve  bénéficiant  du  taux  maximum  et  les  orphelins,  les  plafonds  figurant  ci-dessus 
se  trouvent  atteints  en  Italie  lorsqu'ji  y  a  deux  survivants ;  dans  la  république  fédérale  d'Alle-
magne,  en  France  (pas  tout  à  fait),  au Luxembourg,  aux  Pays-Bas  lorsqu'il  y  a  trois  survivants, 
et en Belgique  seulement lorsqu'il  y  a quatre survivants.  Si  le  nombre  de  survivants  ayant  droit 
aux  prestations  est  plus  important,  le  régime  n'est  pas  uniforme.  Alors  que  dans  la république 
fédérale  d'Allemagne,  le  maximum  disponible  est  réparti  en  parts  égales,  en  Belgique,  par 
exemple,  la  veuve  touche  intégralement  sa  rente  de  veuve  et seules  les  prestations  prévues  pour 
les  orphelins  sont  réduites  proportionnellement  ('). 
113.  Les  pourcentages  indiqués  dans  le  tableau  ne  pourront  être  appréciés  exactement  avant 
de  déterminer  les  cotisations  et  les  impôts  que  les  survivants  sonu  astreints  à  verser  sur  leurs 
prestations.  Il  est  à  présumer  qu'en  général,  elles  sont  exonérées  d'impôt,  comme  par  exemple 
dans  la  république  fédérale  d'Allemagne.  La  plafond  d'environ  80%  est  sans  doute  convenable 
s'il  correspond  à  peu  près  au  revenu  net  du  défunt.  En  revanche,  les  plafonds  fixés  en  Italie 
et  aux  Pays-Bas  peuvent  aboutir,  à  des  situations  socialement  pénibles,  notamment  si  l'on  tient 
compte des  limites  auxquelles est assujettie la base  de calcul  (2). 
(1)  «Evolution  et  tendances  de  la  sécurité  sociale)),  p.  157. 
(~)  Voir  plus  haut  points  88  et  suivants. 
367 Les  prestations  minima  découlent  en  partie  de  la  fixation  d'un  salaire  annuel  minimum  qui 
doit être  pris  comme  base,  par exemple en  France  actuellement  5 211  francs  ( =  1 042  A.M.E.), 
en Italie pour les  travailleurs de  l'industrie, du commerce  ct  de l'artisanat  210 000  lires  ( =  envi-
ron  340 A.M.E.)  et,  semble-t-il,  également au Luxembourg  (  1).  Elles  peuvent  également  provenir 
du fait  qu'un  certain  niveau  est  fixé  pour chaque  prestation  - par  exemple  dans  la  république 
fédérale  d'Allemagne  pour  les  veuves,  54  DM  ( =  environ  13,50  A.M.E.)  par  mois.  Les  cas 
susceptibles  de  donner  lieu  au  paiement de  prestations  minima  sont peut-être  rares  mais,  compte 
tenu  par exemple  des  activités  non  rémunérées  exercées  en  vue  de  la  formation  professionnelle, 
il  apparaît nécessaire  de  fixer  un  montant minimum  suffisamment  élevé. 
b)  Rente  de  z•eut•e 
114.  Dans  les  six  Etats  de  la  C.E.E.,  la  veuve  d'un  assuré  décédé  à  la  suite  d'un  accident  du 
travail  bénéficie  d'une  rente  dont  le  montant  est  fixé  en  fonction  d'un  certain  pourcentage  du 
salaire  du  défunt.  Alors  qu'en  Belgique  et  aux  Pays-Bas,  ce  taux  a  été  fixé  à  30 %  et  en 
Italie  à  50  %,  (toutefois,  seulement des  deux  tiers  du  salaire  de  base  pris  en  considération,  voir 
ci-dessous  point 155), dans les  autres pays,  il diffère en fonction  de l'âge et de l'état de santé de la 
veuve.  Alors  qu'au  Luxembourg,  le  taux  normal  de  40 %  est  augmenté  au  moins  de  la  moitié 
en  cas  de  réduction  de  la  capacité  de  travail  de  la  veuve  d'au  moins  la  moitié  pour  une  durée 
de  plus  de  trois  mois,  les  régimes  en  vigueur  dans  la  république  fédérale  d'Allemagne  et  en 
France  (2)  prévoient  également,  indépendamment  de  ces  cas  de  réduction  de  la  capacité  de 
travail,  un  relèvement  du  taux  normal  respectivement  de  20  ou  30 %  à  40  ou  50  %  lorsque 
la  veuve  a  atteint  un  certain  âge  qui  est  de  45  ans  dans  la  république  fédérale  d'Allemagne 
et  de  60  ans  en  France.  En  principe,  dans- ces  pays,  la  loi  admet  sans  preuve  particulière  une 
réduction  de  la  capacité  de  travail  à  partir  d'un  certain  âge. 
Une  telle  différenciation  semble  justifiée.  En  vertu  de  principes  de  droit  civil  applicables  dans 
tous  les  pays,  la  veuve  doit  admettre  une  réduction  de  ses  droits  d'indemnisation,  c'est-à-dire 
que  ses,  droits  sont  réduits  en  fonction  du  salaire  qu'elle  est  supposée  pouvoir  toucher.  Effec-
tivement,  un  grand  nombre  de  jeunes  veuves  recherchent  une  activité  professionnelle  notam-
ment  si,  au  foyer,  elles  n'ont  pas  à  s'occuper  d'enfants.  En  ce  sens  une  réduction  du  taux 
jusqu'à  30  %  du  salaire  annuel  du  défunt  est  sans  doute  convenable.  Ce  taux  devrait  néan-
moins  être  relevé  à  40- 50 %  pour  les  veuves  dont  on  ne  peut  exiger  qu'elles  touchent 
personnellement un  salaire.  Comme  les  prestations  pour  accidents  du  travail  sont  des  prestations 
forfaitaires,  il  faudrait  non  seulement  prendre  en  considération  la  preuve  concrète  d'une  réduc-
tion  de  la  capacité  de  travail,  mais  songer  également  à  une  limite  générale,  qui  toutefois,  telle 
qu'elle  est  établie  dans  la  république  fédérale  d'Allemagne  (45  ans),  constitue  une  limite  trop 
basse.  En  outre,  il  semble  justifié  d'accorder  également  le  relèvement  aux  veuves  qui  doivent 
subvenir  aux  besoins  d'un  enfant  ayant  droit  à  la  rente  d'orphelin.  Une  telle  disposition  est 
prévue dans le projet de loi  portant réforme de l'assurance  accidents  dans  la  République fédérale. 
115.  A  cet  égard,  il  convient  cependant  d'attirer  une  nouvelle  fois  l'attention  sur  le  fait  que 
le  taux  appliqué  à  la  veuve  ne  donne  pas  encore  à  lui  seul  des  indications  précises  sur  les 
prestations  effectives.  Ici  également,  les  limites  imposées  dans  certains  pays  à  la  base  de  calcul 
exercent  une  influence  défavorable.  C'est ainsi,  par  exemple,  qu'en  Italie,  la  veuve  d'un  travail-
leur  de  l'industrie,  du  commerce  ou  de  l'artisanat  touche  au  maximum  150 000  lires  par  an 
ou  12 500 lires  par mois  ( =  environ  20 A.M.E.).  Ce  montant est  encore  inférieur  au minimum 
(1)  <<Evolution  et  tendances  de  la  sécurité  sociale Jl,  p.  69. 
(3)  L'augmentation  n'intervient  cependant  que  lorsque  l'intérc~sé  ne  bénéficie  d'aucune  pension  d'invalidité  ou  de  vieillesse 
en  raison  de  sa  propre  activité  professionnelle  ou  en  r;:Üson  des  cotisations  payées,  <<Evolution  et  tendances  de  la  sécurité 
sociale)),  p.  186. 
368 :égal  accordé  dans  d'autres  Etats  membres  à  une  veuve  pouvant  occuper  un  emploi  salarié, 
minimum qui  paraît être  en  France  d'environ  130  francs  ( =  environ  26 A.M.E.)  et .au  Luxem-
bourg d'environ  1 820  FL  ( =  environ  37  A.M.E.).  Ici  encore,  il  apparaît  donc qu'une  suppres-
sion  des  restrictions  applicables  au calcul  des  prestations  paraît  indiqué. 
Il  semble  que  dans  les  six  Etats  de  la  C.E.E.,  la  rente  de  veuve  soit  versée,  en  principe,  jusqu'à 
la mort de  la  veuve  ou  - sauf  en  Belgique  - jusqu'à son  remariage,  c'est-à-dire  sans  qu'il  soit 
tenu  compte  de  l'espérance  de  vic  du  défunt  qui  est  probablement  déterminante  dans  le- droit 
civil  de  tous  les  pays.  Tous,  le3  Etats  membres,  à  l'exception  de  la  Belgique,  prévoient  en  cas 
de  remariage  le  versement  d'un  capital  représentant  un  multiple  du  montant  annuel  de  la  rente 
de  veuve,  à savoir .le  double  aux  Pays-Bas,  le  triple  en  Italie,  le  triple  en  France,  le  triple  dans 
la  république  fédérale  d'Allemagne  (la  rente  d'une  veuve  de  moins  de  45  ans),  le  quintuple  au 
Luxembourg. 
116.  Il  convient  de  noter  deux  restrictions : 
- en  France,  s'il  y  a  des  enfants,  le  capital  n'est  versé  qu'au  moment  où  le  plus  jeune  enfant 
a  atteint l'âge de  16  ans  et 
- au  Luxembourg  le  capital  n'est  versé  que  si  le  remariage  a  lieu  avant  l'âge  de  50  ans;  en 
cas  de  remariage  plus  tardif,  la  rente  est  supprimée  sans  possibilité  de  rachat. 
Si  l'on  appliquait  les  principes  de  la  réparation  du  préjudice  subi,  il  faudrait,  en  cas  de  rema-
riage  de  la  veuve,  supprimer  la  rente  sans  possibilité  de  rachat,  car  le  nouveau  conjoint  doit 
désormais  pourvoir  à  son  entretien.  Par  ailleurs,  l'expérience  montre  que  de  nombreuses  veuves 
préfèrent une  cohabitation  extra-conjugale  pour  éviter  la  perte  de  la  rente.  Aux  Pays-Bas  seule-
ment,  la  rente  est  susïJendue  si  la  veuve  vit  en  concubinage ;  on  peut  se  demander  s'il  est 
toujours  facile,  en  pratique,  de  constater  l'état  de  concubinage.  Le  rachat  de  la  rente  de  veuve 
a  pour  objet  de  contrecarrer  les  conséquences  indésirables  du  bénéfice  de  la  rente.  Aussi  sem-
ble-t-il  indiqué  de  prévoir  une  iimite  d'âge  comme  c'est  le  cas  au  Luxembourg.  Le  paiement  -
du  montant  forfaitaire  de  rachat,  par  exemple,  à  une  veuve  de  65  ans  est  sans  doute  excessif. 
Le  taux versé  dans  la  plupart des  pays  et qui  est  6gal  à  trois  fois  le  montant annuel  de  la  rente 
semble  convenable  et  il  n'est  pas  nécessaire  de  l'augmenter  jusqu'au  quintuple,  car  une  telle 
augmentation  ne  constituerait aucun  attrait supplémentaire  à  un  remariage.  Plus  efficace  pourrait 
être  la  réglementation  existant  au  Luxembourg  et  envisagée  dans  la  république  fédérale  d'Alle-
magne  de  faire  revivre  le,  droit  à  la  pension  au  mcment  du  décès  du  deuxième  conjoint  dans 
la  mesure  où la  veuve  n'a pas  acquis  de  nouveaux  droits  à  pension.  Ii devrait  en  être  de  même 
si  le  nouveau  mariage  est  dissous  'ans  qL1'il  y  ait  faute  de  la  veuve. 
117.  Il  reste  à  examiner  à  quel  point  une  épouse  divorcée  ou  séparée  de  corps  doit  éventuel-
lement avoir droit à une  rente  de  veuve.  En  France,  la  rente  prévue  est  égale  à  20 %  du  salaire 
annuel  si  le  divorce  a  été  prononcé  ou  si,  en  cas  de  séparation  de  corps,  le  défunt  avait  été 
condamné  au  paiement  d'une  pension  alimentaire.  Au  Luxembourg,  il  faut  en  outre  que  le 
divorce  ne  date  pas  de  plus  de  deux  ans  et  qu'il  n'y  ait  pas  eu  remariage ;  la  rente  ne  doit  pas 
dépasser  le  montant  de  la  pension  alimentaire.  Dans  la  république  fédérale  d'Allemagne,  il est 
prévu  de  verser  une  rente à  l'épouse  divorcée  si,  au  moment  de  sa  mort,  le  conjoint  était  tenu 
de  l'entretenir  ou  du  moins  l'a  entretenue  au  cours  de  la  dernière  année.  Il  conviendrait  cepen-
dant  d'examiner  encore  s'il . faudrait  tenir  compte  uniquement  du  paiement  effectif  et  pas 
seulement  de  l'existence  d'un  droit  à  une  pension  alimentaire. 
c)  Rente  de  veuf 
118.  Dans  deux  pays  seulement,  en  France  et  en  Belgique,  une  rente  est  versée  au  veuf  d'une 
victime  d'un  accident  de  travail  mortel  aux  mêmes  conditions  qu'à  une  veuve.  Aux  Pays-Bas, 
l'élément  déterminant  est  constitué  par  le  fait  que  la  victime  avait  entretenu  son  conjoint  de 
369 façon  durable,  alors  qu'au  Luxembourg  il  faut  que  cet  entretien  résulte  de  l'incapacité  de 
travail  du  veuf.  Dans  ces  conditions,  une  pension  peut  également  être  versée  à  un  veuf  en 
Italie ;  en  outre,  dans  ce  pays,  le  droit  existe  pour  les  veufs  âgés  de  plus  de  65  ans.  Dans  la 
république  fédérale  d'Allemagne,  le  veuf  doit  être  invalide  et  nécessiteux,  et  avoir  été  à  la 
charge  de  l'assurée.  Il  est  envisagé  d'appliquer  aux  veufs,  les  mêmes  conditions  qu'aux  veuves 
si  l'épouse  défunte  à  la  suite  d'un  accident  du  travail  assurait  pour  une  large  part  l'entretien 
du  veuf,  mais  seulement. • aussi  longtemps  qu'elle  aurait  assuré  son  entretien •  (').  L'exigence 
mentionnée  plus  haut  concernant  l'entretien  par  l'épouse  s'explique  par  le  fait  que,  conformé-
ment  à  l'expérience  de  la  vie  courante,  dans  le  cas  inverse,  c'est  en  général  l'époux  qui  assure 
la  majeure  partie  de  l'entretien  ainsi  que  l'admettent  les  dispositions  légales. 
Le  montant de  la  rente  de  veuf  ne  diffère  du  montant  de  la  rente  de  veuve  que  dans  la  répu-
blique  fédérale  d'Allemagne  et  aux  Pays-Bas.  Dans  le  premier  pays,  il  s'élève  à  40 %  du 
salaire  annuel,  avec  un  minimum  de  40  DM  par  mois  ( =  10  A.M.E.)  et  dans  le  deuxième 
pays,  il  est  déterminé  en fonction  des  dépenses  effectives  d'entretien  assumées  par  l'assurée,  sans 
pouvoir  dépasser  le  montant de  la  rente  de  veuve. 
Il  faudrait  essayer  d'aboutir  à  une  équivalence  de  la  situation  des  veufs  et  des  veuves  lorsque 
l'entretien  des  premiers  était  assuré  de  façon  prépondérante  par  leurs  épouses. 
d)  Rentes  d'orphelim 
119.  Sont  généralement  considérés  comme  orphelins  les  enfaants  légitimes  - sous  certaines 
conditions  les  enfants  naturels - ainsi  que  les  enfants  adoptifs.  En  Italie,  et dans  la  république 
fédérale  d'Allemagne,  les  pupilles  sont,  en  ce  qui  concerne  la  pension  d'orphelin,  assimilés  aux 
enfants  légitimes;  il  en est  de  même  dans  la  république  fédérale  d'Allemagne  pour  les  enfants 
d'un premier lit.  Ici  également  se  pose  la  question  de  savoir  si  l'élément  devrait  être  la  charge 
effective  d'  entreti~n ou  le  droit  légal  à  l'entretien.  Il  n'existe  pas  de  divergences  substantielles 
en ce  qui concerne le  montant des  rentes  d'orphelins,  abstraction  faite  du  relèvement  de  la  rente 
pour  les  orphelins  de  père  et  de  mère  en  Italie.  En  ce  qui  concerne  la  durée  du  droit  à  la 
rente,  on  constate  des  différences,  ainsi  que le  montre le  tableau  nQ  4. 
En  France,  au  Luxembourg  et aux  Pays-Bas,  des  allocations  familiales  du  régime  général  s'ajou-
tent  aUX(  rentes  d'orphelins;  en  Belgique,  on  a  prévu  un  barème  spécial  suivant  lequel,  après 
déduction  de  la  rente  d'orphelin,  le  montant  des  allocations  n'est · pàs  inférieur  au  double  des 
allocations  familiales  du  régime  général.  Par ailleurs,  pour  apprécier  le  montant  des  prestations 
accordées  aux  orphelins,  il  faut  tenir  compte  de  la  base  de  calcul  qui est  prise  en  considération 
dans  les  différents  pays.  L'attribution  de  la  rente  d'orphelin  jusqu'à  l'âge  de  16  ou  17  ans  est 
sans  doute  justifiée  dans  de  nombreux'  cas  où  les  orphelins  touchent  déjà  personnellement  un 
salaire  leur  permettant  d'assurer  eux-mêmes  leur  subsistance.  Des  difficultés  peuvent  se  pré-
senter lorsque  cette  limite  d'âge  concerne  des  orphelins  qui  reçoivent  une  formation  scolaire  ou 
professionnelle.  Le  défunt aurait  dû  pourvoir  à  l'entretien  et  aux  frais  de  formation.  Il  faudrait 
donc  également  verser  une  rente  d'orphelin  pour  cette  période  et adapter  la  limite  d'âge  à  la 
réglementation  prévue  dans  la  république  fédérale  d'Allemagne. 
e)  Rente  d'ascendtmts 
120.  Dans  tous  les  Etats  membres,  on  a  prévu,  sous  certaines  conditions,  des  prestations  en 
faveur  des  ascendants  du  défunt.  Il  faut  que  les  ascendants  aient  été  à  la  charge  du  défunt. 
Dans  la  république  fédérale  d'Allemagne,  il  faut  qu'il  y  ait  indigence  au  moment  de  la  mort 
et  en  Italie,  il faut  qu'il  n'y  ait  ni  veuve  ni  orphelins.  Le  montant  de  la  prestation  varie  en 
(1)  La  limitation  présente  de  l'importance  dans  les  cas  où  l'épouse  n'exerce  une  profession  que  pendant  la  formation 
professioimelle  (études)  du  conjoint, 
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Orphelin  Orphelin 
1 
Pays  de père  de père  Durée  Remarques 
ou de mère  et de mère 
Allemagne (R.F.)  20%  20  Of  Jusqu'à  18  ans;  en  cas  d'études,  de  formation  Régime actuel  fO 
professionnelle ou d'infirmité grave ne permet-
tant  pas  à  l'orphelin  d'assurer  lui-mêm,e  sa 
subsistance jusqu'à 25  ans 
20  %  30 
O!  Régime prévu  ,o 
Belgique  15  0/ 
!0  20  %  jusqu'à 18 ans  Au total pas plus 
de 45 ou 60% 
France  15  0/  .o  20%  Jusqu'à 16 ans;  en  cas d'apprentissage,  jusqu'à 
17 ans; en cas d'études ou d'infirmité ne permet-
tant  pas  à  l'orphelin  d'assurer  lui-même  sa 
subsistance, jusqu'à 20 ans 
à  partir  du 3e enfant  10  %  20 
QI 
/0 
Italie  20 
QI  40  Of  Jusqu'à  18  ans dans  l'industrie, le commerce et  /0  /0 
l'artisanat;  jusqu'à  16  ans  dans l'agriculture 
Luxembourg  20%  20  0/  Jusqu'à  18  ans;  en  cas  d'infirmité  ne permet- !0 
tant  pas  à  l'orphelin  d'assurer  lui-même  sa 
subsistance,  sans limitation  dans le  temps 
Pays-Bas  15 
Of  20  0/  jusqu'à 16 ans 
1 
!0  !0 
-
général  entre  20 et  30 %.  Uniquement aux  Pays-Bas,  la rente  est  d.éterminée  d'après  le montant 
de  la  contribution  aux  frais  d'entretien  assurée  par  le  défunt,  avec  un  maximum  de  30  %  de 
la  base  de  calcul.  Le  caractère  subsidiaire  des  prestations  par  rapport  aux  droits  des  survivants 
les  plus proches  (veuve,  orphelins)  apparaît  ainsi  de  façon  manifeste  ('). 
Comme  on  le  voit,  tous  les  régimes  se  basent  sur  la  situation  existant  au  moment  du.  décès. 
Cependant,  il  existe  souvent  des  cas  où  une  jeune  victime  d'un  accident  mortel  aurait,  selon 
toute  probabilité,  assuré  l'entretien  ultérieur  de  ses  parents  lorsque,  par  exemple  pour  des 
raisons  de  santé,  ils  auraient  été  obligés  de  cesser  toute  activité  lucrative.  Le  projet  de  loi 
portant réforme  du droit  de  l'assurance  accidents  légale  dans  la  république  fédérale  d'Allemagne 
a  donc  prévu,  conformément  à  la  situation  juridique  découlant  également  du  droit  civil,  que 
les  ascendants  peuvent  faire  valoir  leurs  droits  à  une  rente  tant  que  dure  leur  indigence  si  le 
défunt avait,  par son  propre  salaire,  assuré  une  part  essentielle  de  l'entretien  de  ses  parents  ou 
l'aurait  assuré  pour une part essentielle  si  cet  accident  du  travail  n'avait  pas  eu  lieu. 
f)  Autres ayants  droit 
121.  En  plus  des  prestations  prévues  pour  les  ayants  droit  énumérés  ci-dessus,  certains  pays 
prévoient  encore,  sous  certaines  conditions,  des  prestations,  par  exemple,  en  faveur  de  frères 
et  sœurs  (Belgique,  Italie,  Luxembourg),  de  petits-enfants  (Belgique,  France,  Italie,  Luxem-
bourg,  Pays-Bas)  et des  beaux-parents  (Luxembourg,  Pays-Bas)  (1).  En  outre,  dans  la  république 
(1)  Voir  pour  plus  de  détails  le  tableau  récapitulatif  dans  «Etude  comparée  des  prestations  de  sécurité  sociale>>,  p.  82. 
371 fédérale  d'Allemagne,  on  prévoit  d'inclure  également  dans  la  catégorie  des  ayants  droit  les 
parents  adoptifs  et  les  parents  nourriciers. 
Il semble que l'on puisse  formuler  des  réserves  à  l'encontre de  l'octroi  d'un droit  à  des  rentes  de 
survivants  en  faveur  de  personnes  qui  ne  sont  pas  apparentées  en  ligne  directe  avec  l'accidenté. 
On ne peut recommander une extension générale de la catégorie des  ayants droit aux personnes non 
admises  à  faire  valoir  un  droit  à  une  pension  alimentaire  légale.  Lorsque  de  telles  prestations 
sont déjà accordées, cette réglementation pourrait être maintenue, car vu les  conditions particulières 
requises  pour  l'ouverture  du  droit  à  prestations  les  cas  sont  probablement  peu  fréquents. 
C.  Cumul avec d'autres prestations et leur incidence sur les divers droits 
1.  AU TITRE DE L'ASSURANCE lviALADIE  LEGALE 
122.  La  majeure  partie  des  personnes  assujetties  à  l'assurance  accidents  est  également  assujettie 
à  l'assurance  maladie  lé;rale.  En  principe,  un  accident  du  travail  ct  ses  conséquences  constituent 
également  un  cas  d'assurance  maladie.  Les  documents  disponibles  ne  permettent  pas  de  voir 
si,  dans  un  Etat  membre,  la  victime  peut  faire  valoir,  pour  une  même  prestation,  des  droits 
contre  les  deux  organismes  assureurs.  On  peut  admettre  que  les  prestations  au  titre  de  l'  assu-
rance  maladie  sont  soit  supprimées,  soit  imputées  sur  les  prestations  accordées  par  l'organisme 
d'assurance  accidents,  qui  doit  alors  rembourser  la  caisse  de  maladie. 
Une  importance  particulière  revêt,  semble-t-il,  le  fait  qu'en  raison  de  leur  expérience  particu-
lière  et  de  leurs  installations  spéciales,  les  organismes  d'assurance  accidents  doivent  avoir  la 
possibilité,  même  si  la  caisse  de  maladie'  - par  exemple  pour  des  cas  bénins  - assure  une 
première  prestation,  d'intervenir  dans  la  cure  pour  engager  les  soins  nécessaires  qui,  au  point 
de  vue  des  prestations,  vont  souvent  au-delà  des  obligations  générales  assumées  par  l'assurance 
maladie  (voir  ci-dessus  p.  342).  C'est  ainsi  que,  dans  la  république  fédérale  d'Allemagne, 
l'assurance  maladie  légale  ne  doit  accorder  que  les  soins  nécessaires  au  malade,  alors  que  l'assu-
rance accidents légale doit veiller par tous les moyens appropriés - qui peuvent même comprendre 
éventuellement  le  recours  à  un  spécialiste  étranger  - au  rétablissement  de  la  santé  de  la 
victime.  Pour  toutes  ces  raisons,  auxquelles  on  pourra  simplement  faire  allusion,  on  ne  peut 
approuver  l'évolution  de  l'assurance  accidents  du  travail  vers  une  assurance  invalidité  et  assu-
rance  décès  telle  qu'elle  semble  se  dessiner  en  Suède  et  qu'elle  a  déjà  été  réalisée,  pour  l'essen-
tiel,  au Royaume-Uni. 
2.  AU TITRE  DE  L'ASSURANCE ACCIDENTS 
123.  Les  documents  disponibles  n'ont  guère  donné  d'indications  sur  les  effets  d'un  cumul  de 
prestations  au  titre  d'un  ancien  accident  du  travail  et  des  droits  à  faire  valoir  à  la  suite  d'un 
nouvel  accident  du  travail.  Uniquement  pour  l'Italie,  il  est  apparu  que,  dans  ce  pays,  il existe 
la  possibilité  en  cas  de  cumul  de  prestations  découlant  de  plusieurs  accidents  du  travail  de  les 
réunir  en  une  rente  globale  (pour  plus  de  détails  voir  plus  haut  sous  III  A  b)  aa).  Dans 
la  république  fédérale  d'Allemagne,  un  ancien  accident  du  travail  qui  a  entrame  une 
incapacité  d'au moins  10  %  peut  présenter de  l'importance  en ce  sens  qu'il  permet le  paiement 
d'une  pension  pour un  nouvel  accident  du  travail  même  si  celui-ci  n'a  entraîné  qu'une  incapa-
cité  de  10  %.  En  outre, la qualité de grand invalide supposant une invalidité d'au  moins  50  % 
est accordée  non seulement lorsque  l'incapacité est  due à  un seul  accident  du  travail,  mais  encore 
lorsque  l'incapacité  atteint  ce  taux  à  la  suite  de  plusieurs  accidents  du  travail. 
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124.  En  cas  d'accidents  graves  et  mortels,  les  personnes  qui  sont  assujetties  à  l'assurance  vieil-
lesse,  invalidité  et  survivants  réunissent  en  général  les  conditions  donnant  droit  aux  prestations 
au titre de  cette  branche  d'assurance.  Etant donné que,  dans  les  six  pays  ~e la C.E.E.,  les  presta-
tions  au  titre  de  l'assurance  accidents  continuent  à  être  versées  au  taux  plein  et  que  seules  -
sauf  aux  Pays-Bas  - les  prestations  au  titre  de  l'assurance  pension  d'invalidité,  de  vieillesse 
ou  de  survivants  se  trouvent  réduites,  il  est  inutile  d'exposer  plus  eri  détail  dans  ce  rapport  les 
effets  du  cumul.  En  ce  qui  concerne  ce  domaine,  on  renvoie  au  rappor~ rédigé  pour  le  groupe 
«  pensions  de  vieillesse,  d'invalidité  ct  de  survivants ".  En  France  seulement,  les  documents 
disponibles ont permis  de  constater  une certaine  restriction  des  prestations  au  titre  de  l'assurance 
accidents  en  ce  qui  concerne  le  relèvement  de  la  rente  de  veuve.  Ne  bénéficient  pas  de  ce 
relèvement, qui a  lieu  lorsque  la  veuve atteint  l'âge de  60  ans  ou  lorsqu'avant cet  âge,  elle  subit 
une  incapacité  d'au  moins  50 %  pour  plus  de  trois  mois,  les  conjoints  qui  ont  droit  à  une 
pension  de  vieillesse  ou  d'invalidité  du  chef  de  leur  propre  travail  ou  de  leurs  propres  verse-
ments  ('). 
D.  Revalorisation  des  prestations 
125.  En  principe,  les  prestations  en  espèces  versées  à  la  suite  d'accidents  du  travail  sont 
revalorisées  dans  tous  les  Etats  membres  de  la  C.E.E.  La  nature  et  le  mode  de  revalorisation 
sont  cependant  variables.  En  France,  la  revalorisation  annuelle  s'effectue  avec  effet  du  1""  avril, 
par  arrêté  fixant  des  coefficients  de  majoration  qui  correspondent  au  rapport  entre  le  salaire 
moyen  de  l'année  écoulée  et  celui  de  l'année  retenue.  Ce  rapport  est  calculé  à  partir  de  la 
somme  des  cotisations  reçues  au  titre  du  régime  de  la sécurité  sociale  et  du  nombre  des  assurés. 
En  ce  qui  concerne  cette  11,1éthode,  qui  est  également  appliquée  pour  les  pensions  d'invalidité, 
de  vieillesse  et  de survivants,  il  s'agit là d'une adaptation  absolument automatique  des  prestations 
sociales  courantes  à  l'évolution  des  salaires.  Il  semble  que,  dans  les  autres  pays,  la  revalorisation 
ne  s'effectue  qu'à  des  intervalles  irréguliers  à  la  suite  d'un  acte  législatif. 
Dans  la  république  fédérale  d'Allemagne,  on  a  promulgué  après  la  guerre  quatre  lois  qui 
ont relevé  les  prestations  en  espèces  au  titre  d'anciens  accidents  du  travail. 
En  Belgique, le relèvement des  prestations est  fixé  par arrêté royal. 
Au  Luxembourg,  les  rentes  prévues  pour  les  personnes  qui  ne  touchent  pas  de  salaire  ou  dont 
le  revenu  du  travail  n'atteint  pas  le  salaire  minimum  applicable,  le  jour  de  l'accident,  aux 
personnes  du  même  âge  et  du  même  sexe,  sont  calculées  en  fonction  de  ce  salaire  minimum. 
Ce  salaire  minimum est  lié  à  un  indice.  Pour  les  groupes  de  personnes  pour  lesquels  on  n'a pas 
fixé  de  salaire  minimum,  les  rentes  doivent  être  calculées  au  moins  en  fonction  des  salaires  de 
base  qui  sont  fixés  régulièrement  à  cet  effet  par  des  arrêtés  ministériels.  Une  revalorisation 
des  rentes  d'accidents  courantes  est  appliquée  en  ce  sens  qu'aucune  rente  mensuelle  ne  doit 
être  versée  sur  une  base  inférieure  au  salaire  minimum  ou  au  salaire  de  base  fixé  par  arrêté 
ministériel, valable  pour le  premier du  mois  précédant  le  jour du paiement  (2). 
126.  Aux  Pays-Bas,  la  revalorisation  des  rentes  d'accidents  s'effectue  en  vertu  des  dispositions 
légales.  Comme  particularité,  il  convient  cependant  de  noter  que  les  suppléments  ne  sont 
accordés  qu'aux  personnes  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de  65  ans  et  que  le  supplément  est  sup-
primé  lorsque  l'assuré  atteint  l'âge  de  65  ans.  A  partir  de  cet  âge,  les  victimes  d'accidents 
(1)  <<Evolution  et  tendances  de  la  sécurité  sociale)),  p.  186. 
(2)  «Evolution  et  tendances  de  la  sécurité  sociale)),  p.  160. 
373 bénéficient  aux  Pays-Bas  de  l'assurance  vieillesse  légale.  En  outre,  contrairement  à  la  réglemen-
tation  en  vigueur  dans  les  autres  Etats,  ce  ne  sont  pas  les  employeurs  qui  supportent  les 
charges  résultant  de  la  revalorisation  des  prestations  en  espèces,  mais  l'Etat  (1). 
En  Italie,  le  relèvement  des  prestations  en  espèces  s'effectue  par  voie  législative. 
127.  Le  problème  de  l'ajustement  des  prestations  de  sécurité  sociale  aux  variations  des  facteurs 
économiques  concerne  plus  particulièrement  les  pensions  d'invalidité,  de  vieillesse  et  de  sur-
vivants.  En  raison  de  la  diminution  générale  du  pou  voir  d" achat,  ce  besoin  d'ajustement  s'est 
tout  d'abord  fait  sentir  pour  ce  genre  de  prestations.  Il  est  douteux  qu'un  tel  besoin  puisse 
également  être  reconnu  en  général  pour  les  prestations  en  espèces  consécutives  à  des  acci-
dents  du travail.  L'attention est  attirée sur le fait  que des  accidentés  dont le  taux  d'incapacité est 
inférieur  à  50  %  sont  en  général  réintégrés  dans  la  vie  active  et  touchent  un  salaire  dont  le 
montant ajouté à  la rente correspond au moins  au  revenu d'un salarié en bonne santé. Du fait  de 
leur  intégration  dans  la vie  active,  ils  participent  déjà  à  l'évolution  des  salaires.  En  général,  les 
accidentés  dont le  taux d'incapacité  est  supérieur  à  50  %  bénéficient  déjà  de  prestations  accrues 
en  raison  de  l'ajustement  des  pensions  d'invalidité. 
Comme l'évolution  économique n'est  pas  la même dans  tous  les  Etats  membres,  chaque  pays  aura 
pour  tâche  d'examiner  les  questions  concernant  l'ajustement  des  prestations  pour  accidents  du 
travail  aux  variations  des  facteurs  économiques  et  d'en  tirer  les  conséquences. 
E.  Réintégration dans la vie professionnelle (rééducation professionnelle) 
128.  Il  convient  de  faire  une  distinction  entre  la  rééducation  professionnelle  et  sociale,  et  la 
réadaptation  fonctionnelle  qui,  à  côté  du  traitement  médical,  comprend  également  des  moyens 
thérapeutiques  tels  que,  par  exemple,  l'électrothérapie,  les  massages,  l'hydrothérapie,  la  gymnas-
tique  fonctionnelle  (voir  ci-dessus  p.  342).  Dans  les  cas  considérés,  ces  soins  doivent  déjà  être 
assurés  pendant le  traitement  médical  et  après  la  guérison  chirurgicale  jusqu'au  moment  où  on 
aura atteint le  meilleur  état  fonctionnel.  Tout accidenté  devrait  avoir  droit  à  ce  traitement. 
Les  mesures  prévues  en  vue  de  la  rééducation  professionnell"e,  et  dont,  en  général,  l'application 
doit déjà  commencer pendant le  traitement médical  mais qui  ne peuvent  être  appliquées  intégra-
lement qu'à la fin de ce  traitement, doivent permettre à  l'accidenté  d'exercer, avec  ce  qui lui  reste 
de  capacité  de  travail,  une  activité  professionnelle  correspondant  à  la  situation  sociale  qu'il 
occupait  avant  l'accident.  Il s'agit  en  l'occurrence,  de  pourvoir  l'accidenté  des  dispositifs  spéciaux 
adaptés  à  son  poste  de  travail,  de  lui  apprendre  une  autre  activité,  de  le  réadapter  à  une  autre 
profession,  de  l'aider  à  organiser  une  existence  autonome,  etc. 
129.  Les  documents  disponibles  font  apparaître  qu'il  existe  dans  tous  les  Etats  membres  des 
réglementations  qui doivent permettre à  l'accidenté une  réintégration  dans  la  vie active.  Il  semble 
toutefois  que l'aide  accordée  à  l'accidenté  soit  variable. 
Dans  la  république  fédérale  d'Allemagne,  l'assistance  professionnelle  prévue  par  les  dispositions 
légales  a  pour objet d'aider  l'accidenté, par tous  les  moyens  appropriés,  à  reprendre  sa  profession 
antérieure  ou,  si  cela  n'est  pas  possible,  de  le  rendre  apte  à  exercer  une  nouvelle  profession 
et  de  l'aider  à  obtenir  un  nouvel  emploi.  Le  taux  d'incapacité  n'entre  pas  en  ligne  de  compte. 
S'il  n'est  pas  possible  de  réintégrer  l'accidenté  dans  sa  profession  antérieure,  sa  rééducation  pro-
fessionnelle  peut être  organisée  et  prise  en  charge  par l'organisme  assureur.  Des  subsides  ou  des 
prêts  peuvent  être  accordés  pour  permettre  l'exercice  d'une  activité  indépendante. 
(1)  ((Evolution  et  tendances  de  la  sécurité  sociale)),  p.  164. 
374 En  Belgique,  un  Fonds  de  formation,  de  réadaptation  et  de  reclassement  des  handicapés  a  été 
institué au sein  du  Fonds  national  d'assurance  maladie-invalidité;  il a  pour  objet la  réadaptation 
et la rééducation des  travailleurs handicapés dont l'incapacité  atteint au moins  30  %. 
En  France,  on  ne  tient  pas  compte  d'un  certain  taux  d'incapacité  de  travail,  mais  chaque  acci-
denté,  incapable  d'exercer  sa  profession  à  la  suite  d'un  accident,  peut  faire  valoir  ses  droits 
à une rééducation professionnelle aux frais  de  la  caisse.  Les  documents  disponibles  ne  permettent 
pas  de  voir  si  cette  réglementation  s'applique  également  aux  travailleurs  agricoles.  Un  arrêté 
de  1946  avait prévu qu'une  prime  ou  un prêt  personnel  pourrait  être  accordé  à  l'accidenté  à  la 
fin  du stage  de  réadaptation  professionnelle  pour  lui permettre l'ouverture  d'un  atelier  ou  l'achat 
d'une  exploitation  agricole.  Ces  prestations  n'ont  pas  encore  pu  être  servies  étant  donné  que  les 
caisses  de  sécurité  sociale  n'ont pas  encore  été  dotées  des  crédits  nécessaires  ('). 
En  Italie,  seuls  les  blessés  graves  dont  J'incapacité  dépasse  80 %  peuvent  demander  le  bénéfice 
de  la  rééducation  professionnelle.  L'organisme  assureur  peut  cependant  y  faire  admettre  des 
accidentés  dont  le  taux  d'incapacité  est  plus  réduit ;  des  centres  spéciaux  de  rééducation  profes-
sionnelle ont été  ouverts  (2). 
Aux  Pays-Bas,  l'accidenté  n'a  droit  à  la  réadaptation  professionnelle  que  lorsque  son,  incapacité 
définitive  atteint  au  moins  25  %  et  s'il  ne  dépasse  pas  l'âge  de  40  ans.  Elle  n'intervient  que 
si  l'intéressé  en  fait  la  demande.  La  décision  concernant  cette  demande  est  prise  par  le  comité 
de  la  Banque.  Aucune  voie  de  recours  n'est  prévue  en  cas  de  refus,  En général,  la  réadaptation 
ne  concerne  pas  les  activités  indépendantes,  car  il  n'est  pas  possible  d'accorder  aux  accidentés 
les  capitaux  d'exploitation  nécessaires  (3). 
130.  Dans  la  république  fédérale  d'Allemagne  et  en  Belgique,  la  réintégration  des  blessés 
graves  dans  la  vie  économique  se  trouve  encore  facilitée  par  obligation  faite  aux  employeurs  de 
réserver  un  certain  nombre  d'emplois  à  des  handicapés.  En  ce  qui  concerne  les  autres  pays,  les 
documents  disponibles  indiquent  simplement  qu'il  existe  un  service  de  reclassement  donnant  la 
préférence à  cette catégorie  de  personnes. 
Il  apparaît ainsi que,  dans  tous  les  Etats  membres,  on  cherche  à  faciliter  par  des  mesures  appro-
priées la  reprise  d'une activité  professionnelle par les  accidentés.  En  raison  de  l'importance  parti-
culière  de  cette  activité  professionnelle  tant  pour  les  accidentés  que  pour  la  Communauté,  il 
conviendrait  de  supprimer  progressivement  les  restrictions  éventuelles  et  de  prévoir  les  crédits 
nécessaires  pour mettre en  œuvre la rééducation professionnelle. 
RECAPITULATION 
I.  QUESTIONS  DE  PRINCIPE 
Maintien  d'un  régime  spécial  d'assurance  accidents,  avec  abandon  du  principe  de  la  responsa· 
bilité de l'employeur, sauf en cas  de faute intentionnelle (p.  326 à  330). 
Extension de l'assurance  aux employés en Italie et assurance  des  travailleurs indépendants  (p.  330 
à  331). 
II.  RISQUES  COUVERTS 
Nécessité  d'un  lien  causal  entre  l'activité  professionnelle  et  l'accident  (p.  331  à  334). 
Inclusion  des  accidents  de  trajet,  risque  couvert même  s'il  y  a  faute  de  la victime,  à  J'exclusion 
de  la faute  intentionnelle  (p.  334 à  336). 
(1)  «Evolution  et  tendances  de  la  sécurité  sociale>>,  p.  192. 
(2)  «Evolution  et  tendances  de  la  sécurité  sociale)),  pp.  336  et  suivantes. 
(3)  <<Evolution  et  tendances  de  la  sécurité  sociale>,,  pp.  169  et  suivantes. 
375 Pour  les  maladies  professionnelles,  passage  du  système  de  liste  au  système  mixte  et  suppression 
des  limitations  d'ordre  formel  (p.  336  à  342). 
III.  PRESTATIONS 
A.  Prestations  aux victimes 
Traitement  médical  immédiat  par  des  médecins  spécialistes  et  limitation  du  choix  du  médecin 
suppression  des  délais  de  carence  (p.  345  à  351). 
En  cas  d'incapacité  temporaire,  indemnisation  à  concurrence  de  70- 80 %  du  salaire  brut  et 
suppression  des  délais  de carence  (p.  345  à  351). 
En cas  d'incapacité permanente, calcul du préjudice subi selon  la méthode abstraite  (p.  351  à 353). 
Donner aux  tableaux  des  rentes  le  caractère  de  directives  non  obligatoires  (p.  353  à  354). 
Fixation d'un degré de  réduction de  capacité à  partir duquel une rente est  versée  (p.  355  à  356). 
Suppression  ou  relèvement  des  plafonds  du  salaire  à  prendre  pour  base  de  calcul  de  la  rente 
(p.  357). 
En  cas  d'incapacité  totale,  rente  représentant  75  - 80 %  du  salaire  effectif,  pour  les  rentes  par-
tielles  pas  de  calcul  progressif  (p.  358  à  359). 
Modification  du  degré  de  réduction  de  la  capacité  en  cas  d'améliorations  ou  d'aggravations 
substantielles  (p.  361). 
Pour  la  prévention  de.  maladies  professionnelles,  indemnisation  en  cas  de  changement  d'emploi 
(p.  361  à  362). 
Elargissement du rachat des  prestations en espèces  (p.  362  à 366). 
B.  Prestations  aux  survivants 
AEocation  au  décès  convenable  correspondant  à  un  pourcentage  du  salaire  et  prise  en  charge 
des  frais  de  transport  (p.  365  à  366). 
Suppression  ou  relèvement  du  plafond  du  salaire  de  base  pris  en  considération  et  fixation  du 
taux  minimum de la  rente  de  survivants  à  environ  80·  %  du  salaire  (p.  366  à  368). 
Pourcentage  de  la  rente  de  veuve  jusqu'à  30 %  du  salaire,  porté  à  40- 50 %  lorsque  la  veuve 
ne  peut toucher  elle-même un  salaire  (p.  368  à  369). 
Rachat  de  la  rente  de  veuve  en  cas  de  remariage  (p.  369). 
Même  traitement  appliqué  aux  veufs  en  cas  d'entretien  assuré  principalement  par  l'épouse 
(p. 369 à 370). 
Harmonisation  de  la  durée  des  rentes  d'orphelins  (p.  370). 
Rentes  d'ascendants  en  cas  d'indigence  et  lorsque  l'entretien  aurait  été  vraisemblablement  assuré 
par la victime d'un  accident mortel  (p.  3 70  à  3 71). 
C.  Cumul avec  d'autres  prestations  et  leur  incidence  mr les  divers  droits 
Possibilité  de  traitement  médical  par  des  organismes  d'assurance  accidents  également  pour  les 
personnes  assujetties  à  l'assurance  maladie  (p.  372  à  373). 
D.  Revalorisation  des  prestations 
Tâche des  différents  pays  (p.  373  à 374). 
E.  Réintégration  dans  la  vie  professionnelle 
Intensification  de  la  rééducation  professionnelle  (p  3 7  4). 
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428 INTRODUCTION 
1.  Dans  tous  les  pays  de  la  Communauté  économique  européenne  ainsi  qu'en  Grande-Bretagne 
il  existe  des  systèmes  d'allocatiuns  familiales  d'instauration  plus  ou  moins  récente,  d'importance 
inégale  et  dont  le  champ  d'application  s'étend  à  plus  ou  moins  de  catégories  sociales. 
Le  présent rapport  établi  en  vue  de  déceler  les  possibilités  d'harmonisation  entre  les  législations 
nationales  a  été  bâti  à  partir  de  ces  législations. 
Il  pourrait  peut-être  apparaître  qu'une  place  trop  importante  ait  été  réservée  à  l'étude  des 
systèmes  nationaux.  A  notre  avis  un  examen  valable  des  possibilités  d'harmonisation  des  diverses 
législations  est  subordonné  au  fait  qu'il  est  tenu  compte  non  seulement  des  législations  exis-
tantes,  mais  aussi  des  circonstances  et  des  raisons  profondes  qui  sont  à  l'origine  de leur  création 
et  de  leur  développement. 
Ce  n'est  donc  que  d'une  étude  comparée  approfondie  que  l'on  peut espérer  trouver  des  éléments 
susceptibles  dans  l'avenir  de  servir  de  base  à  la  rédaction  des  recommandations  dans  le  but  de 
réaliser  une  certaine  harmonisation  des  législations  nationales. 
Nous  nous  sommes  d'ailleurs  efforcées  de  mettre en  lumière,  au  fur  et à  mesure  de  notre  étude 
comparative,  les  points  communs  et  les  disparités  existant  dans  chacune  des  législations  afin  de 
pouvoir plus  aisément  formuler  en  conclusion  nos  suggestions. 
2.  Il  convient  aussi,  clans  cette  introduction,  de  clé1imiter le  cadre  exact  de  ce  rapport  et  nous 
avons  pensé qu'il  serait  bon  tout  cl' abord  de  rappeler  la  définition  des  allocations  familiales  qui 
avait  été  donnée  lors  des  dernières  assemblées  générales  de  l'A.l.S.S. 
" Par  allocations  familiales,  il  faut  entendre  toutes  allocations  en  espèces  ou  en  nature,  dont 
l'objet est  de  permettre  la  constitntion  ou  le  développement  normal  des  familles,  soit  en  appor-
tant  une contribution régulière  et permanente  à  l'entretien  des  personnes  dont  le  chef  de  famille 
assume  la charge,  soit  en  fournissant  une aide  spéciale  à  certains  moments  de  la  vie  des  familles 
et  notamment  à  l'occasion  de  leur  création,  mais  indépendamment  de  toute  idée  de  couverture 
d'un  risque  social.  Une  allocation  familiale  peut  d'ailleurs  avoir  accessoirement  comme  objectif, 
soit  l'encouragement  direct  à  la  natalité,  soit  la  promotion  d'une  politique  sanitaire. > 
Cette  définition a  servi  de  point de  départ à  notre  étude  et  il  est  nécessaire  qtîé" nous  précisions 
ici  qu'il  ne  sera  tenu  compte  que  des  seules  allocations  familiales  ainsi  définies. 
3.  Il est  certain  que  des  mesures  d'origines  fort  diverses  peuvent  concourir  à  l'élaboration  d'une 
politique  familiale  notamment  en  vue  d'assurer  une  certaine  compensation  des  charges  d'entre-
tien  des  enfants. 
Il  en est  ainsi,  en particulier, des  mesures  fiscales,  des  mesures  d'aide  à  la  famille  qui,  bien  que 
prises  en  faveur  de  la  famille  et  de  l'enfance  et  concourant  au  maintien  ou  à  l'élévation  du 
niveau  de  vie  des  familles,  ne  relèvent  cependant  pas  de  la  législation  des  allocations  familiales. 
4.  Il  aurait  fallu  aussi,  si  l'on  avait  voulu  déterminer  l'importance  relative  des  différents  systè-
mes  d'allocations  familiales  dans  chacun  des  pays,  faire  intervenir  la  notion  des  salaires. 
Nous  regrettons  aussi  de  n'avoir  pu,  faute  de  documentation  suffisante,  faire  état  des  mesures 
de  caractère  libéral  ou  conventionnel  qui  peuvent  exister  dans  certains  pays  et  qui  viennent 
compléter  les  allocations  familiales  cie  caractère  légal. 
A  ce  sujet,  citons  seulement,  en  raison  de  son  importance  et  de  ses  modalités  particulières,  le 
système  de  supplément  familial  de  traitement  appliqué  en  France  aux  fonctionnaires  de  l'Etat, 
aux  agents  de certaines  collectivités  publiques ou  entreprises  nationalisées. 
380 Ces  agents,  en sus  des  prestations familiales  légales  bénéficient  d'un  supplément familial de  traite-
ment qui, pour les  fonctionnaires  de  l'Etat,  est  déterminé  dans  les  conditions suivantes  : 
TABLEAU  no  1 
Elément fixe ou 
Elément proportionnel 
Nombre d'enfants à charge  base annuelle 
en francs  en '% 
·----~ 
Un enfant  80  néânt 
Deux enfants  120  3 
Chaque enfant en sus du deuxième  160  5 
5.  Enfin  nous  avons  cru  devoir  évoquer  le  problème  des  travailleurs  migrants  bien  que  ce  ne 
soit  pas  là  l'objectif  de  notre  étude,  car  il  semble  qu'au  sein  de  la  Communauté  économique 
européenne  l'instauration  d'une  réglementation  commune  à  cette  catégorie  de  travailleurs  soit 
un  exemple  au  travers  duquel  on  puisse  envisager  les  bases  futures  de  l'harmonisation  des 
législations  nationales  d'allocations  familiales  actuellement  en  vigueur. 
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6.  Les  allocations  familiales  forment  un  élément  essentiel  des  régimes  modernes  de  sécurité 
sociale  et  tous  les  pays,  de  la  Communauté  économique  européenne  disposent  actuellement  de 
systèmes  d'allocations  familiales  plus  ou  moins  développés  et  de  création  plus  ou  moins  récente. 
Leur  institution,  dans  chacun  des  pays  envisagés,  n'a  pas  répondu  à  des  soucis  identiques  et 
aussi  bien  l'époque  à  laquelle  les  systèmes  ont  été  instaurés  que  l'ampleur  et  la  nature  des 
créations  traduisent  des  nécessités  ou  des  objectifs  particuliers  à  chaque  pays. 
7.  Les  motifs  majeurs  ayant  présidé  à  la  création  des  allocations  familiales  peuvent,  semble-t-il, 
être groupés  autour  de  trois  ordres  de  préoccupations  essentielles : 
économiques, 
démographiques, 
sociales. 
Les  considérations  d'ordre  économique  sont  surtout  celles  qui  visent  à  utiliser  les  allocations 
familiales  dans  le  cadre  d'une  politique  des  salaires  ou  de  l'emploi.  En  période  économique 
difficile,  l'attribution  d'allocations  familiales  aux  groupes  sociaux  les  plus  désavantagés  a  pu 
constituer  un  moyen  d'éviter  une  augmentation  généralisée  des  salaiies.  Lorsque  le  niveau  de 
l'emploi tend à  baisser,  la  garantie d'un  minimum  de  ressources  est  primordiale  pour  les  charge3 
de famille.  Mais  en cas  de pénurie de main-d'œuvre, l'attribution  bénévole  d'allocations  familiales 
est  souvent  venue  préserver  la  stabilité  de  l'emploi  dans  certaines  branches  professionnelles. 
Le  développement des  allocations  familiales  a  fréquemment  été  à  l'origine  d'une politique démo-
graphique  destinée  à  lutter  contre  la  dénatalité  qui  s'est  manifestée  avec  plus  ou  moins  d'am-
pleur  depuis  la  fin  du  XIX"  siècle  dans  les  pays  européens.  Ce  souci,  comme  le  précédent 
d'ailleurs,  a  souvent donné aux  systèmes  d"alloéations  familiales  des  caractères  différents  de  ceux 
qui  seraient  résultés  de  simples  considérations  de  justice  sociale. 
Ce  sont en  effet  ces  préoccupations  visant  à  maintenir  le  niveau  de  vie  des  familles  au  moyen 
d'une  compensation  des  charges  familiales  qui  répondent  le  plus  exactement  au  véritable  but 
d'une politique familiale. 
TABLEAU  no  2 
Préoccupations essentielles ayant présidé à 
Date de  l'institution des systèmes d'allocations familiales 
PAYS  création 
1  1 
officielle  Préoccupations  Préoccupations  Préoccupations 
économiques  démographiques  sociales 
Allemagne (R.F.)  1955  x 
Belgique  1930  x  x  x 
France  1932  x  x  x 
Italie  1934  x  x  x 
Luxembourg  1947  x  x 
Pays-Bas  1939/1941  x  x 
Grande-Bretagne  1946  x  x 
382 8.  Ce'  tableau  fait  apparaître  essentiellement  le  fait  que· la  creatwn  des  allocations  familiales 
dans  chacun  des  pays  répond  généralement  à  divers  ordres  de  préoccupations  et  qu'il  est  dès 
lors  impossible  de  classer  les  pays  d'une  façon  rigide  selon  les  critères  définis  ci-dessus.  Aussi 
serons-nous  obligés  d'envisager  ]'instauration  des  systèmes  dans  chacun  des  pays,  en  respectant 
une  chronologie  qui  a  son  importance  et  en  essayant  d'effectuer  des  regroupements  qui  appa-
raissent  possibles. 
La  Belgique  et la  France  furent  les  premiers  pays  à  instituer  un  véritable  système  d'allocations 
familiales.  La  législation  fut  plus  tardive  pour  le  Luxembourg  et  les  Pays-Bas  mais,  dans  ces 
quatre  pays,  la:  première  guerre  mondiale  vit  l'apparition  d'initiatives  privées  plus  ou  moins 
importantes  qui  eurent  toutes  leur  origine  dans  la  crise  économique  très  grave  qui  sévissait 
alors.  Certains  employeurs  eurent alors  ]'idée  d'accorder  à  ceux  de  leurs  salariés  qui  avaient  des 
enfants  des  allocations  qui  vinrent  compenser  dans  une  certaine  mesure  ]'augmentation  du  coût 
de  la  vie  qui  ne  pouvait  être  absorbée  pa!1  une  augmentation  générale  des  salaires.  Ce  système 
avait  aussi  le  mérite  de  retenir la  main-d'œuvre  dans  une période  de  pénurie. 
9.  C'est en  1930 qu'une loi fut proposée au Parlement belge  dans  le  but d'encourager la natalité 
et  de  contribuer  aux  charges,  de  famille.  Des  lois  successives  vinrent  parfaire  le  système  en 
étendant  son  champ  d'application  et  en  réalisant,  en  1944,  son  intégration  plus  ou  moins 
parfaite  dans  le  système  de  sécurité  sociale. 
Pour la  France,  c'est  en  1932  qu'intervint  le  législateur  pour  rendre  obligatoire  l'affiliation  aux 
caisses  de  compensation  et empêcher  aussi  que  la  crise  économique  n'entrave  le  développement 
de  l'institution.  En  1939,  le  Code  de  la  famille  créa  de  nouvelles  allocations,  étendit  le  champ 
d'application  de  celles  qui  existaient  déjà  et  réalisa  une  cPrtaine  unification  dans  le  cadre  d'une 
véritable  politique familiale  nécessitée  par  la  crise  très  grave  de  dénatalité  qui  sévissait  alors  en 
France.  L'année  1945  vit  la  création  d'un  plan  français  de  sécurité  sociale  auquel  le  système 
d'allocations  familiales  fut  intégré à  la  suite  des  réformes  apportées  par la  loi  du  22  août  1946 
pour  répondre  aux  principes  directeurs  de  toute  institution  de  sécurité  sociale.  En  essayant  de 
réaliser  une  redistribution  des  revenus  en  fonction  des  charges  familiales,  les  allocations  fami-
liales  visent  à  appliquer  une  politique  de  justice  sociale  et  une  politique  démographique ;  les 
récentes  étapes  de  la  législation  prouvent que  ce  dernier  caractère  tend  à  perdre  de  son  impor-
tance  au profit de  considérations sociales. 
10.  Aux Pays-Bas,  la  loi  de  1939  consacra  le  caractère  de  sursalaire  que  possédaient  les  alloca-
tions familiales  existantes:  le  montant de  l'allocation  dépendait du  salaire  moyen.  Diverses  étapes 
successives  virent  le  champ  d'application  des  allocations  familiales  s'étendre  à  de  nouvelles 
catégories  de  bénéficiaires et en  1958 ce  sont à  nouveau des  circonstances  économiques  qui, inter-
disant une hausse  générale des  salaires,  guidèrent le gouvernement dans  l'attribution  d'un supplé-
ment d'allocations familiales  aux salariés  les  plus  déshérités  et  les  plus touchés  par l'augmentation 
du  coût  de  la  vie.  Aucune  considération  démographique  n'est  intervenue  dans  l'élaboration  du 
système  d'allocations familiales  des  Pays-Bas. 
Enfin  au  Luxembourg,  la  promulgation  de  la  loi  de  1947  a  eu  pour  raison  essentielle  le  désir 
de  prévenir  la  détérioration  du  niveau  de  vie  des  familles  compte  tenu  de  la  charge  que 
représentent  les  enfants. 
11.  En  Italie,  c'est  seulement  en  19  34,  et  compte  tenu  de  circonstances  économiques  prenses, 
qu'un  contrat  collectif  créa  des  allocations  familiales  pour  les  ouvriers  de  l'industrie  atteints 
par  la  diminution  de  salaire  résultant  de  la  réduction  de  l'horaire  de  travail  qui  passa  de 
48  heures  à  40  heures.  A  ces  préoccupations  d'ordre  économique  s'ajoutèrent  des  considérations 
d'ordre  nataliste  qui  faisaient  partie  intégrante  de  la politique  de  l'Italie  à  l'époque. 
Les  étapes  successives  virent  le  champ  d'application  de  la  législation  s'élargir  en  même  temps 
que  s'atténuaient  les  conditions  motivées  à  J'origine  par  les  circonstances  économiques. 
383 12.  L" Allemagne  vit  son  régime  d'allocations  familiales  se  créer  tardivement  par  rapport 
aux  autres  pays  de  la  Communauté  après  un  certain  nombre  d'initiatives  ou  de  créations  qui 
ne  résistèrent  pas  à  certains  événements;  les  raisons  sont  nombreuses  et  profondes  et  tiennent 
essentiellement aux  circonstances  économiques  et  politiques  résultant  des  deux  guerres  mondiales. 
Toutefois,  et  bien  avant  1914,  les  bénéficiaires  de  l'assurance  pension  et  de  l'assurance  acci-
dents  percevaient  déjà  des  majorations  pour  enfants.  Les  allocations  versées  par  certains  indus-
triels  dès  la  première  guerre  mondiale,  et  qui  disparurent  en  1924,  avaient  un  caractère  de 
sursalaire;  quant  aux  prestations  accordées  à  partir  de  1933  dans  le  cadre  de  la  politique 
familiale  du  Ill"  Reich  elles  revêtirent,  ainsi  qu'en  Italie,  incontestablement  un  caractère  nata-
liste  et  elles  ne  survécurent  pas  à  l'effondrement  du  III"  Reich.  Il  faudra  désormais  attendre 
la  fondation  de  la  République  fédérale  pour  voir  se  poser  le  problème  de  la  création  d'un 
système  d'allocations  familiales,  comme  moyen  de  lutte  contre  la  misère  et  la  diminution  de 
la  natalité.  La  discussion  fut  passionnée,  les  partis,  et  les  groupements  n'étant  absolument  pas 
d'accord  sur  les  modalités  d'application,  le  financement  et  la  gestion.  Ce  n'est  qu'en  1955 
que  fut  adoptée  la  loi  sur  les  allocations  pour  enfants,  dont  le  but  essentiel  était  la  réalisation 
d'une  certaine  compensation  des  charges  familiales. 
13.  En  Grande-Bretange,  à  la  suite  de  quelques  intiatives  pnvees  de  faible  envergure,  c'est  en 
1946 que fut  institué un système  d'allocaticns  familiales  dans  le  cadre  général  de  la  politique  de 
sécurité  sociale  inspirée  par  Beveridge.  A  côté  de  considérations  d'ordre  démographique,  justi-
fiées  par une diminution du taux de  la natalité dès  la  fin  de la première guerre mondiale,  l'insti-
tution  des  allocations  familiales  en  Grande-Bretagne  répond  surtout  au  souci  de  garantir  des 
moyens  normaux  d'existence  aux  familles  et  de  lutter  contre  l'état  de  besoin. 
14.  Ce  rapide  tour  d'horizon nous  conduit à  formuler  un  certain  nombre  d'observations 
Tout d'abord,  dans  la  plupart des  pays,  la  création  des  allocations  familiales  n'a pas  été  la  con-
séquence  d'un  seul  ordre  de  préoccupations  et  presque  rous  les  pays  ont  obéi  simultanément  ou 
successivement  à  divers  ordres  de  considérations.  Il  est  d'ailleurs  intéressant  de  remarquer  qu'il 
existe  généralement  une  sorte  de  chronologie  dans  les  facteurs  déterminants,  les  facteurs  écono-
miques  étant presque  toujours  à  l'  orgine  des  premières  initiatives. 
A  cet  égard  il  est  bon  de  préciser  que,  dans  l'ensemble  des  pays  envisagés,  l'Etat  avait  été  le 
premier à accorder  des  majorations  de  salaires  à ceux  de  ses  employés  chargés  de  famille  dans  un 
but  évident  de  garantie  de  la  stabilité  de  l'emploi. 
15.  Enfin,  eu  quelles  que  soient  les  circonstances  ayant  présidé  à  la  creatiOn  et  au  développe-
ment  des  allocations  familiales,  il  faut  bien  admettre  actuellement  l'existence  d'une  tendance 
plus  ou  moins  marquée  à  voir  s'estomper  les  considérations  d'origine  au  profit  des  préoccupa-
tions  sociales  qui  répondent  mieux  au  véritable  but  des  allocations  familiales,  celui  de  réaliser 
une  compensation  des  charges  résultant  de  la  présence  d'enfants  dans  un  foyer  et  procurer 
aux  familles  des  moyens  normaux  d'existence. 
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16.  Les  allocations  familiales  consistant en une redistribution,  en fonction  des  charges  familiales, 
d'une  fraction  du  revenu  national,  l'examen  du  problème  financier  nous  conduit  à  rechercher 
quelle  est  la  provenance  des  fonds  nécessaires  à  l'application  du  système,  sur  quelle  partie  du 
revenu  national  ils  sont  prélevés  et  par  quels  procédés. 
En  règle  générale,  les  systèmes  dont  le  champ  d'application  s'étend  à  l'ensemble  de  la  popula-
tion sont financés  par l'impôt alors  que  les  systèmes  qui  ne  visent  que  certaines  catégories  pro-
fessionnelles  sont  le  plus  souvent  financés  par une  contribution  à  base  professionelle  à  laquelle 
peut s'ajouter une  contribution  de  la collectivité  nationale. 
CHAPITRE 1 
FINANCEMENT DES  SYSTEMES  COUVRANT  L'ENSEMBLE  DE LA  POPULATION 
17.  Il s'agit uniquement de la Grande-Breta_gne  où les  allocations  familiales  sont financées  exclu-
sivement par des  crédits  ouverts au budget de  l'Etat. 
CHAPITRE 2 
FINANCEMENT  DES  SYSTEMES  A  BASE  PROFESSIONNELLE 
18.  Ces  systèmes  ne  couvrent  généralement que certaines  catégories  professionnelles  déterminées 
et sont  financés  totalement ou  principalement par la profession. 
Toutefois,  les  méthodes  de  financement  sont  souvent  très  différentes  selon  les  catégories  pro-
fessionnelles  et c'est  pourquoi  nous  examinerons  séparément le  financement  des  régimes  de  sala-
riés,  celui  des  régimés  de  non-salariés  et  les  régimes  particuliers  applicables  au  financement  des 
professions  agricoles  ainsi  que  des  allocations  versées  à  la  population  non  active.  Nous  évoque-
rons  pour terminer les  problèmes  posés  par la  compensation. 
Il  convient  de  signaler  au  préalable  le  système  en  vigueur  en  Allemagne  fédérale  qui,  con-
trairement aux  systèmes  pratiqués par les  autres  pays  de  la  Communauté,  ne  fait  pas  de  distinc-
tion  entre  les  salariés  et les  non-salariés.  Le  financement  est  uniforme  et  assuré  par une  cotisa-
tion  des  employeurs  et  travailleurs  indépendants  pour  leurs  salariés,  les  membres  de  la 
famille  qui travaillent avec  eux et  eux-mêmes,  en ce  qui  concerne  les  allocations  versées  à  partir 
du  troisième  enfant.  Cette  particularité  étant  précisée,  nous  traiterons  cependant  du  régime 
allemand avec  les  systèmes  à base  professionnelle des  autres  pays  de la Communauté. 
a)  Les  régimes  de  saltwiés 
19.  Pour  tous  les  pays  de  la  Communauté,  la  règle  est  le  principe  du  financement  par  les 
entreprises  et aucun  des  Etats  membres  ne  prévoit  de  participation  des  salariés  eux-mêmes. 
385 Deux  procédés  peuvent  être  envisagés  : 
- le  financement  à  l'aide  de  cotisations  versées  par  l'employeur,  compte  tenu  du  personnel 
salarié  qu'il emploie,  à  un organisme  chargé  de  réaliser  une  compensation  des  charges  entre  les 
entreprises  qui  lui  sont  affiliées  ;  c'est  le  procédé  généralement  admis  par  tous  les  pays  de  la 
Communauté économique européenne ; 
- le  financement  direct  par  l'employeur  sans  compensation  ;  il  n'est  plus  actuellement  très 
répandu  et  cette  survivance  de  l'ancien  système  ne  se  rencontre  pratiquement  qu'en  Allemagne 
ou  certaines  « institutions  spéciales »  paient  elles-mêmes  les  allocations  à  leurs  propres  sala-
riés,  étant  entendu  qu'elles  peuvent  être  amenées  à  verser  une  cotisation  de  compensation  aux 
caisses  d'allocations  familiales  si  les  disparités  s'avèrent  trop  importantes. 
20.  Par contre,  le  financement  direct  des  allocations  familiales  en  complément  du  salaire  paraît 
être la  règle pour les  salariés  du  secteur  public.  Il  existe  cependant pour  certains  pays  (Belgique 
et France) une compensation propre au secteur public;  au Luxembourg le secteur public est  englobé 
dans  le  système  de  compensation  générale  des  ouvriers  d'une  part,  des  employés,  d'autre  part. 
21.  Le  procédé  de  financement  communément  adopté  étant  celui  de  la  cotisation  versée  par 
l'employeur, il  convient de  préciser quelles  sont les  modalités  de  calcul  de  cette cotisation. 
Il  s'agit  généralement  d'un  pourcentage  appliqué  au  montant  des  salaires  versés  dans  la  limite 
d'un  plafond. 
Ce  pourcentage et ce  plafond sont souvent uniformes  pour toutes  les  entreprises  (Belgique  :  9  % 
dans  la  limite  de  8 000  FB  par  mois,  France  :  13,5  %  dans  la  limite  de  800  FF  par  mois, 
Pays-Bas  :  4,9  %  dans  la limite de  22  Fl  par  jour). 
Ils  peuvent également varier selon  les  branches d'activité  (Italie, Luxembourg : de  1,7  à 5,32  % 
sans  plafond pour les  ouvriers  et  dans  la limite de  15 700  FL  par mois  pour les  employés,  Alle-
magne  :  entre  0,7  et  1  %  dans  la limite de 9 000 DM par  an). 
Dans  certains  cas,  les  cotistions  peuvent  être  fixées  forfaitairement  (en  Belgique_ pour  les  em-
ployeurs  non assujettis  à  la  sécurité  sociale,  en  France  pour  les  salariés  de  certaines  professions  : 
gens  de  maison,  concierges,  nourrices  etc.). 
22  Le  système  de  financement  des  regimes  de  salariés  généralement  adopté  dans  les  pays  de  la 
Communauté  économique  européenne  est  donc  celui  de  la  cotisation  versée  par  l'employeur.  Il 
convient  cependant  de  préciser  qu'un  certain  nombre  de  pays  font  aussi  appel  au  concours  de 
l'Etat  :  l'Italie  et  la  France  pour  le  financement  des  allocations  familiales  agricoles  (voir  plus 
loin);  le  Luxembourg  où  l'Etat  participe  annuellement  pour  environ  80  millions  de  francs,  la 
Belgique  où l'Etat  couvre  éventuellement le  déficit,  ce  qui  revient  à  une participation  d'environ 
10  % des  dépenses  et enfin l'Allemagne  où les  allocations  dues  pour le  deuxième  enfant  sont à 
la charge  du budget de  l'Etat. 
b)  Les  non-salariés 
23.  De tels  systèmes  existent dans  tous  les  pays  de  la Communauté économique européenne sauf 
en  Italie.  Ils  sont  en principe  firiancièrement  indépendants  des  régimes  propres  aux  travailleurs 
salariés  et  assurent  eux-mêmes  leur  propre  financement. 
Toutefois,  en  Allemagne,  il ne  semble  pas  exister  de  distinction  financière  de  ce  genre  et  les 
employeurs  versent  pour  eux-mêmes  une  cotis~tion  • par  tête •,  calculée  d'après  le  nombre  de 
personnes employées. 
386 Dans  les  autres  pays,  le  financement  autonome  par  les  intéressés  se  heurte  à  des  difficultés  et 
généralement les  avantages  accordés  aux  non-salariés  sont moindres que ceux  octroyés  aux salariés. 
24.  Aussi,  dans  la  plupart  des  pays  envisagés,  le  concours  de  l'Etat  est  souvent  indispensable 
pour  la  réalisation  de  l'équilibre  financier.  En  Belgique  et  au  Luxembourg,  l'Etat  verse  chaque 
année  au  régime  des  non-salariés  une  subvention  bien  supérieure  à  sa  participation  au  régime 
des  salariés.  Aux  Pays-Bas,  le  régime  est  entièrement financé  par  l'impôt.  En  Allemagne,  comme 
pour  les  salariés,  les  allocations  dues  pour  le  deuxième  enfant  sont  à  la  charge  du  budget  de 
l'Etat.  Quant au  régime  français,  la  suppression  de  la  participation  de  !"Etat  a  entraîné  des  difc 
ficultés  très  importantes  pour le  régime. 
Les  systèmes  de  cotisations  en  vigueur  tant  en  Belgique  qu'en  France  et  au  Luxembourg  sont 
proportionnés  aux  facultés  contributives  des  assujettis  évaluées  soit  selon  le  revenu  cadastral  de 
l'immeuble  occupé  pour  l'exercice  de  la profession  (Belgique),  soit  d'après  le  montant  même  du 
revenu  professionnel  (France,  Lu"xembourg). 
c)  Les  professions  agricoles 
25.  En  Belgique,  au  Luxembourg  et  aux  Pays-Bas,  les  professions  agricoles  sont  soumises  aux 
mêmes  règles  de  financement  que  les  professions  non agricoles. 
Par  contre>  certaines  différences  apparaissent  dans  les  autres  pays.  En  Italie,  les  cotisations  aux-
quelles  s'ajoute  une  participation  de  l'Etat  sont  calculées  forfaitairement  par  jours  de  travail 
et  perçues  par  les  bureaux  de  l'impôt  direct.  En  Allemagne,  les  caisses  d'allocations  familiales 
agricoles  perçoivent, des  autres caisses  d'allocations  familiales,  une  subvention  égale  au  deux  tiers 
de  leurs  dépenses.  Enfin,  en  France,  les  salariés  et  non-salariés  agricoles  relèvent  d'un  même 
régime  particulier dont le  financement est  assuré  dans  la  proportion  de  10 %  par des  cotisations 
des  exploitants calculées  en  fonction  du revenu cadastral de l'exploitation et pour le  reste  par des 
taxes  spécialement affectées. 
d)  La  population  non active 
26.  Généralement le  financement  des  allocations  familiales  à la population  non active  ne  soulève 
pas  de  problèmes  particuliers.  Des  personnes  admises  au  bénéfice  des  allocations  familiales  à  ce 
titre  pouvant  être  rattachées  à  une  catégorie  prol'essionnelle  au  titre  de  leur  activité  antérieure, 
le  financement  est  assuré  par  les  ressources  normales  du  régime  les  prenant  en  charge. 
C'est  ce  qui  se  passe  en  Belgique  et  au  Luxembourg.  Cependant,  en  Belgique,  les  allocations 
familiales  versées  aux  chômeurs  sont  à  la  charge  de  l'Office  national  de  chômage  et,  au 
Luxembourg,  les  personnes  qui  ne  peuvent  bénéficier:  des  allocations  familiales  au  titre  d'une 
activité salariée  antérieure sont  tenues  au  versement  d'une cotisation  personnelle. 
Aux  Pays-Bas,  le  financement  des  allocations  familiales  accordées  aux  titulaires  de  pension  de 
retraite  ou  d'invalidité,  aux  orphelins  et  aux  jeunes  gens  effectuant  leur  service  militaire  est 
assuré  par  l'impôt. 
Pour la  France,  une question  de  principe  se  pose.  En  effet,  le  bénéfice  des  allocations  familiales 
étant accordé à toute personne justifiant de  l'impossibilité de travailler, celles-ci  sont  versées  à des 
personnes  qui,  n'ayant  jamais  travaillé,  ne  peuvent  être  rattachées  à  aucune  catégorie  profession-
nelle.  Il semblerait  justifié que  le  financement  des  allocations  familiales  fût  en  ce  cas  assuré  par 
l'Etat alors  que la charge  incombe  intégralement au  régime  général  des  professions  non  agricoles. 
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27.  Aucun  des  pays  de  la  Communauté  n'a  institué  une  compensation  intégrale  des  charges 
résultant de  l'attribution des  avantages  familiaux  prévus  par  différents  régimes. 
En  France,  ce  système  de  surcompensation  s'applique  à  tous  les  régimes  de  salariés.  Au  Luxem-
bourg,  la  compensation  s'effectue  à  l'intérieur  des  régimes  de  salariés  et  de  non-salariés.  Quant 
à  la  Belgique  et  aux  Pays-Bas,  la  compensation  n'est réalisée  pour les  salariés  qu'à  l'intérieur  des 
différents  régimes  particuliers. 
En  Italie,  si  un  système  de  compensation  financière  est  prévu  entre  les  divers  secteurs  de  la 
production, la  distinction  entre  fonctionnaires  et salariés  du  secteur  privé  subsiste  néanmoins. 
Enfin  en  Allemagne,  la  réalisation  d'une  compensation  équitable  s'est  avérée  très  difficile  et 
le  système établi n'a qu'une portée limitée. 
En  effet,  le  taux  des  cotisations  n'est  toujours  pas  uniformisé  et  les  caisses  continuent  à  le  fixer 
compte  tenu  de  leurs  dépenses.  La  compensation  ne  fait  qu'éliminer  les  plus  grosses  différences 
entre  ces  taux. 
CHAPITRE 3 
CHARGE  DU  FINANCEMENT 
28.  La  charge  du  financement  d'un  système  d'allocations  familiales  s'appreCie  du  double  point 
de  vue  de  son  incidence  et  de  son  importance  relative.  Cest  également  à  partir  de  ce  double 
point de  vue  que devrait  s'effectuer  la  comparaison  entre  les  différents  systèmes  nationaux.  Mais 
tout  rapprochement  en  ce  domaine  ne  peut  être  qu'extrêmement  hasardeux,  l'incidence  réelle 
d'un système  d'allocations  familiales  ne  pouvant  être  appréciée  que  compte  tenu  de  la  politique 
économique et financière  du pays  dans  lequel il fonctionne,  et  l'importance  relative  de  la  charge 
qui  en  résulte  pour  le  pays  ne  constituant  nullement, si  on  la  considère  isolément, un  critère  de 
l'efficacité du système. 
Nous croyons  cependant intéressant de donner, dans  les  deux  tableaux  suivants, le  pourcentage du 
revenu  national  et  la  répartition  des  ressources  selon  qu'elles  proviennent  des  cotisations  des 
employeurs  ou  des  subventions  de  l'Etat. 
TABLEAU  no  J 
Répartition des  ressources  des  régimes  d'allocations  familiales  des  différents  pays 
selon letlr provenance (fonctionnaires non compris) 
année  1959 
en  i'o 
Pays 
Cotisations  Participation 
des employeurs  de l'Etat 
Allemagne (R.F.)  99  1 
Belgique  94  6 
France  94  6 
Italie  96  4 
Luxembourg  88  12 
Pays-Bas  95  5 
388 TABLEAU  no  4 
Recettes  des  regtmes  d'allocations  familiales  des  salariés  des  différents  pays 
exprimées  en  pourcentage  du  revenu  national  (fonctionnaires  non  compris) 
' 
Pays 
Allemagne (R.F.) 
Belgique 
France 
Italie 
Luxembourg 
Pays·  Bas 
année  1959 
TABLEAU  no  5 
Pourcentage 
du révenu national 
0,4 
2,2 
3,9 
3,2· 
2,3 
1,5 
en% 
Pourcentage  des  recettes  totales  de  sécurité  sociale  affectées  aux allocations  familiales 
(régime  des  salariés) 
Pays 
Allemagne (R.F.) 
Belgique 
France.~ 
Italie 
Luxembourg 
Pays·  Bas 
TABLEAU  no  6 
Pourcentage 
des allocations 
familiales 
2,3 
19,5 
41 
30,5 
14,5 
14,4 
Pourcentage  de  la  participation totale des  pouvoirs publics 
(fonctionnaires  non compris) 
Allemagne (R.F.) 
Belgique 
France 
Italie 
Luxembourg 
Pays-Bas 
Pays 
Par rapport 
aux recettes 
globales de la 
sécurité sociale 
18,6 
29,9 
5,3 
7,5 
20,5 
7,3 
Affecté 
aux dépenses 
d'allocations 
familiales 
0,1 
4,4 
43,9 
13,3 
13,8 
7,6 
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CHAMP  D'APPLICATION 
29.  La  législation  concernant  les  allocations  familiales  voit  son  champ  d'application  limité  tout 
d'abord  du  fait  que  le  bénéfice  de  ses  dispositions  ne  peut  être  accordé  qu'aux  personnes  consi-
dérées  comme  appartenant  à  la  communauté  nationale,  soit  en  raison  de  leur  nationalité,  soit 
parce  qu'elles  se  sont  établies  dans  le  pays  considéré. 
Cette  délimitation  de  portée générale  se  retrouve  dans  tous  les  pays  de  la  Communauté  sous  une 
forme  ou  sous  une  autre. 
Seule,  la  Grande-Bretagne  ne  connaît  que  cette  seule  limitation,  les  autres  pays  réservent,  en 
principe,  le  bénéfice  des  différentes  allocations  à  ceux  de  leurs  ressortissants  qui  exercent  une 
activité  professionnelle  ou  même  certaines  activités  déterminées. 
CHAPITRE  1 
APPARTENANCE A  LA  COMMUNAUTE NATIONALE 
30.  Tous  les  pays,  pour  définir  les  éventuels  bénéficiaires  du  reg1me  d'allocations  familiales 
en  vigueur  se  réfèrent,  soit  au critère  de  la  nationalité,  soit  à  celui  de  la  résidence  :  éventuel!' 
ment  aux  deux  avec  un  certain  nombre de  variantes  indiquées  dans  le  tableau  ci-dessous. 
TABLEAU  no  7 
Bénéficiaires des  différents t·égimes  d'allocations  familiales 
Pays  Condition de nationalité (1)  Condition de résidence (') 
Allemagne (R.F.)  x 
Belgique (')  seulement pour les non-salariés  x 
France  seulement pour l'allocation de maternité et  x 
salaire unique, jeunes ménages sans enfant 
- ---
Italie (1)  x 
Luxembourg  x 
pour les étrangers une condition de résidence 
antérieure d'une année avant l'ouverture du 
droit est exigée 
-------------
Pays-Bas  seulement pour les non-salariés  x 
Grande-Bretagne  x  x 
le  bénéfice  des  allocations  familiales  est  une  condition  de  résidence  antérieure  à 
réservé aux sujets britanniques nés dans le  l'ouverture  du  droit  est exigée : 
Royaume-Uni;  possibilité  d'octroi  aux  - des  sujets  britanniques  nés  hors  du 
étrangers ayant  vécu  en  Grande-Bretagne  Royaume-Uni  (52  semaines  au  cours  des  2 
pendant un certain temps  années précédant l'ouverture du droit) 
- des étrangers {156 semaines au cours des 
4  années précédant l'ouverture du ·droit) 
(1)  Une croix signalera pour chaque pays, l'exigence d'une condition de nationalitè ou de résidence. 
( 2)  Pour la Belgique et l'Italie, il ne s'agit pas exactement d'une condition de résidence mais de J'obligation de l'exercice 
d'une activité en Belgique ou en Italie ou pour une entreprise ayant son siège dans l'un de ces pays. 
390 Il convient de remarquer qu'en dehors  de la Grande-Bretagne dont les  exigences  de  la législation 
sont  cependant  tempérées,  les  pays  de  la  Communauté économique  européenne'  ne  subordonnent 
généralement  pas  l'attribution  des  allocations  familiales  à  une  condition  de  nationalité.  C'est  la 
notion  de  résidence  ou  celle  du  lieu  de  travail  qui  prend  un  rôle  prépondérant.  Toutefois,  la 
plupart des  pays  ont prévu qu'une  résidence  temporaire  à  l'étranger  n'entraînait  pas  la  suppres-
sion  du droit aux allocations. 
CHAPITRE 2 
APPARTENANCE  A  CERTAINS  GROUPES  PROFESSIONNELS 
31.  Dans  tous  les  pays  de  la  Communauté  économique  européenne  il  existe  un  système  général 
couvrant l'ensemble des  travailleurs salariés.  Toutefois, la  législation italienne exclut de  son champ 
d'application  certaines  catégories  de  travailleurs  salariés,  notamment  les  gens  de  maison  et  les 
travailleurs  à  domicile,  et  la législation  néerlandaise  exclut  seulement  les  gens  de  maison. 
L'Allemagne,  la  Belgique,  la  France  et le  Luxembourg  accordent  également  les  allocations  fami-
liales  aux  travailleurs  non  salariés.  Ces  régimes  ont  une  portée  générale  en  ce  sens  qu'ils  attri-
buent  à  l'ensemble  des  non-salariés  des  avantages  équivalant,  dans  leur  principe  sinon  dans  leur 
montant,  à  ceux  alloués  aux  salariés. 
En  Italie,  les  travailleurs  non  salariés  sont  exclus  du  bénéfice  des  allocations  familiales.  Aux 
Pays-Bas,  seuls  les  travailleurs  indépendants  disposant  de  faibles  ressources  peuvent  y  prétendre. 
32.  Dans  tous  les  pays  de  la  Communauté  économique  européenne  les  systèmes  s'appliquent 
aux  travailleurs  de  l'agriculture  dans  des  conditions  approximativement  semblables  à  celles  des 
autres  catégories  professionnelles. 
En  Allemagne,  la  gestion  étant  spécifiquement  professionnelle,  l'agriculture  est  inté:rrée  dans 
le  régime  d'allocations  familiales  au  même  titre  que  les  autres  groupes  professionnels.  En  Italie 
il  n'existe  pas  de  régime  propre  à  l'agriculture,  le  régime  italien  des  prestations  familiales  vise 
tous  les  salariés  quelle  que  soit  leur  profession.  En  France,  les  travailleurs  agricoles  (salariés  et 
non  salariés)  bénéficient  d'un  régime  spécial. 
Enfin, en Belgique, au Luxembourg et aux Pays-Bas,  les  travailleurs  agricoles  sont  rattachés  respec-
tivement  au  régime  des  salariés  et  à  celui  des  non-salariés. 
CHAPITRE 3 
APPARTENANCE  A  CERTAINES  CATEGORIES  SOCIALEMENT  INTERESSANTES 
33.  L'idée  que  certaines  catégories  de  la population  mefltent  une protection  particulière  a  déter-
miné  la  plupart  des  pays  à  prévoir  des  dispositions  en  faveur  des  Jamilles  dont  le  chef  a  dû 
cesser  son  activité,  temporairement  ou  non,  pour  des  causes  indépendantes  de  sa  volonté. 
Le  tableau  n°  8  fait  le  point  des  dispositions  existant  en  ce  sens  dans  chacun  des  pays  et  à 
quelles  catégories  de  bénéficiaires  elles  s'adressent: 
34.  On  peut  donc  dire  que,  d'une  façon  générale,  la  plupart  des  pays  de  la  Communauté 
économique  européenne  ont prévu,  en  ce  qui  concerne  le  régime  applicable  aux ·salariés,  l'attri-
bution  des  allocations  familiales  aux  travailleurs  devant  interrompre  leur activité  pour les  raisons 
figurant  dans  le  tableau  ci-dessous.  Dans  ce  domaine,  la  législation  italienne  est  celle  dont  le 
champ  d'application  est  le  plus  restreint. 
391 Quant  aux  non-salariés,  empêchés  d'exercer  leur  activite,  des  dispositions  en  leur  faveur  ont  été 
prévues,  mais  seulement  par  certains  pays  et  très  souvent  de  façon  beaucoup  plus  fragmentaire. 
Seule  la  France  dispose  d'un  système  comparable  à  celui  qui  existe  pour  les  travailleurs  salariés 
ne  pouvant  exercer  d'activité.  Le  régime  français  présente,  en  effet,  cette  particularité  que  .Les 
allocations  familiales  peuvent y  être versées  à  toute personne  qui  justifie  se  trouver  pour quelque 
cause  que  ce  soit  dans  l"impossibilité  de  travailler. 
TABLEAU  no  8 
Protection en faveur de  certaines  catégories de la  population 
~-
Salariés 
Pays  Non-salariés 
Maladie-~ Accidents  1  Inval_ides,  1  Veufs  1  chômeurs  maternité  du travail  penswns 
--~· 
1 
Allemagne (R.F.)  x  x  x  x  x 
des  maJOrations  pour  enfants  sont 
1 
attribuées en vertu de la législation 
1 
fédérale d'assistance et au titre de la 
1-
loi sur la compensation des charges 
Belgique  x  x  x  x  x  x 
1 
les  allocations  continuent  à  être 
versées  par  les  mutuelles  en  cas 
d'interruption  motivée  mais  seule-
ment pendant 2 ans 
~-.. 
France  x  x  x  x  x  x 
---
Italie  x  x 
pendant 
3 mois au 
maximum 
Luxembourg  x  x  x  x  x 
Pays-Bas  x  x  x  x  x  x 
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LES  DIFFERENTES  ALLOCATIONS 
CHAPITRE 1 
LES  ALLOCATIONS  D'ENTRETIEN 
35.  La  creauon  de  ces  allocations  répond  dans  tous  les  pays  à  la  nécessité  de  compenser,  dans 
une plus  ou  moins  grande  mesure,  la  charge  financière  qui  résulte  de  l'entretien  et  de  l'éduca-
tion  des  enfants.  Elles  offrent routes  le  même  caractère  de  permanence  et  elles  constituent  tou-
jours,  parmi  les  différentes  sortes  d'allocations  familiales,  la  partie  essentielle  de  tout  système 
d'allocations  familiales. 
L'attribution de  ces  allocations  est  subordonnée à un certain  nombre de conditions visant  à déter-
miner  les  bénéficiaires  ou  à  restreindre  le  champ  d'application. 
Nous  examinerons  donc  successivement  les  conditions  d'octroi  au  regard  des  chefs  de  famille  et 
des  enfants,  puis  le taux  des  allocations  et  l'importance  de  leur  montant  pour les  familles. 
1)  Chefs de  famille  bénéficiaires 
36.  Par  chef de  famille,  il  faut  entendre toute  personne  qui  assume  la charge  d'enfants. 
Quels  sont  donc  les  liens  devant  unir  les  enfants  au  chef  de famille ? 
Tous  les  pays  n'ont  pas  retenu  les  mêmes  critères  et,  sur  ce  point,  le  champ  d'application)  des 
législations  nationales  est  plus  ou  moins  étendu. 
Nous  essaierons  donc  de  déterminer  dans  le  tableau  n°  9,  quelles  sont  les  catégories  d'enfants 
que chaque pays  considère comme pouvant être d'éventuels  bénéficiaires  des  allocations  familiales. 
37.  On  peut,  semble-t-il,  répartir  les  pays  en  deux  groupes  : 
- ceux  qui,  avec  la  Grande  Bretagne,  la  France,  le  Luxembourg  et  les  Pays-Bas,  versent  les 
allocations  familiales  pour rous  les  enfants  dès  lors  qu'ils  sont  à  la  charge  de  l'allocataire  ; 
- ceux  qui  exigent  l'existence  de  certains  liens  ou  d'une  situation  nettement  déterminée  :  ce 
sont  l'Allemagne,  la  Belgique  et  l'Italie.  · 
Cependant,  d'un  examen  plus  approfondi  il  ressort  que  ces  pays  qui  semblent  avoir  limité  les 
catégories  d'enfants  pour lesquels  un  allocataire  peut  ouvrir  droit  aux  allocations  ont  plutôt,  en 
fait,  essayé  de  définir  ces  catégories.  En  réalité,  ces  systèmes  sont  très  voisins  des  régimes  pré-
voyant  le  versement  des  allocations  familiales  pour  tout  enfant  considéré  comme  étant  à  la 
charge  d'un  allocataire. 
38.  Un·  problème  reste  à  envisager.  Comment  les  régimes  reposant  sur  la  notion  de  charge 
arrivent-ils  à  définir  les  cas  dans  lesquels  on peut  considérer  l'existence  d'une  charge  effective ? 
Les  législations  semblent  ne  contenir  que  peu  de  précisions  à  cet  égard.  En  Grande-Bretagne  il 
est  cependant  prévu que  si  l'enfant  ne  vit pas  avec  le  demandeur,  celui-ci  doit  verser  au  moins 
8  shillings  par  semaine  à  la  personne  chez  laquelle  vit  l'enfant  pour  prétendre  aux  allocations 
familiales. 
En  Belgique,  l'enfant  ne  peut  être  considéré  comme  étant  à  charge  que  s'il  ne  dispose  pas  de 
revenus  propres  supérieurs  à  35  francs  par jour. 
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 En  France,  la réglementation  définit  comme  ayant  un  enfant  à  charge  toute  personne  qui  assure 
d'une manière générale le  logement,  la  nourriture,  J'habillement  et  l'éducation  de  cet  enfant.  Par 
ailleurs  lorsqu'un  enfant  est  confié  à  des  tiers,  si  les  parents  versent  une  pension  minime  et  en 
principe inférieure au  montant des  allocations  dues  pour cet  enfant,  on peut considérer qu'ils ont 
cessé  d'assurer  la  charge  de  l'enfant. 
39.  Ayant  déterminé la nature des  liens  devant  unir le  chef de  famille  et les  enfants  bénéfiaires, 
comment préciser  ce  qu'il  convient  d'entendre  par  "chef de  famille  •  ? 
La  définition proprement dite  des  chefs  de .  famille  résulte  dans  une  large  mesure  des  indications 
données  au  chapitre précédent  «  champ  d'application  »  quant  à  la nationalité  et la résidence. 
Rappelons simplement qu'en  dehors de la Grande Bretagne,  qui réserve  le  bénéfice  des  allocations 
familiales  aux  sujets  britanniques  (avec  certains  correctifs),  les  autres  pays  n'exigent  aucune 
condition  de  nationalité  (sauf  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  pour  les  non-salariés). 
Tous,  au  contraire,  font  appel  à  la  notion  de  résidence  pour  déterminer  les  .éventuels  bénéfi-
ciaires  des  législations  nationales.  / 
Dans  les  pays  dotés  d'un  régime  à  base  professionnelle,  il  est  fait  appel  à  la  notion  d'activité 
pour  définir  les  chefs  de  famille  bénéficiaires  et  tous  les  systèmes  exigent  la  justification 
d'une activite  minimum,  sauf  l'Italie  et l'Allemagne. 
Nous envisagerons  donc  successivement  quelles  sont  les  exigences  des  différentes  législations  vis-
à-vis  des  salariés  et vis-à-vis  des  non-salariés. 
a)  En  c e  qui  c o n c e r n e  1 e s  ·s a 1 a r i é s 
40.  Les  données concernant les  exigences  des  législations sont fournies  par le tableau ci-dessous. 
Pays 
Allemagne (R.F.) 
Belgique 
France 
Italie 
Luxembourg 
Pays-Bas 
TABLEAU  no  JO 
Exigences des  diverses législations vis-à-vis des salariés 
Détermination de l'activité minimum 
Pays où les allocations familiales 
sont acquises par jour 
Exercice  habituel  d'une  activité  salariée 
(100 jours par an); les allocations sont attri-
buées proportionnellement aux journées de 
travail 
Salarié..f\  agricoles :  exercice  d'une  activité 
agricole à  titre principal 
Agriculteurs  et  journaliste&  Professionnels: 
aucune condition d'activité minimum 
L'activité minimum exigée est définie par 
un minimum de salaire de 6 florins par jour 
Pays otJ  les allocations familiales 
sont acquises par mois 
Aucune condition d'activité mimimum 
Salariés des professions non agricoles : activité 
de 18 jours ou 120 h.  de travail par mois 
procurant  des moyens normaux  d'existence 
(salaire  voisin  du salaire de base de calcul 
des allocations familiales) 
Toutes  les  autres  branches  d'activité: aucune 
condition d'activité minimum 
Occupation  minimum  de  128  h  par  mois 
pour les hommes et 64  h  pour les  femmes 
395 Dans  les  pays  où  les  allocations  familiales  sont acquises  par  mois,  l'exigence  d'une  acuvlté  m101-
mum  revêt un  caractère  beaucoup  plus  important puisqu'elle conditionne  le  versement  d'un  mois 
entier  d'allocations. 
b)  En  ce  qui  concerne  les  non-salariés 
41.  Les  exigences quant à l'activité minimum sont généralement très  larges. 
L'Allemagne  et  le  Luxembourg  ne  prévoient  aucune  condition  particulière.  La  législation  néer-
landaise n'exclut de  son  champ d'application  que les  non-salariés  dont l'activité  revêt  un  caractère 
accessoire,  et  la  France  n'ayant  pas  déterminé  «  le  temps  moyen  requis  pour  J'exercice  de  la 
profession »  exige  seulement  des  conditions  de  revenus  identiques  à  celles  applicables  aux  sala-
riés.  Seule,  la  Belgique  connaît  des  conditions  d'activité  minimum  définies  en  temps  de  travail 
mais  peu  rigoureuses  puisqu'une  activité  exercée  pendant  18  jours  par  an  est  considérée  comme 
étant suffisante. 
Enfin, aucun pays  ne  réserve  le  bénéfice  des  allocations  familiales  aux  chefs  de  famille  disposant 
de ressources  réduites. 
Seuls,  les  Pays-Bas  et  l'Allemagne  connaissent  une  telle  restriction  dans  certains  cas  déterminés. 
Les  Pays-Bas  réservent  le  bénéfice  des  allocations  familiales  aux  seuls  non-salariés  qui  ne  sont 
pas  imposables  sur  le  capital  et  l'Allemagne  ne  prévoit  l'attributiollj  des  allocations  pour  deux 
enfants  qu'aux  familles  dont les  revenus  annuels  ne  dépassent  pas  7 200  DM. 
D'une façon  générale,  les  exceptions  signalées  ci-dessus  n'ayant  qu'une  portée  restreinte,  on  peut 
dire  que, dans les  pays  de  la Communauté, le  bénéfice des  allocations  familiales  n'est  pas  réservé 
aux  familles  disposant  de  ressources  modestes. 
Ces  systèmes  d'allocations  répondent  donc  généralement  à  la  définition  des  allocations  familiales 
et  ne  revêtent  pas  un  caractère  d'assistance. 
2)  Enfants  pris  en  considération 
42.  Ayant  déterminé  dans  le  précédent  chapitre  quels  étaient  les  liens  devant  umr  les  enfants 
et le  chef de famille, il reste  à envisager quelles  sont les  conditions  de  résidence,  d'âge auxquelles 
doivent  satisfaire  les  enfants,  évenmellement  quelles  sont  les  exigences  relatives  à  un  nombre 
minimum  ou  maximum  d'enfants. 
Conditions  de  résidence 
43.  Dans tous les  pays  de  la  Communauté, l'attribution des  allocations  familiales  est  subordonnée 
à  la résidence  des  enfants sur le  territoire  national et, si  la  législation  néerlandaise  ne  connaît  pas 
cette  exigence,  la  résidence  sur le  territoire  national  est  cependant  imposée  aux  chefs  de  famille. 
La  Grande-Bretagne  ajoute  à  la  condition  de  résidence  «  actuelle  »  une  condition  de  résidence 
<  aquise »  ;  pour les  enfants  venant de  l'étranger et  qui  ne  sont  pas  les  propres  enfants  de  l'al-
locataire, les  allocations  ne peuvent leur être  versées  que  s'ils  ont  résidé  au  moins  six  mois  dans 
le  Royaume-Uni à  moins qu'ils y  soient  nés. 
Par contre,  aussi  bien  en  Grande-Bretagne  qu'en  France  et  en  Belgique,  des  séjours  temporaires 
à  l'étranger,  notamment  pour  raison  de  santé  ou  d'études,  n'entraînent  pas  la  suppression  des 
allocations. 
Age  limite 
44.  Tous les  pays  ont fixé  un  âge  limite  jusqu'auquel les  enfants sont considérés  comme enfants 
à  charge  ouvrant  droit  aux  allocations  d'entretien.  Cette  limite  varie  selon  les  pays  envisagés  et 
elle est  susceptible  de  prolongation en  certaines  situations. 
396 TABLT<AU  no  II 
Limites  d'âge  des  enfants  à charge 
Prorogation 
Age 
Pays  limite 
Etudes  Infirmité ou  Jeunes filles 
apprentissage  incapacité de travail  restant au foyer 
Allemagne (R.F.)  18  25  25 
Belgique  14  21  sans limite d'âge  21 
France  15  20  20  20 
18 (apprentissage) 
Italie  18  18 (apprentissage)  sans limite d'âge 
21  (écoles moyennes ou 
professionnelles) 
26  (études  universi-
taires) 
Luxembourg  19  23  sans limite d'âge 
Pays-Bas  16  27  27 
Grande-Bretagne  15  18  16 
On constate  donc  une disparité  assez  sensible  des  âges  limites  jusqu'auxquels  les  allocations  sont 
versées.  L'échelonnement  se  fait  de  14  à  19  ans.  Quant  aux  possibilités  de  prolongation  du 
versement,  une  fois  ces  limites  dépassées,  les  différences  sont  encore  plus  sensibles  puisqu'elles 
ont trait, d'une part, aux cas  dans  lesquels la prolongation est  accordée  et,  d'autre part, à la déter-
mination  des  âges  limites  qui vont  de  16  à  27  ans. 
Conditions 
d'enfants 
relatives  à  un  nombre  minimum  et  maximum 
45.  Dans les  pays  de la Communauté économique  européenne, aucun  des  pays  ne  cesse  de  verser 
les  allocations  familiales  à  partir d'un certain 'nombre d'enfants.  Par contre,  tous  n'ont pas  prévu 
l'attribution  des  allocations  d'entretien à  partir  du  premier  enfant  (voir  tableau  ci-dessous). 
Il  convient de  remarquer  qu'en ce  qui concerne  la  France,  un grand  nombre  de  salariés  peuvent 
bénéficier  dès  le  premier  enfant de  l'allocation  de  salaire  unique  qui  tend  à  revêtir  le  caractère 
d'une  allocation  complémentaire  d'entretien. 
La  législation  néerlandaise  ne  prévoit,  pour les  travailleurs  non  salariés,  le  versement  des  alloca-
tions familiales  qu'à partir du  troisième  enfant si  la famille  dispose  de  revenus  annuels  inférieurs 
à  3 500  florins.  Le  versement  n'est  effectué  qu'à compter  du  quatrième  enfant  si  le  revenu  est 
compris entre  3 500 et 3 700 florins,  à compter du cinqième si  le  revenu  est  compris  entre  3 700 
et  3 900  florins  etc. 
397 Pays 
Allemagne (R.F.) 
Belgique 
France 
Italie 
Luxembourg 
Pays-Bas 
Grande-Bretagne 
TABLEAU  no  12 
A partir du 
1"' enfant (1) 
x 
x 
Pour les familles de sala-
riés  du  régime  général 
bénéficiant de l'allocation 
de salaire unique 
x 
x 
x 
Travailleurs salariés seu-
lement 
A partir du 
2• enfant (1) 
x 
A condition que les reve-
nus annuels ne dépassent 
pas 7 200 DM 
x 
Pour les salariés et non-
salariés du régime général 
et du  régime  agricole  y 
compris l'allocation de la 
mère  au  foyer  pour les 
non-salariés  du  régime 
agricole 
x 
A partir du 
3• enfant (1) 
x 
San~ condition de revenus 
x 
Allocation  de la mère  au 
foyer du régime général 
x 
Travailleurs  non  salariés 
dont les  revenus  annuels 
sont inférieurs à  3 500  FI 
(')  Une croix signale pour chaque pays le nombre d'enfants à partir duquel les allocations familiales sont versées. 
On  peut  donc  dire,  en  rèle  générale,  que  dans  les  pays  de  la  Communauté,  les  allocations 
sont versées  soit à partir du premier, soit  à partir du  deuxième  enfant,  alors  que dans  un certain 
nombre  d'autres  pays,  les  allocations  familiales  sont  réservées  aux  familles  comportant  plus  de 
deux  enfants. 
3)  Taux et  montant des  allocatiom 
46.  Différents  ordres  d'éléments  peuvent  faire  varier  le  montant  des  allocations  versées  à  une 
famille.  Ils  sont généralement  relatifs  aux  enfants,  à  la  profession  du  chef  de  famille  et  à  la 
résidence  de  la  famille. 
Incidence  du  nombre  des  enfants 
47.  Si  tous  les  pays  font  varier  le  montant  des  allocations  en  fonction  du  nombre  des  enfants, 
certains  allouent  pour chacun  des  enfants  une  allocation  uniforme  alors  que  d'autres  font  pro-
gresser  le  montant  de  l'allocation  en  fonction  du  rang  de  l'enfant.  Aucun  pays  n'applique  un 
système  dégressif. 
Les  systèmes  à caux  uniforme  paraissent  répondre  au souci  d'apporter une participation  fixe  aux 
frais  d'entretien  et  d'éducation  de  chaque  enfant  à  charge  indépendamment,  en  principe,  de 
toute considération  démographique  ou de  souci  d'une couverture  exacte  des  charges  réelles.  Seule 
l'Italie  a  adopté  ce  système  (les  salariés  de  l'industrie  par  exemple  perçoivent  4 940  lires  par 
mois  pour chaque enfant à  charge). 
398 L'établissement  de  barèmes  progressifs  répond à  l'idée  que  les  familles  nombreuses  sont  les  plus 
intéressantes.  Cette  idée  pouvant  trouver  son  fondement  soit  dans  des  préoccupations  d'ordre 
démographique, soit  dans  la  simple  constatation  que  le  revenu  professionnel  moyen  d'un  travail-
leur  lui  permet  de  supporter  la  charge  du  ou  des  premiers  enfants  mais  qu'une  aide  de  plus 
en  plus  substantielle  devient  nécessaire  à  mesure  que  le  nombre  des  enfants  s'accroît. 
48.  Bien  que  devant  être  classée  dans  le  système  à  taux  progressif,  la  législation  en  vigueur 
au Luxembourg est  assez  proche  des  systèmes  à  taux  uniforme. 
En  effet,  pour  les  salariés,  la  progressivité  ne  joue  qu'à  partir  du  cinquième  enfant.  Le  taux 
de  base  étant de 481  francs  par mois  et par enfant jusqu'au quatrième enfant, une  majoration  de 
52  francs  du taux  de  base  est  prévue  pour chaque  enfant  à  partir  du  cinquième. 
La  Grande-Bretagne  a  adopté  un  taux  légèrement  progressif  :  le  deuxième  enfant  ouvre  droit 
à une allocation  de  8  shillings  par semaine alors  que  le  troisième,  et chacun  des  suivants,  perçoit 
1  0 shillings  par semaine. 
En  Allemagne,  le taux pour le deuxième enfant est  de  25  DM par mois.  Pour le troisième  enfant 
et  les  suivants  le  taux  est  de  40 DM. 
49.  En  France,  pour  les  familles  ne  bénéficiant  pas  de  l'allocation  de  salaire  unique  ou  de  la 
mère au  foyer,  le  montant des  allocations  familiales  pour deux  enfants  est  de  22  %  d'un salaire 
de référence et de  33 % de ce  même salaire  pour le  troisième enfant et chacun  des  suivants. 
Pour  les  familles  de  salariés  bénéficiant  de  l'allocation  de  salaire  unique,  la  progressivité  est 
atténuée  du  fait  que  le  montant  de  cette  allocation  reste  fixé  à  un  chiffre  invariable,  dès  lors 
que  la  famille  comporte  trois  enfants.  La  progressivité  y  est  plus  étalée  pour  les  non-salariés 
bénéficiant de l'allocation de  la mère au  foyer.  Ce  n'est qu'à partir du sixième  enfant que le taux 
de  cette  allocation  demeure  invariable. 
50.  La  progressivité  en  fonction  du  rang  de  l'enfant  est  beaucoup  plus  nette  en  Belgique  et 
aux  Pays-Bas.  En  Belgique,  pour les  enfants de moins  de six  ans  d'une famille de salariés,  le taux 
mensuel  est  de  446,25  francs  pour  le  premier  472,50  pour  le  deuxième,  551,25  pour  le  troi-
sième,  630  pour le  quatrième  et  808,50  pour  le  cinquième  enfant  et  chacun  des  suiva!).tS. 
Aux  Pays-Bas,  le  taux  journalier  des  allocations  est  de  0,75  florin  pour le  premier enfant,  0,82 
pour  le  deuxième  et  le  troisième,  1,11  pour  le  quatrième  et  le  cinquième  et  1,25  à  partir  du 
sixième  enfant. 
Incidence  de  l'âge  des  enfants 
51.  Peu  de  pays  ont tenté  de  proportionner  le  montant  de  l'allocation  d'entretien  à  la  charge 
réelle  qu'entraîne la  présence  d'enfants  au  foyer. 
Seules,  les  législations  belge  et  française  connaissent  de  telles  initiatives. 
En  Belgique,  a  été  institué  un  système  de  progressivité  du  taux  des  allocations  avec  l'âge  des 
enfants  pour les  salariés  à  partir  du  deuxième.  C'est  ainsi  que  pour  le  deuxième  enfant,  l'allo-
cation  mensuelle  est  de  472,50 francs  si  l'enfant  a  moins  de  six  ans,  5  77,50  francs  si  l'enfant 
est  âgé  de  six  à  dix  ans  et  656,25  francs  s'il  a  plus  de  dix  ans. 
L'initiative  française  est  beaucoup  plus  modeste  :  elle  consiste  en  une  majoration  des  allocations 
égale  à  7  %  du  salaire  de  base  en  faveur  des  enfants  bénéficiaires  qui  sont  âgés  de  plus  de 
dix  ans. 
Il convient de  remarquer que  ces  réalisations  sont de  création  récente. 
399 Incidence  de  l'activité  professionnelle  du  chef  de  famille 
52.  Dans les  pays  qui, en principe, subordonnent l'attribution des  allocations  d'entretien  à  l'exer-
cice,  par  le  chef  de  famille,  d'une  activité  professionnelle  (c'est-à-dire  tous  les  pays,  sauf  la 
Grande-Bretagne),  le montant des  allocations  accordées  est  souvent  assez  différent selon  la nature 
de  l'activité  exercée,  c'est-à-dire  selon  que  le  chef de famille  est  salarié  ou non-salarié  ou même 
selon  la  catégorie professionnelle à  laquelle  il  appartient. 
TABLEAU  no  13 
Discrimination du  taux des  allocations  familiales  en  fonction  de  la  nature  de  l'activité 
exercée  par  le  chef de  famille 
Pays 
Belgique (1) 
France 
Luxembourg 
Pays-Bas 
Salariés 
enfants de 6 à zo ans 
1" FB  446, 25  par mois 
28  FB 605,- par mois 
3•  FB 830,- par mois 
4e  FB 880,- par mois 
5•  FB 955,- par mois 
sans salaire unique 
2 enfants FF  63, 27  par mois 
3 enfants FF 158,55 par mois 
4 enfants FF 253, 83  par mois 
avec salaire unique 
1 enfant  FF  38,90 par mois 
2 enfants FF 141,07 par mois 
3 enfants FF 255,80 par mois 
4 enfants FF 351,08 par mois 
pour chacun des quatre l"'  enfants: FL 481 
par mois 
58  enfant  FL 533,- par mois 
6• enfant FL 585,- par mois 
etc. 
l" enfant  FI  0,75 par jour 
2•  enfant  FI 0, 82  par jour 
3•  enfant  FI 0, 82  par jour 
4•  enfant  FI 1,  11  par jour 
5•  enfant  FI 1,11 par jour 
6•  enfant FI 1 , 25  par jour 
Non-salariés 
l" FB 170,- par mois 
2•  FB 200,- par mois 
3•  FB 365,-- par mois 
4'  FB 520,- par mois 
5•  FB 670,- par mois 
sans allocation mh-e au foyer  (') 
2 enfants FF  53,46 par mois 
3 enfants FF 133, 65  par m9is 
4 enfants FF 213, 84  par mois 
avec allocation mère au foyer  (1) 
2 enfants FF  53,46 par mois 
3 enfants FF 162, 825  par mois 
4 enfants FF 262,465  par mois 
2• enfant FL 130,- par mois 
38  enfant et suivants :  même  taux  que 
pour les salariés 
pour les non·salariés disposant  d'un  revenu 
annuel de moins de 3 500 FI, les allocations 
sont versées à partir du 38  enfant 
3•  enfant  FI 0,53 par jour 
4•  enfant  FI 0,  73  par jour 
(1)  En Belgique, le taux applicable aux salariés est différent selon l'âge des enfants. Cette distinction n'existe pas pour 
les non-salariés. 
( 2)  Il s'agit des  taux applicables aux  non~salariés du régime général. 
Seule,  la  législation allemande  n'a prévu aucune  discrimination  de  ce  genre. 
Par  contre,  dans  tous  les  autres  pays,  les  avantages  familiaux  accordés  aux  non-salariés  demeu-
rent  d'un  montant  moins  élevé  que  ceux  attribués  aux  salariés. 
400 Pays 
1 
<\llemagne (R.F.) 
elgique 
1 
B 
1 
rance  1 
F rance (') 
talie (') 
L uxem  bourg 
p a ys-Bas 
1 
TABLEAU  no  14 
Total  mensuel  des  allocations  familiales 
(année  1961) 
(en  %  du  salaire  spécifique  de  chaque  pays) 
~~~~~~-------~ 
Famille et âge  des enfants : 
1 
1 enfant  2 enfants 
1 
3 enfants 
(6  mois)  (  + 3 ans 1/21  (+  6 ans 1/2) 
~~~~------~~--~ 
4 enfants 
6 enfants 
(+ 9 ans 1/2)  (  +  12 ans 1/2) 
(  +  15 ans 1/21 
---
- 6,0  15,6  25,2  44,4 
7' 7  16,2  30,5  45,5  R1, 0 
6, 75  25,0  45,7  63,0  99,8 
- 11,5  34,4  46,1  82,9 
13,5  27' 1  40,6  54,2  81' 3 
7,8  15,6  23,4  31,2  49,3 
5'  3  11,1  16,9  24,8  41,6 
1 
-· 
(1 )  Total des  prestations sans allocation de salaire unique. 
(2)  De plus, allocation pour l'épouse, égale à  9,7 % et pour les ascendants égale à  4,2  ~;>. 
53.  Il  semble  que  l'institution  pour  les  non-salariés  de  taux  d'allocations  inférieurs  à  ceux  en 
vigueur pour les  salariés ne résulte pas  de la constatation  que les  besoins  des  intéressés  sont  moin-
dres  mais  bien  des  difficultés  de  financement  propres  aux  régimes  des  non-salariés. 
En  Italie,  où  les  allocations  ne  sont  attribuées  qu'aux  seuls  salariés,  le  régime  est  beaucoup  plus 
complexe que dans  les  pays  dont nom  venons  de  parler.  Le  montant  des  allocations  est  différent 
selon  le  secteur  d'activité  professionnelle auquel  le  chef  de  famille  appartient.  C'est  ainsi  que  les 
travailleurs  de  l'industrie,  du  commerce  et  des  professions  libérales  perçoivent  4 940  lires  par 
mois  et  par  enfant  ;  les  travailleurs  des  institutions  de  crédit  6 5  00  lires  ;  les  employés  d'un 
artisan  3 978  lires  et  les  ouvriers  3 120  lires.  En  agriculture,  les  taux,  précédemment  différents 
selon  qu'il  s'agissait  d'ouvriers  ou  d'employés,  sont désormais  les  mêmes  que  ceux  de  l'industrie. 
54.  En  dehors  de  l'incidence  de  la  " nature ,  de  l'activité  professionnelle  exercée  par  le  chef 
de  famille  sur le  taux des  allocations que nous  venons  d'envisager,  il est  une autre  caractéristique 
de  cette  activité  qui  peut  avoir  une  influence,  c'est  " l'importance ,  de  l'activité  exercée. 
Cette  importance peut d'ailleurs  se  mesurer soit  d'après  le gain  procuré  par l'activité  exercée,  soit 
d'après  le  temps  qui lui  est  consacré. 
Aucun  des  pays  considérés  ne  fait  varier  le  taux  des  allocations  avec  le  montant  du  revenu 
professionnel  alors  que  de  telles  dispositions  existent  dans  certains  pays  autres  que  ceux  de  la 
Communauté  économique  européenne. 
Par contre,  le  temps  consacré  à  l'exercice  de  la  profession  influe  directement  sur  le  montant  des 
allocations  versées  dans  tous  les  cas  où  celles-ci  sont,  soit  acquises  par  journée  de  travail,  soit 
versées  au prorata du  nombre de  journées  de  travail.  C'est le  cas  notamment  de  la  Belgique,  des 
Pays-Bas  et,  pour les  salariés  agricoles,  de  l'Italie et de  la France. 
401 Incidence  de  la  résidence  de  la  famille 
55.  Il  est  encore  un  facteur  qui  peut  influer  sur  le  montant  des  allocations,  c'est  le  lieu  de 
résidence  de  la  famille.  Certaines législations  ont prévu  de  telles  variations  dans  le  souci  de  pro-
portionner  le  montant  des  allocations  à  la  charge  supportée,  compte  tenu  des  variations  du 
niveau  des  prix.  Des  mesures  de  cet  ordre  se  rencontrent  en  France  où  il  existe  des  taux 
d'abattement  différenciés  selon  les  localités,  le. maximum  d'abattement  étant de  8  %.  De même, 
en  Italie,  le  montant  des  avantages  familiaux  accordés  aux  fonctionnaires  varie  selon  J'impor-
tance  de  la commune de  résidence. 
Prise  en  considération  de  certaines  catégories  de  la  population 
socialement  intéressantes 
56.  Indépendamment  du  fait  que  certaines  législations  envisagent  le  versement  des  allocations 
d'entretien  à  certaines  catégories  de  la population  particulièrement  digne  d'intérêt  (voir  supra  : 
maintien  des  allocations  aux  malades,  invalides,  chômeurs,  orphelins,  etc.),  il  convient  de  noter 
que  quelques  pays  ont envisagé  des  taux  différents  pour  les  allocations  d'entretien  selon  qu'il 
s'agit  de  bénéficiaires  ordinaires  ou  de  bénéficiaires  rentrant  dans  ces  catégories  de  personnes 
particulièrement intéressantes. 
C'est  ainsi  qu'au  Luxembourg,  les  allocations  versées  aux  non-salariés,  et  dont  le  taux  pour les 
deux  premiers  enfants  est  moins  élevé que  celui  des  allocations  attribuées  aux  salariés,  sont  por-
tées  à  ce  chiffre  pour  les  enfants  infirmes  ou  pour  les  enfants  à  charge  d'une  personne 
elle-même  infirme ou malade  et qui  ne peut,  de  ce  fait,  justifier  d'un  revenu  au  moins  égal  au 
salaire  minimum de  J'ouvrier.  · 
57.  Mais  c'est  surtout  en  Belgique  que  J'application  de  telles  dispositions  a  trouvé  une  place 
importante :  les  orphelins  bénéficient, sous  réserve  que  le  chef  de  famille  décédé  ait  exercé  une 
activité  pendant une  durée  minimum,  d'allocations  qui  pour  Je  premier  et  le  deuxième  enfants 
sont près  de  trois  fois  supérieures  aux  allocations  de  taux  ordinaire. 
Enfin,  les  enfants  des  travailleurs  salariés  malades  ou  invalides  bénéficient  également  d'alloca-
tions  fortement majorées. 
Montant  des  allocations  familiales 
58.  Après  avoir  déterminé  quels  sont  les  différents  modes  de  calcul  des  allocations  d'entretien, 
il semble  intér.essant  d'essayer  d'établir une comparaison entre  les  taux  de  ces  allocations  dans  le 
différens  pays  envisagés  au  30  juin  1962. 
Les  taux  exprimés  en  monnaie  nationale  de  chacun  des  pays- ne  pouvant  donner  lieu  à  aucune 
comparaison  valable,  nous  avons  converti  dans  le  tableau  ci-dessous,  le  montant  des  allocations 
d'enti:etieri attribuées par chaque  pays  en  une  unité  monétaire  européenne,  dont le  taux  de  con-
vertibilité  est  Je  suivant  : 
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 59.  Le  montant  des  allocations  accordées  par  chaque  pays  ainsi  exprimé  en  monnaie  euro-
péenne  peut  servir  de  base  à  la  comparaison  que  nous  voulions  établir.  Cependant,  cette  com-
paraison  apparaît  encore  assez  délicate,  ccmpte  tenu  d'un  certain  nombre  de  facteurs  qu'il 
n'est  pas  possible  de  neutraliser.  C'est  ainsi  qu'en  France,  le  montant  des  allocations  varie 
selon  que  la  famille  bénéficie  ou  non  du  salaire  unique.  Par  ailleurs,  le  mode  de  calcul  étant 
différent  selon  chaque  pays,  la  progression  ne  s'y  fait  pas  de  la  même  façon;  c'est  pourquoi, 
par  exemple,  le  montant  des  allocations  en  Bf'lgique,  en  Italie  et  au  Luxembourg,  s'il  est 
plus  élevé  qu'en  France  (allocations  familiales  seules)  pour  un  et  deux  enfants,  devient  très  vite 
beaucoup  moins  important  pour  les  enfants  suivants. 
Ce  sont  donc  les  législations  allemande  et  anglaise  qui  versent  les  allocations  les  moins  éle-
vées.  Les  allocations  les  plus  importantes  étant  versées  par  la  France  (compte  tenu  du 
salaire  unique)  et  la  Belgique. 
Variation  du  montant  des  allocations  familiales  avec  le  coût 
de  la  v1e 
60.  Une  question  reste  à  examiner  au  sujet  du  taux  des  allocations :  existe-t-il  dans  les 
pays  de  la  Communauté  économique  européenne  des  mesures  réglementaires  destinées  à  garantir 
le  maintien  du  niveau  des  allocations  en  cas  de  fluctuations  économiques ? 
En  règle  générale,  assez  peu  de  pays  connaissent  de  telles  dispositions. 
Luxembourg,  les  taux  de  base  des  allocations  sont  adaptés  en  fonction 
coût  de  la vie. 
Cependant,  au 
de  l'indice  du 
Depuis  195 7,  la  Belgique  connaît  un  système  basé  sur  la  péréquation  des  allocations  en 
fonction  du coût de  la  vie:  le  montant  des  allocations  attribuées  aux  salariés  varie  avec  l'indice 
des  prix  de  détail.  Chaque  variation  d'au  moins  5  %  de  la  valeur  de  cet  indice  entraîne  une 
augmentation  ou  une  diminution  du  taux  des  allocations  dans  une  proportion  équivalente. 
61.  Par  contre,  aux  Pays-Bas  et  en  France,  l'adaptation  d~s  allocations  au  coût  de  la  vic 
n'est  réalisée  que  par  décision  expresse  elu  législateur.  C'est  ainsi  qu'aux  Pays-Bas,  un  supplé-
ment  temporaire  de  0,10  florins  par  jour  et  par  enfant  a  été  attribué  à  partir  de  1958  aux 
salariés  dont  le  salaire  journalier  était  inférieur  à  16  florins. 
11  convient  de  signaler  enfin  que  la  législation  française  contient  une  disposition  fixant  le 
montant  du  salaire  de  base  au  calcul  des  allocations  familiales  à  "  225  fois  le  salaire  horaire 
minimum  du  manœuvre  ordinaire  de  l'industrie  des  métaux  "  er  prévoyant  que  celui-ci  variera 
de  plein  droit  dans  les  mêmes  proportions  que  ce  salaire.  M2 is  cette  disposition  prévue  par  la 
loi  du 22  août  1946  a  cessé  d'être appliquée dès  le  1  "' août  1947. 
CHAPITRE 2 
LES  AUTRES  ALLOCATIONS  DE  CARACTERE  PERMANENT 
62.  Dans  les  pays  de  la  Communauté  économique  européenn~,  peu  cie  législations  ont  prévu 
un  système  d'allocations  permanentes  en  dehors  des  allocations  pour  l'entretien  des  enfants. 
Il  s'agit  essentiellement: 
des  allocations  pour  les  personnes  à  charge,  autres  que  les  enfants ; 
- des  allocations  spécialisées. 
404 1)  Allocations  pour  les  personnes  à  charge  autres  que  les  enfants 
63.  De telles  initiatives  existent seulement en  Italie  et en  France. 
En  Italie,  les  allocations  familiales  pour  l'entretien  des  enfants  ne  constituent  qu'un  des  élé-
ments  d'un  système  de  compensation  des  charges  familiales  beaucoup  plus  large. 
En  effet,  des  allocations  pour les  personnes  à  charge  autres  que  les  enfants  sont  prévues  indé-
pendamment de  la présence  d'enfants  au  foyer.  Les  bénéficiaires  sont  : 
- l'épouse  du  chef  de  famille  si  elle  ne  dispose  pas  de  revenus  supérieurs  à  un  certain 
plafond  (actuellement  10 000  lires) ; 
- les  parents  du  chef  de  famille  (légitimes,  naturels,  adoptifs  ou  personnes  auxquelles  il  a 
été  confié)  à  condition  qu'ils  soient  âgés  de  plus  de  60  ans  (pour  les  hommes)  55  ans  (pour 
les  femmes)  ou  qu'ils  soient  invalides  et  que  leurs  ressources  ne  dépassent  pas  un 
certain  plafond. 
64.  Le  montant  de  ces  allocations  varie  dans  les  mêmes  conditions  que  celui  des  allocations 
versées  pour  les  enfants  selon  le  secteur  professionnel  du  chef  de  famille  mais  il  est  différent 
de  celui  des  allocations  versées  aux  enfants  et  selon  qu'il  s'agit  de  l'épouse  ou  des 
ascendants. 
A  titre  indicatif,  un  salarié  de  l'industrie  percevra  4 940  lires  pour  chaque  enfant,  3 588-lires 
pour  son  épouse  et  1 430 lires  pour  chacun  des  parents  à charge. 
65.  En  France,  le  système  est  différent,  les  allocations  pour  les  personnes  à  charge  autres  que 
les  enfants  ne  sont  accordées  qu'en  fonction  de  la  présence  d' enfal).ts  à  charge,  si  bien  qu'elles 
tendent  à  prendre  le  caractère  d'un  supplément  aux  allocations  d'entretien.  Il s'agit  de  l'allo-
cation  de  salaire  unique  accordée  aux  travailleurs  salariés  et  de  l'allocation  de  la mère  au  foyer 
aux travailleurs non salariés,  dont le  bénéfice est  réservé  à la mère de famille. 
Le  caractère  de  complément  aux  allocations  d'entretien  est  accentué  du  fait  que  ces  allocations 
octroyées  aux  foyers  où  il  n'entre  qu'un  revenu  professionnel  peuvent  être  attribuées  aux  per-
sonnes  seules  exerçant  une  activité  professionnelle  et  ayant  la  charge  d'un  ou  plusieurs  enfants 
ainsi  qu'aux  ménages  où  seule  la  femme  travaille. 
De même,  une  certaine tolérance  est  prévue dans  les  ménages  où  le conJOint  du chef  de  famille 
exerce  lui-même  une  activité  professionnelle.  Le  bénéfice  de  ces  allocations  n'est  pas  supprimé 
sous  réserve  que  cette  seconde  activité  ne  procure  pas  au  ménage  un  revenu  supérieur  au  tiers 
du salaire de  base  de  calcul  des  allocations  familiales  si  le ménage  a  un ou deux  enfants ou à la 
moitié  de  ce  salaire  si  le  ménage  a  au  moins  trois  enfants  à  charge. 
D'autre  part,  les  veuves  d'allocataires  salariés  et  non  salariés,  et  les  personnes  se  trouvant  dans 
l'impossibilité  de  travailler  à  la suite  de  l'interruption  plus  ou  moins  définitive- d'une  activité 
salariée  ou  non  salariée  bénéficient  également  de  l'allocation  de  salaire  unique  ou  de  la  mère 
au  foyer. 
66.  L'allocation  de  salaire  unique  est  attribuée  à  partir  du  premier  enfant  à  charge  alors  que 
l'allocation  de  la mère  au  foyer  n'est  versée  qu'à  compter  du  troisième  enfant  pour  les  familles 
de  non-salariés  du  régime général et à partir du deuxième enfant pour les  non-salariés  du régime 
agricole. 
Le  taux  de  l'allocation  de  salaire unique exprimé en  pourcentage du salaire  de  base  est  de  20  % 
pour un enfant,  40  %  pour deux  et  50  %  pour  trois  enfants  et  plus  ce  qui,  pour les  familles 
405 résidant à Paris ou dans les  localités sans  abattement de zone,  représente  successivement  38,90 FF, 
77,80  FF  et  97,25  FF  par  mois  (1). 
67.  Le  montane de l'allocation  de  la mère au foyer  est moins élevé. 
Pour le  régime  général,  les  caux  sont  de  15  %  du  salaire  de  base  pour  crois  enfants,  25  % 
pour quatre enfants, 40  %  pour cinq et 50  %  pour six  enfants  et plus. 
Pour  le  régime  agricole,  ils  sont  de  10  %  pour  deux  enfants,  20  %  pour  crois,  30  %  pour 
quatre, 40 %  pour cinq,  50  %  pour six  enfants et plus. 
2)  Allocations  spécialisées 
68.  Très peu de pays ont institué de  telles  allocations et, dans  les  pays  de la Communauté écono-
mique européenne, seules  la  France  et la Belgique connaissent un système  d'allocations  à  affecta· 
tion  spéciale.  Ce  sont  les  allocations  de  logement  en  France  et  le  pécule  de  vacances 
en  Belgique. 
Allocations  de  logement 
69.  L'institution  en  France  de  telles  allocatiqns  dès  1948  s'inscrit  dans  une  politique  de  loge-
ment social et dans  le cadre  des  mesures  destinées à favoriser  la  construction.  Ces  allocations  n'en 
conservent pas  moins  le  caractère  de  péréquation  de  charges  familiales  et  constituent  réellement 
une  • allocation familiale ». 
Peuvent  en  bénéficier  toutes  les  familles  qui  perçoivent  à un  titre  quelconque  des  allocations 
familiales  à condition  qu'elles  remplissent les  conditions  suivantes  :  consacrer  au  loyer  un  pour-
centage minimum des  ressources,  pourcentage qui varie  avec  le  nombre des  enfants  et le  montant 
des  ressources  (il est actuellement de  5  %,  12  % ou  18  %  selon  les  différentes  tranches  de re· 
venus)  et habiter  un  logement  qui  présente  des  conditions  de  salubrité  mtmmum:  et  qui  com-
porte un non:ibre  minimum de  pièces  compte tenu  de l'importance  de  la famille. 
70.  Le  montant  de  l'allocation  esc  égal à  une fraction  de  la  différence  entre le loyer  réellement 
payé  dans  la limite du plafond et le  • loyer  minimum •. Cette  fraction  varie  suivant  le  nombre 
des  enfants  à  charge.  Pour  les  travailleurs  salariés,  elles  est  de  45  %  pour  les  jeunes  ménages 
sans  enfant er  de  85  %  pour les  familles  de  quatre  enfants  et  plus.  Pour  les  travailleurs  non 
salariés  du  régime général,  elle est  de  31  %  pour les  familles  de  deux  enfants,  85  %  pour les 
familles  de  six  enfants  et plus. 
Le  principe qui a présidé à la fixation  de  ce  mode de  calcul  est le suivant : le  • loyer  minimum • 
correspond  au  loyer  dont la  charge  peut être intégralement  supportée  par le  chef  de  famille  eu 
(1)  En  France,  Pin~rêt de  l'allocation  de  salaire  unique  actuelle  est  discuté.  Deux  th~ses essendelles  s'opposent : 
- La  première  tend  à  faire  de  l'allocation  de  salaire  unique une  allocation  de  la  mère  au  foyer,  dont les  taux  et  conditions 
d'attribution  devraient  être  tels  qu'ils  permettent  effectivement  à  la  mère  de  famille  d'opter  entre  une  activi~  profession~ 
nelle  ou  l'accomplissement  permanent  de  ses  tâches  ménagères  et  d'éducation  de  ses  enfants.  L'éventualité  d'une  con· 
dition  de  ressources  pour  l'octroi  d'une  telle  prestation  a  même  été  évoquée. 
- La  seconde  tend  à.  transformer  l'allocation  de  salaire  unique  en  un  salaire  familial  octroyé  à.  la  femme  en  contrepartie  de 
ses  activités  au  foyer,  que  la  femme  ait  ou  non  une  activité  professionnelle  extérieure.  Dans  ce  cas  également,  certains 
suggèrent  que  cette  allocation  soit  réservée  aux  foyers  où  ~e  total  des  ressources,  provenant  d'une  ou  deux  activités 
professionnelles,  ne  dépasserait  pas  un  certain  plafond. 
Les  récentes  mesures  intervenues  ~ la  fin  de  l'année  1961  n'ont  pas  réglé  les  oppositions  entre  ces  deux  th~ses, puisqu'elles 
n'ont  pas  modifié  les  conditions  actuelles  d'attribution,  mais  ont  simplement  tendu  l  majorer  le  taux  de  l'allocation. 
406 égard  à  l'ensemble  de  ses  ressources  ;  la  partie  du  loyer  excédant  ce  «  loyer  minimum •  corres-
pond  en  principe  à  la  dépense  supplémentaire  justifiée  par  le  nombre  des  enfants  vivant  au 
foyer  et  mérite à  ce  titre  d'être  compensée  pour une  partie  par  l'octroi  d'une  allocation  spéciale. 
Dans  le  cadre  de  ces  dispositions, Ja  législation  française  prévoit  aussi  l'attribution  de  primes  de 
déménagement  et  de  prêts  spéciaux  • pour  l'amélioration  de  l'habitat •  aux  familles  qui  amé-
liorent leurs  conditions  de  logement,  soit  en changeant  de  local,  soit  en y effectuant  des  travaux. 
TABUU.U  no  16 
Exemples  concernant  l'allocation  de  logement  (cas  des  travailleurs  salariés) 
Montant mensuel  de l'allocation de 
logement  (en  francs) 
Composition  Nombre  Montant du loyer 
de  de  mensuel 
Salaire mensuel  Salaire mensuel  Salaire mensuel  la famille  pièces  (en F) 
de  de  de 
500 F  750 F  1000 F 
4 personnes 
(2 enfants)  3  100,00  62,25  54,00  35,25 
5 personnes 
(3 enfants)  4  130,00  90,40  84,00  66,40 
7 personnes  -
(5 enfants)  5  150,00  113,05  106,25  97,75 
Pécules  de  vacances 
72.  En  Belgique,  le  paiement  des  vacances  des  ouvriers  est  rattaché  au  régime  de  sécurité 
sociale  ('). La  durée  des  vacances  est,  en  règle  générale,  fonction  du  temps  de  travail  et l'ouvrier 
qui  a  travaillé  pendant  une  année  complète  peut  prétendre  à  un  congé  légal  de  12  jours  (18 
jours  s'il  a  moins  de  18  ans). 
A  cela,  s'ajoute  éventuellement  le  pécule  familial  de  vacances  octroyé  aux  salariés  chargés  de 
famille.  Son  montant, fixé  chaque année par arrêté, est  égal  approximativement à  une mensualité 
d'allocations  familiales. 
CHAPITRE 1 
LES  ALLOCATIONS  NON PERMANENTES 
A  côté  des  allocations  versées  régulièrement  pour l'entretien  des  enfants  ou  pour d'autres  catégo-
ries  de  personnes à  charge, il existe  dans  un certain  nombre de  pays  des  allocations  dont l'impor-
tance  apparait comme  relativement  secondaire  du  fait  qu'elles  sont  généralement  versées  à  l'oc-
casion  d'un événement donné. 
(1)  Des  avantages  analogues  sont  prévus  pour  les  employés,  mais  ils  sont  payés  directement  par  l'employeur. 
407 1)  Allocatiom  t'er.rée.r  au  moment dtt  mariage 
74.  Aucun  des  pays  de  la  Communauté  économique  européenne  ne  prévoit  le  versement  de 
véritables  allocations  au  moment  du  mariage.  En  Belgique,  certains  organismes  mutualistes  ont 
prévu  l'attribution  de  dots  et,  en  Italie,  des  allocations  pour  congé  de  mariage  sont  accordées 
aux  travailleurs  des  entreprises  industrielles,  artisanales  et  des  manufactures  de  tabac,  dont  le 
montant  atteint  sept  fois  le  salaire  moyen  journalier. 
Par ailleurs, il convient de signaler qu'en France et  en Italie  la  date  du mariage constitue le  point 
de  départ  du  versement  de  certaines  allocations. 
Il  s'agit,  en  France,  de  l'allocation  dite  "de  salaire  unique  aux  jeunes  ménages  sans  enfant» 
réservée  aux  jeunes  ménages  de  nationalité  française  et  versée  jusqu'à  ce  que  le  ménage  puisse 
percevoir  d'autres  allocations,  ou  dans  la  limite  maximum  de  deux  ans  (son  taux  est  de  10  % 
du salaire  de  base,  soit  à Paris  19,45  FF), 
En  Italie,  les  allocations  pour  la  femme  à  charge  sont  également  versées  à  partir  de  la  date  du 
mariage  mais  leur  versement  se  poursuit  pendant  toute  la  durée  de  celui-ci. 
2)  Allocations t'ersées  pendant  la  période  précédant  la  naissance 
75.  Le  versement  de  telles  allocations  présentant  vraiment  le  caractère  d'allocations  familiales 
n'a été prévu  que dans  le  régime  français  ;  il  s'agit  des  allocations  prénatales  qui,  ainsi  que  leur 
nom  l'indique,  sont  versées  pendant  les  neuf ;nois  qui  précèdant  la  naissance.  A  l'origine,  les 
allocations  prénatales  constituaient de  véritables  allocations  d'entretien  anticipées  et  les  conditions 
générales  d'attribution  étaient  les  mêmes  que  celles  des  allocations  familiales  proprement  dites. 
Depuis  1954,  leur  champ  d'application  a  été  étendu  et  elles  sont  désormais  versées  à  toutes  les 
femmes  en  état  de  grossesse  sans  condition  d'activité  professionnelle. 
Le  taux  qui  variait  précédemment  avec  le  rang  de  l'enfant  a  été  uniformisé.  Il  est  actuellement 
de  22  %  du salaire  de  base  pour chaque  mois  de  grossesse. 
L'institution de  telles allocations a  répondu dans l'esprit du législateur à  des  préoccupations  d'ordre 
sanitaire  et  de  lutte  contre  l'avortement.  C'est  pourquoi  l'attribution  de  ces  allocations  est  subor-
donnée  à  un certain  nombre de  formalités  auxquelles  la  future  maman  doit se  soumettre  dans  le 
cadre  de  la  protection  maternelle  et  infantile  (déclaration  de  grossesse  avant  l'expiration  du 
troisième mois, examens médicaux  aux troisième, sixième et huitième mois de grossesse). 
3)  Allocations versées  à  l'occasion  des  naissances 
76.  L'institution  de  telles  allocations  a  été  prévue  dans  plusieurs  pays  de  la  Communauté  en 
Grande-Bretagne,  aux  Pays-Bas,  en  Belgique,  en  France  et  au  Luxembourg. 
Certains  de  ces  pays  ont  fixé  le  taux  de  ces  allocations  uniformément  pour  chaque  naissance. 
C'est le cas  de  la Grande-Bretagne,  des  Pays-Bas  et,  depuis  le  1er  janvier  1962, de  la France. 
En  Belgique  et  au  Luxembourg,  le  montant  de  l'allocation  est  plus  élevé  pour  une  premier 
naissance  que  pour les  suivantes. 
La  Grande-Bretagne  ne  connaît  aucune  condition  particulière  d'attribution  et  l'allocation  de 
maternité  est  versée  dans  le  cadre  du  régime  d'assurance  national.  Aux  Pays-Bas,  l'allocation 
destinée  à  couvrir  les  frais  de  layette  est  réservée  aux  femmes  salariées  et  aux  épouses  et  filles 
408 salariées  à  condition que leur salaire  ou  celui  du  chef  de  famille  soit  inférieur  à  un  certain  pla-
fond.  L'institution  des  systèmes  en.  vigueur  en  Belgique,  au  Luxembourg  et  en  France  a  été 
inspirée,  semble-t-il,  par  des  considérations  démographiques. 
TABLEAU  no  17 
Taux  des  allocations  de  maternité  exprimé  en  monnaie  européenne  au  30  JUin  1962 
Nombre  Belgique 
France  1  Luxembourg 
Pays-Bas  Grande-Bretagn 
d'enfants  (') 
1 
(')  (') 
1 
1  105 A.M.E.  97,2 A.M.E.  112,8 A.M.E.  15,19 A.M.E.  38,54 A.M.E. 
(5  250  FB)  (486 FF)  (5  460  FL)  (55  FI)  (14/J 
2  52,5 A.M.E.  97,2 A.M.E.  65  A.M.E.  15,19 A.M.E.  38,54 A.M.E. 
(2  625  FB)  (486 FF)  .  (3  250  FL)  (55  FI)  (14/J 
suivants  52,5 A.M.E.  97,2 A.M.E.  65  A.IVI.E.  15,19 A.IVI.E.  38,54 A.M.E. 
(2  625  FB) 
1 
(486 FF)  (3  250  FL)  (55  FI)  (14/J 
(1)  Taux de convertibilité de la livre au 30 juin 1962. 
(2 )  Pays-Bas: taux applicables aux seuls salariés, les non-salariés en sont exclus. 
( 3 )  En Belgique, les taux sont désormais applicables aux salariés et aux non-salariés. 
L'allocation  de  naissance  est  accordée  en  Belgique  dans  les  mêmes  conditions  aux  salariés  et  aux 
non-salariés et le  taux  est  désormais  le  même. 
Au  Luxembourg,  cette  allocation  est  réservée  aux  travailleurs  de  nationalité  luxembourgeoise. 
77.  Quant  à  l'allocation· de  maternite  prévue  par  le  reg1me  français,  son  champ  d'application 
est plus étendu que celui  des  allocations  d'entretien en ce  sens  que son  attribution  n'est subordon-
née à  aucune condition  d'activité professionnelle.  Par contre,  son  bénéfice  est  réservé  aux  enfants 
de  nationalité  française  nés  viables,  légitimes  ou dont  la  filiation  est  établie.  Enfin,  il  faut  que 
la  naissance  intervienne  dans  certains  délais  calculés  à  partir  de  la  date  du  mariage.  Ces  condi-
tions  attachées  à  l'attribution  de  cette  aUocation  prouvent  qu'elle  revêt  bien  un  caractère  nataliste 
et que  des  considérations  d'ordre démographique  ont  bien  présidé  à  sa  création. 
Il  convient  enfin  de  signaler  l'attribution  en  France  d'un  congé  de  naissance  de  trois  jours  à 
tout  chef  de  famille  salarié  à  l'occasion  de  chaque  naissance  survenue  à  son  foyer,  ce  congé 
étant  octroyé  dans  le  but  de  permettre  au  chef  de  famille  d'aider  efficacement  la  mère  et 
d'effectuer  les  démarches  nécessaires. 
7  8.  En  conclusion  de  cette  étude  sur  l'étendue  des  différents  régimes  d'allocations  familiales 
dans  les  pays  de  la  Communauté  économique  européenne,  il  semble  possible  d'affirmer  que 
tous  ces  pays  disposent  de  systèmes  qui  vont  au-delà  de  la  norme  minima  qui  a  été  établie  en 
cette  matière. 
409 TITRE V 
ACTIVITES DES  ORGANISMES  DE  SECURITE  SOCIALE  EN  DEHORS  DU 'VERSEMENT 
DES ALLOCATIONS FAMILIALES 
79.  Il  semble  qu'en  ce  domaine,  seule  la  France  dispose  d'un  véritable  système  donnant  aux 
caisses  la possibilité d'avoir une action sociale au  profit de leurs  allocataires. 
Les  caisses  reçoivent  à  cet  effet  une  fraction  des  ressources  du  régime  et  établissent,  dans  le 
cadre  d'un  plan  fixé  par  les  ministères  intéressés,  leur  programme  d'action  sociale.  Cette 
action  se  manifeste  par  des  créations  propres,  la  participation  à  des  réalisations  existantes, 
l'institution  d'allocations  supplémentaires.  Le  champ  d'application  de  cette  action  est  très  vaste 
et  s'étend  à  toutes  les  initiatives  de  caractère  social  (par  exemple :  l'aide  au  logement,  aux 
vacances,  l'aide  ménagère,  les  placements  pour  mères  et  enfants,  les  services  de  travailleurs 
sociaux  etc.). 
La  Belgique  a  connu  une  telle  action  réservée  au  regtme  des  salariés  et  dont  l'origine  remon-
tait,  ainsi  qu'en  France,  aux  premières  initiatives  privées  des  années  1920-1922;  la  dotation 
réservée  à  cette  action  n'a  cessé  d'être  réduite  pour  être  supprimée  en  1957. 
410 TITRE VI 
VERSEMENT  DES  ALLOCATIONS  FAMILIALES 
80.  Nous  n'envisagerons  pas,  dans  le  cadre  de  ce  titre,  les  questions  ayant  trait  aux  moda-
lités  pratiques  de  paiement des  allocations  familiales.  Par contre,  nous  examinerons  les  problèmes 
qui  se  posent  au  sujet  du  choix  de  la  personne  à  qui  le  paiement  doit  être  effectué  et  des 
mesures  qui  tendent  à  assurer  J'emploi  effectif  des  allocations  en  faveur  des  enfants. 
1)  A  qui les  allocations  sont-elles  payées? 
81.  Cette  question  se  présente  sous  un  aspect  assez  différent  selon  qu'il  s'agit  des  pays  où 
les  allocations  sont  accordées  à  toute  la  population  et  ceux  dans  lesquels  le  bénéfice  n'en  est 
attribué  qu'en  fonction  de  certaines  conditions  ayant  trait  à  l'exercice  d'une  activité  pro-
fessionnelle. 
TABLEAU  no  18 
Versement 
Versement 
Pays  des allocations familiales  des allocations familiales 
à la mère 
à la personne qui y ouvre droit 
1 
et en priorité au père 
Allemagne (R.F.)  x 
Belgique  x 
France  x 
Italie  x 
Luxembourg  x 
Pays-Bas  x 
Grande-Bretagne  x 
/ 
Dans  les  premiers,  le  versement  pose  peu  de  problèmes  et  il  est  généralement  admis  qu'il 
doive  se  faire  entre  les  mains  de  la  mère.  Les  autres  pays  admettent  plutôt  le  versement 
des  allocations  à la personne qui  ouvre  droit  au  titre de son  activité,  c'est  donc le  plus  souvent 
le  père  de  famille.  Il s'agit  bien  entendu du cas  le  plus  simple où les  enfants  vivent  avec  leurs 
parents  et  sont  à  la  charge  de  ceux-ci. 
Nous  envisagerons  ensuite  le  cas  des  enfants  recueillis  ou  appartenant  à  des  familles  dissociées. 
411 82.  Il  convient  toutefois  de  remarquer  que  la  plupart  des  pays  ayant  prévu  le  versement 
des  allocations  familiales  par  priorité  au  père  prévoient  subsidiairement  le  versement  à  la 
mère.  En  France,  bien  que  le  principe  de  la  législation  demeure  le  versement  au  père,  les 
organismes  payeurs  sont  néanmoins  autorisés  à  adopter  la  règle  du  versement  à  la  mère 
soit  pour  tous  les  ressortissants,  soit  dans  certains  cas  seulement.  D'autre  part,  le  versement 
à  la  mère  est  rendu  obligatoire  (si  elle  est  apte  à  remplir  cette  mission)  lorsque  le  chef  de 
famille est  déchu de  la puissance  paternelle ou a  fait  l'objet de  certaines condamnations. 
Enfin,  en  Belgique  où  le  versement  à  la  mère  est  de  règle,  les  allocations  dues  aux  familles 
de  fonctionnaires  sont  versées  au  chef  de  famille  en  même  temps  que  son  traitement. 
Il  apparaît  donc  que  les  principes  du  versement  des  allocations  sont  appliqués  dans  les  diffé-
rents  pays  avec  une  certaine  souplesse  et  que  le  choix  effectué  entre  les  différentes  possibilités 
tient  compte  des  mœurs  et  des  habitudes  familiales  de  chaque  pays. 
83.  Il  nous  reste  à  examiner  les  règles  applicables  lorsque  la  famille  est  dissociée  ou  lorsque 
les  enfants  ont  été  confiés  à  des  tiers. 
Dans  les  pays  où  les  allocations  familiales  sont  versées  à  l'ensemble  de  la  population,  l'appli-
cation  du  principe  selon  lequel  toute  personne  qui  a  la  charge  d'un  enfant  peut  généralement 
les  percevoir  ne  soulève  aucune  difficulté.  Il  en  va différemment  pour  les  pays  où  l'attribution 
desdites  allocations  est  subordonnée  à  des  conditions  d'activité  professionnelle,  la  personne 
qui  vient  à  recueillir  des  enfants  pouvant  ne  pas  remplir  ces  conditions.  Aussi  certains  pays 
ont-ils  été  amenés  à  prévoir  que,  lorsqu'une  personne  qur  a  des  enfants  à  charge  ne  peut 
bénéficier  personnellement  des  allocations,  celles-ci  pourraient  être  versées,  le  cas  échéant, 
du  chef  du  travail  du  père  ou  de  la  mère  des  enfants.  Des  mesures  en  ce  sens  existent  en 
France  et  en  Belgique.  Aux  Pays-Bas,  la  réglementation  est  un  peu  différente  en  ce  sens  que 
les  allocations  sont  versées  par  priorité  du  chef  des  parents  même  s'ils  n'assument  pas  la 
charge  de  leurs  enfants,  les  droits  propres  de  la  personne  qui  a  recueilli  les  enfants  n'étant 
pris  en  considération  qu'à  titre  subsidiaire. 
Signalons  qu'en  Italie,  le  versement  des  allocations  à  des  tiers  n'est  pas  autorisé. 
2)  Contrôle  de  l'emploi  des  allocations 
84.  Certains  pays  seulement  ont  estimé  nécessaire  l'établissement  d'un  contrôle  quant  à 
l'emploi  effectif  des  allocations  au  bénéfice  de  l'enfant,  et  en  particulier  ont  prévu  le  verse-
ment  à  une  autre  personne  que  celle  qui  est  légalement  qualifiée  pour  les  recevoir  lorsque 
cette  dernière  les  détourne  de  leur  emploi  normal. 
Aucune  disposition  de  ce  genre  n'existe  en  Grande-Bretagne.  En  Italie,  le  paiement  peut 
seulement  être  suspendu  s'il  est  établi  que  le  travailleur  fait  preuve  de  négligence  à  l'égard 
des  personnes  pour  lesquelles  les  allocations  sont  attribuées. 
En  Allemagne,  au  Luxembourg  et  aux  Pays-Bas,  les  allocations  peuvent  être  versées  à  un 
tiers  lorsque  les  parents  en  font  mauvais  usage.  L'avis  du  «  conseil  de  tutelle  •  est  requis 
dans  ce  cas  en  Allemagne  et  aux  Pays-Bas. 
85.  En  France,  c'est  le  «  tribunal  pour  enfants  •  qui  décide  du  versement  des  allocations 
à  une  personne  physique  ou  morale  qualifiée  «  le  tuteur  aux  allocations  familiales  •·  dans 
tous  les  cas  où  il  apparaît  que  les  enfants  sont  élevés  dans  des  conditions  d'alimentation, 
de  logement  et  d'hygiène  défectueux  ou  lorsque  le  montant  des  allocations  n'est  pas  employé 
dans  l'intérêt  des  enfants. 
412 Des  dispositions  volSlnes  existent  au  Luxembourg  où  c'est  le  juge  de  paix  qui  désigne 
une  personne  pour gérer  les  allocations  lorsqu'elles  sont  détournées  de  leur  but. 
Les  mesures  qui  existent  en  Belgique  sont  d'une  portée  beaucoup  plus  limitée,  l'initiative  en 
étant  réservée  au  père  ou  au  tuteur  des  enfants,  ou  à  la  personne  qui  en  assume  en  fait 
l'entretien  (en  Belgique,  les  allocations  sont  normalement  versées  à  la  mère). 
86.  Il  convient  enfin· de  mentionner,  dans  le  cadre  des  dispositions  tendant  à  assurer  l'utili-
sation  des  allocations  familiales  en  faveur  des:  enfants,  les  mesures  prises  dans  la  plupart  des 
pays  pour  garantir  aux  familles  la  perception  et  la  JOuissance  de  celles-ci. 
Bien  que  d'un  tout  autre  ordre  que  celles  qui  viennent  d'être  examinées,  ces  mesures  con-
courent  elles  aussi  à  assurer  l'affectation  des  sommes  allouées  à  l'entretien  des  enfants.  Les 
moyens  employés  sont  l'interdiction  faite  aux  créanciers  des  familles  de  saisir  le  montant 
des  allocations  dues  à  celles-ci  et  l'interdiction  faite  aux  familles  de  céder  à  des  tiers  leurs 
droits  aux  allocations  familiales. 
De  telles  mesures  existent  en  Belgique,  en  France,  en  Grande-Bretagne,  en  Italie,  au  Luxem-
bourg  et  aux  Pays-Bas.  Ce  principe  de  l'insaisissabilité  et  l'incessibilité  peut  être  mis  en 
échec  en  France  et  aux  Pays-Bas  lorsqu'il  s'agit  d'une  créance  se  rapportant  à  une  obligation 
alimentaire  légale. 
413 TITRE  VII 
AUTRES  BRANCHES  DE  LA  SECURITE  SOCIALE  ATTRIBUANT  DES  AVANTAGES 
AUX  MEMBRES  DE  LA  FAAIILLE  DE  L'ASSURE 
87.  La  plupart  des  régimes  de  la  sécurité  sociale  en  dehors  des  allocations  familiales,  bien 
que  conçus  pour  protéger  les  assurés. contre  la  réalisation  de  certains  risques  sociaux  déterminés 
(maladie,  accidents  du  travail,  vieillesse  etc.)  tiennent  compte  généralement  de  la  situation 
familiale  de  l'intéressé. 
D'une  part  les  membres  de  la  famille  de  l'assuré  peuvent,  dans  certains  cas,  bénéficier  des 
prestations  de la sécurité sociale,  bien que non assurés  aux-mêmes. 
D'autre  part,  les  prestations  dont  bénéficie  personnellement  l'assuré  peuvent  être  majorées  en 
considération  de  ses  charges  de  famille. 
CHAPITRE  1 
OCTROI  DES  PRESTATIONS  AUX  MEMBRES  DE LA  FAMILLE  DE L'ASSURE 
88.  Cette  questioll(  ne  se  pose  que  dans  les  pays  où  le  reg1me  de  sécurité  sociale  n'est  pas 
généralisé  à  toute la  population  comme  c'est  le  cas  en  Grande-Bretagne. 
Il  peut  s'agir,  soit  de  prestations  en  nature,  soit  de  prestations  en  espèces. 
1)  Prestations  en  nature 
89.  C~ sont  essentiellement,  dans  le  cadre  de  l'assurance  maladie  et  maternité,  les  rembourse· 
ments  de  frais  médicaux  dont  bénéficient  les  membres  de  la  famille  de  l'assuré  dans  tous 
les  pays  de  la  Communauté. 
La  notion  d'ayants  droit  est  sensiblement  la  même  dans  ces  pays  et  les  bénéficiaires  sont 
généralement,  d'une  part,  la  femme  et  les  enfants  à  charge,  d'autre  part,  les  ascendants  sous 
certaines conditions. 
Toutefois,  en  Belgique,  les  prestations  peuvent  être  aussi  accordées  à  la  ménagère  rétribuée 
remplaçant  l'épouse,  en  France  aux  descendants,  collatéraux,  alliés  sous  certaines  conditions 
et  en  Allemagne  à  d'autres  personnes  apparentées  vivant  sous  le  toit  de  l'assuré  si  le  statut  des 
caisses  le  permet. 
2)  Prestations  en  espèces 
90.  Il  s'agit  des  indemnités  de  perte  de  salaire  versées  en  cas  de  maladie,  maternité,  chômage, 
des  rentes  et  pensions  d'invalidité  et  de  vieillesse;  le  bénéfice  de  ces  prestations  est  réservé 
à  l'assuré  lui-même. 
Ses  ayants  droit  peuvent  prétendre  à  des  prestations  de  cet  ordre  uniquement  à  son  décès. 
Ces  prestations  peuvent  être uniques  (allocations)  ou périodiques  (pensions)  : 
91.  - allocations :  en  Belgique,  une  indemnité  funéraire  est  octroyée  au  conJOlnt  du  défunt 
ou,  à  défaut,  à  ses  enfants  ou  à  la  personne  ayant  supporté  les  frais  consécutifs  a~ décès ;  au 
Luxembourg  et  en  France,  une  allocation  décès  est  accordée  au  conjoint  de  l'assuré  à  défaut 
à  ses  descendants  ou à  ses  ascendants  s'ils  étaient  à  sa  charge; 
414 92.  - pensions :  des  pensions  de  reversion  sont  attribuées  à  certains  membres  de  la  famille 
par  les  régimes  allemand,  belge,  français,  italien,  luxembourgeois  et  néerlandais;  toutefois,  le 
régime  néerlandais  prévoit  un  droit  propre  pour  les  veuves  à  partir  de  65  ans. 
En  Allemagne,  le  droit  aux  pensions  de  survivants  (veuves  et  orphelins)  est  subordonné  à  la 
condition  que  ]'assuré  ait  assumé  pour  la  plus  grande  part  la  subsistance  de  la  famille.  Cette 
pension  est  augmentée  de  1  %  pour  les  veuves  invalides  ayant  eu  des  enfants  à  charge.  En 
Belgique,  pour prétendre  à  la  pension  de  survie,  la  veuve  d'un  pensionné  doit  avoir  au  moins 
45  ans.  Si  elle  ne  se  trouve  pas  ou  ne  se  trouve  plus  dans  les  conditions  requises,  elle 
perçoit  une  indemnité  d'adaptation  versée  en  une  seule  fois  et  égale  à  une  année  de  pension. 
93.  En  France,  une  pension  de  veuf  ou  de  veuve  est  octroyée  au  conjoint  de  l'assuré  social 
âgé  de  moins  de  60  ans  incapable  d'exercer  une  activité  professionnelle.  Une  pension  de 
reversion  est  attribuée  à  la  veuve  de  65  ans  ou  60  ans  en  cas  d'inaptitude,  de  tout  assuré 
titulaire  d'une  pension  de  vieillesse.  Ces  pensions  sont  majorées  de  un  dixième  lorsque  l'assuré 
a  eu  trois  enfants  à  sa  charge. 
Par  ailleurs,  un  droit  propre  est  reconnu  sous  certaines  conditions  de  ressources  aux  veuves 
de  salariés  âgées  de  plus  de  65  ans  ayant  élevé  au  moins  cinq  enfants. 
Le  régime  vieillesse  des  non-salariés  prévoit  aussi  pour  le  conjoint  survivant  âgé  de  plus  de 
65  ans  le  droit  à  une  pension  de  reversion  dont  les  conditions  d'octroi  varient  avec  les  catégo-
ries  professionnelles. 
En  Italie,  l'assurance  invalidité-vieillesse  accorde  le  droit  à  la  reversion  des  pensions  aux 
membres  de  la  famille  du  survivant  (veuves,  enfants  de  moins  de  18  ans  et  ascendants).  Au 
Luxembourg,  les  pensions  de  survivants  sont  attribuées  aux  enfants  et  au  conjoint  (à  condi-
tion  d'être  marié  depuis  plus  d'un,  an). 
Enfin,  aux  Pays-Bas,  la  pension  de  reversion  est  attribuée  aux  veuves  de  plus  de  50  ansl  (ou 
moins  s'il  y  a  des  enfants).  Les  veuves  de  moins  de  50  ans  peuvent  obtenir  une  allocation 
versée  pendant deux ans.  Les  orphelins ouvrent droit à une rente  jusqu'à l'âge de  16 ans  (26 ans 
s'ils  font  des  études ·ou  sont  invalides). 
94.  Le  montant' des  pensions  ou  rentes  accordées  aux  ayants  droit  varie  selon  les  pays. 
Il  est  déterminé  généralement  soit  en  fonction  de  la  rémunération  de  l'assuré  (Belgique 
30  %), soit  en  fonction  du  montant  de  sa  pension  (Allemagne  :  veuve  6/10,  orphelin  1/10: 
Luxembourg:  2/3  de  la  pension  d'invalidité  plus  certaines  majorations;  France:  50  % ; 
Italie  :  50  %  (conjoint)  20  %  (enfants)). 
Il convient  de  signaler  que,  lorsque  le  décès  de  l'assuré  est  imputable  à  un  accident  du travail, 
les  avantages  octroyés  à  la  veuve,  aux  orphelins  et  aux  ascendants  sont  généralement  plus 
importants. 
CHAPITRE  2 
MAJORATION DES  PRESTATIONS  PERSONNELLES  DE L'ASSURE 
95.  Il s'agit exclusivement  des  prestations  en  espèces  puisque  les  prestations  en  nature  ne  sont 
que  des  remboursements  de  frais  engagés. 
1)  Maladie 
96.  En  Allemagne,  les  indemnités  dues  à  l'assuré  sont  majorées  de  4  %  pour  l'épouse  et  de 
3  %  pour  chaque  enfant  à  charge;  en  France,  l'indemnité  journalière  est  portée,  à  partir 
415 du  31°  jour,  de  la  moitié  du  salaire  aux  deux  tiers  lorsque  l'assuré  a  au  moins  trois  enfants  à 
charge  et  la  réduction  de  cette  indemnité  prévue  en  cas  d'hospitalisation  cesse  d'être  effectuée 
si  l'assuré  a  deux  enfants  à  charge.  En  Italie,  J'indemnité  de  l'assurance  tuberculose  due  à 
"l'assuré  est  majorée  pour son  conjoint,  ses  enfants  et  ses  ascendants  à  charge.  Enfin,  en  Grande-
Bretagne,  l'assuré  malade  perçoit  des  majorations  de  35sh  par  semaine  pour  l'épouse  à  charge, 
de  17sh pour le  premier ·enfant et 9sh pour chacun  des  suivants. 
2)  Maternité 
97.  Les  indemnités  de  maternité  sont  majorées  au  titre  des  charges  familiales  en  France  et  en 
Grande-Bretagne. 
En  France,  l'indemnité  journalière  est  portée,  à  compter  du  31°  jour,  de  la  moitié  aux  deux 
tiers  du  salaire  lorsque  l'assuré  a  deux  enfants  à  charge. 
En  Grande-Bretagne,  la  majoration  due  au  titre  des  enfants  et  du  mari  est  subordonnée  au 
fait  que  ce  dernier  soit  incapable  de  subvenir:  aux  besoins  de  sa  famille. 
3)  Chômage 
98.  Les  législations  française,  allemande,  anglaise  et  italienne  prévoient  une  majoration  des 
allocations  de  chômage  pour  les  personnes  à  la  charge  du  chômeur. 
En  France,  bien  que  le  système  d'assurance  chômage  ne  soit  pas  inclus  dans  la  sécurité  sociale 
et  ne  vise  que  certaines  catégories  professionnelles,  les  prestations  versées  sont  majorées  pour 
le  conjoint,  les  enfants  et  éventuellement  les  ascendants  à  charge.  En  Italie,  à  l'allocation 
principale  s'ajoutent  des  majorations  pour  charges  de  famille.  En  Grande-Bretagne,  les  majora-
tions  sont  égales  à  celles  prévues  en  cas  de  maladie. 
En  Allemagne,  des  indemnités  familiales  s'ajoutant  aux  prestations  d'assurance  chômage  sont 
versées  pour  J'épouse  et  les  enfants  n'ouvrant  pas  droit  aux  allocations  familiales. 
En  Belgique,  le  montant  des  allocations  de  chômage  est  augmenté  des  allocations  familiales 
qui  cessent  alors  d'être  versées. 
4)  Invalidité-vieillesse 
99.  L'Allemagne,  la  Belgique,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie  et  le  Luxembourg  pré-
voient  l'octroi  de  prestations  d'intérêt  familial  s'ajoutant  à  la  pension  d'invalidité  ou  de 
vieillesse  dont  bénéficie  l'assuré. 
En  Belgique,  la  pension  d'invalidité  est  majorée  du  tiers  de  son  montant  si  l'assuré  est  chargé 
de  famille.  En  Allemagne,  le  supplément pour  enfant  versé  au  bénéficiaire  de  l'assurance  rente 
n'est  pas  cumulable  avec  les  allocations  familiales,  mais  il  est  versé  à  partir  du  1er  enfant  et 
s'élève  à  10 %  de  la pension. 
En  France,  la pension  vieillesse  est  majorée  de  un  dixième  pour  tout  assuré  ayant  eu  au  moins 
trois  enfants  et  de  la  moitié  pour  le  conjoint  à  charge  qui  n'est  pas  lui-même  bénéficiaire 
d'un  avantage  au  titre  de  la  sécurité  sociale.  En  Italie,  les  pensions  invalidité  et  vieillesse  sont 
majorées  d'autant  de  dixièmes  qu'il  y  a  d'enfants  ou  de  personnes  à  charge.  Au  Luxembourg, 
les  majorations  de  pension  sont  attribuées  pour  les  enfants  de  moins  de  18  ans  et  sans 
condition  d'âge  pour  ceux  qui  sont  inaptes.  En  Grande-Bretagne,  le  montant. des  majorations 
est  le  même  que  celui  prévu  en cas  de  maladie. 
416 5)  Accidents  du  travail 
100.  En  Allemagne  et  en  Grande-Bretagne,  les  majorations  sont  les  mêmes  que  celles  prévues 
en  cas  d'invalidité  ou  vieillesse. 
Toutefois,  en  Allemagne,  le  bénéfice  en  est  réservé  aux  invalides  ayant  au  moms  50 %  de 
diminution  de  leur  capacité  de  travail.  En  Italie,  les  pensions  d'incapacité  permanente  sont 
majorées  au  titre  de  l'épouse  et  des  enfants  à  charge.  Au  Luxembourg,  la  rente  versée  à  un 
invalide  ayant  au  moins  50%  d'incapacité  est  augmentée  de  10%  pour  chaque  enfant  à 
charge  de  moins  de  18  ans. 
417 TITRE  VIII 
PROBLEMES  POSES  PAR  CERTAINES  CATEGORIES  DE  TRAVAILLEURS 
EXERÇANT LEUR  ACTIVITE  DANS  UN  PAYS  DE  LA  COMMUNAUTE 
AUTRE  QUE  LEUR  PROPRE  PAYS  (') 
101.  Les  pays  de  la  Communauté  économique  européenne  ne  subordonnent  généralement  pas 
Vattribution  des  allocations  familiales  à  une  condition  de  nationalité  et  les  étrangers  dont  les 
enfants  résident  sur  le  territoire  où  s'exerce  l'activité  du  chef  de  famille  peuvent,  en  principe, 
prétendre  aux  avantages  familiaux  sous  réserve  de  l'accomplissement  de  certaines  formalités. 
Cette  catégorie  de  travailleurs  ne  posant  aucun  problème  particulier  dans  le  cadre  des  liaisons 
entre  les  pays  de  la  Commu~auté économique  européenne,  seule  la  situation  des  travailleurs 
étrangers  dont  la  famille  réside  dans  un  autre  Etat  membre  sera  envisagée  ici. 
102.  Depuis  la  fin  de  la seconde  guerre  mondiale, en  raison  du  développement  considérable  de 
la  sécurité  sociale  dans  les  pays  européens  et  de  l'importance  grandissante  des  migrations  de 
travailleurs,  les  accords  d'immigration  passés  entre  ces  pays  ont  été  assortis  de  plus  en  plus 
de  clauses  relatives  à  la  sécurité  sociale  et  en  l'absence  de  tels  accords  de  nombreuses  conven-
tions  bilatérales  ou  multilatérales  de  sécurité  sociale  ont  été  conclues  entre  les  différents  pays. 
Dans  le  cadre  de  la  Communauté  économique  européenne  et  depuis  le  1•r  janvier  1959,  des 
règlements  applicables  aux  travailleurs  migrants  des  pays  de  la  Communauté  se  sont  substitués 
aux  conventions  particulières  qui  avaient  été  signées  entre  les  différents  pays. 
103.  Par  ailleurs,  le  nombre  important  de  travailleurs  habitant  à  proximité  d'une  frontière, 
qui  exercent  leur activité  en  pays  étranger  tout  en  continuant  à  résider  avec  leur  famille  dans 
leur pays  d'origine,  a  nécessité  de  la  part  des  pays  voisins  la  signature  d'accords  généralement 
plus  avantageux  que  ceux  applicables  aux  autres  travailleurs  migrants. 
Le  principe  qui  régit  l'application  de  ces  différents  types  d'accords  est  le  suivant  :  les  allo-
cations  familiales  aux  travailleurs  frontaliers  sont  attribuées  selon  les  dispositions  des  accords 
visant  spécialement  ces  travailleurs.  En  l'absence  de  telles  conventions,  ce  sont  les  règlements 
sur  la  sécurité  sociale  des  travailleurs  migrants  qui  sont  applicables. 
Enfin,  des  problèmes  ne  manquent  pas  de  se  poser  en  ce  qui  concerne  les  travailleurs  migrants 
qui  exercent  une  activité  saisonnière. 
Dans un  souci  de  clarté.  et  bien  que  tous  ces  travailleurs  soient  des  • migrants •,  nous  exami-
nerons  séparément  le  cas  des  travailleurs  frontaliers,  des  travailleurs  saisonniers  et  des  travail-
leurs  migrants  proprement  dits. 
CHAPITRE l 
TRAVAILLEURS  FRONTALIERS 
104.  Les  accords  concernant  les  frontaliers  reposent  généralement  sur  le  principe  de  l'  attri-
bution  des  allocations  familiales  du  régime  en  vigueur  dans  le  pays  du  lieu  du  travail. 
(1)  Note  de  la  Commission:  le  rapporteur  a  abordé,  dans  ce  titre  VIII,  une  question  très  importante  et  d'un  intéret  social 
certain,  mais  elle  se  situe  hors  du  thème  général  de  lJ.  conférence,  lequel  est  l'harmonisation  des  régimes  de  sécurité  sociale, 
et  non  leur  coordination.  Cette  partie  du  rapport  n•aura  donc  pas  à  être  discutée  lors  de  la  conférence,  mais  les  observations 
et  suggestions  qu'elle  contient  seront  examinées  en  d'autres  temps  et  d'autres  lieux. 
418 Il aurait  été  intéressant  de  pouvoir  établir  une  comparaison  entre  les  accordll  passés  dans  tous 
les  pays  de  la  Communauté  économique  européenne.  Nous  n'envisagerons  ici  que  ceux  des 
accords  sur lesquels  nous  possédons  suffisamment  d'éléments. 
1)  Travailleurs  frontaliers  belges,  luxembourgeois,  allemands  et  français  ayan~ leur lieu de  travail 
permanent en France et résidant avec leur famille  en Belgique, au  Luxembourg ou en Allemagne (1) 
Champ  d'application 
105.  La  détermination  du  champ  d'application  de  ces  accords  quant  à  la  nationalité  et  à  la 
résidence  des  bénéficiaires  ne  pose  aucun  problème  puisque  les  bénéficiaires  sont  les  nationaux 
des  pays  signataires  qui  résident  dans  les  zones  limitrophes  répondant  à  la  définition  donnée 
par le  traité  de  Bruxelles. 
106.  Quant  à  la  délimitation  résultant  de  l'exigence  d'une  certaine  activité  professionnelle,  il 
convient  de  préciser  que  ces  accords  ne  visent  que  les  travaiHeurs  salariés  des  différents  pays 
signataires. 
107.  Seul,  l'accord  franco-belge  prévoit  le  versement  des  allocations  à  certaines  catégories 
socialement  intéressantes.  C'est  ainsi  que  les  travailleurs  frontaliers  belges  exerçant  leur  activité 
en France peuvent continuer à  bénéficier  des  allocations  en  cas  de  chômage  partiel  (sous  réserve 
de  l'avis  d'une commission  départementale)  et en  cas  de  chômage  total  temporaire.  Les  anciens 
travailleurs  frontaliers  belges  peuvent  aussi  y  prétendre  à  condition  de  ne  pas  exercer  d'acti-
vité  en  Belgique,  d'être  titulaire.  d'une  pension  d'invalidité,  d'une  rente  d'accident  du  travail 
ou  d'une  pension  de  vieillesse  et  de  ne  pas  bénéficier  d'avantages  familiaux  au  titre  du  régime 
belge.  Enfin,  les  veuves  des  frontaliers  belges  continuent  à  percevoir  les  allocations  familiales 
lorsque  leur  mari  avait  eu  la  qualité  de  frontalier  pendant  au  moins  dix  ans  ou  pendant  la 
moitié des  périodes  d'activité comprises entre ses  18  ans  ët son  décès. 
Conditions  d'attribution 
108.  L'ouverture  du  droit  aux  allocations  familiales  pour  les  frontaliers  ressortissants  des 
pays  signataires  n'est  subordonnée  à  aucune  exigence  particulière.  Les  intéressés  doivent  tout 
simplement  remplir  les  conditions  générales  d'attribution  prévues  par  la  législation  française 
pour ses  nationaux. 
Allocations  versées  et  taux 
1  09.  Les  frontaliers  ne  bénéficient  généralement  pas  de  toutes  les  allocations  prévues  par  la 
législation  française  et  les  allocations  attribuées  diffèrent  selon  les  accords. 
Les  frontaliers  résidant  en  Belgique  bénéficient  des  allocations  familiales  proprement  dites 
(à  l'exception  de  l'indemnité  compensatrice),  du  salaire  unique  aux  jeunes  ménages  sans 
enfant,  de ·r  allocation  de  salaire  unique  pour  enfants  à  charge,  des  allocations  prénatales,  du 
congé  de  naissance  et  de  l'allocation  de  maternité,  c'est-à-dire  de  l'ensemble  des  allocations 
prévues  par  la  législation  française. 
Les  frontaliers  luxembourgeois  ne  peuvent  prétendre  qu'aux  allocations  familiales  proprement 
dites,  au  salaire  unique  aux  jeunes  ménages,  à  l'allocation,  de  salaire  unique  pour  enfants  à 
charge  et au  congé  de  naissance. 
(1)  Bien  que  la  période  transitoire  prévue  par  le  traité  franco·allemand  sur  le  règlement  de  la  question  sarroise  ait  pris  fin 
en  1959,  les  accords  antérieurs  franco·sarrois  sont  toujours  en  vigueur. 
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-110.  Les.  allocations  ainsi  versées  aux  frontaliers  belges  et  luxembourgeois  sont  calculées  en 
fonction  du  salaire  de  base  du  lieu  de  résidence,  c'est-à-dire  tel  qu'il  résulte  des  arrangements 
administratifs  passés  avec  la  Belgique  et  le  Luxembourg,  et  qui  ont  déterminé  les  taux  d'abat-
tement applicables  aux  communes  frontalières. 
Quant  aux  frontaliers  allemands,  des  taux  spéciaux  ont  été  prévus  qui  fixent  le  montant 
mensuel  des  allocations  familiales  à  30  FF  pour  deux  enfants,  60  FF  pour  trois,  100  FF  pour 
quatre,  140  FF  pour  cinq et  30  FF  en  plus  pour  chacun  des  enfants  suivants. 
Enfin,  les  frontaliers  sarrois  peuvent  prétendre  au  bénéfice  des  allocations  familiales  propre-
ment  dites,  des  allocations  de  salaire  unique  aux  jeunes  ménages  sans  enfant  et  des  allocations 
de  salaire  unique  pour  enfants  à  charge. 
2)  Travailleurs  frontaliers  français  travaillant  en  Belgique,  au  Luxembourg  ou  en  Allemagne 
et  résidant  en  France  avec  leur  famille 
111.  Ils  bénéficient  des  avantages  prévus  par  les  législations  belge,  luxembourgeoise  et  alle-
mande,  dès  lors  que  les  conditions  générales  d'attribution  exigées  par  les  législations  en  vigueur 
dans  ces  pays  sont  remplies.  Le  bénéfice  des  allocations  du  pays  du  lieu  de  travail  est  toutefois 
réservé  aux  travailleurs  salariés  en  exercice. 
Seul  l'accord  avec  la  Belgique  prévoit  que  les  allocations  continuent  à  être  versées  aux  veuves 
de  frontaliers  et  aux  anciens  travailleurs  frontaliers  résidant  en  France. 
3)  Travailleurs  frontaliers  bel{!,es,  français,  luxembottr[!,eois,  néerlandais  travaillant  en  Alle-
magne 
112.  Ils  peuvent  prétendre  aux  allocations  prévues  à  partir  du  deuxième  enfant  par  le  régime 
allemand lorsque  les  conditions  prévues  pour les  nationaux  sont  remplies. 
CHAPITRE 2 
TRAVAILLEURS  SAISONNIERS 
113.  Les  accords  franco-belges  concernant  les  frontaliers  ont  prévu  le  cas  des  travailleurs 
saisonniers  belges  et  français  qui  se  rendent,  pour  une  durée  inférieure  à  une  année,  d'un  pays 
dans  l'autre  pour  effectuer  un  travail  salarié  ou  assimilé  de  caractère  saisonnier  tout  en  conser-
vant leur  résidence  réelle  dans  le  pays  où continue  de  résider  leur  famille. 
Les  travailleurs  saisonniers  bénéficient  de  toutes  les  prestations  familiales  prévues  par  la  légis-
lation  du  pays  où  réside  leur  famille.  Ces  prestations  sont  ensuite  remboursées  à  la  fin  de 
chaque  trimestre  par  les  organismes  compétents  du  pays  où  les  intéressés  exercent  leur  activité. 
CHAPITRE 3 
TRAVAILLEURS  MIGRANTS 
114.  La  situation  de  tous  les  travailleurs  migrants  des  pays  de  la  Communauté  économique 
européenne,  vis-à-vis  de  la  sécurité  sociale,  est  désormais  réglée  par  les  règlements  n°'  3  et  4 
concernant  la  sécurité  sociale  des  travailleurs  migrants. 
Cependant,  ces  règlements  ont  maintenu  en  vigueur  quelques  dispositions  des  anciens  accords 
plus  avantageuses  pour  les  intéressés.  Ces  dispositions  seront  signalées  au  fur  et  à  mesure. 
420 Les  règlements  n°'  3  et  4  visent  les  travailleurs  salariés  permanents  ou  temporaires  qui, 
ressortissant  d'un des  pays  membres  de  la  Communauté économique européenne,  travaillent  dans 
l'un  de  ces  pays,  ainsi  que  les  réfugiés  et  apatrides  qui  résident  dans  l'un  des  pays  membres. 
115.  Le  champ  d'application  de  ces  règlements  s'étend  donc  exclusivement  aux  travailleurs 
exerçant  une  activité  salariée  ou  assimilée  ainsi  qu'aux  bénéficaires  de  pensions  ou  de  rentes 
et aux  orphelins  dans  la  mesure  où  de  telles  dispositions  existent  dans  le  pays  où  s'est  exercée 
l'activité  du  travailleur  et  jusqu'à  concurrence  des  avantages  accordés  par  le  pays  de  résidence 
des  enfants. 
En  dehors  de  cette  exigence  tenant  à  la  nature  de  l'activité  ex~ercée,  aucune  condition  parti-
culière  n'est  exigée  du  chef  de  famille  si  ce  n'est  l'exercice  de  l'activité  en  question  sur  le 
territoire  d'un  des  Etats  membres  et,  si  sa  famille  ne  réside  pas  avec  lui,  la  résidence  de 
celle-ci  sur  le  territoire  d'un  autre  Etat  de  la  Communauté. 
Dans  ce  cas,  le  principe  sur  lequel  repose  l'attribution  des  allocations  familiales  est  le  suivant: 
les  intéressés  peuvent  prétendre  aux  allocations  du  pays  du  lieu  de  travail  dans  la  limite  de 
celles  prévues  par  le  pays  d'origine.  · 
116.  Il  convient  toutefois  de  signaler  que,  lorsque  l'ouverture  du  droit  aux  allocations  est 
subordonnée  dans  le  pays  où  travaille  le  chef  de  famille  à  l'exercice  d'une  activité  pendant  un 
temps  déterminé,  il  est  tenu  compte  par  l'Etat  compétent  des  périodes  d'emploi  accomplies 
dans  chacun  des  Etats  membres. 
Quels  sont  les  enfants  bénéficiaires ? 
117.  Ce  sont  les  enfants  légitimes,  légitimés,  naturels  reconnus,  adoptifs  et  petits-enfants  du 
travailleur  ou  de  son  conjoint.  Toutefois,  pour  ces  derniers,  il  est  exigé  qu'ils  vivent  au  foyer 
du  travailleur  dans  le  pays  de  résidence  de  la  famille. 
Les  limites  d'âge  jusqu'auxquelles  les  enfants  peuvent  bénéficier  des  allocations  sont  celles 
prévues  par  la  législation  du  pays  du  lieu  de  travail,  et  la  famille  du  travailleur  doit  compter 
le  nombre  minimum  d'enfants  éventuellement  requis  par  cette  même  législation,  ces  chiffres 
étant  toutefois  comparés  à  ceux  en  vigueur  dans  le  pays  d'origine  pour  la  détermination  des 
allocations  devant  être  attribuées. 
Quelles  sont  les  allocations  tJersées? 
118.  Le  principe  est  le  suivant  :  les  allocations  attribuées  sont  celles  en  vigueur  dans  le  pays 
où  le  travailleur  est  occupé  dans  la  limite  du  montant  de  celles  prévues  par  la  législation  de 
l'Etat membre  où  réside  la famille. 
Cependant,  pour  les  travailleurs  exerçant  leur  activité  en  Italie,  les  allocations  versées  sont 
celles  prévues  par  la  législation  italienne  du  secteur  économique  considéré  sans  aucune  limita-
tion  lorsque  les  enfants  résident  en  Allemagne,  en  Belgique  ou  aux  Pays-Bas. 
Il en est  de même pour les  travailleurs occupés en Allemagne dont les enfants résident en  Italie ou 
aux  Pays-Bas,  et pour  les  travailleurs  occupés  en  Belgique  ou  aux  Pays-Bas  et  dont  les  enfants 
résident  en  Italie. 
Enfin,  les  travailleurs  italiens  en  France  ouvrent  droit  aux  allocations  familiales  du  régime 
français  dans  la limite  des  avantages  prévus  par la  législation  italienne  mais  avec  un  minimum 
dont le montant est  égal  aux  indemnités pour charges  de  famille  allouées  aux travailleurs  italiens 
avant  le  1•r  avril  1958.  Dans  la  pratique,  cette  règle  n'a  d'intérêt  qu'à  compter  du  9•  enfant. 
421 119.  Les  allocations  auxquelles  peuvent  prétendre  les  travailleurs  migrants  ne  sont  pas  toujours 
toutes  celles  prévues  par  la  législation  du  pays  où  ils  travaillent. 
C'est  ainsi  qu'en  France, ·seules  les  allocations  familiales  proprement  dites,  y  compris  la 
majoration pour enfants de plus de dix ans, peuvent être attribuées au taux prévu dans  les  localités 
ayant un abattement  de  4 %. 
En  Belgique,  l'allocation  de  naissance  n'est  pas  accordée  si  l'enfant  naît à  l'étranger,  sauf  pour 
les  naissances  ayant  lieu  aux  Pays-Bas.  En  Italie,  les  membres  de  la  famille  autres  que  les 
enfants  n'ouvrent  pas  droit aux  allocations  prévues  par la  législatio~  italienne  lorsqu'ils  résident 
à  l'étranger. 
Pendant  combien  de  temps les  allocations  sont-elles  versées ? 
120.  Depuis le  ter janvier  1962, les  allocations  sont versées  pendant six  ans  sauf  pour les  orphe-
lins et enfants  de  pensionnés  auxquels  les  allocations  sont  accordées  sans  limitation  de  durée. 
Plusieurs  pays  accordent'  les  allocations  au-delà  de  la  période  de  six  années: 
la  Belgique  si  la famille  réside  aux  Pays-Bas ; 
l'Allemagne  si  la famille  réside  en  Italie  ou  aux  Pays-Bas ; 
l'Italie  si  la famille  réside  en  Allemagne  ou  aux  Pays-Bas ; 
les  Pays-Bas,  quel  que  soit le  pays  où  réside  la  famille. 
121.  Enfin,  les  titulaires  de  pensions  au  titre  de  l'assurance  invalidité  et  accidents  de  travail 
et les  pensionnés  vieillesse  qui transfèrent  leur résidence  dans  un  autre  pays  de  la Communauté 
peuvent  bénéficier  des  allocations,  sous  certaines  réserves,  sans  limitation  de  durée. 
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122.  Influencées,  lors  de  leur  creation  et  à  l'occasion  des  différentes  étapes  de  leur  évolution 
ultérieure,  par  des  préoccupations  d'ordre  démographique,  économique  ou  social,  diverse-
ment  appréciées  selon  les  pays,  les  législations  de  prestations  familiales  - encore  que  les 
préoccupations  sociales  puissent  maintenant  être  considérées  comme  généralement  détermi-
nantes  - demeurent marquées  par les  options du passé. 
123.  Ainsi  se  justifient  les  diversités  subsistant  dans  les  champs  d'application,  dans  les 
modes  de  gestion  et  dans  le  financement  de  ces  législations. 
124.  Le  rapide  rappel  historique  qui  a  fait  l'objet  du  titre  aurait  mérité  d'être  com-
plété  par  une  évocation  des  orientations  prévisibles  des  législations  nationales  (").  Ce  travail 
n'a -pu  être  réalisé,  encore  qu'il  eût  complété  utilement,  non  seulement  l'évocation  historique 
du  titre  I,  mais  surtout  facilité  l'interprétation  de  la  législation  positive  qui  a  fait  l'objet  des 
titres  suivants,  en  vue  de  l'élaboration  de  suggestions  quant  aux  possibilités  d'harmonisation 
des  différentes  législations  entre elles. 
Une  telle  analyse  se  devait  d'être  objective  et  supposait  donc  la  connaissance  des  points  de  vue 
des  divers  groupes  intéressés  dans  chaque  pays  :  pouvoirs  publics,  organisations  profession-
nelles,  ouvrières  ou  patronales,  groupements  familiaux. 
La  documentation  suffisante  n'a  pu  malheureusement  être  réunie  en  temps  opportun  et  peut-
être  d'ailleurs  sera-t-il  préférable  que,  toutes  les  parties  intéressées  devant  y  être  représentées, 
cet  aspect  de  la question  soit  évoqué  à l'occasion  des  travaux  de  la conférence  européenne. 
125.  Indiquons  simplement  que  les  législations  positives  ne  posent  jamais  en  postulat  la  cou-
verture intégrale et systématique  des  charges  d'entretien  des  enfants  par les  allocations  familiales 
et  que  cette  éventualité  parait  également  exclue,  pour  des  raisons  qui  ne  sont  pas  seulement 
d'ordre  financier,  par  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  l'évolution  de  cette  législation. 
La  généralisation  de  la  législation  des  allocations  familiales  n'est  jamais  entendue,  semble-t-il, 
que  pour  aboutir  à  la  couverture  d'un  coût  apprécié  forfaitairement  de  la  charge  d'entretien 
des  enfants,  ce  qui  exclut  la  prise  en considération  des  ressources  de  la  famille. 
126.  Les  points  de  vue,  quant  à  l'évolution  possible  des  régimes  de  prestations  familiales, 
sont  étroitement  liés  - encore  que  les  groupes  intéressés  puissent  les  apprécier  diffé-
remment  - à  la  situation  démographique  des  divers  pays,  à  son  évolution  prévisible,  à  la 
politique des  revenus,  à  la  politique  de  fiscalité  directe  ou  indirecte,  à  l'ensemble  de  la  politique 
de  protection sociale. 
Un  examen  approfondi  de  l'intérêt social  et  de  l'intérêt  économique  des  régimes  de  prestations 
familiales  supposerait  une  étude  comparée  de  ces  divers  éléments.  Il  nous  semble  utile  de  le 
rappeler  afin  de  bien  marquer  la  conscience  que  nous  avons  du  caractère  relatif  du  présent 
document. 
127. ·L'existence  de  rapports  particuliers  justifie  par  ailleurs  que  nous'  n'ayons  traite  que 
succinctement  certains  problèmes  :  celui  du  financement  par  exemple  et  que  nos  conclu-
sions  n'y  fassent  pas  allusion. 
Par  ailleurs,  il  ne  nous  a  pas  semblé  utile  d'insister  longuement  sur  les  différences  existant 
dans  les  modalités  administratives  de  gestion  des  prestations  familiales,  adaptées  par  les  divers 
pays  à  leur génie  propre  et à  leurs  structures  administratives  générales. 
(1)  Postérieurement  i\  la  rédaction  du  présent  rapport,  nous  apprenons  que  les  Pays-Bas  viennent  de  modifier  leur  législation, 
par  l'institution  d'un  régime  applicable  ~  l'ensemble  de  la  population.  La  nouvelle  législation  prévoit  notamment  que  le 
bénéfice  des  allocations  familiales  est  étendu  aux  travailleurs  indépendants,  pour  le  premier  et le  deuxième  enfant,  A condi-
tion  que  les  ressources  de  l'allocataire  ne  dépassent  pas  un  certain  plafond. 
423 Une étude  • critique •  des  divers  modes  de  gestion  ne  nous  a  donc  paru  m  opportune nt  d'un 
intérêt  certain. 
128.  C'est  donc  essentiellement  aux  perspectives  d'harmonisation  des  législations,  dans 
la  mesure  où  elles  touchent  aux  prestations  elles-mêmes,  que  les  lignes  qui  suivent  seront 
consacrées. 
129.  Une  première  remarque,  d'ordre  très  général,  nous  paraît  cependant  devoir  être 
faite  :  les  possibilités  d'harmonisation  entre  les  législations  des  divers  pays  en  cause  nous 
semblent postuler  l'existence  de  législations  nationales  aussi  homogènes  que  possible.  Cet  aspect 
du  problème  sera  évoqué  dans  un  certain  nombre  de  cas.  Il  est,  en  tout  état  de  cause,  sous-
jacent  à  toutes  nos  suggestions,  encore  que  nous  n'ignorions  pas  les  problèmes  d'ordres  divers 
qu'il  peut  soulever  au  plan  national. 
CONCERNE  LE  TITRE Ill - CHAMP  D'APPLICATION 
Chapitre  1  Appartenance  à  la  communauté  nationale 
130.  La  plupart  des  pays  n'ayant  jamais  connu,  ou  ayant  peu  à  pe~ abandonné  ou  assoupli, 
la  référence  à  la  nationalité  des  allocataires  et  des  bénéficiaires,  il  semble  possible  d'arriver  très 
rapidement  à  la  suppression  d'une  telle  notion,  suppression  dont  il  convient  de  souligner,  par 
ailleurs,  l'intérêt  sur  le  plan  psychologique. 
Chapitre  2  Appartenance à  certains  groupes  professionnels 
131.  En  raison  des  disparités  assez  importantes  existant  dans  ce  domaine,  on  pourrait  envisager 
les  étapes  suivantes : 
1.  Attribution  des  allocations  familiales  à  tous  les  salariés  (des  catégories  de  salariés  étant 
encore  exclues,  dans  certains  pays,  telles  que:  gens  de  maison,  travailleurs  à  domicile,  etc.); 
2.  Création  de  systèmes  pour  les  non-salariés  dans  les  pays  où  ces  catégories  professionnelles 
sont exclues; 
3.  Alignement  sur  les  avantages  octroyés  aux  salariés,  de  ceux,  souvent  très  inférieurs,  accordés 
aux travailleurs  non salariés. 
Chapitre  3  :  Appartenance  à  certaines  catégories  socialement  intéressantes 
132.  Un  effort  semble  pouvoir  être  demandé  assez  facilement,  en  ce  domaine:  les  différences 
relevées  dans  les  législations  nationales  étant  assez  peu  sensibles,  sauf  pour  les  allocataires 
relevant précédemment d'un  régime de non-salariés. 
Pour  cette  dernière  catégorie,  l'harmonisation  peut  être  envisagée!  en  liaison  avec  celle  prévue 
au paragraphe précédent et  dans  une seconde  étape. 
133.  Dans un second  temps, pourrait être posé le problème des  différences importantes qui existent 
au  regard  de  la  définition  de  l'activité  professionnelle  minimum  exigée  pour  prétendre  à 
l'ouverture  du  droit  aux  allocations  familiales.  L'harmonisation  devrait  être  envisagée,  non 
seulement  au  regard  des  différentes  législations  nationales,  mais  aussi  à  l'intérieur  de  chaque 
pays  où les  exigences  demeurent  d'importance  très  inégale  selon  les  groupes  professionnels. 
424 CONCERNE  LE  TITRE  IV  - LES  DIFFERENTES  /ILLOCATIONS 
Chapitre  1  Les  allocations  d'entretien 
1)  Conditions  relatives  au  chefi de  famille 
134.  Un premier pas  semble  pouvoir  être  franchi  sans  difficultés  graves:  il  s'agit  de  la  défini-
tion  des  liens  unissant  les  enfants  bénéficiaires  au  chef  de  famille  allocataire.  Bien  que  ]es 
législations  nationales  se  réfèrent  à  des  critères  différents,  1" examen  approfondi  montre  qu'en 
ce  domaine  il  n'existe,  en  fait,  aucune  disparité  profonde:  tous  les  pays  pourraient  assez 
rapidement  prendre  comme  référence  la  «  notion  de  charge »,  pour  laquelle  une  définition 
commune pourrait être  recherchée. 
2)  Conditions  relatives  aux  enfants 
135.  Le  premier  problème  à  examiner  en  raison  de  la  diversité  des  législations  intéressées  sur 
ce point est celui du nombre d'enfants à charge permettant !"ouverture du droit. 
Ce  problème  est  difficile,  car  il  est  directement  lié  à  !"importance  de  l"effor~  économique  que 
chaque pays  peut accepter  en  matière  de  prestations  familiales  et  au  fondement  principal  donné 
à  la  législation  et  implicitement à  la  politique  fiscale  et  à  la  politique  des  revenus. 
Nous !"évoquons  sans  nous  engager  vers  une  solution  positive  d'harmonisation,  mais  en  attirant 
simplement !"attention  sur  cet  aspect  du  problème. 
136.  Par  contre,  un  effort  nous  semble  possible  et  souhaitable  dans  le  sens  d'une  réduction 
de  !"éventail  des  âges  limites  jusqu'auxquels  les  allocations  sont  accordées,  avec  peut-être  une 
priorité  d'examen  pour  les  enfants  se 1:rouvant  dans  !"incapacité  reconnue  d'exercer  une  activité 
professionnelle,  la  fixation  d'un  âge  uniforme  pour  cette  catégorie  posant  moins  de  problèmes 
que pour les autres catégories d'enfants pour lesquels  les  âges  limites ont pu être fixés  en fonction 
des  obligations  créées  par chaque  pays  en matière  de  scolarité. 
Sur  ce  point,  néanmoins,  un  effort  d'harmonisation  semble  également  souhaitable,  qui  tiendrait 
compte  à  la  fois  des  obligations  légales  en  matière  de  scolarité  et  également  de  la  situation 
résultant. pour  les  pays  industriels,  de  la  prolongation  de  fait  des  études,  ce  qui  entraîne  des 
charges  supplémentaires  pour  les  familles. 
3)  Taux  et  montant  des  allocations 
137.  Nous  avons  constaté  d'importantes  disparités  en  ce  domaine,  qui  tiennent  à  !"utilisation 
de  modes  de  calcul  différents  et aux  taux  eux-mêmes,  et  les  possibilités  d'harmonisation  appa-
raissent  difficiles  à  réaliser. 
En ce  qui concerne  le  montant des  allocations  familiales  payées  à  chaque  famille,  il  est  fonction 
de  considérations  d'ordre  généralement  non  technique.  La  comparaison  de  ces  montants,  même 
avec  une  traduction en  unité  monétaire  commune,  ne  donne  en  réalité  qu'une  vue  très  partielle 
de  leur importance  relative  dans  les  ressources  globales  des  familles  et du  niveau  de  vie  de  ces 
familles  d'un  pays  à  l'autre, d'une part, et,  d'autre  part,  du  niveau  de  vie  de  ces  mêmes  familles 
à l'intérieur du groupe national considéré, avec  ceux qui n'ont pas  de  charges  familiales,  ou ceux 
qui  ont  des  charges  familiales  plus  faibles. 
Ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  c:uant  au  plan  où  ce  rapport  a  été  placé,  prend  ici  toute  sa  valeur. 
425 138.  Des  études  menées  sur  le  plan  scientifique  permettraient  seules  de  porter  un  jugement 
objectif  sur  la  valeur  réelle  des  allocations  familiales  dans  la  détermination  du  niveau  de  vie 
familial dans les  divers pays. 
Si  cette  considération  axée  sur  le  niveau  de  vie  familial,  qui  répond  à  des  préoccupations  de 
justice  sociale  et  tend  à  une  équitable  répartition  du  revenu  national  en  fonction  des  besoins, 
est  considérée  comme  fondamentale,  les  politiques  nationales  devraient  s' offorcer  à  une  harmo-
nisation  relative et  par étapes  du montant des  allocations  familiales. 
Une  telle  évolution  tendrait  à  assurer  aux  familles  des  divers  pays  un  mveau  de  vie  relatif 
identique  par  rapport  aux  travailleurs  non  chargés  de  famille  de  ce  même  pays,  compte  tenu 
des  incidences  sur  ce  niveau  de  vie  des  autres  législations  sociales  ou  de  la  législation;  fiscale. 
Dans  une première  étape,  il  semble  toutefois  que  certaines  suggestions  puissent  être  faites : 
139.  aa)  Il  conviendrait,  tout  d'abord,  que  tous  les  pays  accordent  des  allocations  d'un  mon-
tant  égal  aux  ressortissants  des  différentes  catégories  professionnelles,  sans  réduction  liée  au 
lieu de travail ou de résidence et,  semble-t-il, sans  considération du montant des  ressources  prove-
nant  de  cette  activité  professionnelle. 
Les  allocations  familiales  d'entretien  devraient  en  effet  tendre,  non  seulement  à  couvrir  un 
minimum  forfaitaire  du  coût  d'entretien  des  enfants,  mais  également  à  assurer,  à  qualification 
professionnelle  identique,  un  niveau  de  vie  sensiblement  équivalent,  quelles  que  soient  les 
charges  familiales. 
140.  bb)  Dans  un  souci  d'adaptation  aussi  exacte  que  possible  du  montant  des  allocations 
familiales  à la  charge d'entretien des  enfants,  un  mode de  calcul  des  allocations  familiales,  tenant 
compte  de  l'âge  des  enfants,  semble  devoir  être  suggéré. 
141.  cc)  Toujours  dans  le  sens  d'une  adaptation  aussi  exacte  que  possible  des  allocations  fami-
liales  au  coût  réel  d'entretien  des  enfants,  devrait  être  examinée  la  valeur  relative  des  systèmes 
de  taux  d'allocations  familiales  :  taux  plus  ou  moins  progressifs  avec  le  rang  de  l'enfant,  taux 
forfaitaires  quel  que  soit  le  rang  de  l'enfant. 
142.  dd)  Enfin,  l'institution  d'un  système  qui  permettrait  une  adaptation  quasi  automatique 
des  allocations  familiales,  considérées  comme  élément  elu  revenu  de  la  famille,  devrait  être  mise 
à  l'étude  afin  d'assurer  le  maintien  relatif  du  niveau  de  vie  des  familles  par  rapport  aux  non-
chargés  d'enfants,  en  fonction  de  l'évolution  économique  générale. 
Chapitre 2  : Les  autres  allocations  de  caractère  permane1lt 
143.  Allocation  pour  personnes  à  charge,  autres  que  les  enfants  :  il  ne  paraît  pas  possible,  en 
l'état  des  législations  positives,  de  considérer  que  des  suggestions  d'harmonisation  des  légis-
lations  puissent être utilement présentées  dans  ce  domaine. 
Allocation  spécialisées  :  parmi  les  quelques  allocations  à  affectation  speciale  actuellement 
servies  par  certains  pays,  peut-être  serait-il  opportun,  dans  une  phase  ultérieure  de  développe-
ment  des  législations,  de  prévoir  une  étude  sur  le  rôle  qui  pourrait  jouer  une  allocation  loge-
ment généralisée. 
Chapitre  3  : Les  allocations  non permanentes 
144.  Avec  ces  allocations, nous  abordons des  prestations  dont l'importance apparaît comme  relati-
vement secondaire  par  rapport aux  allocations  d'entretien.  Ces  allocations  n'ont généralement  pas 
été instituées essentiellement dans un but de compensation des charges familiales : les  motifs d'ordre 
sanitaire  (allocations  prénatales),  démographique  (allocations  au  mariage,  à  la  naissance)  ont 
souvent présidé  à  leur  création  ou l'ont  tout au  moins  fortement  influencée. 
426 Il  ne  nous  apparaît  pas  qu'il  soit  possible  d'envisager,  sur  ce  plan,  une  harmonisation  des 
législations  au moins  dans  l'immédiat, encore que les  allocations  prénatales  mériteraient  peut-être 
de  faire  l'objet  d'un  examen  plus  rapide,  en  raison  du  rôle  de  prévention  qu'elles  jouent. 
CONCERNE  LE  TITRE  V  - L'ACTION  SOCIALE  DES  CAISSES  D'ALLOCATIONS 
FAMILIALES 
145.  Bien  que  cette  activité  secondaire  des  organismes  payeurs  des  allocations  familiales  réponde 
bien à leur vocation sociale,  que la souplesse de cette  réglementation  et que les  réalisations  qu'elle 
permet  soient  un  complément  appréciable  aux  allocations  légales,  il  ne  semble  pas  que  l'on 
puisse  envisager  son  développement  dans  l'immédiat.  Une  telle  action  pourrait  être  entreprise 
dans  une  seconde  étape. 
CONCERNE  LE  TITRE  VIII  - PROBLEMES  POSES  P<"1R.  CER.T AINES  CATEGORIES 
DE  TRAVAILLEURS  EXERÇANT  LEUR.  ACTIVITE  DANS  UN  PAYS  DE  LA 
COMMUNAUTE,  AUTRE QUE  LEUR  PROPRE PAYS 
Chapitres  1 et  2  : Travailleurs  frontaliers ·et saisonniers 
146.  Dans  ce  domaine  où les  accords  existant  entre les  pays  sont  de  portée  inégale  et  où  parfois 
aucun  accord  n'existe  pour le  règlement  des  problèmes  posés  par  ces  catégories  de  travailleurs, 
il  convient  de  souligner  l'importance  du  projet  de  règlement  concernant  la  sécurité  sociale 
des  travailleurs  frontaliers  et  saisonnniers,  qui  vient  de  faire  l'objet  d'un  avis  du  Parlement 
européen publié au Journal officiel  des  Communautés européennes  du 26 avril  1962. 
Chapitre 3  : Travailleurs  migrants 
147.  Une  grande  étape  a  été  franchie  lorsque  les  règlements  de  la  sécurité  sociale  des  travail-
leurs  migrants  de  la  C.E.E.  se  sont  substitués  aux  conventions  particulières  qui  réglaient  précé-
demment  les  problèmes  entre  les  différents  pays. 
Ces  règlements  doivent-ils  être  considérés  comme  définitifs  ou  sont-ils  sujets  à  amélioration ? 
De  même  que  certaines  modifications  ont  déjà  été  apportées  à  la  rédaction  primitive,  il  est 
souhaitable  de  prévoir  l'élargissement  de  leur  portée  afin  que  des  catégories  de  plus  en  plus 
grandes  de  travailleurs  puissent  en  bénéficier  et  que  diminuent  les  problèmes  posés  par  leur 
application. 
Etant  donné  les  principes  sur  lesquels  repose  l'attribution  des  allocations  familiales  aux 
migrants,  des  différences  dans  les  avantages  accordés  subsistent  selon  la  résidence  de  la  famille 
et  le  lieu  de  travail  du  chef  de  famille. 
Dans  la  mesure  où  s'effectuera  une  certaine  harmonisation  des  législations  nationales,  les  dispa-
rités  existant  pour  les  travailleurs  migrants  s'aplaniront  automatiquement. 
148.  Dans  l'immédiat,  il  semble  que  les  efforts  doivent  se  porter  surtout  en  direction  de 
l'élargissement  du  champ  d'application  des  règlements  actuellement  en  vigueur  et  notamment: 
- extension  aux  non-salariés  qui  ne  sont pas  visés  par les  accords, 
application  à  tous  les  enfants  «  à  charge ,  (actuellement  les  enfants  recueilli~  sont  exclus), 
- règlement  des  problèmes  posés  par  certaines  catégories  de  pensionnés  et  par  les  orphelins, 
- attribution  des  allocations  sans  limitation  de  durée. 
Certains  de  ces  problèmes  devraient  d'ailleurs  trouver  leur  solution  dans  l'hypothèse  d'une 
harmonisation  des  différentes  législations  nationales  entre  elles. 
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sur les prestations familiales dans le secteur agricole 
Rapport  complémentaire  de  M.  Giovanni  Rainera 
1.  Bien  que,  par  leur  nature  et  leurs  éléments  de  base,  les  problèmes  de  la  protection  sociale 
dans  l'agriculture  présentent  des  aspects  communsavec  ceux  des  autres  secteurs,  ils  demandent 
néanmoins  à  être  examinés  et abordés  dans  le  contexte  particulier  de  la  crise  de  transformation 
économique  et  sociologique  que  traversent  les  campagnt:s.  Il  faut  absolument  tenir  compte  de 
cette  nécessité  si  l'on  veut  se  faire  une  idée  vraiment  exacte  du  rôle  très  important  qu'assume 
de  plus  en plus la protection  sociale  dans  l'économie  agricole  de  notre  temps. 
2.  Les  allocations  familiales  n'échappent  pas  à  cette  règle  et  elles  doivent  même,  plus  que  les 
autres  aspects  du  problème,  être  étudiées  dans  cette  perspective  particulière,  justement  parœ 
que,  en  dehors  des  objectifs  pour  lesquels  elles  ont  été  créées,  elles  peuvent  jouer  un  rôlf 
important  en  rééquilibrant  le  revenu  agricole,  surtout  dans  les  exploitations  familiales,  qui 
constituent  actuellement  l'élément  fondamental  de  la  structure  agricole  dans  la  C.E.E. 
Pour ces  raisons,  et  pour d'autres  dont la principale est  le  déséquilibre  évident entre  les  protec-
tions  dont  jouit l'agriculture  et  celle  dont  jouissent  les  autres  secteurs,  raisons  qui  finissent  par 
conférer  à  la  protection  sociale  dans  l'agriculture  des  fonctions  et  une  nature  différentes  de 
celles  de  la  protection  générale,  les  prestations  familiales  dans  le  domaine  agricole  feront 
l'objet  d'un  examen  particulier. 
Le  déséqttilibre  existant  dans  les  prestations 
3.  Dans  l'étude  du  processus  d'harmonisation,  le  premier  élément  dont  il  faut  tenir  compte 
est  justement  le  déséquilibre  qui  existe,  d'une  part,  entre  le  secteur  agricole  et  les  autres 
secteurs  et,  d'autre  part,  à  l'intérieur même  du  secteur  agricole,  entre les  salariés  de  l'agriculture 
et  les  membres  des  exploitations  agricoles  familiales;  c'est  la  raison  pour  laquelle  l'objectif 
précis  de  l'harmonisation  progressive  des  politiques  sociales  des  pays  membres  et  de  la  mise 
en  œuvre  de  la  politique  agricole  commune  doit  être  de  garantir  à  toutes  les  catégories  de 
travailleurs  agricoles  et  aux  membres  de  leur famille  des  prestations  familiales  équivalant  à  celles 
dont  jouissent  les  autres  catégories  de  travailleurs.  Cet  objectif,  qui  est  en  même  temps  une 
obligation, est du reste expressément rappelé dans  les  conclusions  finales  (n"  6/  c)  de  la conférence 
de  Rome  sur les  aspects  sociaux  de  la  politique  agricole  commune  et  avait  déjà  fait  antérieure-
ment l'objet de  recommandations  émanant aussi  bien  de  ce  que  l'on  appelait  alors  l'Assemblée 
parlementaire européenne  que  du  Comité  économique  et social. 
4.  Si  les  besoins  constatés  ont été  partout identiques,  les  mesures  adoptées  ensuite  à  des  époques 
différentes  et  de  portée  variable  selon  les  Etats  ont  été  la  cause  de  distorsions  considérables; 
actuellement  un  désir  très  vif  d'harmonisation  et  de  justice  impose  de  rétablir  l'équilibre  et 
de  pressants  appels  sont  lancés  même  par  des  milieux  qui  ne  sont  pas  directement  intéressés. 
5.  • Du  fait  que  les  revenus  agraires  « pro  capite  »  sont  généralement  inférieurs  au  revenu 
« pro  capite »  des  secteurs  industriels  et  des  services,  il  ne  paraît  entièrement  conforme  ni  à  la 
justice  sociale  ni  à  l'équité  d'établir  des  régimes  d'assurances  sociales  ou  de  sécurité  sociale,  où 
les  agriculteurs  et leur famille  seraient traités  de  façon  nettement  inférieure  à  ce  qui  est  garanti 
au  secteur  industriel  ou  aux  services.  Nous  estimons  donc  que  la  politique  sociale  devrait  avoir 
pour  objet  d'offrir  aux  citoyens  un  régime  d'assurances  qui  ne  présente  pas  de  différences  trop 
notables  suivant  le  secteur  économique  où  ils  s'emploient,  d'où  ilS" tirent  leurs  revenus. 
428 • Les  reg1mes  d'assurances  ou  de sécurité sociale peuvent contribuer efficacement à une distribution 
du  revenu  global  de  la  communauté  nationale,  en  conformité  avec  les  normes  de  justice  et 
d'équité  :  on  peut  ainsi  voir  en  eux  un  moyen  de  réduire  les  déséquilibres  de  niveaux  de  vie 
entre les  diverses  catégories  de  citoyens.»  ("). 
La  situation 
6.  Un  rapide  examen  de  la situation  existant  dans  les  divers  pays  de  la  Communauté en  ce  qui 
concerne  les  prestations  familiales  mène  à  conclure : 
a)  Que,  dans  l'agriculture,  les  allocations  familiales  sont  accordées  avec  un  retard  considérable 
par  rapport  aux  autres  secteurs  d'activité  et  que  ce  retard  existe  aussi  pour  les  familles  des 
exploitants  par  rapport  aux  salariés  agricoles; 
Allemagne (R.F.)  1 
1955 
1955 
1955 
TABLEAU  no  19 
Epoque des  premières lois  sur les  allocations  familiales 
Belgique 
1930 
1937 
1937 
France  Italie 
Travailleurs non agricoles 
1932  1934 
Travailleurs agricoles salariés 
1932  1937 
Travailleurs agricoles indépendants 
1945 
Luxembourg 
1947 
1947 
1947 
Pays·  Bas 
1939 
1941 
1951 
b)  Que, pour l'Italie, les  allocations  familiales  ne  sont  pas  encore  accordées  aux  chefs  de  famille 
des  exploitations  agricoles  familiales; 
c)  Que,  dans  certains  pays,  les  travailleurs  agricoles,  mais  surtout  les  travailleurs  agricoles 
indépendants,  ne  bénéficient  pas  des  prestations  familiales  complémentaires  des  allocations  fami-
liales  (voir  tableau  n°  20); 
d)  Qu'un  déséquilibre  notable  existe  en  ce  qui  concerne  le  montant  des  allocations  familiales 
versées,  non seulement par  rapport  aux  professions  non  agricoles,  mais  même  entre  les  travail-
leurs  agricoles  salariés  autonomes  (voir tableau n°  21); 
e)  Qu'en  ce  qui  concerne  le  financement  des  différentes  branches  et  des  prestations,  les  cotisa-
tions  pèsent  lourdement  sur  les  travailleurs  autonomes,  et  la  participation  de  l'Etat  en  faveur 
des  chefs  de famille  des  exploitations  agricoles  est,  particulièrement  en  Italie,  notablement  moins 
élevée  que  pour les  salariés  agricoles; 
f)  Que  des,  différences  notables  existent  entré  les  pays  membres  de  la  C.E.E.  non  seulement  en 
ce  qui  concerne  l'objet  de  la protection,  mais  encore  le  montant  de  la  prestation. 
(1)  Pape  Jean  XXIII  Encyclique  ((Mater  et  Magistra  >>. 
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Allocations  familiales  accordées  dam les  Etats  membres de  la  C.E.E. 
aux  membres  des  exploitations  agricoles  familiales 
Pays 
Allemagne (R.F.) 
Belgique 
France 
Italie 
Luxembourg 
Pays-Bas 
N.B.  0  : assurance obligatoire. 
-:néant. 
Allocations 
familiales 
0 
0 
0 
0 
0 
Allocations 
prénatales 
0 
Allocations 
de naissance (r) 
0 
0 
0 
Allocations de 
salaire unique 
0 
(1)  Ne sont prises en considération que les allocations versées au titre des régimes d'allocations familiales. 
TABLEAU  no  21 
Montant des  allocations  familiales  versées 
aux travailleurs agricoles salariés  et aux travailletirs  non salariés 
dans  certains  pays  de  la  C.E.E. 
Pays 
Allemagne (R.F.) 
Belgique 
1er enfant 
ze  enfant 
36  enfant 
4e  enfant 
56  enfant 
France 
Italie 
2  enfants 
enfants 
4  enfants 
par enfant 
Pays-Bas 
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1er enfant 
ze  enfant 
3e  enfant 
4e  enfant 
Travailleurs salariés 
pour le  ze  enfant  lorsque le  revenu  ne 
dépasse pas 7 200 DM par an : 
25,- DM par mois 
à  partir du 3e enfant : 
40,- DM par mois 
(enfants entre 6 et 10 ans) 
446, 25  FB  par mois 
605,- FB  par mois 
830,- FB  par mois 
880,- FB  par mois 
955,- FB par mois 
sans l'allocation de salaire unique 
63,37 FF par mois 
158,55 FF par mois 
253,83 FF par mois 
190,- Lit par jour 
0, 75  FI par jour 
0,82  FI par jour 
0, 82  FI par jour 
1, 11  FI  par jour 
Travailleurs non salariés 
pour  le  ze  enfant  lorsque  le  revenu  ne 
dépasse pas 7 200 DM par an : 
25,- DM par mois 
à partir du 36  enfant : 
40,- DM par mois 
170  FB  par mois 
200  FB  par mois 
365  FB  par mois 
520  FB  par mois 
670  FB  par mois 
sans l'allocation  «mère au foyer» 
53,46 FF par mois 
133, 65  FF par mois 
213,84 FF par mois 
néant 
néant 
néant 
0, 53  FI par jour 
0, 73  FI  par jour 7.  Il est évident,  d'après  ces  constatations, qu'il faut accorder  à  l'élimination  de  ces  déséquilibres 
une  attention  particulière  dans  le  processus  d'harmonisation. 
Il convient  d'affirmer le principe  du  droit  de  tous  les  travailleurs  agricoles  salariés  ou indépen-
dants  : 
- à  bénéficier  de toutes  les  prestations  sociales  de  caractère  familial  prévues  par  les  législations 
actuelles  ou futures; 
- à  bénéficier  de  prestations  d'une  importance  économique  égale  à  celle  des  prestations  dont 
jouissent  les  travailleurs  des  autres  secteurs; 
- à  bénéficier  des  prestations  correspondant  aux  besoins  particuliers  des  familles  rurales,  c'est-
à-dire  propres à satisfaire  des  besoins  essentiels  et  fortement  ressentis,  de  manière  que  le  résultat 
final  soit  égal  au  résultat  produit par  les  prestations  familiales  accordées  aux  autres  catégories. 
8.  Il  ne faut pas  oublier, par exemple,  que la  naissance  d'un enfant  dans  une famille  paysanne 
ne signifie  pas  seulement une bouche  de  plus  à  nourrir,  comme  pour  toutes  les  autres  familles, 
mais  également  la  suppression  d'une  personne  active  (la  mère)  dans  l'exploitation;  or,  tandis 
qu'un  congé  de  maternité  rémunéré  est  prévu  dans  divers  pays  en  faveur  des  ouvrières  et  des 
employées,  rien  n'est  prévu  pour  la  femme  de  l'agriculteur. 
9.  De  même,  des  allocations  familiales  sont  prévues  presque  partout  pour  l'enfant  qui  fait 
des  études,  alors  que  rien  n'est  prévu  pour  l'enfant  qui  est  appelé  à  faire  son  service  militaire. 
Tandis  que,  dans  le  secteur  des  employés  et  des  ouvriers,  les  enfants  qui  font  leur  service  mili-
taire  reçoivent dans  tous  les  cas  des  facilités  et  des  appointement durant plusieurs  mois,  l'  exploi-
tation  agricole  familiale  doit  non  seulement  subir  le préjudice  résultant  du  fait  que  ces  enfants 
ne  travaillent plus,  mais  encore  supporter  la  charge  de  leur  remplacement  par  une  autre  main-
d'œuvre salariée. 
Lorsqu'on  parle  d'égalisation  des  prestations  familiales,  il  faut  apprécier  la  situation  dans  sa 
réalité  globale  et  envisager  la  nécessité  de  satisfaire  les  besoins  sociaux  avec  la  plus  grande 
égalité  possible  et  non  par  une  comparaison  arithmétique  de  données  comptables. 
De la  fonction  des  allocations  familiales 
1  O.  Il  est  évident  que  l'institution  des  allocations  familiales  constitue  le  moyen  d'établir  un 
lien  entre  la  conception  économique  du  salaire  de  rendement,  c'est-à-dire  proportionnel  au 
travail  effectivement fourni,  et la conception  éthico-sociale  du salaire  dit familial. 
11.  Actuellement,  pour  le  secteur  agricole  et  en  particulier  pour  le  secteur  des  exploitations 
familiales  dont l'importance  ne  doit  échapper  à  personne  puisqu'il  représente,  dans  les  six  pays 
de  la C.E.E.,  un peu plus  de  13 549 000  personnes  actives,  contre  3 676 000  travailleurs  agricoles 
salariés  (en  1957),  les  allocations  familiales  sont  appelées  à  assumer  une  double  fonction: 
apporter une  certaine garantie  familiale  et  contribuer  à  ce  transfert  de  revenu  des  secteurs  non 
agricoles  au  secteur  agricole,  ce  qui  constitue  le  principal  instrument  permettant  de  réaliser 
l'égalisation  des  revenus. 
Garantie  familiale 
12.  C'est  surtout  grâce  à  des  prestations  familiales  d'une  portée  économ1que  adéquate  que 
l'on  peut  créer  une  recette  extérieure  au  processus  de  production  de  l'exploitation,  permettant 
la  formation  d'un  plafond  de  sécurité  garantissant  dans  tous  les  cas  à  la  famille  agricole  un 
minimum  vital  pour  les  enfants  jeunes  ou  inaptes  au  travail.  C'est  là  une  nécessité  vivement 
431 ressentie,  surtout par les  jeunes générations  rurales  et qui  doit,  coûte  que coûte,  être  satisfaite  si 
l'on  veut,  par une  véritable  œuvre  de  justice  distributive,  répondre  à  l'une  des  plus  vives  exi-
gences  de  la  famille  rurale  et  faire  jouer  aux  prestations  familiales  le  rôle  qu'elles  remplissent 
pour d'autres  catégories. 
Transfert  de  revenu 
13.  Mais  surtout  l'institution  des  allocations  familiales,  dans  le  cadre  général  de  la  protection 
sociale,  peut  constituer  le  moyen  le  plus  efficace  de  transférer  le  revenu  des  autres  secteurs  au 
secteur  agricole  et  contribuer  ainsi  de  façon  décisive  à  surmonter  la  crise  qui  affecte  le  monde 
agricole. 
14.  Dès  1958,  l'incidence  des  dépenses  effectuées  au  titre  de  la  protection  sociale  sur  le 
revenu national oscillait entre un minimum de  9,6  %  aux Pays-Bas  et  19,2  %  en Allemagne ('), 
et  elle  tend  de  plus  en  plus  à  s'intensifier. 
Il  ne  s'agit  que  d'en  favoriser  l'évolution  naturelle  et  de  former  la  volonté  politique  de  se 
servir  de  cet  instrument pour  une  œuvre  de  justice  distributive  que  l'on  ne  voit  pas  la  possi-
bilité  de  réaliser  autrement  et  qui,  d'autre  part,  est  indispensable  pour  le  développement 
harmonieux  de  toute  la ·société. 
Il  est  évident  que  la  protection  sociale,  ct  une  protection  sociale  égalisée  dans  le  progrès, 
est  un  droit  que  la  population  rurale  revendiquera  avec  une  force  sans  cesse  croissante  et  qui 
devra  par  conséquent  lui  être  accordé. 
15.  D'autre part,  étant donné  le  niveau  peu  élevé  des  revenus  qui,  pour  des  causes  étrangères 
au  processus  de  la  production  agricole  (politique  de  bas  prix  en  faveur  des  consommateurs, 
fait  que  l'agriculture  ne  bénéficie  pas  des  avantages  résultant  de  l'augmentation  de  la  produc-
tivité  industrielle,  processus  de  transformation  structurelle  à  la  charge  de  l'agriculture  et _ 
carence  des  infrastructures),  caractérise  plus  ou  moins  l'agriculture  de  tous  les  pays  et qui,  pour 
plusieurs  années  encore,  en  marquera  l'évolution,  l'augmentation  du  coût  des  prestations  ne 
pourra  être  imputée  au  cultivateur  et  l'ensemble  des  citoyens  dévra  intervenir  pour  corriger 
cette  situation  soit  en soutenant  les  prix  des  produits  agricoles  fixés  à  un  niveau  tel  qu'il  per-
mette  au  cultivateur  d'assurer  sa  protection  sociale,  comme  c'est  le  cas  actuellement  pour  les 
autres  secteurs  de  la  production,  soit,  puisque  ce  système  semble  insuffisant,  en  prenant  à  leur 
charge,  par  des  interventions  directes  de  l'Etat  ou  des  compensations  interprofessionnelles,  une 
partie  de  la  dépense  incombant  aux  cultivateurs. 
16.  Cette  orientation,  qui  s'accentuera  de  plus  en  plus,  paraît  en  outre  plus  juste  et  plus 
efficace,  du  point  de  vue  social  aussi,  parce  que,  d'une  part,  elle  permet  de  pratiquer  une 
politique  de  prix  plus  favorable  aux  consommateurs  et  plus  concurrentielle  entre  les  divers 
marchés  et que,  d'autre  part,  l'intervention  complémentaire  de  la  communauté  nationale  a  pour 
effet  de soutenir  des  besoins  sociaux  et le  revenu  du  travail,  et  non  le  revenu  du  seul  capital. 
La  gestion  des  prestations 
17.  En  ce  qui  concerne  le  problème  de  la  gestion,  l'expérience  des  pays  membres  a  large-
ment  démontré la  nécessité  de  confier  aux  catégories  professionnelles  intéressées  l'administration 
et  l'attribution  des  prestations. 
(1)  Le  co-rapporteur  n'indique  pas  les  sources  de  ses  informations  statistiques.  Il  semble,  puisqu'il  envisage  ici  la  protection 
sociale,  que  d'autres  prestations  que  celles  de  la  sécurité  sociale  proprement  dite  soient prises  en  considération.  Les  pourcen-
tages  indiqués  sont  en  effet différents  de  ceux  figurant  dans  le  quatrième  exposé  sur  l'évolution  de  la  situation  sociale  dans 
ta  Communauté  (tableau  no  33)  qui  considère  uniquement  les  dépenses  de  sécurité  sociale. 
432 Cette  méthode  a  donné  les  meilleurs  résultats  en  ce  qui  concerne 
- la  rentabilité  de  la  gestion ; 
- l'évolution  du concept  de  mutualité  et  la  paruopation,  avec  responsabilités,  de  la  profession 
intéressée aux  décisions  concernant  le  mode  le  plus  adéquat  et  socialement  le meilleur  d'attribu-
tion  des  prestations  et le  contrôle  autonome  de  celles-ci ; 
la  réduction  du poids  des  contrôles  et  de  la  fiscalité  administrative ; 
- enfin,  la  qualification  démocratique  indéniable  et  le  renforcement  de  la  profession  en  tant 
que  groupe  social  évoluant  vers  une  gestion  rurale  autonome  effective,  surtout  pour  les 
membres  des  exploitations  agricoles  familiales. 
18.  On pourrait  objecter  que  la  gestion  par  la  profession  intéressée  risque  de  perdre  son  sens 
en  cas  de  généralisation  du  principe  de  la  sécurité  sociale  en  remplacement  de  l'actuelle 
•  assurance  sociale  ».  aujourd'hui  en  vigueur  dans  la  majeure  partie  des  pays. 
Il s'agit en effet d'une évolution  constante et toujours plus  rapide qui gagnera inévitablement tous 
les  Etats,  et cette  objection  a  donc  sa valeur. 
19.  Toutefois,  sans  vouloir  l'analyser  ici,  nous  croyons  qu'après  une  érude  des  aménagements 
nécessaires,  les  deux  exigences  peuvent  très  bien  se  concilier. 
Cette  participation  de  la  profession  à  la  gestion  et  à  l'attribution  des  prestations  peut 
consister  en  un  simple  contrôle  ou  dans  la  responsabilité  directe  des  organismes  de  gestion. 
Seul  le  second  système  peut  être  considéré  comme  valable  en  vue  également  de  l'adaptation 
et  de  l'extension  graduelle  des  prestations  familiales,  même  dans  des  secteurs  actuellement 
considérés  comme  complémentaires. 
20.  Les  représentants  de  la  profession  doivent  être  choisis  sur  une  base  démocratique,  de 
l'unité administrative  la  plus  décentralisée  à  celle  qui  se  situe  au  niveau  le  plus  élevé,  de  façon 
que  la  décentralisation  des  responsabilités  favorise  l'adaptation  progressive  à  la  transformation 
effective  du  besoin  à  satisfaire. 
21.  Naturellement,  le  contrôle  de  l'Etat  est  utile  et  nécessaire  notamment  pour  éviter  des 
distorsions  dans  l'administration  et  dans  l'attribution  des  prestations,  surtout  dans  le  cas 
d'interventions  destinées  à  compléter  le  financement  et  effectuées  soit  sur  une  base  interprofes-
sionnelle,  soit  directement  par  l'Etat,  mais  cela  est  bien  différent  de  la  nationalisation  qui, 
en  tout  état  de  cause  sera  exclue. 
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467 INTRODUCTION 
1.  Dans  le  présent  rapport  nous  essaierons  de  comparer  les  caractéristiques  des  prestations 
accordées  en  cas  de  chômage  aux  travailleurs  des  six  pays  faisant  partie  de  la  Communauté 
économique  européenne  en  vue  d'en  exposer  les  ressemblances  et les  divergences. 
2.  L'ensemble  des  moyens,  qui  garantissent  la  protection  juridique  des  travailleurs  en  rap-
port avec  le chômage,  se  subdivise  en deux  groupes : 
a)  les  moyens  qui  ont  trait  aux  conséquences  du  chômage,  en  d'autres  termes,  les  moyens 
pécuniûres qui sont de  nature à remplacer  les  revenus  professionnels  du travailleur  sans  emploi ; 
b)  les  moyens  qui  ont  trait  aux  causes  du  chômage,  en  d'autres  termes  celles  qui  ont  pour 
but  de  créer  les  possibilités  d'emploi  propres  à  intégrer  ou  à  réintégrer  les  travailleurs  sans 
emploi  dans  une  activité  productive. 
Nous  examinerons  successivement  les  prestations  des  deux  groupes  en  vue  de  présenter  une 
image d'ensemble  des  efforts  effectués  en  vue  de  la  protection  des  travailleurs  sans  emploi. 
3.  Les  problèmes  actuels  du  chômage  et  des  prestations  qui  s'y  rapportent,  en  d'autres  termes 
les  tendances  convergentes  et  divergentes  qu'accuse  l'évolution  des  législations  en  matière  de 
chômage  et  d'emploi  dans  la  Communauté,  feront  l'objet  du  deuxième  chapitre  de  ce  rapport. 
4.  Dans  le  troisième  chapitre  nous  formulerons  quelques  suggestions  sur  les  perspectives  et 
les  objectifs  d'une  politique  d'harmonisation. 
5.  Avant  d'aborder  l'analyse  comparative  des  législations  existantes  sous  le  seul  aspect  des 
prestations  qu'  èlles  prévoient,  il  convient  de  formuler  quelques  observations  préliminaires  sur 
la  forme  juridique des  régimes  de  protection  des  chômeurs,  et  sur  les  moyens  mis  en œuvre en 
vue  de  leur financement,  ainsi  que  sur  leur  champ  d'application. 
Forme  juridique 
6.  Quatre  pays  de  la  Communauté,  à  savoir  l'Allemagne,  la  Belgique,  l'Italie  et  les  Pays-Bas 
ont instauré  un  régime  d'assurance  chômage. 
En  France  et  au  Luxembourg le  risque  du  chômage  n'est pas  compris  dans  les  assurances  sociales. 
Le  dédommagement  en  cas  de  chômage  y  est  réglé  sous  une  forme  que  l'on  pourrait  définir 
comme  un  régime  d'assistance. 
7.  En théorie,  la différence  entre  un  regtme  d'assurance  et  un  reg1me  d'assistance  est évidente. 
L'assurance  met le  risque  du  chômage  à  charge  des  employeurs  et  des  travailleurs  ou  des  seuls 
employeurs  qui  fournissent  les  moyens  pour  financer  les  prestations,  en  sorte  que  les  coûts 
du  dédommagement  des  travailleurs  en  cas  de  chômage  forment  une  partie  du  coût  de  la 
main-d'œuvre.  L'assistance  met  le  risque  du  chômage  à  charge  de  la  collectivité  nationale 
et  pourvoit  au  financement  des  prestations  par  des  moyens  fiscaux. 
8.  Toutefois  les  deux  systèmes  ne  mènent  pas  seulement  à  des  résultats  économiquement  iden-
tiques,  notamment  à  un  déplacement  des  revenus  de  la  population  active  à  la  population 
inactive,  mais  encore  ils  accusent  une  tendance  de  s'emprunter  réciproquement  des  éléments 
essentiels  en  sorte  que,  sous  certains  aspects,  les  différences  disparaissent  ou  du  moins  appa-
raissent  moins  fondamentales. 
438 9.  Dans  les  systèmes  luxembourgeois  et  français  certaines  conditions  d'octroi  des  prestations 
sont  identiques  à  celles  des  systèmes  d'assurance  (stage,  période  de  carence,  durée  maximale 
d'intervention etc.)  et en outre le  système  luxembourgeois  a  supprimé  formellement  la condition 
de  l'état  de  besoin. 
10.  Par contre,  dans  les  systèmes  belge  et  néerlandais,  un  élément caractéristique  de  l'assistance 
apparaît.  En  effet,  le  financement  de  l'assurance  est  en  partie assuré  par les  pouvoirs  publics. 
En  outre,  le  système  belge  s'est  éloigné  des  lignes  classiques  de  l'assurance  en  ce  qu'il ne limite 
pas  dans  le  temps  le  service  des  prestations  et  s'est  mis,  sous  cet  aspect,  sur  le  même  pied 
que les  systèmes  d'assistance. 
Dans  cet  état  de  choses  il  semble  préférable  de  désigner  la  différence  entre  les -deux  types 
de  systèmes  par  les  termes  •  systèmes  contributifs  •  ec  •  systèmes  non  contributifs  •. 
11.  Dans  la plupart  des  pays  de  la  Communauté  fonctionnent,  outre  le  régime  général  d'allo-
cations  de~  chômage,  des  régimes  spéciaux  ainsi  qualifiés  parce  que  leur  champ  d'application 
se  limite  à  certains  groupes  de  travailleurs  déterminés  par  leur  profession  ou  par  d'autres 
critères.  Il  s'agit  dans  tous  les  cas  de  régimes  contributifs'  qui  ressemblent  aux  régimes  d'assu-
rances  sociales.  Certains  de  ces  régimes  garantissent  aux  travailleurs  intéressés  des  allocations 
complémentaires à celles du régime général, d'autre par contre remplacent en tout ou en partie les 
allocations  du  régime  général.  Nous  diviserons  ci-dessous  les  régimes  spéciaux  en  trois  groupes 
en  tenant  compte  de  la  source  du  ·droit  dont  ils  proviennent. 
Régimes spéciaux légaux 
12.  En  Italie,  un  régime  spécial  d'assurance  chômage  a  été  créé  pour  les  journalistes. 
En  France,  en  Italie  et  aux  Pays-Bas,  des  régimes  spéciaux  d'allocations  ont  été  instaurés  pour 
le  cas  de  chômage  partiel  en  faveur  des  travailleurs  des  ports  (dockers). 
Pour l'Italie,  mention  doit  être  faite  également  d'un  régime  spécial  pour  les  ouvriers  agricoles. 
Finalement,  en  France,  un  régime  légal  d'assurance  chômage  pour  le  cas  d'intempérie  a  été 
instauré en  faveur  des  travailleurs  du  bâtiment  et  des  travaux  publics. 
Régimes d'assurance  libre  organisés par la  loi 
13.  Seule  la  législation  française  organise  un  régime  d'assurance  libre  pour le  cas  de  chômage. 
Les  caisses  d'assurance  peuvent  être  créées  non  seulement  par  les  organisations  patronales  et 
de  travailleurs  mais  aussi  par  des  associations  de  travailleurs  indépendants.  Ces  caisses  peuvent 
obtenir,  moyennant  certaines  conditions,  des  subsides  à  charge  des  pouvoirs  publics. 
Aux  Pays-Bas,  des  fonds  spéciaux  non  obligatoires  ont  été  instaurés  pour  l'assurance  chômage 
dans  le  commerce  maritime,  la  navigation  intérieure  et  l'industrie  de  la  pêche. 
Régimes  à  base  contractuelle  créés  par  des  conventions  collectives 
14.  La  contribution  la  plus  importante  à  la  solution  du  problème  de  l'assurance  chômage 
a  certes  été  fournie  en  France  par  la  convention  collective  conclue  entre  les  organisations  syn-
dicales  des  patrons  et  des  ouvriers  français  le  31  décembre  1958.  Cette  convention  instaure  un 
vrai  régime  d'assurance  chômage.  Elle  s'applique  actuellement  à  tous  les  ouvriers  de  l'industrie 
et  du  commerce. 
15.  En Allemagne  et aux  Pays-Bas.  des  conventions  collectives  ont  instauré  un  reg1me  spécial, 
ressemblant  à  un  régime  d'assurance,  pour  le  dédommagement  du  chômage  saisonnier  dans 
l'industrie  du  bâtiment  et  des  travaux  publics. 
439 En  Belgique,  un  régime  d'assurance  complémentaire  pour  le  chômage  hivernal  dans  les  mêmes 
branches  professionnelles  est  organisé  par  la  voie  d'accords  paritaires.  D'autres  systèmes  d'assu-
rance  complémentaire  existent  pour  les  travailleurs  des  ports  ct  de  quelques  autres  branches 
de  l'industrie. 
Systèmes  d'assistance  sociale,  complémentaires  à l'assurance 
16.  Pour  atténuer  la  rigueur  des  effets  résultant  de  l'application  des  principes  de  l'assurance, 
les  législations  allemande,  néerlandaise  ct  italienne  ont  institué  un  système. subsidiaire  d'assis-
tance  sociale  en  faveur  des  travailleurs  en  chômage  qui  ne  satisfont  pas  aux  conditions  pour 
être  admis  au  bénéfice  de  l'assurance. 
Financement des  prestations  en  cas  de  chômage 
17.  Comme  les  problèmes  du  financement  des  prestations  de  la  sécurité  sociale  font  l'objet 
d'un  rapport  distinct,  nous  pourrons  nous  borner  ici  à  rappeler  quelques  principes  généraux 
du  financement  des  prestations  sociales  en  cas  de  chômage. 
18.  L'Allemagne  est  le  seul  pays  de  la  Communauté  où  l'assurance  chômage  est  financée 
uniquement  par  des  cotisations  des  employeurs  et  des  travailleurs.  Toutefois  les  déficits.  éven-
tuels  du régime  sont couverts  par le  budget  fédéral.  En  Italie,  le  régime  spécial  est  uniquement 
financé  par  des  cotisations  patronales.  Aux  Pays-Bas,  le  législateur  distingue  deux  périodes  de 
chômage  :  la première période est  couverte par une assurance  organisée  au  niveau  de  la branche 
d'industrie  garantissant  des  prestations  d'attente  (wartegeld)  qui  sont  financées  par  des  cotisa-
tions  versées  par les  employeurs  et les  travailleurs  de  la  branche  d'industrie  à  laquelle  ils  appar-
tiennent;  la  deuxième  période  est  couverte  par  l'assurance  chômage  organisée  au  niveau  de 
la  nation;  les  prestations  de  cette  assurance  sont  financées  partiellement  par  des  cotisations 
des  employeurs  et  des  travailleurs,  et  partiellement  par  les  pouvoirs  publics. 
19.  En  Belgique  l'assurance  chômage  est  financée  partiellement  par  des  cotisations  des 
employeurs  et  des  travailleurs,  et  partiellement  par un  subside  variable  à  charge  de  l'Etat. 
En  Italie,  les  prestations  e_n  cas  de  chômage  partiel  sont  financées  par  des  contributions  des 
employeurs  et  par  un  subside  à  charge  des  pouvoirs  publics. 
Les  régimes spéciaux doot il a été  question ci-dessus  sont tantôt financés  par des  contributions des 
seuls  employeurs,  tantôt  par  des  cotisations  des  employeurs  et  des  travailleurs,  et  tantôt  par 
l'un  ou  l'autre  de  ces  systèmes  complété  par  une  contribution  des  pouvoirs  publics. 
20.  Les  régimes  d'assistance,  principaux et complémentaires,  trouvent leurs  ressources  uniquement 
dans  les  fonds  publics.  En  France  et  au  Luxembourg,  les  finances  sont  fournies  par  l'Etat  et 
par  les  communes.  En  Italie,  la  charge  financière  est  uniquement  supportée  par  l'Etat,  tandis 
qu'aux  Pays-Bas,  les  allocations  de  l'assistance  sont  à  charge  du  pouvoir  central  et  les  frais 
supplémentaires  sont supportés  en  partie  par les  communes  (50  %). 
Champ  d'application  des  régimes  de  prestations  en  cas  de  chômage 
21.  Dans  les  régimes  d'assurance,  les  règles  relatives  au  champ  d'application  déterminent 
les  conditions auxquelles  sont subordonnées les  obligations  de  s'assurer et  de  payer  les  cotisations  . 
. Ces  règles  se  distinguent manifestement des  règles  qui régissent  l'octroi  des  prestations. 
440 22.  Dans les  reg1mes  non  contributifs,  seule  la  question  du  droit aux  prestations  peut  se  poser. 
Dans  ces  systèmes,  seules  les  règles  désignant  les  branches  d'industrie  auxquelles  s'étend  le  béné-
fice  de  l'assistance  en  cas  de  chômage  peuvent  être  considérées  comme  se  rapportant  au  champ 
d'application. 
Règle générale 
23.  Dans les  six  législations  considérées,  le  champ  d'application  du  dédommagement  en  cas  de 
chômage  est  déterminé  en  partant  d'une  règle  générale  :  la  législation  s'applique  aux  person-
nes  qui  fournissent  habituellement  du  travail  salarié  au  service  d'un  tiers,  sous  réserve  des 
exceptions  expressément  prévues  par  la  loi. 
24.  Les  exceptions  ont  en  général  un  caractère  restrictif.  Toutefois  trois  législations  compren-
nent  des  exceptions  étendant  le  champ  d'application  au-delà  de  la  catégorie  des  salariés.  Les 
législations  belge,  française  et  luxembourgeoise  étendent  le  bénéfice  des  prestations  en  cas  de 
chômage  aux  jeunes  qui  ont  terminé  des  études  techniques  ou  professionnelles,  à  condition 
qu'ils  aient  été  inscrits  depuis  un  certain  délai  dans  les  registres  du  bureau  de  placement  ('). 
25.  En  France,  le  champ  d'application  de  l'assistance  chômage  s'étend  également,  moyennant 
de  multiples  limitations,  à  certaines  catégories  de  travailleurs  intellectuels  indépendants  (artistes 
non  salariés,  auteurs  er  compositieurs).  Les  exceptions  qui  restreignent  le  champ  d'application 
des  régimes  peuvent être  groupées  sous  deux  rubriques : 
a)  celles  qui  ont trait  au  travail  du  travailleur  (nature,  durée,  importance,  salaire); 
b)  celles  qui ont trait à la  personne  du travailleur. 
a )  E x c e p t i o n s  q u i  o n t  t r ai t  a u  t r-a v ai 1 
Travailleurs  agricoles 
26.  En  France,  en  Belgique  er  aux  Pays-Bas,  les  travailleurs  agricoles  sont  traités  sur  un  pied 
d'égalité  avec  les  travailleurs  de  l'industrie  et  du  commerce. 
Au  Luxembourg,  par  contre,  les  travailleurs  agricoles  sont  exclus  du  champ  d'application  du 
régime  d'indemnisation  en  cas  de  chômage. 
27.  En  Allemagne,  les  travailleurs  agricoles  ne  sont admis  à  l'assurance  que  pour autant  qu'ils 
bénéficient  d'un  statut leur  garantissant  un  certain  degré  de  sécurité  d'emploi,  qui  est  apprécié 
lorsque le  contrat est conclu  à  temps  en  tenant compte  de  la durée  du contrat  (1  an)  et lorsque 
le  contrat  est  conclu  pour  une  durée  indéterminée  en  tenant  compte  du  délai  de  préavis  en 
cas  de  congé  (préavis  de  6  mois  au  moins). 
28.  La  solution  italienne  a  un  caractère  assez  spécial.  Par  le  moyen  du  mécanisme  de  l'assu-
rance,  la  législation  italienne  garantit  aux  travailleurs  agricoles  une  espèce  de  salaire  minimum. 
Le  droit  italien  n'assure  pas  au  travailleur  agricole  une  indemnité  pendant  une  période  de 
chômage, mais lui assure un complément du  salaire  qu'il a  gagné  au cours  de  l'année précédente 
pour autant qu'il  n'ait  pas  travaillé  180  jours  pendant  cette  année. 
(1)  En  Allemagne  les  apprentis  sont  assujettis  à  l'assurance  pendant  la  dernière  année  de l'apprentissage  pour  a?tant  qu'ils 
se  trouvent  dans  les  liens  d'un  louage  de  services.  D'autre  part,  les  étudiants  d'écoles  techniques  et  supérieures  peuvent  se 
prévaloir  du  temps  passé  à  l'établissement  d'enseignement  pour  réclamer  le  bénéfice  de  l'assistance  chômage. 
441 Travailleurs  bénéficiant  d'un  emploi  stable 
Les  fonctionnaires  et  les  employés  des  pouvoirs  publics  bénéficiant  de  la  stabilité  d'emploi 
sont exclus  du  bénéfice  de  la législation  du  ch&mage  dans  les  quatre  pays _qui  ont  instauré  un 
régime  d'assurance. 
La  loi italienne  exclut  tous  les  travailleurs  auxquels  un  emploi  stable  est  garanti,  que  l'emploi 
ait  un  caractère  de  droit  public  ou  de  droit  privé. 
Travailleurs  des  professions  à  caractère  artistique 
30.  Seule  la  législation  italienne  exclut  expressément  ce  groupe  de  travailleurs  du  champ 
d'application  de  l'assurance. 
Gens  de  maison 
31.  Les  législations  belge,  italienne,  luxembourgeoise  et  néerlandaise  excluent  les  gens  de 
maison  du  bénéfice  de  l'indemnisation  en  cas  de  ch&mage. 
Travailleurs  à domicile 
32.  Les  travailleurs  à  domicile  bénéficient,  dans  les  six  pays,  de  l'indemnisation  en  cas  de 
ch&mage,  toutefois  en  tenant  compte  de  conditions  spéciales  très  strictes. 
Travailleurs  dont  le  salaire  consiste  en  une  provision  ott  en  une  part  de  la  production  ou  des 
profits 
3  3.  Les  législations  italienne,  luxembourgeoise  et  néerlandaise  excluent  ces  catégories  de  tra-
vailleurs  du  champ  d'application  de  leur  régime  de  chàmage.  Toutefois,  aux  Pays-Bas  et  au 
Luxembourg,  les  travailleurs  peuvent  bénéficier  du  régime  s'ils  exécutent  leur  travail  au 
service  d'un  seul  employeur. 
Travailleurs  dont  les  activités  ont  peu  d'importance 
34.  La  notion  • peu d'importance •  dépend  de  la  durée  des  activités  ou  du  niveau  de  salaire. 
En  Allemagne,  les  deux  éléments,  dans  la  mesure  où  ils  ne  dépassent  pas  un  certain  niveau, 
sont  pris  en  considération  comme  critère  pour  l'exclusion  de  l'assurance.  En  France  et  aux 
Pays-Bas,  seul  le  niveau  de  salaire  est  pris  en  considération.  On trouve  une  règle  analogue  dans 
la législation  belge. 
Travailleurs  occasionnels 
35.  Les  travailleurs  occasionnels  ne  bénéficient  dans  aucun  des  pays  de  la  Communauté 
des  régimes  d'indemnisation  en  cas  de  ch&mage. 
Travailleurs  occupés  périodiquement  au  travail 
36.  La  législation  française  indique  expressément  que  les  travailleurs  occupés  périodiquement 
au  travail  peuvent  être  admis  au  bénéfice  des  allocations  de  ch&mage.  La  législation  italienne 
exclut  cette  catégorie  de  travailleurs  pour  autant  qu'ils  soient  employés  périodiquement  et 
successivement  par  plusieurs  employeurs.  Toutefois  les  dockers  bénéficient  dans  les  six  pays 
d'un  régime  de  prestations  en  cas  de  ch&mage. 
442 Travailleurs  saisonniers 
37.  Par  travail  saisonnier,  on  entend  un  travail  qui  s'effectue  tous  les  ans  plus  ou  moins 
au  cours  de  la  même  période  et  qui  se  limite  à  une  durée  de  quelques  semaines  ou  de  quel-
ques  mois.  L'inoccupation  dans  laquelle  les  travailleurs  saisonniers  se  trouvent  en  dehors  de 
la  saison  n'est  pas  du  chômage  proprement  dit,  dans  la  mesure  où  elle  ne  trouve  pas  son 
origine  dans  la'  situation  du  marché  de  l'emploi,  mais  dans  les  conditions  propres  au  travail' 
que  le  travailleur  fournit  habituellement.  En  d'autres- termes,  l'inoccupation  n'entraîne  pas 
une  perte  de  salaire. 
La  législation  italienne  ne  s'applique  aux  travailleurs  saisonniers  que  dans  la  mesure  où  ils 
sont  occupés  au  travail  pendant  plus  de  six  mois  par  an. 
Travailleurs  bénéficiant  d'un salaire  élevé 
38.  Dans  quatre  pays  de  la  Communauté,  les  travailleurs  occupés  habituellement  au  travail  par 
un  tiers  bénéficient  du régime  de  prestations  de  chômage,  aussi  élevé  que  soit  leur salaire. 
Aux  Pays-Bas,  l'assurance  ne  s'applique  pas  ·aux  travailleurs  dont  le  salaire  dépasse  8 000 
florins  par an. 
En  Allemagne,  l'assurance  s'applique  à  tous  les  ouvriers.  Quant!  aux  employés,  l'assurance  ne 
leur  est  applicable  que  dans  la  mesure  où  leur  salaire  ne  dépasse  pas  15  0100  DM., 
b)  Exceptions  qui  ont  trait  à  la  personne  du  travailleur 
Travailleurs  âgés 
39.  Sauf  en  Italie  et  en  Allemagne,  les  travailleurs  ayant  atteint  l'âge  normal  de  la  mise  à 
la  pension  de  vieillesse  ne  peuvent  plus  bénéficier  des  indemnités  ou  allocations  en  cas  de  -
chômage  ('). 
En  Belgique  et  aux  Pays-Bas,  les  travailleurs  âgés  restent  assujettis  à  l'obligation  de  payer  les 
primes  d'assurance  lorsqu'ils  travaillent.  Cette  obligation  n'est  pas  applicable  aux  travailleurs 
âgés  en Allemagne. 
Travailleurs  occupés  par  un  membre  de  leur  famille 
40.  En  Allemagne  er  en  Italie  sont  exclus  de  l'assurance  les  travailleurs  qui  sont  occupés  au 
travail  par un proche  parent. 
Travailleurs  handicapés 
41.  Les  travailleurs  atteints  d'une  invalidité  telle  qu'en  cas  de  chômage  ils  ne  peuvent  plus 
être  placés  sont  exclus  de  l'assurance  par la  législation  allemande. 
En  Belgique,  ils  sont exclus  du  bénéfice  des  prestations  lorsqu'ils  sont  atteints  d'une  invalidité 
d'au moins  66 %. 
La  législation  italienne  admet  ces  travailleurs  tant  à  l'assurance  qu'au  bénéfice  des  prestations 
de  chômage  dans  les  mêmes  conditions  que  les  travailleurs  valides. 
(1)  En  Allemagne  le  bénéfice  de  l'assurance  chômage  est  limité  à  156  jours,  tandis  qu'il  n'existe  aucun  droit  à  l'assistance 
chômage  pour  les  travailleurs  qui  ont atteint  l'âge  de  65  ans. 
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42.  Au  Luxembourg,  les  allocations  de  chômage  sont  en  principe  réservées  aux  nationaux. 
Assez  souvent  l'assimilation  des  travailleurs  étrangers  avec  les  nationaux  est  consacrée  par  des 
instruments  de  droit  international. 
En  France  et  en  Belgique,  le  bénéfice  des  prestations  en  cas  de  chômage  est  garanti  aux  étran-
gers  dans  la  mesure  où  ils  sont  en  possession  d'un  permis  de  travail  valable.  En  Belgique,  le 
droit  aux  prestations  persiste  pendant  une  période  de  30  jours  après  l'expiration  du  permis  de 
séjour. 
En  Allemagne,  le  mm1stre  des  affaires  sociales  peut  exclure  de  l'assurance  des  travaux  effectués 
par des  étrangers sur le territoire de  la République. 
CHAPITRE  1 
ANALYSE  COMPAREE  DES  LEGISLATIONS 
43.  Dans  cette  partie,  nous  comparerons  successivement  le  chômage  en  tant  que  risque  profes-
sionnel  assuré  et les  moyens  mis  en  œuvre  dans  les  divers  pays  en  vue  de  réduire  le  chômage 
ou  du  moins  de  faciliter  la  mise  ou  la  remise  au  travail  des  travailleurs  sans  emploi. 
Chômage  : risque professionnel assuré 
44.  La  notion  du  chômage  assuré  se  définit  en  tenant  compte  essentiellement  de  la  cessation 
to~ale  ou  partielle  du  paiement  de  salaire  en  raison  de  la  cessation  respectivement  de  la  sus-
pension  d'un  contrat  de  travail  préexistant. 
Lorsqu'il  y  a  perte  d'emploi  entraînant  perte  de  salaire  le  chômage  est  complet.  Comme  il  a 
déjà  été  dit  ci-dessus,  les  législations  belge,  luxembourgeoise  et  française  assimilent  à  des 
chômeurs  complets,  moyennant  certaines  conditions,  les  jeunes  qui  ont  terminé  des  études 
professionnelles.  Si  le  chômage  se  produit  sans  qu'il  y  ait  cessation  du  contrat  de  travail,  soit 
en  raison  de  la  réduction  ou  de  la  cessation  temporaire  de  la  production  d'une  entreprise  ou 
d'une  section  d'une  entreprise,  mais  qu'il  y  ait  réduction  ou  cessation  temporaire  du  paiement 
de  salaire,  il  y  a  chômage  partiel  ou  occasionnel.  Nous  examinerons  dans  une  première  section 
les  règles  relatives  aux  indemnités  ou  allocations  de  chômage  complet,  et  dans  une  deuxième 
section  les  règles  propres  au  chômage  partiel. 
Sectwn  1 
Chômage  complet 
A.  Nature des  prestations 
1)  Iudenwités ou  allocation  pri1zcipa!e 
45.  Les  régimes  d'assurance  et  d'assistance  en  cas  de  chômage  garantissent  aux  travailleurs  des 
prestations  en  espèces  qui  visent  à  compenser  dans  une  certaine  mesure  la  diminution  de 
revenus  provoquée  par  la  perte  d'un  travail  salarié. 
444 46.  Les  prestations  en  espèces  prévues  par  les  reg1mes  d'assurance  d'origine  conventionnelle 
n'ont  parfois  d'autre  but  que  de  remplacer  les  indemnités  prévues  par  le  régime  principal 
(Pays-Bas).  Le  régime  conventionnel  français  renforce  assez  sensiblement  les  prestations  du 
régime  principal  d'assistance.  Les  régimes  belges  d'assurance  d'origine  conventionnelle  dits 
«  de  sécurité  d'existence »  poursuivent  le  même  but.  Les  régimes  complémentaires  d'assistance 
(Allemagne,  Italie,  Pays-Bas)  complètent  les  régimes  d'assurance  principaux  par  l'octroi  de 
prestations  en  espèces  aux  travailleurs  qui  ne  remplissent  pas  les  conditions  d'octroi  des  pres-
tations  de  l'assurance  ou  qui  ont  épuisé  leur  droit  à  ces  prestations,  dans  la  mesure  où  ils  se 
trouvent  dans  le  besoin. 
2)  Compléments  pour  charges  familiales 
4 7.  Dans  les  six  pays  membres,  sauf  en  Italie,  le  droit  aux  allocations  familiales  est  maintenu 
pour  les  chômeurs  complets.  Il  faut  cependant  remarquer  qu'en  Belgique  les  allocations  fami-
liales  payées  aux  chômeurs  sont  considérées  comme  des  suppléments  aux  allocations  de  chô-
mage  principales,  et  ne  sont  payées  que  si  le  chômeur  a  droit  à  ces  dernières.  Elles  sont  à 
charge  du  budget  de  l'assurance  chômage  et  non  à  charge  de  celui  des  àl!ocations  familiales 
pour salariés  (1). 
48.  Indépendamment  du  droit  aux  allocations  familiales,  la  réglementation  des  six  pays  tient 
compte  de  la  situation  familiale  du  chômeur,  et  le  montant  des  allocations  familiales  est  aug-
_menté  d'un  supplément  pour  personnes  à  charge  ne  bénéficiant  pas  d'allocations  familiales 
(Allemagne,  France  [assistance}  et  Italie).  Aux  Pays-Bas  et  en  Belgique,  le  montant  de  l'allo-
cation  ou  indemnité  principale  varie  selon  la  composition  de  la  famille,  l'âge  du  chômeur  et 
(en  Belgique)  le  sexe  du  chômeur.  Par  contre,  aucun  supplément  autre  que  les  allocations 
familiales  n'est  prévu  au  Luxembourg. 
B.  Conditions d'octroi  des  prestations 
1)  Conditions  générales 
49.  a)  Dans les  six  pays  membres, la condition fondamentale d'ouverture du droit est la privation 
d'un  travail  salarié,  par  suite  de  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  du  travailleur. 
Certaines  réglementations  contiennent  des  règles  spéciales  dans  les  cas  de  chômage  résultant 
de  la  volonté  du  travailleur  :  le  chômage  est  indemnisé  lorsque  le  travailleur  a  un  motif 
légitime  d'abandonner  le  travail  (France,  Belgique).  En  Belgique  et  en  Allemagne,  l'abandon 
illégitime  ou  le  licenciement .justifié  n'entraîne  pas  la  déchéance  du  droit  aux  allocations,  mais 
une  privation  temporaire.  Les  réglementations  allemande,  belge  et  française  prévoient  même 
la  possibilité  d'accorder  des  allocations  de  chômage  en  cas  de  conflit  collectif  du  travail,  ou 
de  chômage  résultant  d'une  grève  (en  France,  assistance  en  cas  de  lock-out). 
Le  contrôle  de  la  réalité  du  chômage  est  assuré  de  diverses  manières. 
50.  b)  Disponibilité pour le  travail  :  partout,  on  observe  la  connexion  des  services  de  chôma-
ge  et des  services  de  placement.  Le  chômeur  doit  être  à  la  disposition  du  service  de placement: 
cela  suppose  qu'il  doive  s'inscrire  obligatoirement  comme  demandeur  d'emploi. 
L'aptitude  au  travail  est  une  condition  normale  de  l'attribution  des  indemnités  de  chômage. 
Cependant  elle  n'est  pas  exprimée  partout  de  façon  aussi  détaillée  qu'en  Belgique ;  il  semble 
qu'en Italie les  prestations de l'assurance chômage continuent à être servies  aux  chômeurs  malades. 
(1)  Il  en  est  de  même  en  Allemagne  pour  les  allocations  familiales  payées  du  chef  des  enfants,  à  partir  du  troisième. 
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51.  Dans  tous  les  pays  considérés  (sauf  les  Pays-Bas  pour  l'assistance,  groupe  B)  l'ouverture 
du  droit  aux  prestations  est  subordonnée  à  l'accomplissement  préalable  d'un  stage  de  travail 
salarié,  au  cours  d'une  période  plus  ou  moins  longue  précédant  immédiatement  la  demande 
d'allocations.  Cette période  va  de  dix mois  à  trois  ans  (abstraction  faite  de  l'admission  sur base 
du  passé  professionnel  en  Belgique,  où  la  période  dite  • de  référence •  peut  atteindre  13  ans 
dans  certains  cas);  le  nombre  de  prestations  requises  va  de  trois  mois  à  deux  ans,  les  presta-
tions  elles-mêmes  étant  comptées  en  heures,  jours,  semaines,  ou  mois  selon  les  pays. 
Le  coefficient  d'occupation  (rapport  du  nombre  de  journées  prestées  requises  et  du  nombre 
de  jours· ouvrables  de  la  période  de  référence)  varie  assez  fortement,  comme  le  montre  le 
tableau n°  1. 
52.  Une  dispositio~ propre  à  la  Belgique,  au  Luxembourg  et à  la  France  (assistance)  dispense 
du  stage  les  jeunes  travailleurs  achevant  leurs  études ;  cette  disposition  semble  cependant 
d'application plus  limitée en  Belgique que dans  les  deux  autres  pays  voisins  (1). 
53.  Des  dispositions  tendent,  dans  la  plupart  des  pays,  à  assurer  la  continuité  du  stage  en 
assimilant  à  des  journées  de  travail  les  journées  non  prestées  par  suite  de  certains  cas  de  force 
majeure  ainsi  que  les  jours  d'arrêt  de  travail  qui  ont  donné  lieu  à  une  prestation  quelconque 
de  sécurité  sociale  ou  au  maintien  de  la  rémunération. 
54.  Enfin,  lorsque  le  travailleur  mis  en  chômage  justifie  des  conditions  de  stage  et  qu'après 
avoir  repris  le  travail  il retombe  à  nouveau  en  chômage  à  une  date  ultérieure,  sa  réadmission 
à  l'indemnisation  est  souvent  soumise  à  des  conditions  moins  sévères  que  les  conditions  de 
stage  (Pays-Bas)  où  il  bénéficie  d'une  dispense  de  stage  pendant  une  certaine  période. 
3)  Age·- nationalité - résidence 
55.  En  ce  qui  concerne  l'âge,  les  Etats  membres  (excepté  l'Allemagne  et  l'Italie)  mettent 
fin  aux  prestations  de  chômage  au  moment  où  le  travailleur  atteint  l'âge  normal  d'ouverture 
du  droit  à  la  pension  de  vieillesse.  Cet  âge  est  65  ans.  En  outre,  il  est  éventuellement  tenu 
compte  des  âges  moins  avancés  établis  par  certains  régimes  particuliers  de  pensions  (en  Belgi-
que : femmes,  ouvriers  mineurs,  militaires de  carrière de  rang subalterne,  etc.). 
56.  Certains  pays  fixent  un  âge  minimum  pour l'ouverture  du  droit  aux  prestations  :  en  fait, 
cet  âge  est  souvent  déterminé par la législation  sur  le  travail  des  femmes  et des  enfants. 
57.  La  nationalité  est  un  élément  à  propos  duquel  les  réglementations  confrontées  diffèrent 
d'un  pays  à  l'autre.  En  Allemagne  et  en  France,  l'assurance  chômage  n'est  pas  soumise 
à une condition  de  nationalité;  par contre  l'assistance  chômage  n'est accordée  qu'aux  nationaux; 
.  sont  assimilés  à  ceux-ci,  en  France,  les  travailleurs  étrangers  titulaires  d'une  carte  de  travail ; 
en Allemagne,  les  ressortissants  des  pays  qui  accordent  la  réciprocité  diplomatique,  et  les  réfu-
giés ;  les  autres  étrangers  ne  sont  admis  que  par  décret,  sous  certaines  conditions ;  la  période 
de  stage  notamment  est  plus  longue. 
58.  La  situation  de  la Belgique  est  assez  semblable  à  celle  de  la  France ;  le  Luxembourg  où 
n'existe qu'un régime  d'assistance  à  charge  des  pouvoirs  publics,  réserve  celui-ci  aux  nationaux; 
l'indemnisation  des  étrangers  est  réglée  par le  pouvoir  exécutif  et elle  est  de  durée  plus  courte. 
(1)  En  Allemagne  les  apprentis  liés  par  un  contrat  de.  louage  de  services  sont  assujettis  l  l'assurance  chômage  pendant  la 
dernière  année  de  l'apprentissage.  Pour  l'assistance  chômage  l_e  temps  pas~ aux  études  dans  un établissement  d'enseignement 
professionnel  ou  supérieur  y  est  aussi  assimilé  à  des  périodes  de  travail. 
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Coefficient d'occupation 
Allemagne 1 
(R.F.) 
B1 
1 
B2 
1 
Jours requis  26  sem.  75  j.  150  j. 
Période  2  ans  10 m.  10 m. 
Coefficient  0,25  0,30  0,60 
Assistance  chômage 
Allemagne 1 
(R.F.) 
France 
1 
Italie 
1 
Jours requis  10  sem.  150  j.  5  sem. 
Période  1 an  1  an  2  ans 
Coefficient  0,20  0,50  0,05 
Explications : 
B1  = Belgique travailleurs âgés de moins de 18 ans. 
B2  t.=  Belgique travailleurs âgés de 18 à moins de 26 ans. 
B3  =  Belgique travailleurs âgés de 26 à moins de 36 ans. 
B4  =  Belgique travailleurs âgés de 36 à  moins de 50 ans. 
B5  =  Belgique travailleurs âgés de 50 ans et plus. 
PB  =  Pays-Bas, indemnité d'attente. 
PB2 =  Pays-Bas, indemnité de chômage. 
PB3  =  Pays-Bas,  assistance~groupe A (non assurables). 
PB4 =  Pays-Bas, assistance-groupe B  (assurables). 
Assurance  chômag~ 
B3 
1 
B4 
300  j.  450 j. 
18 m.  27  m. 
0,66  0,66 
Luxem- PB 
bourg 
200  j.  156 j. 
1  an  lan 
0,66  0,50 
1 
B5 
1 
France 
1 
Italie 
600 j.  3  m.  52  sem. 
36 m.  1  an  2  ans 
0,66  0,25  0,50 
Assurance chômage 
1 
PB2 
1 
PB3 
1 
PB4 
78  j.  78  j.  -
1  an  lan  -
0,25  0,25  0 
N.B. Pour l'assistance chômage en Allemagne, certaines catégories d'étrangers ou d'apatrides doivent justifier d'un stage 
de 26 semaines au lieu de 10 - coefficient 0, 50. 
Enfin  la  nationalité-île  semble  pas  être  retenue  comme  critère  d'indemnisation  aux  Pays-Bas, 
ni  en Italie_ 
59.  On  peut  se  demander  à  ce  propos  quelle  est  l'incidence  des  règlements  de  la  C.E.E. 
(n•  3  et  n•  4)  sur  les  réglementations  nationales.  Jusqu'à  présent,  ce  règlement  a  permis  aux 
ressortissants  de  l'un  des  pays  membres  de  faire  compter,  pour  l'accomplissement  du  stage 
préalable à  l'indemnisation  dans  un  autre  pays,  les  prestations  accomplies  dans  n'importe  leQuel 
des  six  pays  de  1a  C.E.E.  (totalisation  des  périodes  d'assurance  ou  d'emploi).  Par  contre,  les 
conditions  d'emploi  de  la  main-d'œuvre  étrangère  (permis  de  travail)  ont  été  maintenues  (') 
et  ces  conditions  se  répercutent  sur  l'ouverture  du  droit  ou  la  durée  de  l'indemnisation.  Il 
semble  que  la  politique  de  libre  circulation  de  la  main-d'œuvre  devra,  si  elle  est  entièrement 
réalisée  ('),  entraîner  la  modification  des  réglementations  en  vigueur  en  cette  matière. 
(2)  Voir  le  statut  des  travailleurs  de  {(  qualification  confirmée  >>  de  la  S.E.C.A. 
(2)  Cfr.  le  statut  des  travailleurs  de  <<  qualification. confirmée »  de  la  C.E.C.A. 
447 60.  La  notion  de  r~sidence  peut  donner  lieu  à  des  dispositions  réglementaires  diverses. 
Découle  tout  d'abord  de  cette  idée  l'obligation  pour  le  chômeur  de  résider  sur  le  territoire  d'un 
Etat  s'il  veut  bénéficier  des  prestations  de  chômage  attribuées  par  la  réglementation  nationale. 
Cette  obligation  est  liée  à  la  nécessité  de  contrôler  la  réalité  du  chômage  de  l'intéressé,  en 
obligeant  ce  dernier  à  se  présenter  à  des  séances  de  contrôle  (quotidiennes  en  Belgique). 
61.  Il faut aussi  que le chômeur indemnisé puisse  répondre à  tout appel  de  service  de placement 
officiel  ce  qui  postule,  en  fait,  qu'il  réside  su11  le  territoire  où  ce  service  est  habilité  à  agir 
(condition  généralement  requise  dans  tous  les  Etats  membres).  Le  règlement  no  3  de  la  C.E.E. 
a  dérogé  partiellement  à  ce  principe  en  prévoyant  dans  certaines  conditions  « l'exportation  des 
prestations »  servies  par  un  Etat  membre  à  un  travailleur  qui  transfère  sa  résidence  sur  le 
territoire d'un autre Etat  membre. 
62.  D'autre  part,  la  condition  de  résidence  peut  être  comprise  en  ce  sens  que  le  travailleur 
n'est  indemnisé  que  s'il  réside  dans  certaines  localités  déterminées:  ainsi  en  France  (régime 
d'assistance)  et  en  Italie  (allocation  extraordinaire). 
La  résidence  peut  également  entraîner  une  différence  du  montant  des  prestations  (Belgique; 
France  - régime  d'assistance). 
63.  Enfin,  aspect  subsidiaire  du  précédent,  un  stage  de  résidence  peut  être  requis  :  cette  dispo-
sition  que  l'on  trouve  en  France  (assistance)  a  pour  but  d'empêcher  qu'un  travailleur  résidant 
dans  une  commune  où  n'existe  pas  de  fonds  de  chômage  ne  transfère  sa  résidence  dans  une 
autre  commune,  au  moment  où  il  tombe  en  chômage  dans  le  but  de  recevoir  l'indemnisation  à 
laquelle  il  ne  peut  normalement pas  prétendre;  pour  éviter  également  qu'un  travailleur  tombant 
en  chômage ne passe  d'une commune à une autre de catégorie supérieure,  en vue  d'être indemnisé 
à  un taux  plus  élevé. 
4)  Conditions relatives  à la  durée  de  l'indemnisation 
64.  Un  délai  de  carence  est  généralement  imposé  d'une  façon  ou  d'une  autre  dans  chacun  des 
Etats  membres.  La  durée  de  ce  délai  est  fort  variable :  un  jour  par  semaine,  en  Belgique,  avec 
des  exceptions  diverses;  trois  jours  en  France,  et  en  Allemagne;  trois  jours  au  Luxembourg,  si 
le  chômage est  inférieur à une semaine:  cinq  jours  pour l'allocation  extraordinaire  en  Italie;  sept 
jours  pour l'assurance chômage en  Italie. 
Par  contre  la  régfementation  des  Pays-Bas  ne  prévoit  de  délai  de  carence  que  pour  le  régime 
d'assistance  aux  chômeurs.  La  durée  de  ce  délai  est  fixée  d'après  les  ressources  du  ménage. 
65.  Pour,  le  calcul  des  journées  indemnisées,  certains  pays  attribuent  les  allocations  pour  tous 
les  jours  de  la  semaine,  dimanches  y  compris:  ce  système  part  de  l'idée  que  la  prestation  de 
chômage  est  un  secours  subordonné à  un  état  d'indigence qui  ne  cesse  évidemment  pas  d'exister 
le  dimanche.  Il  se  trouve  principalement  dans  les  pays  qui  ont  recours  à  l'assistance  chômage 
(France et Luxembourg).  On le  trouve aussi  en Italie. 
66.  L'autre  système  considère  la  prestation  d'assurance  chômage  comme  un  substitut  du  salaire 
perdu et, par suite,  ne prend en considération  que  les  jours où il  y  a  perte de  salaire,  c'est-à-dire 
les  jours ouvrables  (Belgique, Pays-Bas),  L'idée  de  perte de  salair~ a  entraîné en Belgique  J'octroi 
des  allocations  de  chômage  pour  les  jours  fériés  légaux  lorsque  le  travailleur  n'a  pas  droit  à 
son  salaire,  pour  une  cause  étrangère  à  un  défaut  d'assiduité  au  travail.  En  Allemagne,  les 
indemnités  et allocations  de  chômage  sont généralement payées  pour six  jours  par semaine. 
448 La  durée de  l'indemnisation est  variable d'un pays  à  l'autre, comme  il  ressort  du  tableau  ci-après. 
Pays 
Allemagne  (R.F.) 
6 mois de travail 
9 mois de travail 
12 mois de travail 
24 mois de travail 
36 mois de travail 
Belgique 
France 
Italie 
Luxembourg 
Pays·  Bas 
5)  Cause.r  de  déchéance 
Durée  d11  l'indemnisation 
Assurance chômage 
mois) 
±  4,5 mois) 
±  6  mois) 
±  9  mois) 
78  jours(~ ± 
120 jours(~ 
157 jours(~ 
234 jours(~ 
312 jours(~  12  mois) 
en principe illimitée, sauf  en cas  de pro-
longation ou de renouvellement anormaux 
de chômage; dans le cas de travailleurs à 
aptitude physique réduite; dans le cas des 
étrangers (durée de validité du permis de 
travail et du permis de séjour);  dans cer-
tains cas de sanction 
10 mois avec prolongation, selon l'âge du 
travailleur 
indemnité ~  180 jours par an 
allocation  extraordinaire  =  90 jours par 
an,  avec possibilité  de  prolongation 
indemnité d'attente: 48 jours par an 
indemnité de chômage : 78 jours ou  126 
jours si l'intéressé n'a pas droit à l'indem-
nité d'attente 
Assistance chômage 
en principe illimitée 
illimitée,  avec  réduction  progressive  du 
montant de l'allocation 
26  semaines  par  an  pour  les  nationaux; 
4  à 26 semaines pour les étrangers 
groupe A  =  78 jours par an 
groupe B  =  illimitée en principe 
67.  Il  n'est  pas  possible  de  donner  une  idée  d'ensemble  exacte  des  causes  de  déchéance.  Si  ces 
dernières  paraissent  assez  nombreuses  en  Belgique,  ce  fait  est  peut-être  dû  au  caractère  illimité 
de  l'indemnisation  dans  ce  pays.  Dans  la  plupart  des  autres  pays,  la  durée  limitée  de  l'indem-
nisation  rend  inutile,  en  pratique,  l'élaboration  d'un  système  de  sanction.  Il  semble  cependant 
que  la  déchéance  définitive  ou  temporaire  du  droit  à  l'indemnisation,  en  cas  de  refus  injustifié 
de  travail,  soit  uniformément  admise. 
6)  S  u.rpension  du  droit aux prestations 
68.  Cumuls  divers  :  il  convient  d'abord  d'établir  les  règles  du  cumul  des  différents  systèmes 
d'indemnisation  entre  eux,  dans  les  pays  où  plusieurs  systèmes  existent  simultanément. 
Les  prestations de  l'assistance  chômage en Allemagne et aux  Pays-Bas,  ainsi  que  l'allocation  extra-
ordinaire  de  chômage  en  Italie,  ne  peuvent  être  cumulées  avec  les  prestations  des  régimes 
d'assurance  correspondants.  Il  s'agit en  effet  d'un  système  d'indemnisation  supplétif. 
69.  Par  contre,  en  France,  en  raison  semble-t-il  du  montant  peu  élevé  de  l'allocation  d'assis-
tance,  celle-ci  peut être  cumulée avec  l'allocation complémentaire  du  régime  d'assurance  chômage 
et  avec  les  indemnités  éventuellement  versées  par  des  caisses  de  chômage  subsidiées,  au  titre 
de  l'assurance  libre.  Un  plafond  est  toutefois  fixé  (80 %  du  salaire  moyen  cotisable  des  6  der-
niers  mois  - variations  selon  les  charges  de  famille). 
449 70.  Le  cumul  des  prestations  de  chômage  et  des  prestations  des  autres  secteurs  de  la  sécurité 
sociale,  (pensions,  maladie,  maternité,  accidents  du  traYail)  n'est  généralement  pas  autorisé. 
On remarque  cependant  que le  cumul  de  l'indemnité  de  chôma,c;e  et  d'une  pension  de  vieillesse 
-est  autorisé  en  Allemagne  et  en  Italie,  et  qu'il  donne  lieu,  en  Belgique,  en  cas  de  pension 
anticipée  d'un  montant  peu  élGvé,  au  paiement  d'une  allocation  différentielle. 
71.  Le  cumul  des  prestations  de  l'assurance  maladie-maternité  et  de  celles  de  l'assurance  chô-
mage  n'est  généralement  pas  possible  en  raison  drr  critère  de  l'aptitude  physique  qui  détermine 
lequel  des  deux  régimes  est  applicable  à  l'exclusion  de  l'autre. 
72.  Les  autres  prestations sociales  (notamment accidents  du travail)  ne  peuvent  pas  non  plus  être 
cumulées.  En Allemagne et en Belgique cependant le  cumul est  autorisé.  Toutefois,  en  Allemagne, 
les  allocarions de  l'assistance chômage sont essentiellement diminuées. Lorsque l'indemnisation chô-
mage  est  accordée  pendant une période  limitée,  l'écoulement  de  cette  période  est  suspendu  par la 
survenance  d'une  période  d'indemnisation  par  un  autre  secteur  de  la  sécurité  sociale. 
73.  Le  cumul  des  allocations  de  chômage  ct  de  revenus  tirés  de  l'exercice  d'une  profession 
accessoire  est  régi  de  façon  diiférente.  Am:  Pays-Bas,  en  Allcma:;ne,  au  Luxembourg,  le  montant 
des  allocations  de  chômage  est  diminué;  w  Belgique  il  est  maintenu  ou  supprimé  pour  le  tout, 
selon  les  conditions  de  l'exercice  de  la  profeosion  accessoire  (non  les  revenus).  Les  allocations 
familiales  sont supprimées  ou  diminuées  en  France  et  en  Italie. 
74.  Enfin,  il  va  de  soi  que  les  allocations  de  chômage  ne  peuvent  être  cumulées  avec  le  salaire. 
Mais  la  notion  de  salaire  est  étendue,  dans  certains  pays,  à  la  rémunération  de  journées  non 
prestées  (jours  fériés,  indemnité  de  préavis)  ainsi  qu'aux  pécules  de  vacances  ou  indemnités  de 
congés  payés  (notamment  en  Belgique  et  en  France). 
7)  Etat  de  besoin  ou  d'indigc:nce 
75.  La  notion  d'état  de  besoin  se  rencontre  normdement  dans  les  reg1mes  d'assistance  parce 
que  œs  derniers  sont  financés  par les  pcuvoirs  publics.  Il en  est  ainsi  pour  la France  et l'Alle-
magne  fédérale  er  dans  une  certaine  mesure  aux  Pays-Bas  (régimes  d'assistance).  La  clause 
d'indigence  n'est  toutefois  plus  requise  au  grand-duché  de  Luxembourg,  depuis  1946. 
Par  contre,  cette  notion  n'apparaît  pas  dans  les  régimes  d'assurance. 
C.  Montant des  prestations 
1)  Indemnité  principale 
7  6.  Belgique 
Indemnité  principale  d'assurance  légale  (en  FB) 
Communes  de 
travailleurs  mariés 
épouse  ménagère 
travailleurs  mariés,  épouse  non  ménagère 
travailleurs  majeurs  vivant seuls 
travailleurs  majeurs  vivant  avec  des  enfants  pour 
lesquels  ils  sont  attributaires  d'allocations  familiales 
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1re catégorie 
121 
111 
2" catégorie 
112 
102 autres  travailleurs  majeurs  108  100 
travailleuses  majeures - chefs  de  ménage  }  98 
autres  travailleuses  majeures 
90 
travailleurs  de  18  à 20 ans  inclus  80  74 
travailleuses  de  18  à  20  ans  inclus  62  58 
travailleurs  de  moins  de  18  ans  50  46 
travailleuses  de  moins  de  18  ans  42  38 
Il  n'est  pas  possible  de  donner  le  montant  des  indemnités  de  sécurité  d'existence,  qui  varient 
d'une  profession  à  une  autre. 
La  condition de  résidence  est  supprimée pour  les  travailleurs  des  ports  et assimilés. 
Les  allocations  sont  rattachées  à l'indice  des  prix de  détail  du  royaume. 
77.  Allemagne  ( R.  F.) 
Assur ance  ch ô rn age :  l'indemnité  principale est  calculée  sur  la  base  de  la  rémunération 
nette des  vingt  derniers  jours  (tableaux), plafonnée  à  750 DM par mois.  Le  montant de  l'indem-
nité va  de 55  % à 90  % du salaire, selon  un taux  dégressif.  Maximum pour un isolé  :  304,2  DM 
par  mois  (sans  majorations  pour  charges  de  famille). 
Assistance  ch ô rn age  :  elle  se  monte  à  248,30  DM  par  mois  (sans  majorations  pour 
charges  de  famille) 
78.  France 
Assur ance  ch ô rn age :  l'indemnité  est  fixée  à  35  %  du  salaire  « cotisable »  des  six  der-
niers  mois  plafonné  à  3 080  FF  par mois. 
Assistance  ch ô rn age : l'allocation  est  fixée  par  jour  calendrier  à  un  forfait  de  3,85  FF 
à  4,20  FF  suivant  la  commune  de  résidence.  Les  femmes  chômeuses  dont  le  mari  dispose  de 
ressources  inférieures  à  l'allocation  de  chômage  reçoivent,  outre  la  majoration  pour  personne  à 
charge,  une  allocation  différentielle  pour  compléter  les  ressources  du  conjoint  jusqu'au  montant 
de  l'allocation  de  chômage. 
79.  Italie. 
Assurance  et  allocation  extraordinaire  300  Lit  par  jour. 
80.  Luxembourg 
60  % du salaire cotisable à l'assurance maladie, lui-même plafonné à 260 FL par jour ou 8 320 FL 
par mois. 
81.  Pays-Bas 
Assur ance  ch ô rn age  :  indemnité  d'attente  et  indemnité  de  chômage  :  l'indemnité  est 
calculée  en  fonct~on du  salaire  perdu,  plafonné à  22  Fl par  jour  ou  5 72  Fl  par  mois. 
L'indemnité atteint : 
80 %  pour  les  soutiens  de  famille; 
70 %  pour les  célibataires  âgés  de  plus  de  18  ans,  sans  charge  de  famille; 
60 %  pour  les  autres  travailleurs. 
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perdu  limité à 
ch ô rn ag e  l'allocation  est  calculée  sur  la  base  du 
22  Fl  par  jour  ou  572  Fl  par  mois;  les  montants  atteignent: 
Groupe A 
80%  pour les  soutiens  de  famille; 
70%  pour  les  isolés; 
60%  de  25  à  64  ans  l 
40%  de  21  à  25. ans 
f 
ou les  au  tres  travailleurs 
35%  de  19 â  21  ans  . 
Groupe  B 
75  %  pour les  soutiens  de  famille; 
60 %  pour  les  travailleurs  isolés. 
2)  Suppléments  familiaux 
82.  Belgique 
salaire  journalier 
Les  allocations  ont le  même  montant  que  les  allocations  payées  par  les  caisses  de  compensation 
dans  le  secteur  des  travailleurs  salariés. 
83.  Allemagne (R.  F.) 
Assurance  et  assistance  :  9  DM  par  semaine,  par  personne  à  charge,  à  l'exception  des  enfants 
qui  bénéficient  des  allocations  familiales  ordinaires. 
84.  France 
Les  allocations  familliales  sont  maintenues;  pas  de  suppléments  familiaux  dans  le  système 
d'assurance.  Dans  le  système  d'assistance,  supplément  de  1,65  FF  à  1,80  FF  par  jour,  pour 
chaque personne à charge. 
85.  Italie 
Les  allocations  familiales  ne sont pas  maintenues.  Le  supplément  familial  est  fixé  forfaitairement 
à  125  Lit  par  jour  et  par  personne  à  charge,  autant  pour  l'indemnité  d'assurance  que  pour 
l'allocation  extraordinaire  de  chômage. 
86.  Luxembourg 
Pas  de  suppléments  familiaux,  les  allocations  familiales  sont  maintenues. 
87.  Pays-Bas 
Pas  de  suppléments  familiaux  (voir  différents  taux).  Les  allocations  familiales  sont  maintenues. 
3)  Montant  des  prestations 
88.  En  ce  qui  concerne  l'indemnité  principale  on  observe  deux  systèmes  : 
- d'une part  l'indemnisation  proportionnelle  au  salaire  perdu;  cette  indemnisation  est  limitée 
à  un  certain  pourcentage  du  salaire  lui-même  limité  à  un  plafond  mensuel  ou  journalier;  ce 
système  est  appliqué avec  des  variantes  de  détail,  aux  Pays-Bas,  en  Allemagne,  au  Luxembourg 
et  en  France  (assurance  complémentaire); 
452 - d'autre  part  l'indemnisation  forfaitaire,  calculée  sans  tenir  compte  du  salaire  perdu 
et  représentant  en  fait  une  partie  du  salaire  théorique  d'un  manœuvre,  sorte  de  • minimum 
vital  •;,  ce  système  est  en  vigueur  en  Belgique  et en  Italie,  ainsi  qu'en  France  (assistance). 
89.  Les  suppléments  familiaux  sont  toujours  fixés  de  façon  forfaitaire,  quoique  différente  dans 
chaque  pays :  majoration  forfaitaire  (Allemagne,  France,  Italie,  Belgique)  ou  augmentation  for-
faitaire  du  taux  de  proportion  de  l'indemnité  par  rapport  au  salaire  perdu  (Pays-Bas). 
D.  Maintien  du  droit  aux  autres  prestations 
90.  Dans  les  six  Etats  membres,  la  période  de  chômage  est  assimilée  à  une  période  de  travail 
pour  l'assurance  vieillesse  pour  autant  que  le  chômeur  ait  été  indemnisé  et  que  son  chômage 
ait été  contrôlé. 
91.  D'autre  part,  dans  les  six  Etats  membres,  le  droit  aux  prestations  de  l'assurance  maladie 
est  également maintenu en  faveur  des  chômeurs et des  membres de leur famille. 
Cependant la  réglementation  italienne limite ce  maintien du  droit  dans  le  temps.  Les  droits  sont 
sauvegardés  si  la  maladie  survient  dans  les  deux  mois  de  la  fin  du  contrat  de  travail;  certains 
droits  sont  maintenus  si  la  maladie  survient  dans  les  six  mois. 
92.  Au grand-duché de  Luxembourg,  les  chômeurs  assurés  d'office  à l'assurance  maladie  aux  frais 
de  l'Etat,  ont droit  aux  indemnités  de  celle-ci  pendant 26  semaines  après  la  fin  de  l'affiliation, 
sous  condition qu'ils résident dans le pays, sous  réserve qu'ils aient été assurés  pendant 26 semaines 
au cours  des  12  derniers  mois,  ou pendant 6  semaines  avant la  fin  de  l'affiliation.  Les  chômeurs 
non  indemnisés  ont  également  droit  aux  prestations  de  l'assurance  maladie  dans  ces  conditions. 
Section  2 
CMmage  partiel 
9 3.  Le  chômage  partiel  se  caractérise,  d'autre  part,  par  la  persistance  du  contrat  de  travail  et, 
d'autre  part,  par la  réduction  du  nombre  d'heures  de  travail  ou  par la  cessation  temporaire  du 
travail  par suite  d'un empêchement  se  produisant  dans  le  domaine  d'activité  de  l'entreprise. 
94.  Les  deux  modes  du  chômage  partiel  - la  réduction  du  nombre  d'heures  de  travail  et  la 
cessation  temporaire  du  travail  - supposent  soit  la  réduction  soit  la  cessation  temporaire 
de  la  production  de  l'entreprise  ou  d'une  partie  de  l'entreprise.  Il  s'agit  donc  de  cas  qui 
touchent une collectivité de travailleurs.  Ensuite il faut  que l'empêchement qui  amène l'employeur 
à  décider  la  réduction  ou la  cessation  de  la  production  ait  un  caractère  temporaire. 
95.  Aussi  l'empêchement  doit-il  avoir  un  caractère  anormal.  Résumant,  on  peut  définir  le 
chômage  partid  comme  suit :  la  perte  de  salaire  partielle  ou  temporaire  par  une  collectivité 
de  travailleurs  au  service  d'une  entreprise,  par  suite  d'une  mesure  portant  réduction  du  nombre 
d'heures  de  travail  ou  la cessation  temporaire  du  travail,  en  raison  d'un empêchement  de  nature 
anormale  et  temporaire  résultant  de  façon  inattendue  du  domaine  d'activité  de  l'entreprise  et 
dont  l'employeur  n'est  pas  responsable. 
96.  Le  chômage  partiel  suppose  une  entreprise  saine  qui  n'occupe  que  le  nombre  de  travail-
leurs  nécessaires  mais  qui,  pour  des  raisons  d'ordre  technique  ou  financier  ayant  le  caractère 
de force majeure, se  trouve temporairement dans  l'obligation de  réduire ou de cesser  la production 
(p.  ex.  par  suite  de  manque  de  matières  premières,  d'énergie,  de  commandes,  de  limitations 
légales,  des  exportations.  etc.). 
453 Champ  d'application  des  ré{!.imes  de  Prestations  du  chômage  partiel 
97.  En  principe,  le  champ  d'application  de  la  protection  en  cas  de  chômage  partiel  s'étend, 
quant  aux  personnes  protégées,  aux  mêmes  personnes  que  la  protection  en  cas  de  chômage 
complet. 
Il  convient  cependant  de  tenir  compte!  des  modifications  suivantes.  La  loi  italienne  réserve  le 
bénéfice  de  la  protection  aux  seuls  ouvriers  de  l'industrie.  Elle exclut  expressément  les  ouvriers 
des  divers  secteurs  du  transport,  de  certains  secteurs  de  l'amusement- (cinémas),  les  pêcheurs,  les 
travailleurs  de  fabriques  de  manutention  du  tabac,  les  entreprises  artisanales,  les'  entreprises  de 
travaux forestiers et,  en général, tout le peronne! en  surnombre de  toutes  les  entreprises. 
98.  La  loi  française  se  limite  aux  seules  entreprises  occupant  au  moins  cinq  travailleurs. 
D'autre  part  elle  laisse  au  gouvernement  le  soin  de  déterminer  les  branches  de  l'industrie  à 
laquelle elle s'appliquera. Une disposition  analogue figure  dans  la loi  allemande pour la protection 
en  cas  de chômage  partiel  en  raison  de  la  réduction  du  nombre  d'heures  de  travail. 
Causes  admises du  chômar:;e  partiel 
99.  Les  causes  du  chômage  partiel  assuré  sont  plus  ou  moins  restrictives  suivant  les  pays. 
En  Allemagne.  le  chômage  partiel  résultant  de  la  cessation  temporaire  de  la  production  ne 
donne  lieu  à  l'octroi  des  prestations  pour  chômage  partiel  que  si  la  cessation  de  la  production 
est  justifée  par le  manque  général  de  combustibles  ou  par  la  réductiow de  l'approvisionnement 
en eau, gaz  et électricité  ordonné  par les  pouvoirs  publics. 
En  Italie,  est  également  prise  en  considération  la  crise  économique  dans  la  branche  d'industrie 
à  laquelle  appartient  l'entreprise,  tandis  que  la  loi  française  admet  le  manque  de  débouchés 
pour les  produits et les  cas  d'accident  (p.  ex.  inondation  des  bâtiments). 
100.  Pour  l'octroi  des  prestations,  en  cas  de  chômage  partiel  résultant  de  J'instauration  d'un 
régime  de  travail  à  temps  réduit,  les  diverses  législations  sont  moins  strictes  quant  aux  causes 
admises.  Ainsi  la  loi  allemande  admet  la  réduction  du  nombre  d'heures  de  travail  en  cas  d'un 
manque  inévitable de  travail par suite  de  la  situation économique  générale  (manque  de  matières 
premières,  d'énergie,  de  débouchés). 
101.  Les  lois  belge,  néerlandaise  et  luxembourgeoise  reconnaissent  le  droit  aux  prestations  en 
cas  de  chômage  partiel  dans  la  mesure  où  le  droit  du  travail  admet  la  suspension  du  contrat 
de  travail  avec  dispense  de  paiement  du salaire. 
Nat  ure  des  prestations  et  conditions  d'octroi 
102.  Les  législations  des  six  pays  garantissent  aux  travailleurs,  en  période  de  chômage  partiel, 
des  prestations  en  espèces  principales  éventuellement  majorées  de  suppléments  pour  charges 
familiales. 
Les  règlements  belge,  luxembourgeois  et  néerlandais  tendent  à  soumettre  l'indemnisation 
en  cas  de  chômage  partiel  aux  mêmes  règles  que  celles  qui  régissent  le  chômage  complet. 
Ainsi  les  conditions  de stage  de  carence,  de limite d'âge,  de  la durée  du service  des  prestations, 
de  casuses  de  déchéance  du  droit  aux  prestations  sont  les  mêmes.  Il  faut  et  il  suffit  qu'il  y  ait 
chômage  et  que l'employeur  ne doive  pas  payer le  salaire. 
454 103.  Pour  la  Belgique,  il  y  a  lieu  de  noter  que  le  jour  unique  de  chômage  au  cours  d'un 
mois,  lorsque le  travail est  réparti  sur  cinq  jours  par  semaine,  ou  le  jour unique  de  chômage  au 
cours  d'une  semaine,  lorsque le  travail  est  réparti  sur six  jours  par semaine,  ne  donne pas  lieu  à 
indemnité.  En  principe  seuls  les  jours  èomplets  chômés  entrent  en  ligne  de  compte  pour 
indemnisation. 
104.  Il  convient  cependant  de  signaler  que  les  demi-jours  de  chômage  d'une  semaine  peuvent 
être  additionnés  pour  le  calcul  du  nombre  de  jours  complets  de  chômage. 
En  droit  belge  la  seule  différence  entre  le  travailleur  en  chômage  complet  et  le  travailleur  en 
chômage  partiel  consiste  en  ce  que  ce  dernier  est  dispensé  de  s'inscrire  comme  demandeur 
d'emploi,  pour autant que  le  chômage  ininterrompu  ne  dépasse  pas  quatre  semaines. 
105.  Aux  Pays-Bas,  la  réduction  du nombre d'heures  de travail en-dessous  de  48  heures,  autorisée 
par les  pouvoirs compétents, donne lieu à une indemnité dont le montant représente la fraction  du 
se x  tu plc  des  indemnités  journalières  correspondant  à  la  proportion  existante  entre  le  nombre 
d'heures  chômées  et  la  durée  hebdomadaire  de  travail  normale. 
En  cas  de  cessation  temporaire  du  traYait  le  travailleur  a  droit  aux  mêmes  indemnités  que  le 
chômeur  complet,  pour  autant  que  J'employeur  ne  lui  doive  pas  le  salaire  normal. 
106.  Au  Luxembourg  le  chômage  partiel  est  indemnisé  dans  les  mèmes  conditions  que  le  chô-
mage  complet.  En  d'autres  terme,,  la  réduction  de  la  durée  journaiière  dn  travail  ne  donne  pas 
lieu  à  indemnité;  d'autre  part,  la  cessation  temporaire  du  travail  ne  donne  lieu  à  indemnité 
que  dans  la mesure  où la durée  du  chômage  dépasse  le  délai  de  carence. 
107.  Les  législations  allemande,  française  et  italienne  ont  introduit  un  reg1me  d'indemnisation 
spécial  pour  le  cas  de  chômage  partiel,  fondamer!talement  différent  de  celui  qui  régit  l'indem-
nisation  en  cas  de  chômage  complet.  Notons  à  cet  égard  l'absence  de  la  condition  de  stage  et 
le  rôle  important  imparti  aux  employeurs  en  rapport  avec  l'indemnisation. 
108.  L'employeur  doit  signaler  au  bureau  de  l'emploi  compétent  la  mesure  portant  réduction 
de  la  durée  du  travail  ou  la  cessation  temporaire  de  la  production  de  l'entreprise,  ainsi  que 
les  motifs  justifiant  cette  mesure.  Il  doit  en  outre  introduire  la  demande  en  vue  de  J'admission 
des  travailleurs  individuels  au  bénéfice  des  indemnités. 
109.  En  Allemagne,  l'office  de  l'emploi  compétent  peut  demander  au  chef  d'entreprise  de 
calculer  et de  payer  les  indemnités  revenant  aux  travailleurs  mis  en  chômage  partiel.  Les  fonds 
nécessaires  à cet effet sont mis  à sa  disposition  par l'office de  l'emploi compétent. 
En  France  et  en  Italie,  il  appartient  aux  employeurs  de  calculer  et  d'avancer  les  indemnités  à 
leur personnel mis -en  chômage partiel  sous  réserve  de  remboursement par l'institut qui a  autorisé 
l'admission  au  bénéfice  des  prestations. 
Conditiom  particulières  d'octroi  des  prestations  en  cas  de  rédtiCtion  du  nombre  d'heures  de 
travail 
110.  En  Allemagne  et  en  Italie,  les  indemnités  ne  sont  accordées  que  pour  les  heures  chômées 
qui  dépassent  le  sixième  de  la  durée  hebdomadaire.  En  France,  le  chômage  n'est  indemnisé  que 
pour autant que les  travailleurs  ont travaillé  moins  de  40  heures  par  semaine. 
111.  Le  droit  allemand  prévoit  en  outre  une  limite  maximale  pour  la  réduction  de  la  durée 
du  travail.  Elle  exige  que,  pendant  l'une  des  deux  semaines  comprises  dans  une  quinzaine,  les 
travailleurs aient travaillé au moins huit heures ou,  si  le  salaire  est payé  au  mois,  qu'ils atteignent 
cette  limite  au  cours  de  chaque  quinzaine. 
455 112.  En  France  et  en  Allemagne,  le  chômage  doit  avoir  atteint  un  certain  pourcentage  des 
travailleurs  occupés  dans  l'entreprise.  En  Allemagne,  le  chômage  doit  atteindre  la  majorité  des 
travailleurs  occupés  dans  l'entreprise  pendant  ia  première  quinzaine  de  l'instauration  du  travail 
à  temps  réduit  et  ensuite  10 %  des  travailleurs  occupés  pendant  la  première  quinzaine.  En 
France,  ce  pourcentage peut être  fixé  à  20 %  des  travailleurs  occupés  dans  l'entreprise. 
113.  En  France,  l'instauration  d'un  régime  à  temps  réduit  est  subordonnée à  l'autorisation  préa-
lable  soit  du  directeur  départemental  de  l'emploi  soit  du  ministre  du  travail.  Dans  la  première 
hypothèse  l'autorisation  ne  peut  être  accordée  que  pour  320  jours  au  plus. 
114.  En  Allemagne  et  en  Italie,  la  loi  oblige  les  employeurs  à  déclarer  à  l'office  de  l'emploi 
compétent la  mesure  portant  réduction  de  la  durée  du  travail  ainsi  que  les  motifs  qui  Ja  justi-
fient.  En  Allemagne,  le  droit  aux  indemnités  naît  au  plus  tôt  à  partir  de  la  semaine  au  cours 
de  laquelle  cette  déclaration  a  été  introduite.  Exceptionnellement  ce  droit  peut  naître  un  mois 
avant  la  déclaration.  Si  la  durée  moyenne  du  travail  pendant  les  six  semaines  précédant  la 
déclaration  dépasse  de  10 %  la  durée  normale  de  travail,  le  droit  à  indemnité  ne  naît  que 
quatorze  jours après  la  déclaration.  En  Italie,  le  droit à  indemnité est  subordonné  à  la  condition 
que la  mesure  de  réduction  ait  été  déclarée  dans  la  quinzaine  de  son  application  et  moyennant 
autorisation  de  J'I.N.P.S. 
115.  La  durée  maximale  de  la  période  pendant  laquelle  un  reg1me  de  travail  à  temps  réduit 
peut  être  instauré  est  en  principe  de  26  semaines  en  Allemagne.  La  législation  italienne  ne 
fixe  pas  de  maximum.  En  France,  la  réduction  ne  peut  pas  dépasser  320  heures  par  an.  Le 
montant des  prestations  s'élève,  en  Allemagne,  à  un  pourcentage  de  la  différence  entre le  salaire 
réellement  perçu  et  les  neuf dixièmes  du  salaire  que  le  travailleur  aurait  obtenu  pour  46  heures 
de  travail.  Toutefois  le  salaire  réellement  perçu  majoré  des  prestations  ne  peut  dépasser  cinq 
sixièmes  du  salaire  normal  d'une  quinzaine. 
116.  En  Italie,  il  s'élève  aux  deux  tiers  du  salaire  moyen  des  heures  comprises  entre  24  et 
40 par semaine.  En  France  le travailleur  en  chômage  partiel  a  droit  pour  chaque  heure  chômée 
à  1/80  des  allocations  de  chômage  complet  auxquelles  il  aurait  droit  pour  une  quinzaine;  à 
noter  toutefois  que  la  somme  du  salaire  réellement  perçu  et  les  allocations  de  chômage  ne 
peuvent,  pour  chaque  quinzaine,  être  supeneures  à  80  fois  un  salaire  horaire  minimum  fixé 
pour  chaque  catégorie  professionnelle,  majoré  de  20 %  pour  les  chefs  de  famille  ayant  une 
personne à  charge. 
Prestations  en  cas  de  chômage  résultant  de  la  cessation  temporaire  de  la  production  de 
l'entreprise 
117.  Les  conditions  de  déclaration  et  d'autorisation  préalables  ~elevées  dans  le  paragraphe 
précédent  s'appliquent. également  au  cas  de  fermeture  temporaire  de  l'entreprise. 
La  loi  allemande  prévoit  que  les  indemnités  pour  chômage  partiel  en  cas  de  cessation  tempo-
raire  de  la  production  ne  peuvent  être  accordées  que  pour  une  période  de  six  semaines  par 
période de  douze  mois.  A  noter  que  la  loi  allemande  ne  considère  comme  cessation  temporaire 
de  la production  que  celle  qui  a  une  durée  d'au  moins  quatorze  jours. 
118.  La  loi  italienne  permet  que  les  indemnités  pour chômage partiel  en  raison  de  la  fermeture 
temporaire  de  l'entreprise  soient  accordées  pendant  une  période  de  un  à  trois  mois  et,  excep-
tionnellement,  pour  une  durée  plus  longue. 
La  loi  française  limite  le  droit  aux  allocations  de  chômage  partiel  à  deux  quinzaines  par  an. 
Toutefois,  en  cas  de  prorogation  au-delà  de  ces  délais,  les  travailleurs  sont  admis  au  bénéfice 
des  allocations  de  chômage  complet. 
456 119.  Le  montant  des  indemnités  est  fixé  en  Allemagne  suivant  un  barème  fixe;  en  France, 
il  s'élève  par  heure  chômée  à  1/80 du  montant auquel  l'intéressé  aurait  pu  prétendre  pour  une 
quinzaine  de  chômage  complet.  En  Italie,  l'indemnité  s'élève  aux  deux  tiers  du  salaire  pour 
16  heures  au  maximum  par  semaine;  cette  indemnité  peut  être  exceptionnellement  plus  élevée. 
120.  Pélur  terminer cette  section,  rappelons  ce  que nous  avons  dit  dans  l'introduction  au  sujet  de 
certains  régimes  spéciaux  se  rapportant à des  cas  de chômage partiel propres  à  certaines  branches 
de  l'industrie  et  du  commerce. 
Section  3 
Prestations  tendant à faciliter  la  mise  ou  la  remise  au  travail 
des  travailleurs  sans  emploi 
121.  L'organisation  du  marché  de  l'emploi  est  le  moyen  le  plus  important  de  la  protection  du 
travailleur  en  chômage.  Les  prestations  en  espèces  accordées  en  cas  de  chômage  ne  couvrent 
que partiellement la  perte  de  salaire  et  ne  sont  aucunement  de  nature  à  supprimer  l'effet  démo-
. ralisant  de  l'absence  de  travail. 
L'organisation  du  marché  de  l'emploi  par  les  pouvoirs  publics  tend  à  réduire  la  durée  du 
service  des  prestations  des  régimes  de  chômage  par  l'instauration  d'un  complexe  d'instituts  qui 
collaborent  pour  faciliter  la  réintégration  du  travailleur  dans  l'industrie  et  en  même  temps 
pour  créer  un  système  efficient  de  contrôle  du  chômage  assuré. 
122.  Dans  le  cadre  d'une  politique  de  plein  emploi  le  problème  de  l'organisation  du  marché 
du  travail  n'est  pas  seulement  un  problème  de  favoriser  la  compensation  des  demandes  et  des 
offres  de  trav~il,  mais  c'est  le  problème  de  planification  du  marché  par  une  série  de  mesures 
tendant  à  favoriser  une  meilleure  adaptation  de  la  demande  à  l'offre  et,  partant,  d'un  meilleur 
équilibre  entre  la  demande  et  les  emplois  offerts. 
123.  Ainsi  on  a  vu  naître  des  offices  de  placement,  des  services  de  migration,  d'orientation 
et  de  formation  professionnelle,  et  la  mise  au  travail  de  chômeurs  par  les  pouvoirs  publics  en 
vue  de  travaux  d'intérêt  public. 
Placement  des  travailleurs  sans  emploi 
124.  L'organisation  du  placement,  par  l'intermédiaire  des  pouvoirs  publics,  limite  la  liberté  de 
l'intervention  des  particuliers  dans  la  conclusion  de  contrats  de  travail  individuels.  En  Alle-
magne,  en  France,  en  Italie  et  au  Luxembo~rg, le  placement  appartient  aux  pouvoirs  publics. 
L'organisation  de  bureaux  de  placement par  des  particuliers  est  en principe  prohibée  sous  peine 
de  sanctions  pénales. 
125.  Les  législations  belge  et  néerlandaise  sont  moins  exigeantes,  elles  tendent  à  faire  dispa-
raître  progressivement  les  bureaux  de  placement  gratuit  mais  l'exercice  de  cette  activité  est 
subordonné à  une autorisation. 
126.  En  Belgique et aux  Pays-Bas  les  offices  de  placement  publics  n'ont en  principe  aucun  droit 
de  regard  sur  l'engagement  et  le  licenciement  de  personnel.  Notons  toutefois  que  la  loi  du 
14 février  1961  autorise  le  gouvernement  belge  à  instaurer un régime  de  contrôle  sur  les  enga-
gements  et  les  licenciements  de  personnel  dans  tout  ou  partie  des  entreprises  industrielles 
et commerciales. 
457 12 7.  En  Allemagne  aussi  le  recours  à l'office  de  placement  est  libre,  bien  qu'en  ce  pays  appa· 
raissent  les  premières  modalités  d'un  pouvoir  de  contrôle  sur  la  conclusion  et  la  rescision  des 
contrats  de  travail.  L'employeur  doit  signaler  au  bureau  de  placement  de  sa  région  tous  les 
engagements  et  licenciements  de  personnel  dans  son  entreprise.  En  cas  d'augmentation  du  chô-
mage,  le  ministre  du  travail  peut  obliger  les  employeurs  à  signaler  aux  bureaux  de  placement 
les  emplois  vacants  dans  leurs  entreprises. 
128.  En  France  l'engagement  de  personnel  dans  les  entreprises  industrielles  et  commerciales 
est  subordonné  à  une  autorisation  préalable  de  l'office  du  travail.  Dans  d'autres  branches 
d'activité  l'engagement  de  personnel  doit  être  signalé.  Il  en  est  de  même  pour  les  emplois 
vacants  dans  toutes  les  entreprises.  L'élément  dirigiste  apparaissant  dans  la  législation  française 
est  encore  plus  accentué  dans  les  législations  italienne  et  luxembourgeoise. 
129.  Dans  ces  deux  pays,  le  recours  à  l'intervention  de  l'office  du  travail  est  obligatoire.  Les 
demandeurs  d'emploi  doivent  s'inscrire  à  l'office  et  les  employeurs  qui  veulent  engager  du 
personnel  doivent  introduire  une  demande  à  cet  effet  auprès  de  l'office.  En  Italie,  cette  obli-
gation  a  le  caractère  d'une  entrave  à  la  liberté  de  contracter  telle  que  ni  l'employeur  ni  le 
travailleur  ne  sont  libres  de  se  choisir,  sous  réserve  de  certaines  exceptions. 
Règlement des  migrations 
130.  Le  règlement  de  la  migration  inteneure  est  intimement  lié  aux  act1v1tes  des  offices  de 
placement. La  répartition géographique du travail, organisée entre les  divers  offices  de placement et 
destinée  à  la  compensation  quantitative  des  demandes  et  des  offres  d'emploi,  tend  à  prévenir 
la migration  de  travailleurs  vers  des  régions  comptant  un  surplus  de  travailleurs  et  d'acheminer 
des  travailleurs  vers  des  régions  accusant  un  manque de main-d'œuvre. 
131.  Le  contrôle  des  engagements,  en  ce  qui  concerne  la  conclusion  des  contrats  de  travail 
qui  est  subordonnée  à  une  autorisation  ou  doit  se  faire  par  l'intermédiaire  d'un  office  de 
placement  public,  répond  à  la  première  préoccupation. 
Quant  à  la  seconde,  il  convient  de  signaler  que  dans  les  six  pays  de  la  Communauté,  un 
système  de  compensation  interoffices  est  organisé. 
132.  En  Belgique,  en  Allemagne,  aux  Pays-Bas  et  en  France,  des  mesures  ont  été  prises  en 
vue  de  favoriser  la  migration  de  travailleurs  vers  d'autres  régions,  qui  offrent  plus  de  possi-
bilités  d'emploi.  Des  règlements  prévoient  l'octroi  d'aide  financière  aux  travailleurs  qui  sont 
disposés  à  déménager  (p.  ex.  le  remboursement  ou  l'avance  des  frais  de  voyage  et  de  démé-
nagement,  des  facilités  pour  l'obtention  d'un  nouveau  logement,  une  somme  d'argent  permettant 
au  travailleur  de  pourvoir  à  sa  subsistance  en  attendant  le  premier  paiement  de  salaire). 
133.  En  ce  qui  concerne  l'immigration  de  main-d'œuvre  étrangère,  il  y  a  lieu  de  signaler  que 
les  législations  nationales  tendent  à  protéger  le  marché  du  travail  national  par  l'instauration 
de  systèmes  très  stricts  de  licence. 
Le  traité  du  travail  conclu  par  les  pays  du  Benelux  ainsi  que  le  règlement  n°  15  du  Conseil 
de  la  C.E.E.  sont  les  premières  mesures  vers  une  libéralisation  de  la  circulation  de  la  main-
d'œuvre dans  le  cadre  de  la Communauté. 
Formation  professionnell~J< des  travailleurs  sans  emploi 
134.  L'expansion  de  la  production  économique  n'est  pas  seulement  une  question  de  capital 
matériel  mais  aussi  et  surtout  une  question  de  capital  humain,  en  d'autres  termes  d'adaptation 
des  travailleurs  aux  exigences  techniques  de  la  production.  Le  niveau  de  la  production  corres-
pond en effet  aux  connaissances  techniques  de  l'homme. 
458 135.  Se  posent,  en  premier  lieu  le  problème  de  la  formation  professionnelle  en  tant  que  telle, 
ensuite  le  problème  de  l'adaptation  des  travailleurs  à  l'évolution  des  techniques  de  production 
et à  la  fréquence  des  modifications  quantitatives  et  qualitatives  de  la  production  dans  les  divers 
secteurs  de  l'économie  par  suite  de  modifications  de  la  demande. 
136.  Un  troisième  aspect  du  problème  est  celui  de  la  réadaptation  des  travailleurs  qui  ont 
perdu leurs  aptitudes  professionnelles  en  raison  d'une  longue  période  de  chômage  ou  par  suite 
de  lésions  physiques  ou  mentales.  Tous  les  pays  de  la  Communauté  ont  pris  des  mesures  en 
vue  de  promouvoir  la  formation  et  l'adaptation  professionnelles  des  travailleurs,  surtout  par 
la  création  de  services  d'orientation  professionnelle. 
13 7.  Aux  travailleurs  qui  sont  disposés  à  suivre  des  cours  de  formation  professionnelle  on 
promet  des  avantages  financiers  de  divers  ordres.  En  Allemagne,  ces  avantages  ne  peuvent  être 
supérieurs  aux  indemnités  de  chômage;  en  Belgique,  en  France  et  en  Italie,  ifs  peuvent  être 
de  beaucoup  supérieurs  aux  prestations  de  chômage;  en  Belgique  ils  peuvent  même  être  égaux 
aux  salaires  normaux.  La  législation  prévoit  en  outre  des  primes  pour  les  travailleurs  qui  ont 
terminé  avec  fruit  un  cours  de  formation  professionnelle. 
138.  Pour  vaincre  les  résistances  des  chefs  d'entreprises  contre  la  formation  ou  l'adaptation 
professionnelle  des  travailleurs  dans  leurs  entreprises,  les  règlements  belgo-français  et  néer-
landais  accordent  des  subsides  aux  chefs  d'entreprise  qui  organisent  des  cours  à  l'intérieur  de 
leurs  entreprises  en  vue  de  l'adaptation  de  leur  personnel.  Le  règlement  italien  permet  de 
dispenser  le  chef  d'entreprise  du  paiement  de  salaire,  qui  est  alors  remplacé  par  un  système 
d'  allocations•  complémentaires  à  charge  de  l'assurance  sociale. 
139.  L'Allemagne  et  la  Belgique  organisent  un  système  pour  favoriser  l'adaptation  individuelle 
à l'intérieur des  entreprises de travailleurs qui  ont été victimes  d'une longue  période  de  chômage. 
La  loi  allemande permet, dans  ce  cas,  d'accorder  un  subside  à  l'employeur  pendant  26  semaines, 
subside  qui  peut  s'élever  à  50  %  du  salaire.  Le  règlement  belge  permet  que  le  travailleur 
continue  à  bénéfiCier  des  allocations  de  chômage  alors  que  l'employeur  n'est  tenu  qu'à  payer 
une  prime  proportionnelle  au  rendement  réel  du  travailleur. 
140.  La  réglementation  belge  prévoit  en  outre  l'octroi  de  subsides  aux  employeurs  disposés  à 
engager  des  travailleurs  qui,  en  raison  de  leur  âge  ou  de  leur  état  physique,  sont  difficilement 
plaçables.  L'intégration  et  la  réintégration  de  travailleurs  handicapés  ont  retenu  l'attention  par-
ticulière  des  législateurs  dans  les  six  pays.  Les  six  pays  ont  instauré  des  systèmes  se  rapprochant 
sensiblement  les  uns  des  autres,  qui  obligent  les  chefs  d'entreprise  et  les  administrations  publi-
ques  à  engager  un  certain  nombre  de  handicapés.  Le  nombre  de  handicapés  est  exprimé  en 
pourcentage  du  personnel  occupé  dans  les  entreprises. 
Mise  au  travail  de  chômeurs  par  les  pouvoirs  publics 
141.  L'organisation  de  travaux  pour  travailleurs  en  chômage  est  orientée  vers  des  travaux 
d'intérêt  public  qui,  en  même  temps,  sont  d'une  importance  telle  qu'ils  permettent  l'emploi 
d'un  aussi  grand  nombre  de  travailleurs  possible. 
En  Italie,  aux  Pays-Bas,  ces  travaux  peuvent  être  organisés  tant  par  les  autorités  supé-
rieures  et  inférieures  que  par  des  personnes  ou  organismes  privés.  En  Belgique  et  en  France, 
seules  les  autorités publiques  peuvent les  organiser. 
142.  Les  frais  afférents  aux  travaux  sont  soit  subsidiés  par  les  autontes  publiques  (France, 
Allemagne,  Pays-Bas),  soit  supportés  par  les  seuls  organismes  qui  les  organisent.  En  Belgique 
les  frais  sont  supportés  en  partie  par  l'Office  national  du  placement  tandis  qu'en  Italie  tous 
les  frais  sont  à  charge  du  Fonds  de  formation  professionnelle  des  travailleurs,  administré  par 
le  ministère  des  affaires  sociales. 
459 CHAPITRE Il 
PROBLEMES  ACTUELS  DE  LA  PROTECTION  DES  TRAVAILLEURS 
EN CAS  DE CHOMAGE 
143.  La  documentation  disponible  et  le  délai  très  réduit  qui  nous  a  été  imparti  pour  la 
rédaction  de  ce  rapport  ne  nous  ont  pas  permis  de  faire  une  étude  exhaustive  des  problèmes 
actuels  de  la  protection  des  travailleurs  en  cas  de  chômage. 
Dans  le  domaine  des  indemnités  de  chômage  on  peut  noter,  dans  certains  pays,  une  tendance 
à  étendre  le  cercle  des  bénéficiaires  (assurance  complémentaire  pour  les  travailleurs  agricoles 
en  France)  ou  à  relever  le  taux  des  prestations  (Belgique). 
144.  Un  autre  phénomène  est  celui  de  la  création  des  fonds  speoaux  de  chômage  par  branche 
d'industrie,  financés  par  des  cotisations  uniquement  patronales  destinées,  soit  à  remplacer  les 
indemnités  de  l'assurance  chômage  et  à  diminuer  les  charges  financières  qui  résultent  de  cette 
assurance  pour  les  travailleurs  (Pays-Bas),  soit  à  accorder  des  indemnités  complémentaires  aux 
travailleurs  dans  le  cas  de  chômage  dû  à  des  circonstances  particulières  se  présentant  avec  une 
certaine  fréquence  dans  la  branche  d'industrie  considérée  (un  réseau  de  fonds  de  sécurité 
d'existence  en  Belgique et,  dans  une mesure moins prononcée, en  Allemagne  et  aux  Pays-Bas). 
145.  En  Allemagne,  le  gouvernement  a  décidé  de  suspendre  les  cotisations  du  1•r  août  1961 
au  31  mars  1962  et  de  les  ramener  de  2 %  à  1,4%  à  partir  du  1'"  avril  1962,  le  plein 
emploi  ayant  permis  de  réaliser  un  important  «  boni ». 
L'expansion  de  l'emploi  a  entraîné  dans  les  six  pays  de  la  Communauté  une  forte  diminution 
du  nombre  des  chômeurs. 
146.  Le  tableau  que  nous  reproduisons  ci-dessous,  sous  les  réserves  d'usage,  démontre  à 
suffisance cette heureuse évolution  : 
TABLEAU  no  1 
Moyenne  mensuelle du  chômage  dans  la  Communauté  (1954-1961) 
Pays  1954  1955  1956  1957  1958 
Allemagne (R.F.) (1)  1  228  935  767  667  689 
Belgique (')  181  139  101  83  120 
France(')  184  159  110  80  97 
Italie (')  1  959  1  913  1  937  1  757  1  759 
Luxembourg  négligeable 
Pays-Bas (')  74  53  40  52  98 
--------------------------------
Communauté  3  626  3  199  2  955  2  639  2  763 
Source: Rapport sur l'évolution de la situation sociale dans la Communauté en 1961. 
(1)  Non compris Berlin-Ouest. 
(2)  Y  compris les chômeurs occupés par les pouvoirs publics. 
( 3 )  Demandes d'emploi non satisfaites. 
(4)  Deux premières classes d'inscrits sur les listes des bureaux de placement. 
(")Y  compris les chômeurs occupés aux travaux publics de sècours. 
(en  milliers) 
1959  1960  1961 
480  237  161 
142  120  95 
140  131  111 
1  689  1  540  1  407 
77  49  35 
------------
2  528  2  083  1  809 
147.  Toutefois  un  nombre  assez  considérable  de  personnes  ne  jouissent  pas  encore  de  condi-
tions  de  vie  normales. 
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nombre  de  personnes  occupées  actuellement  au  travail.  Il  n'en  représente  en  effet  que  3,5 %. 
Les  statistiques de  ce  genre révèlent  rarement les  drames  individuels que crée  le chômage. 
Par/ ailleurs  le  chiffre  de  1,8  million  ne  comprend  pas  les  personnes  qui  se  trouvent  dans 
une  situation  de  sous-emploi  manifeste  ni  les ·personnes  qui  ne  sont  pas  ou  ne  sont  plus 
couvertes  par  un  régime  d'assurance  ou  d'assistance  en  cas  de  chômage. 
148.  Assez  souvent  il  s'agit  de  personnes  qui,  soit  en  raison  de  leur  âge  soit  en  raison  d'un 
manque  de  qualification  résultant  d'un  manque  de  formation  professionnelle  ou  d'un)·  handicap 
physique  ou  mental  soit  en  raison  d'une  organisation  défaillante  du  marché  du  travail,  ne 
trouvent  pas  d'emploi  convenable. 
D'autre  part,  le  chômage  encore  existant  dans  la  Communauté  est  concentré  dans  des  régions 
plus  ou moins étendues où l'activité  économique est  en  régression  ou  alors,  ce  qui plus  fréquem-
ment  le  cas,  où  l'évolution  économique  est  insuffisante. 
149.  Les  efforts  des  s1x  pays  dans  le  domaine  de  la  protection  des  travailleurs  en  cas  de 
chômage  tendent  actuellement  surtout  à  stimuler  la  formation,  l'adaptation  et  la  réadaptation 
professionnelles. 
Plusieurs  pays  ont  pris  aussi  des  mesures  propres  à  promouvoir  l'industrialisation  des  regwns 
traditionnellement  agricoles  et  la  reconversion  des  industries  dans  les  régions  en  régression, 
en vue de  réaliser un meilleur  équilibre  géographique  du  marché  du  travail  sans  devoir  recourir 
outre  mesure  à  une  mobilité  géographique  des  travailleurs  qui  n'est  pas  recommandable  du 
point  de  vue  social.  ~ 
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PERSPECTIVES  D'HARMONISATION 
150.  Lorsqu'on  aborde  le  problème  de  l'harmonisation  sur  le  plan  européen,  il  est  opportun 
de  rappeler  que  le  chômage  est,  de  par  sa  nature  même,  un  fléau  social,  et  que  la  première 
tâche  à  entreprendre,  autant  sur  le  plan  européen  que  sur  Je  plan  national,  est  de  combattre 
ce  fléau,  en  s'attaquant  à  ses  causes,  plus  qu'à  ses  conséquences. 
151.  Il  faut  donc  tendre  vers  une  politique  de  plein  emploi  intimement  liée  à  une  politique 
économique  expansive.  Cela  implique  entre  autres  une  organisation  rationnelle  et  efficiente  du 
marché  du  travail. 
On  a  déjà  souligné  que  les  services  de  placement  ne  sont  pas  suffisamment  armés  à,  ce  point 
de  vue;  ils  devraient  être  informés  obligatoirement  des  vacances  d'emploi,  des  embauchages 
et  des  licenciements,  afin  de  pouvoir  prendre  plus  facilement  les  mesures  qui  s'imposent  en 
vue  de  réaliser  l'équilibre  quantitatif  et  qualitatif  du  marché  du  travail. 
152.  D'un  autre  côté,  il  faut  souligner  que  la  remise  des  chômeurs  au  travail  sera  aléatoire 
. aussi  longtemps  que  les  employeurs  pourront  déterminer  sans  aucune  limite  les  critères  de 
l'embauche;  on  connaît  par  exemple  la  politique  qui  consiste  à  embaucher  des  travailleurs 
extrêmement  jeunes  pour  les  licencier  dès  que  leur  âge  leur  donne  droit  à  un  salaire  plus 
461 élevé.  Cette  politique  est  d'autant  plus  néfaste  qu'elle  aboutit  à  soustraire  à  l'enseignement 
professionnel  des  jeunes  gens  qui  pourraient  recevoir  une  formation  plus  complète,  et  qui 
profitent  de  ces  occasions  de  travail  faciles  parce  qu'ils  sont  attirés  par  l'appât  d'un  salaire 
qui  suffit  à  leurs  besoins  et  complète,  le  cas  échéant,  les  revenus  familiaux;  quand  ils  tombent 
en  chômage  après  cinq  ou  six  ans  de  travail,  la  formation  professionnelle  de  ces  travailleurs 
est  rendue plus  difficile  par les  charges  de  famille  qu'ils  se  sont  créées  dans  l'intervalle,  et c'est 
la collectivité qui  doit  en supporter les  frais. 
153.  Un  second  aspect  de  la  question  est  constitué  par  les  prestations  complémentaires  des 
services  de  placement ;  la  réadaptation  professionnelle  doit  être  encouragée  sous  toutes  ses 
formes,  et  en  tenant  compte  des  possibilités  d'emploi  créées  par  le  marché  commun  européen. 
Il faut  cependant  noter  que le  plein  emploi  n'est  pas  une  notion  statique,  mais  dynamique;  cet 
équilibre  théoriquement  parfait  entre  les  offres  de  travail  et  la  main-d'œuvre  disponible  varie 
de  jour en  jour,  sous  l'influence  de  nombreux facteurs. 
154.  Parmi  ces  facteurs  relevons  les  : 
- facteurs  démographiques  (importance de  la population  en  âge  de  travailler); 
- 'facteurs  techniques  (mécanisation  du  travail) ; 
- facteurs  économiques  (reconversion  d'entreprises,  cycles  économiques). 
Enfin,  si  le  problème  de  la main-d'œuvre  est  envisagé  dans  l'assurance  chômage  sous  un  angle 
social,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  constitue  pour  l'employeur  aussi  un  problème  économique, 
notamment un  élément  du  prix  de  revient. 
155.  Quoi  qu'il  en  soit,  il est  utopique  d'imaginer  une  économie,  même  planifiée,  sans  aucun 
chômage ;  Beveridge lui-même  estimait à  4  %  le  taux  minimum du  chômage  dans  une  économie 
en  plein  emploi.  On  a  déjà  souligné,  de  divers  côtés,  que  la  réalisation  du  marché  commun 
européen  entraînerait  une  adaptation  nécessaire  des  entreprises  aux  conditions  nouvelles  du 
marché  et  de  concurrence.  Ces  transformations  entraînent  inévitablement  la  fermeture  d'entre-
prises  et la création  de  nouvelles  entreprises. 
156.  Toutefois  la  création  de  nouvelles  entreprises  ne  profite  pas  nécessairement  aux  travail-
leurs  victimes  des  fermetures.  Nous  pensons  spécialement  aux  travailleurs  âgés  et  handicapés, 
qui  sont assez  souvent  inadaptables. 
L'indemnisation  du  chômage  complet  demeure  donc  un  problème  important  de  la  sécurité 
sociale  dans  la perspective  d'un  marché  commun  européen. 
L'harmonisation  des  régimes  d'indemnisation  des  chômeurs  en  cas  de  chômage  complet  ou  total 
est,  au  premier  abord,  une entreprise  difficile,  voire  une  gageure. 
15 7.  On  a  souligné,  dans  la  prem1ere  partie  de  cette  étude,  les  différences  qui  séparent  les 
régimes  des  six  pays ;  assurance  d'un  côté,  assistance  de  l'autre,  ou  encore  régime  mixte.  On 
a  vu  ainsi  que  les  deux  techniques  se  complètent  ou  qu'elles  s'empruntent  mutuellement  des 
caractéristiques.  L'harmonisation  pourrait  peut-être  se  faire  par  ces  emprunts  réciproques. 
158.  Il  convient  aussi  de  noter  que  l'établissement  d'un  reg1me  communautaire  moyen  se 
heurterait  à  une  objection  de  principe  :  les  Etats  qui  auraient  un  régime  national  plus  favo-
rable  que  la  moyenne  refuseraient,  pour  des  motifs  sociaux  et  politiques,  de  revenir  sur  des 
droits  acquis.  à  leurs  ressortissants.  D'ailleurs  les  parties  signataires  du  traité  de  Rome  expri-
ment la volonté  de  réaliser  dans  le  progrès  l'harmonisation  des  conditions  de  vie  de  leurs  ressor-
tissants. 
L'harmonisation  ne  semble  donc  possible  qu'au  niveau  le  plus  haut  avec  les  conséquences 
inéluctables  que  ce  procédé  provoque  de  la  part  des  Etats  qui  ont  les  régimes  les  moins  favo-
rables  (retards,  périodes  transitoires,  clauses  de  sauvegarde  etc.). 
462 159.  Le  financement  de  l'assurance  chômage  devrait  être  assumé  dans  les  six  pays,  à  la  fois 
par  l'Etat,  les  employeurs  et  les  travailleurs.  L'assurance  chômage  demande  en  effet,  pour  être 
efficace,  la  collaboration  des  organisations  syndicales  des  travailleurs  et  des  employeurs ;  elle 
doit  intéresser  également  l'Etat,  en  raison  des  questions  annexes  qu'elle  soulève,  et  qui  sont 
d'intérêt  national  (enseignement  technique,  tutelle  professionnelle  de  la  jeunesse,  organisation 
de  l'économie,  travaux  publics,  etc.).  La  participation  financière  de  l'Etat  est  d'ailleurs  de 
nature à inciter ce  dernier à promouvoir le placement et à créer de  nouveau  emplois,  afin  d'éviter 
un  accroissement  excessif  des  dépenses  budgétaires  en  matière  d'indemnisation  des  chômeurs. 
160.  Le  champ  d'application  de  l'assurance  chômage  est  à  peu  près  le  même  partout  :  elle 
protège,  en  général,  tous  les  travailleurs  salariés  qui  ne  bénéficient  pas  d'un  régime  de  stabi-
lité d'emploi de  droit public.  En fait,  il semble  bien que  l'uniformisation  du champ  d'application 
aille  de  pair  avec  celle  de  la  notion  de  sécurité  sociale.  Les  efforts  d'harmonisation  devraient 
porter  tout  d'abord  sur  les  conditions  d'octroi.  Les  notions  de  stage,  de  privation  de  travail, 
de  carence  etc.,  sont en effet  communes  à  la  plupart  des  régimes ;  elles  diffèrent  entre  elles  de 
manière  quantitative,  plutôt  que  qualitative. 
161.  L'harmonisation  du  montant  des  indemnités  est  elle  auss1  emmemment  souhaitable;  que 
l'on  songe,  par  exemple,  aux  difficultés  d'application  des  règlements  n°9  3  et  4,  en  matière  de 
remboursement  d'un pays  à un autre.  On se  trouve  ici  devant une  difficulté  supplémentaire,  due 
au  fait  que l'indemnisation est  forfaitaire  dans  certains  pays  (Belgique,  Italie,  France  [assistance}) 
alors qu'elle est  calculée,  dans  les  autres  pays,  en  fonction  du  salaire  perdu,  limité à  un  plafond. 
162.  Il  semble  que  l'uniformisation  du  taux  des  indemnités  de  chômage  ne  pourra  se  réaliser 
que  par  étapes,  en  tenant  compte  de  l'évolution  des  salaires.  On  peut  d'ailleurs  se  demander 
si  une  uniformisation  absolue  est  souhaitable ;  il  faut  en  effet  tenir  compte  du  pouvoir 
d'achat  du  salaire,  bien  plus  que  de  son  montant  numérique;  et  il  doit  en  être  de  même  pour 
les  prestations  de  sécurité  sociale  qui  remplacent  le  salaire. 
163.  Plutôt  que  de  s'arr&ter  aux  différences  d'ordre  technique,  on  doit  promouvoir,  de  façon 
générale,  une  indemnisation  aussi  favorable  que  possible  pour  les  travailleurs.  Aucune  des 
formules  actuellement  en  vigueur  ne  peut  prétendre  avoir  le  monopole  à  cet  égard.  Il  serait 
souhaitable  que  l'indemnisation,  sans  encourager  l'inactivité,  assure  au  chômeur  un  revenu  de 
remplacement  en  proportion avec  le  revenu  qu'il  a  perdu;  le  but  de  l'assurance  chômage  dans 
une  perspective  de  plein emploi,  ne  doit  pas  être  d'indemniser  le  chômeur  pendant  une  durée 
illimitée  à  un  taux  minime,  mais  bien  de  lui  permettre  de  traverser,  sans  diminution  notable 
de  revenus.  la periode  de  chômage  à  laquelle il peut  être  exposé. 
164.  Cela  ne  signifie  pas,  cependant,  que  l'indemnisation  doive  être  nécessairement  limitée 
dans  le  temps.  Elle  devrait  en  tout  cas  assurer  une  indemnité  décente  aux  personnes  difficile-
ment  plaça  bles,  aussi  longtemps  qu'elles  ne  peuvent  pas  retrouver  un  emploi  (travailleurs 
il.gés  et  handicapés,  manœuvres  non  qualifiés).  Dans  le  même  ordre  d'idées,  le  bénéfice  de 
l'indemnisation  devrait  être  maintenu  aux  chômeurs  qui  suivent  un  cours  de  réadaptation  pro-
fessionnelle,  à  moins  qu'ils  puissent  fournir  un  travail  normalement  rémunéré. 
165.  Un  système  rigoureux  de  limitation  de  l'indemnisation  dans  le  temps  aboutit  d'ailleurs, 
dans  certains  cas,  à  fausser  les  données  du  problème  de  l'emploi,  en  faisant  disparaître  des 
statistiques  du  chômage  les  personnes  qui  ont  épuisé  leurs  droits  aux  indemnités,  mais  n'en 
demeurent  pas  moins  chômeurs. 
On sait que  le  paiement  des  cotisations  d'assurance  chômage  a  été  temporairement  suspendu  en 
Allemagne  fédérale  parce  que  les  fonds  de  réserve  accumulés  suffisent  à  l'indemnisation  des 
travailleurs  actuellement  sans  emploi.  Le  maintien  des  cotisations  eût  peut  être  permis  d'in-
demniser,  outre  ces  personnes,  celles  qui  sont  sorties  de  l'assurance  par  épuisement  de  leurs 
droits  mais  qui  sont  toujours  sans  travail. 
463 166.  Peut-être  enfin  pourrait-on,  en  attendant  la  réalisation  d'un  système  uniforme  dans 
les  six  pays  de  la  Communauté,  promouvoir  l'instauration  d'un  minimum  international  de 
prestations,  subordonné  partout  aux  mêmes  conditions  de  stage,  ct  donnant  droit  à  une 
indemnisation  de  durée  uniforme,  sans  préjudice  des  régimes  éventuellement  plus  favorables 
existant  dans  les  différents  Etats  membres. 
167.  Dans  le  domaine  du  chômage  partiel  des  différences  de  deux  ordres  se  présentent,  les 
unes  provenant  du  droit  des  contrats  de  travail,  les  autres  des  législations  propres  au  chômage. 
Les  différences  résultant  du  droit  des  contrats  de  travail  se  rapportent  surtout  au  problème 
de  l'imputation  du  risque  de  l'entreprise. 
168.  Quant  aux  différences  des  réglementations  propres  à  l'indemnisation  du  chômage,  nous 
avons  pu  distinguer,  d'une  part,  les  législations  qui  règlent  l'indemnisation  du  chômage  partiel 
en  tenant  compte  des  mêmes  principes  que  ceux  yJi  régissent  les  prestations  pour  chômage 
complet,  sauf  quelques  rménagements  et,  d'autre  part,  les  législations  qui  règlent  l'indemni-
sation  du  chômage  partiel  d'une  façon  fondamentalement  différente  de  celle  de  l'indemnisation 
du  chômage  total. 
169.  Il  apparaît  que  le  droit  des  contrats  de  travail  des  six  pays  de  la  Communauté  dispense 
l'employeur  de  payer  le  salaire  au  travailleur  s'il  est,  en  raison  de  circonstances  ayant  le  carac-
tère  de  force  majeure,  empêché • de  lui  procurer  le  travail.  La  notion  des  circonstances 
de  force  majeure  est  plus  ou  moins  large  d'un  pays  à  l'autre. 
170.  Il  est  évidemment  dans  l'intérêt  du  chef  d'entreprise  et  de  l'économie  en  général  que 
la  survenance  de  pareilles  circonstances,  pour  autant  qù'elles  aient  un  caractère  temporaire, 
n'entraîne  pas  par  elle-même  une  rupture  des  biens  contractuels  et  n'oblige  pas  l'employeur 
à  licencier  son  personnel  ou une  partie  de  son  personnel. 
En  effet  le  maintien  des  liens  contractuels  lui  permettra  de  faire  immédiatement  appel  à  un 
personnel  expérimenté  dès  la  reprise  des  activités  de  l'entreprise. 
171.  Le  travailleur  aussi  peut  avoir  interet,  tant  matériellement  que  psychologiquement,  au 
maintien  des  liens  contractuels,  tout  au  moins  si  la  suspension  ou  la  réduction  de  la  production 
a  une  durée  relativement  peu  longue  (difficultés  de  retrouver  un  nouvel  emploi,  perte  de  droit 
à  des  avantages  subordonnés  à  une  certaine  ancienneté  dans  l'entreprise  etc.).  Cependant, 
si  le  maintien  des  liens  contractuels  n'implique  pas  la  continuation  du  droit  au  salaire,  il  se 
trouve,  tout comme  le  travailleur  qui  a  perdu  son  emploi,  privé  de  ses  moyens  de  subsistanc"e. 
On  ne  voit  pas  pourquoi,  dans  ces  conditions,  le  chômeur  partiel  n'aurait  pas  droit  à  une 
protection  égale  à  celle  qui  est  garantie  au  chômeur  complet. 
CHAPITRE IV 
MESURES  D'HARMONISATION  A  COURT  TERME 
172.  Dans  ce  chapitre  nous  essaierons  de  formuler  quelques  suggestions  qui  pourraient 
trouver  leur place  dans  la  première  étape  de  l'harmonisation  des  prestations  en  cas  de  chômage. 
La  notion  de  stage,  commune  à  la  plupart  des  régimes  envisagés,  diffère  largement  d'un 
régime  à  l'autre.  En  Belgique  et  en  Italie  elle  semble  de  beaucoup  la  moins  favorable. 
464 Mais  la  notion  de  stage  ne  peut  être  dissociée  de  la  durée  d'indemnisation.  Car  si  la  durée  est 
illimitée  les  conditions  d'admissibilté  peuvent  être  plus  sévères,  surtout  lorsqu'!  s'agit  de 
travailleurs  qui,  pendant  des  années,  furent  des  indépendants  par  exemple  non  soumis  à  un 
régime  de  chômage.  Donc l'appréciation  du  passé  professionnel  se  défend. 
Nous  nous  permettons  en  conséquence  de  ne  pas  insister  sur  ce  point  qui  pourra  peut-être 
trouver  une  solution  dans  le  cadre  de  l'extension  des  régimes  de  chômage,  objet  débordant  le 
cadre  de  ce  rapport. 
173.  Nous  avons  constaté  que  la  plupart  des  régimes  d'assurance  ne  garantissent  les  presta-
tions  que  pendant  un  temps  limité,  avec  cette  atténuation  que  les  chômeurs  qui  se  trouvent 
dans  le  besoin  peuvent  prétendre  à  des  allocations  d'un  régime  spécial  d'assistance  pendant 
un  délai  illimité  (Allemagne  et  Pays-Bas)  ou  limité  (Italie).  Nous  estimons  qu'un  pareil  sys-
tème,  qui  se  justifie du  point  de  vue  de  l'assurance,  ne  répond  pas  aux  exigences  de  la sécurité 
sociale.  C'est  pourquoi  nous  proposons  qut>  les  limitations  des  prestations  dans  le  temps:  soient 
supprimées. 
174.  Il  en  est  de  même  des  dispositions  en  vertu  desquelles  les  montants  des  indemnisations 
diminuent en  fonction  de la durée du chômage.  En  effet, dans  une économie en pleine expansion 
et  étant  donné  que  les  pouvoirs  publics  ont  une  assez  forte  emprise  sur  la  vie. économique, 
ou  pourraient  l'avoir,  en  vue  d'augmenter  le  bien-être  général,  ses  limitations  ne.  se  justifient 
plus.  Les  gouvernements  disposent  ou  peuvent  disposer  des  pouvoirs  nécessaires  en  vue  de  pro-
jeter  et  de  mener à  bien  une  politique  de  J'emploi  efficiente. 
175.  Dans  ce  domaine,  la  Communauté  aussi  doit  prendre  des  responsabilités  et  agir  en  sorte 
que  la  solution  du problème  de  l'emploi  n'en  reste  pas  aux  mesures  favorisant  la  mobilité  géo-
graphique des  travailleurs. Une politique qui  favoriserait  les  investissements  dans  les  régions  sous-
développées de la Communauté allant de pair avec  un  programme de formation, d'adaptation et de 
réadaptation  professionnelles  est,  nous  semble-t-il,  mieux  appropriée  pour  activer  l'évolution 
harmonieuse de  notre société,  tant sur le  plan matériel, que sur  le  plan  culturel. 
176.  Quant  à  l'harmonisation  des  montants  des  prestations  en  cas  de  chômage,  dans  le  chapitre 
précédent  nous  avons  proposé  que  l'indemnisation  en  cas  de  chômage  assure  au  tra-
vailleur  sans  emploi  un  revenu  de  remplacement  en  proportion  avec  le  revenu  qu'il  a  perdu. 
Il  nous  semble  en  effet  que  le  travailleur  sans  emploi  en  raison  de  circonstances  indépendantes 
de  sa  volonté  a  droit  à  une  indemnité  convenable,  qui  lui  permet  de  maintenir  le  niveau  de 
vie  antérieur à sa  mise  en  chômage.  C'est  pourquoi  nous  proposons  que  le  montant  des  indem-
nités  soit  porté  à  75  %  ou  80  %  de  son  salaire  normaL  Ce  pourcentage  correspond  plus 
ou  moins  à  ses  revenus  antérieurs,  diminués  du  montant  des  frais  professionnels  et  autres 
qu'il  devait  normalement  exposer  lorsqu'il  était  au  travaiL 
177.  En  ce  qui  concerne  la  notion  de  carence  nous  souhaiterions  sa  suppression.  En  effet  le 
fait  du  chômage  involontaire  est  contrôlable,  même  s'il  ne  dépasse  pas  un  jour.  Il  constitue, 
d'autre  part,  pour le  travailleur  une  perte  de  revenu  qui  devrait  donner  lieu  à  réparation.  Il  va 
de  soi  qu'il n'y a  lieu  à  indemnisation  à  charge  du  régime  de  chômage  que  dans  la  mesure  où 
l'employeur,  en  vertu  de  dispositions  légales,  réglementaires  ou  contractuelles,  ne  doit  pas  le 
salaire,  sous  quelque  forme  que  ce  soit  (indemnités  de  rupture  de  contrat,  indemnité  d'ancien-
neté  ou  simple  obligation  de  continuer  à  payer  le  salaire  pendant  la  suspension  illicite  dt; 
contrat). 
178.  En  matière  de  chômage  partiel  - tant  pour  suspension  temporaire  du  contrat  que  pour 
la  réduction  du  nombre  d'heures  de  travail  - nous  souhaitons  qu'il  soit  pr<)cédé  au  plus  tôt 
à  une  étude  comparative  des  droits  des  contrats  de  louage  de  services  en  vue  de  l'harmoni-
sation  et  aux fins  d'élaborer  un système  uniforme  ou  équivalent  d'indemnisation  des  travailleurs 
mis  en  chômage  partieL 
465 179.  Telles  sont,  en  ce  qui  concerne  l'harmonisation  des  règles  visant  à  la  protection  des 
travailleurs  en  cas  de  chômage,  les  suggestions  que  nous  croyons  pouvoir  présenter. 
Sans  doute  eût-on  pu  envisager  d'autres  formules  et  faut-il  préciser  que  nous  nous  réjouirons, 
quant  à  nous,  si  les  débats  de  la  conférence  pouvaient  faire  surgir  de  nouvelles  idées  dans 
un  esprit  de  large  compréhension. 
Cet  esprit  de  large  compréhension,  il  importe  de  s'en  souvenir,  fut  celui  des  signataires  du 
traité  de  Rome,  qui  tinrent  à  préciser,  dans  la  matière  qui  nous  occupe,  qu'il  y  avait  lieu 
certes  d'harmoniser  nos  législations  sociales,  mais  plus  encore  de  les  harmoniser  dans  le  progrès. 
Une  ligne  de  conduite  nous  a  ainsi  été  fixée.  il nous  appartient  de  la  suivre. 
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Avant  d'examiner  les  possibilités  et  les  perspectives  d'harmonisation  des  prestations  de  l'assu-
rance  chômage  et  de  l'assistance  chômage,  il  faut  discuter  la  question  de  savoir  pour  quels 
motifs  l'harmonisation  doit  être  poursuivie.  Ce  n'est  qu'en  dégageant  clairement  les  motifs 
que l'étendue  de  l'harmonisation  peut être  déterminée.  L'harmonisation  ne  peut être  un  but en 
elle-même,  mais  elle  ne devrait  être  poursuivie  que  dans  la  mesure  où  elle  apparaît  nécessaire 
du  point  de  vue  des  objectifs  de  la  Communauté  économique  européenne. 
La  Communauté  économique  européenne  n'a  pas  seulement  des  buts  économiques,  elle  vise 
aussi  des  objectifs  sociaux.  Tous  deux  se  superposent,  car  le  progrès  économique  ne  réalise 
pleinement son  sens  que  dans  la  mesure  où il  améliore  également  la  situation  sociale,  et  l'  amé-
lioration  de  la  situation  sociale  ne  peut  se  réaliser  que  dans  le  cadre  du  progrès  économique. 
Le  Marché  commun  ne  peut  remplir  intégralement  ses  fonctions  que  dans  la  mesure  où  des 
distorsions  injustifiées  de  la  concurrence  sont  éliminées  et  évitées  à  l'avenir.  Des  charges  très 
variables  supportées  par  les  économies  des  différents  Etats  membres  de  la  Communauté  écono-
mique  européenne,  au  titre  de  la  sécurité  sociale,  peuvent  entraîner  de  telles  distorsions  de 
la  concurrence  et,  par  là  même,  constituer  des  obstacles  au  plein  développement  économique 
des  Etats  de  la  Communauté  économique  européenne.  C'est  pourquoi,  ne  serait-ce  que  pour 
cette  raison,  une certaine  harmonisation  des  prestations  de  la  sécurité  sociale  est  nécessaire  pour 
éviter  de  trop  fortes  différences  entre  les  charges  sociales. 
Une  trop  forte  inégalité  dans  les  prestations  de  la  sécurité  sociale  ne  se  manifeste  pas  seule-
ment  dans  les  différences  entre  les  charges  supportées  par  les  économies,  mais  peut  aussi 
influencer  le  degré  de  mobilité  de  la  main-d'œuvre européenne,  dans  la  mesure  où  les  travail-
leurs  sont attirés  par  des  régions  où  les  prestations  de  la  sécurité  sociale  sont  supérieures  à  la 
moyenne.  Il  en  résulte  un  nouvel  affaiblissement  de  l'économie  des  Etats  à  niveau  social  peu 
élevé et,  également,  des  chances  d'un  relèvement  du  niveau  social  dans  ces  Etats. 
Le  but  avéré  de  la  Communauté  est  de  promouvoir  l'amélioration  des  conditions  de  vie  et  de 
travail  de  la  main-d'œuvre  permettant  leur  égalisation  dans  le  progrès.  (art.  117  du  traité 
instituant  la  Communauté  économique  européenne). 
Enfin,  il  ne  faut  pas  perdre de  vue  que  la  physionomie  d'une  communauté  s'accommode  peu de 
trop  fortes  différences  sociales.  C'est  surtout  le  cas  lorsqu'on  s'efforce  de  créer  une  commu-
nauté politique  à  partir de  la  communauté  économique. 
Si  une  harmonisation  est  alors  reconnue  nécessaire,  deux  points  doivent  encore  être  précisés, 
premièrement,  à  quel  niveau  l'harmonisation  doit  être  poursuivie  et,  deuxièmement,  quel  sera 
le  délai  à  prévoir  pour  sa  réalisation. 
L'étendue  des  prestations  sociales  possibles  dépend  de  la  puissance  économique;  c'est  pourquoi, 
du  moins  à  brève  échéance,  le  niveau  du  pays  économiquement  le  plus  puissant  ne  peut  être 
pris  en  considération,  mais  il  faut  choisir  un  niveau  que  les  Etats  économiquement  faibles 
peuvent  atteindre  même  avec  quelques  difficultés  et  dont  les  pays  à  prestations  sociales  plus 
avantageuses  ne  sont  pas  trop  éloignés.  Une  diminution  des  prestations  sociales  se  situant 
au-dessus  du niveau ainsi  choisi n'est évidemment pas possible;  il faut  tenter, au cours  d'un proces-
sus  ultérieur,  de  rapprocher  les  pays  toujours  davantage.  Il  convient  d'admettre  qu'une  période 
assez  longue sera nécessaire pour réaliser une harmonisation satisfaisante dans  une certaine mesure. 
L'harmonisation  n'est  pas  un  problème  déterminé  seulement  par  des  facteurs  économiques;  des 
considérations  d'ordre  administratif  n'épuisent  pas  non  plus  le  problème.  Une  influence  déci-
467 sive  provient  également  de  la  posltlon  religieuse,  idéologique  et  politique  des  forces  qui  consti-
tuent  l'Etat.  Sont  déterminantes,  par  exemple,  les  questions  de  savoir  si  l'on  veut  promouvoir 
la  responsabilité  personnelle  ou  si  la  communauté  doit  lui  retirer  tous  soucis  en  ce  qui 
concerne  les  vicissitudes  de  l'existence,  si  la  sécurité  sociale  ne  doit  englober  que  les  personnes 
qui ont besoin  d'être  protégées  ou toutes  les  personnes  dans  le  sens  d'une  assurance  totale. 
Le  rapport  complémentaire  ne  peut  naturellement  pas  approfondir  ces  problèmes ;  toutefois, 
il  est  naturellement  inévitable  que  son  auteur  parte  d'une  opinion  déterminée. 
Compte  tenu  des  points  de  vue  évoqués  ci-dessus,  les  propositions  suivantes  ont  ete  présentées 
en  ce  qui  concerne  une  harmonisation  des  prestations,  propositions  qui  recouvrent  partielle· 
ment celles  du  rapport  principal. 
1.  Système  contributif  ou  non  contributif 
Afin  d'éviter  anx  économies  des  Etats  membres  de  la  Communauté  économique  européenne  des 
charges  différentes,  il  importe  de  savoir  si  la  protection  contre  le  chômage  est  financée  à  l'aide 
de  cotisations  versées  par  les  employeurs  et  les  travailleurs  ou à  l'aide  de  fonds  fiscaux  à  charge 
de  l'ensemble  de  la  collectivité.  Il  faudrait  viser  ici  à  l'égalité.  Le  système  de  cotisation  méri-
terait  1~ préférence ;  en  effet,  le  chômage  constitue  en  général  un  risque  de  l'économie,  que  les 
employeurs  et  les  travailleurs  intéressés  devraient  supporter,  dans  la  mesure  où  cela  ne  dépasse 
pas  leurs  moy~ns. De  cette  manière  les  employeurs  et  travailleurs  auraient  également  intérêt  à 
éviter  le  chômage  dans  la  mesure  du  possible.  De  même,  le  système  de  cotisation  aura  ainsi 
nécessairement  pour  conséquence  que  la  protection  contre  le  chômage  devra  être  confiée  dans 
une  large  mesure  à  la  responsabilité  des  employeurs  et  des  travailleurs.  C'est  pourquoi  l'admi-
nistration  devrait  en  être  confiée  aux  partenaires  sociaux  (employeurs  et  travailleurs),  une 
certaine  participation  de  l'Etat  devrait  également  y  être  prévue. 
2.  Catégories  de  personnes 
Un  problème  très  important  sera  de  savoir  quels  groupes  de  personnes  devront  relever  du 
système  de  cotisation.  Comme  la  responsabilité  personnelle  devrait  être  maintenue,  il  y  aurait 
lieu  d'en  exclure  les  travailleurs  auxquels  leurs  revenus  provenant  d'une  activité  salariée 
permettent de  se  prémunir contre  le  risque  de  chômage. 
Cela  n'exclut  pas,  en  cas  d'épuisement  de  leurs  propres  ressources  financières,  qu'ils  pourraient 
faire  appel  au  système  complémentaire  d'affiliation  gratuite,  à  savoir  l'assistance  chômage. 
3.  Complément  au  système  contributif 
Le  système  de  cotisation  devrait  se  compléter  d'un  système  d'assistance  chômage  financé  par 
l'impôt,  car  le  produit  des  cotisations  ne  suffit  pas  à  assurer  une  période  de  bénéfice  illimitée. 
Par  ailleurs,  il  y  a  des  travailleurs  qui  n'ont  pas  acquis  de  droits  aux  prestations  du  système 
de  cotisation,  mais  qui  doivent  être  secourus  en  cas  de  chômage. 
En  outre,  l'Etat  devrait  être  tenu  d'allouer  des  subventions  lorsque  les  fonds  provenant  des 
cotisations  sont  épuisés.  En  ce  qui  concerne  l'assistance  chômage  et  l'obligation  de  l'Etat  citée 
en  dernier  lieu,  une  participation  de  l'Etat  à  l'administration  devrait  être  considérée  comme 
nécessaire. 
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Les  prestations  du  système  de  contribution  et  de  l'assistance  chômage  devraient  constituer  une 
véritable  compensation  du  salaire.  Leur  montant  devrait  donc  s'évaluer  sur  la  base  du  salaire 
perçu  pendant  une  période  déterminée  précédant  le  chômage.  Pour  ce  qui  est  de  savoir  quel 
devrait être  le  rapport  (en  %) entre les  prestations  et le  salaire  perçu  précédemmçnt,  il  faudrait 
s'inspirer du  fait  que  les  prestations  ne  devraient  pas  seulement  assurer  le  minimum  vital,  mais 
devraient  permettre  au  chômeur  de  maintenir,  sinon  entièrement,  du  moins  dans  une  large 
mesure,  le  niveau  de  vie  atteint  alors  qu'il  travaillait.  Ce  n'est  que  si  le  chômage  se  prolonge, 
lorsque  par  conséquent,  après  épuisement  du  droit  aux  prestations  du  système  de  cotisation, 
l'assistance  chômage  intervient,  qu'on  pourrait  s'accommoder  d'une  certaine  régression  sociale. 
Les  prestations  ne peuvent  en  aucun  cas  se  situer  à  un  niveau  tel  que  le  désir  de  reprendre  du 
travail  pourrait s'en  trouver  affecté.  C'est  pourquoi  elles  doivent  se  situer  en-dessous  du  salaire 
net.  Les  prestations  de  l'assistance  chômage  devraient  être  inférieures  aux  prestations  du  système 
de  cotisation  et  dépendre  par  ailleurs  de  l'état  de  besoin. 
5.  Pas  d'intervention  de  l'assistance  publique 
Les  prestations  du  système  contributif  et  de  l'assistance  chômage  devraient  en  tout  état  de 
cause  être  évaluées  de  telle  façon  que  l'assistance  publique  ne  devrait  pas  intervenir  régulière-
ment  avec  des  prestations  complémentaires.  Une  certaine  dégression,  c'est-à-dire  un  pourcentage 
d'autant plus  élevé  que  le  salaire  de  référence  est  plus  faible,  ne  pourrait  donc  être  évitée. 
6.  Pas  de  droit aux  prestations  en  cas  de  salaire  ou  d'indemnités 
Comme  les  prestations  du  système  contributif  et  de  l'assistance  chômage  remplacent  le  salaire, 
le  droit  à  ces  prestations  ne  peut  être  reconnu  lorsque  le  chômeur  perçoit  encore,  ou  a  encore 
le  droit de  percevoir,  un  salaire  ou  une  indemnité  de  congé  payé.  Dans  les  cas  où une  indem-
nité  a  été  payée,  mais  que  le  délai  de  préavis  n'a  pas  été  respecté,  entièrement  ou  en  partie, 
sans  que  le  travailleur  perçoive  un  salaire,  la  fraction  et  l'indemnité  correspondant  au  dédom-
magement  pour le délai  de préavis non respecté,  devrait être considérée  comme un salaire. 
7.  Prestations  au  Profit  des  membres  de  la  famille  dtJ  travailleur 
Le  système  d'assistance  à  la  famille  devrait  être  aménagé  de  telle  ma111ere  qu'il  ne  faille  pas 
verser  de  suppléments pour les  enfants  à  charge  en  sus  des  prestations  du  système  de  cotisation 
et  de  l'assistance  chômage.  Il  suffirait  dès  lors  à  l'occasion  de  l'évaluation  des  prestations  de 
l'assurance  chômage  et -de  l'assistance  chômage  de  tenir  compte  de  l'obligation  alimentaire  du 
chômeur  vis-à-vis  de  son  conjoint  et  d'autres  personnes  qui  ne  sont  point  ses  enfants. 
8.  Durée  de  la  prestation 
Outre  le  montant  des  prestations  leur  durée  entraîne  également  des  conséquences  financières 
importantes.  Pour  parvenir  à  une  charge  uniforme  ct  aussi  pour  ne  pas  gêner  les  migrations 
des  travailleurs  par  l'inégalité  des  prestations  selon  les  pays,  une  importance  particulière  devrait 
précisément  pour  ce  motif  être  attachée  à  une  harmonisation  de  la  durée  des  prestations. 
Il  serait  juste  aussi,  dans  le  système  de  cotisation,  de  fixer  uniformément,  dans  tous  les  pays 
de  la  Communauté,  la  durée  du  droit  aux  prestations,  en  fonction  de  la  durée  des  emplois 
assujettis  précédant  le  chômage.  La  durée  du  droit  aux  prestations  ne  devrait  pas  être  trop 
brève,  un  an  pourrait  être  prévu  comme  durée  maximum.  En  ce  qui  concerne  l'assistance 
chômage,  les  prestations  devraient  être  accordées  sans  limite,  c'est-à-dire  tant  que  les  conditions 
requises  sont  réunies. 
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La  question  du  cumul  des  prestations  de  chômage  avec  des  prestations  d'autres  assurances 
sociales  mérite  une attention  particulière.  Il  faudrait  exclure  le  cumul  des  prestations  de  chô-
mage  avec  l'indemnité  de  maladie,  l'indemnité  de  maternité  ainsi  qu'avec  les  pensions  de 
vieillesse  et  d'invalidité.  Ces  prestations  doivent  compenser  la  perte  de  salaire  résultant  des 
diverses  circonstances  qui  se  trouvent  à  la  base  du  droit  aux  prestations  et assurent  l'existence 
de  l'intéressé.  On  ne  voit  pas  pourquoi,  à  côté  desdites  prestations,  il  faudrait  accorder  des 
subsides  supplémentaires  à  l'aide  de  fonds  provenant  du système  de  cotisation  et  de  l'assistance 
chômage.  De  plus,  les  personnes  qui  ont  droit  auxdites  prestations  ne  se  trouvent  en  général 
pas  à  la  disposition  de  l'office  de  placement.  Si  les  titulaires  d'une  pension  de  vieillesse  ou 
d'invalidité,  sont  exclus  du  bénéfice  des  prestations  de  l'assurance  chômage  ou  de  l'assistance 
chômage,  il  devrait  en  résulter  qu'une  activité  qu'ils  exerceraient  ne  donnerait  pas  lieu  au 
versement d'une cotisation. 
10.  Fonds  provenant  de  cotisations  et  destinés  à  prévenir  le  chômage  ou  à  y  mettre fin 
Dans  tous  les  pays  de  la  Communauté,  on  devrait  rendre  possible  l'utilisation  des  fonds  prove-
nant  des  cotisations  en  vue  de  prévenir  le  chômage  ou  d'y  mettre  fin.  Une  importance  toute 
particulière  devrait  être  attribuée  à  la  prévention  du  chômage.  A  vrai  dire,  c'est  en  premier 
lieu  une  tâche  qui  incombe  au  gouvernement,  toutefois,  les  institutions  chargées  de  la  pré-
vention  du  chômage  devraient  largement  collaborer  à  cette  tâche.  Les  mesures  à  envisager  en 
vue  de  prévenir le  chômage,  ou d'y  mettre  fin,  sont  les  suivantes  :  la prise  en charge  des  frais 
qui  incombent  aux  chômeurs  lors  d'une  reprise  du travail;  aides  à  la formation  professionnelle; 
aides  pour  l'embauchage  de  travailleurs  depuis  longtemps  en  chômage;  les  mesures  en  vue 
de  la  formation  professionnelle,  la  réhabilitation,  le  financement  de  travaux  publics. 
11.  Placement  des  travailleurs  handicapés  et  des  travailleurs  âgés 
Des  difficultés  de  placement  des  travailleurs  âgés  cu  handicapés  peuvent  survenir  dans  tous 
les  pays  de  la  Communauté.  Abstraction  faite  de  l'obligation  d'emploi  des  grands  mutilés,  il 
faudrait  s'en  remettre  à  la  coopération  volontaire  du  secteur  économique  pour  l'emploi  des 
personnes  difficiles  à  placer.  Une  action  directe  des  offices  du  travail  sur  l'affectation  des 
emplois, ainsi que le rapport semble le souhaiter, ne devrait  pas  être  envisagée,  car  elle  porterait 
atteinte à  la  libre  conclusion  des  contrats  de  travail  entre employeurs  et  travailleurs.  Un pareil 
droit  des  offices  du travail  entraînerait  d'innombrables  désaccords  et  inconvénients  qui  entrave-
raient  en  fin  de  compte  le  progrès  économique  et,  partant,  le  progrès  social.  Le  défaut  d'un 
droit  d'intervention  aussi  étendu  dans  l'affectation  des  emplois  n'empêche  pas  les  bureaux  de 
placement  d'agir pour que  des  emplois  vacants  soient  procurés  à  ceux  qui  cherchent  du travail, 
et  que  l'économie  et  l'administration  obtiennent  la  main-d'œuvre  nécessaire,  ainsi  que  de 
prendre  en  considération  à  ce;:te  occasion  les  conditions  particulières  des  emplois  vacants,  les 
qualifications  personnelles  des  personnes  en · quête  d'un  emploi  et  leur  situation  sociale. 
12.  Travail  à temps  partiel 
Il faudrait  prendre en considération  le  travail à temps  partiel.  Un  travail  à  temps  partiel  d'une 
certaine  importance  devrait  être  incorporé  dans  le  système  de  cotisation,  pour  autant  qu'il  soit 
exercé  par  des  travailleurs  professionnels.  En  général,  ces  personnes  n'ont  pas  d'autre  revenu 
que  celui  du  travail  à  temps  partiel,  et  c'est  pourquoi,  en  cas  de  chômage,  il  faudrait  leur 
accorder  la protection  qui  s'impose.· Pour  autant  qu'elles  soient  en  mesure  de  reprendre  un 
travail à temps partiel d'une certaine importance, elles devraient avoir un droit aux prestations du 
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réunies,  le  montant des  prestations  étant  déterminé  sut'  la  base  du  revenu  du  travail  à  temps 
partiel.  Elles  ne  devraient  recevoir  aucune  prestation,  lorsqu'elles  sont  en  mesure  de  reprendre 
un  travail  à  temps  plein,  mais  que  sans  raisons  impérieuses  elles  ne  veulent  effectuer  qu'un 
travail à  temps  partiel, car  il faut  exiger  de  chaque chômeur qu'il  accepte  d'occuper  tout  emploi 
qui  peut lui  être  confié  compte  tenu  de  ses  forces  et  de  ses  moyens. 
13.  Prestations  en  cas  de  suspension de  travail 
Il  y  aurait  également  lieu  d'harmoniser  pour  l'essentiel  le  droit  à  indemnité  pour  perte  de 
salaire  (chômage  partiel,  chômage  de  l'entreprise,  intempéries).  Ce  droit  revêt  en  effet,  dans 
certaines  circonstances,  une  importance  capitale  pour  l'existence  des  entreprises.  L'indemnité 
pour perte de  salaire  entraîne une intervention  directe  des  offices  du  travail  dans  la vie  écono-
mique,  de  sorte  que  des  dispositions  légales  divergentes  permettent  des  distorsions  des  condi-
tions  de concurrence. 
Voilà  en substance,  de  l'avis  du  co-rapporteur,  les  points  pour  lesquels  une  harmonisation  peut 
être  souhaitée  du  point  de  vue  de  la  Communauté.  Les  dispositions  d'une  incidence  financière 
insignifiante,  comme  celles  qui  ont  trait  au  début  des  prestations,  aux  délais  de  carence,  aux 
mesures  à  prendre  en  cas  d'abandon  volontaire  du  travail  et  de  refus  d'une  offre  de  travail, 
devraient  être  réservées.  Normalement,  ces  dispositions  intéressent  fort  peu  le  chômeur.  Elles 
ne  peuvent  pas  entraîner  des  écarts  importants  sur  le  plan  sociaJ,  ni  avoir  d"effet  déterminant 
quant  à  la  question  de  savoir  dans  quel  pays  de  la  Communauté  il  convient  de  choisir  un 
emploi.  Parviendra-t-on  à  réaliser,  ultérieurement,  une  harmonisation  dans  ce  domaine?  C'est 
une autre question. 
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de  la  conférence Chaque  rapport  était  précédé  de  l'avertissement  suivant 
AVERTISSEMENT 
Le  présent  rapport  a  été  établi  pour  servir  de  base  de  discussion  à  la  conférence  européenne 
sur  la  sécurité  sociale  de  décembre  1962,  organisée  conjointement  par  les  trois  exécutifs  des 
Communautés  européennes  :  la  Commission  de  la  C.E.E.,  la  Haute  Autorité  de  la  C.E.C.A.  et 
la  Commission  de  l'Euratom. 
Le  thème  général  de  cette  conférence  est  l'harmonisation  des  régimes  de  sécurité  sociale  dans 
la  Communauté  européenne.  En  effet,  dans  les  limites  de  leurs  traités  respectifs,  les  exécutifs 
precites  ont  une  mission  à  remplir,  soit  directement,  soit  indirectement,  en  matière  d'harmo-
nisation  de  ces  régimes  de  sécurité  sociale. 
La  conférence  doit  leur  permettre  de  connaître  les  différentes  conceptions  sur  les  possibilités 
et  les  méthodes  de  l'harmonisation,  ainsi  que  sur  les  priorités  qu'il  serait  nécessaire  de  prévoir. 
La  conférence  a  donc  un  caractère  consultatif.  Elle  doit  donner  lieu  à  une  large  confrontation 
d'idées  entre  les  participants  et  ne  pas  exclure  d'autres  consultations  complémentaires  éven-
tuelles. 
A  cette  fin,  trois  thèmes  principaux  sont  soumis  à  la  conférence : 
Thème  1 
Thème  2 
L'extension  du  champ  d'application  de  la  sécurité  sociale ; 
Le  financement  de  la  sécurité  sociale ; 
Thème  3  Les  possibilités  d'harmonisation  des  prestations  de  sécurité  sociale.  Ce  dernier  thème 
est  divisé  en  cinq  sujets,  qui  correspondent  aux  différents  groupes  de  prestations. 
Pour  les  mines,  il a  été  élaboré,  en  ce  qui  concerne  le  " domaine  d'application ",  le  " finan-
cement »  et  les  « prestations ",  des  rapports  spéciaux  qui  mettent  particulièrement  en  lumière 
les  différences  existant  dans  chaque  cas  entre  le  régime  généraL  et  le  régime  « mines ». 
Les  rapporteurs  ont été  nommés  par  moitié  par  les  associations  d'employeurs  et  les  associations 
de  travailleurs  de  l'industrie  charbonnière. 
Quant  ~u  <  rapport  de  synthèse »  pour les  mines,  il  a  été  rédigé  par un  spécialiste  indépendant. 
Les  rapports  n'expriment  que  l'opinion  de  leurs  auteurs,  opinion  qui  préjuge,  ni  n'engage 
celle  des  exécutifs. 
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495 AVANT-PROPOS 
En  conclusion  de  la  conférence  des  rapporteurs  du  4  mai  1962  à  Bruxelles,  il  avait  été  convenu 
que  les  points  suivants  seraient  retenus  pour  une  étude  dans  le  cadre  du  thème  1  • extension 
du  champ  d'application  de  la  sécurité  sociale , . 
1)  Situation  existant  dans  les  divers  pays  (comparaison  pour  chacun  d'eux  du  régime  général 
et  du  régime  spécial  « mines , ) : 
2)  Comparaison,  au  point  de  vue  des  risques  couverts,  des  systèmes  spéciaux  en  vigueur  dans 
les  divers  pays ; 
3)  Etude  des  conséquences  et  comparaison  des  situations  telles  qu'elles  se  présentent  dans  les 
divers  pays. 
L'étude  des  monographies  et  des  autres  documents  a  révélé  que,  dans  certains  cas,  il  était 
difficile  de  séparer  la  question  de  l'extension  du  champ  d'application  des  régimes.  de  sécurité 
sociale  de  celle  de l'évolution  des  prestations. 
Une  seconde  difficulté  est  apparue  :  dans  la  littérature  spécialisée,  le~  mêmes  formules  ont 
souvent  un  contenu  différent,  alors  que  des  termes  différents  couvrent  des  notions  identiques. 
L'examen  approfondi  de  ces  questions  aurait  nécessité  l'étude  de  la  littérature  spécialisée  dans 
la langue originale,  ce  qui  aurait débordé  largement  le  cadre du présent  rapport. 
C'est pourquoi le  rapporteur,  en vue  d'élaborer  le  présent  document,  a  imaginé  que  sept  experts 
du  régime  minier  des  pays  de  la  Communauté  et  de  la  Grande-Bretagne  s'étaient  réunis  en 
conférence  de  «  table  ronde »  pour  comparer  leurs  systèmes  respectifs  de  sécurité  sociale  et 
pour  en  discuter.  Les  considérations  formulées  au  cours  de  cette  table  ronde  fictive  ont  eu 
chaque  fois  pour  objet  un  cas  déterminé  impliquant  l'intervention  de  la  sécurité  sociale  ainsi 
que les  mesures  par lesquelles  la  sécurité  sociale  intervient dans  les  différents  pays  pour  protéger 
la  victime  et  ses  ayants  droit.  En  considérant  ces  cas  pratiques,  l'élément  capital  de  l'étude 
n'était plus la définition  du  cas  aux  termes  du  droit  formel  du  pays  en:,  cause,  mais  le  cas  lui-
même  tel  qu'il  pouvait  être  comparé  à  d'autres  cas  similaires.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que 
la  notion  allemande  d'incapacité  de  travail  n'a  pas  été  définie  en  citant  textuellement  la  loi  sur 
la  matière  mais  en  évoquant  l'essentiel  des  dispositions  y  afférentes.  C'était  le  seul  moyen 
d'obtenir une  base  de  comparaison. 
En  terminant  cet  avant-propos,  le  rapporteur  ne  peut  s'empêcher  d'exprimer  le  sentiment  de 
gêne qu'il  éprouve pour  la  raison  suivante: 
On  admet  généralement  que  l'on  ne  saurait  appreCier  valablement  une  situation  sociale  lors-
qu'on ne connaît que  les  dispositions  du  droit  formel  en  la  matière. 
Pour  pouvoir  se  faire  une  idée  d'ensemble,  il  est  indispensable  d'étudier  en  outre  la  doctrine 
qui  a  cours  et  de  connaître  à  fond  la  jurisprudence. 
Seule  la  connaissance  de  ces  trois  facteurs  - loi,  doctrine  et  jurisprudence  - permet  de 
formuler  une  appréciation  réellement  fondée. 
Dans  ces  conditions,  le  présent  rapport  qui,  ainsi  qu'il  est  rappelé  ci-dessus,  n'est  fondé  que 
sur  des  rapprochements  de  dispositions  légales  recueillies  par  la  lecture  des  textes,  c'est-à-dire 
sur  un  seul'  des  trois  facteurs  précités,  ne  saurait  satisfaire  complètement  le  rapporteur. 
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(COMPARAISON  POUR CHACUN  D'EUX 
DU  REGIME  GENERAL  ET  DU  REGIME  SPECIAL  « MINES ») 
BELGIQUE 
Assurance maladie 
En  principe,  le  régime  général  s'applique  à  tous  "les  salariés  occupés  en  vertu  d'un  contrat  de 
travail,  quels  que  soient  leurs  revenus.  Sont  exclus  du  régime  général  d'assurance  maladie  les 
ouvriers  mineurs et assimilés,  ainsi  que les  marins de  la marine marchande pour lesquels  il existe 
des  régimes  spéciaux. 
D'autres  catégories  d'ouvriers  en  sont  d'ailleurs  exclus  en  raison  du caractère  particulier  de  leurs 
rapports  de  travail. 
Dans  certaines  conditions,  le  bénéfice  de  l'assurance  est  accordé  non  seulement  à  l'intéressé 
lui-même  mais  aussi  aux  membres  de  sa  famille,  et  parfois  même  exclusivement  aux  co-assurés, 
suivant  la nature  de  la  prestation.  Les  étrangers  ne  font  l'objet  d'aucune  discrimination. 
Le  champ  d'application  de  l'assurance  maternité  se  confond  avec  celui  de  l'assurance  maladie. 
La  conclusion  d'une assurance  complémentaire  est  possible  dans  certaines  conditions. 
Tous  les  ouvriers  occupés  dans  l'industrie  charbonnière  relèvent  du  régime  spécial  «  mines  •. 
Sont également assujettis  à  ce  régime  les  délégués  ouvriers  à  l'inspection  des  mines,  les  ouvriers 
d'entreprises  privées  effectuant  des  travaux  au  fond  ou  à  la  surface  des  charbonnages,  lorsque 
ces  travaux  ont  un  caractère  permanent  et  concernent  l'abattage  proprement  dit,,  en  outre,  les 
ouvriers  occupés  dans  les  carrières  où  s'effectuent  des  travaux  souterrains,  ainsi  que  les  ouvriers 
des  services  connexes  des  charbonnages. 
Dans  le  secteur  de  l'assurance  maladie  et  maternité,  les  prestations  de  l'assurance  mm1ere  ne 
diffèrent  pas  de  celles  accordées  au  titre  du  régime  général;  les  bénéficiaires  en  sont  les  mêmes. 
A  la différence  du régime  général,  il  n'est  pas  prévu  de  plafond  de  revenu  pour les  cotisations 
des  mineurs  à  l'assurance  maladie. 
Assurance  pension 
Dans  le  régime  général,  le  champ  d' appiication  de  l'assurance  invalidité  et  vieillesse  correspond 
à celui de l'assurance maladie. Toutefois, la pension n'est servie qu'à l'assuré. La veuve  obtient une 
rente .et  les  autres  survivants  bénéficient  des  dispositions  de  la loi  relative  aux  allocations  fami-
liales  des  salariés. 
En  ce  qui  concerne  l'invalidité professionnelle  et  la vieillesse,  le  champ  d'application  du  regime 
spécial  des  mines  correspond  à celui  de  l'assurance  maladie.  Toutefois,  la limite d'âge est  abaissée 
par  rapport à celle  du régime  général, tandis  qu'il n'est pas  prévu de  plafond de  revenu pour les 
cotisations,  comme  c'est  d'ailleurs  le  cas  dans  l'assurance  maladie. 
Assurance  accidents  et  maladies  professionnelles 
Les  accidents  du  travail et de  trajet, ainsi  que les  maladies  professionnelles  ne  relèvent  pas  de  la 
sécurité  sociale  proprement  dite.  L'employeur  est  tenu  d'indemniser  le  travailleur  des  dom-
mages  corporels  subis  durant  le  travail  ou  sur  le  trajet  normal  de  son  domicile  au  travail. 
478 L'employeur  a  la  faculté  de  s'assurer  auprès  d'un  organisme  assureur  répondant  aux  conditions 
prévues  par  la  loi  contre  les  conséquences  financières  de  cette  responsabilité.  Un  régime 
analogue  s'applique  aux  maladies  professionnelles  reconnues. 
Le  bénéfice  de ·ces  dispositions  s'étend  à  tous  les  salariés  occupés  en  vertu  d'un  contrat  de 
travail,  y compris  les  apprentis. 
Le  régime  prévoit,  en  cas  de  décès,  l'octroi  de  rentes  de  veuve  et  d'orphelin  ainsi  que,  sous 
certaines  conditions,  l'octroi  de  rentes  au  bénéfice  des  ascendants  en  ligne  directe,  des  petits-
enfants,  des  frères  et  des  sœurs. 
Les  champs  d'application  précités  s'appliquent  également  aux  salariés  relevant  du  régime 
minier  en  cas  d'accidents  du  travail  et  de  trajet.  En  revanche,  les  mineurs  ne  relèvent  pas  des 
dispositions  légales  relatives  aux  maladies  professionnelles. 
Assurance  chômage 
Pour l'assurance  chômage  il  n'existe  qu'un  régime  général;  il  s'applique  également  aux  salariés 
relevant  des  régimes  spéciaux. 
Cette  assurance  couvre  le  risque  du  chôma~;e complet  et  du  chômage  partiel  (travail  à  horaire 
réduit). 
Tant  que  l'assuré  bénéficie  de  l'assurance  chômage,  il  perçoit  intégralement  ses  allocations 
familiales. 
Au  titre  des  branches  d'assurance  maladie,  invalidité,  vieillesse  et  survivants,  les  périodes  de 
chômage  sont  assimilées  aux  périodes  de  travail. 
Il  existe  des  dispositions  spéciales  pour  certaines  catégories  professionnelles  (travailleurs  des 
ports,  travailleurs  à  domicile  et  travailleurs  saisonniers). 
Résumé 
a) Sur  le  plan  de  l'assurance  maladie,  le  reg:me  général  ne  diffère  du  régime  spécial  que  par 
l'absence  d'un  plafond  de  revenu  pour  le  versement  des  cotisations  des  mineurs. 
b)  L'assurance  pension  des  mineurs  couvre  le  risque  d'invalidité  professionnelle  de  toutes  les 
personnes  travaillant  au  jour  et  au  fond  dans  les  entreprises  relevant  du  régime  minier. 
c)  Dans le régime spécial  des  mines,  la  limite  d'âge  est  abaissée  par rapport au  régime  général. 
d)  Les  mineurs  du  fond  ne  sont  pas  visés  par  les  dispositions  relatives  à  la  reconnaissance  de 
maladies  professionnelles. 
e)  Les  suites  des  maladies  professionnelles  spécifiques  de  l'exploitation  souterraine,  telles  que 
la  silicose.  les  affections  et  lésions  ostéo-articulaires  provoquées  par  l'emploi  d'engins  pneu-
matiques ne sont  pas  indemnisées  à  part : on  leur applique les  dispositions  légales  sur l'assurance 
invalidité. 
ALLEMAGNE (R.F.) 
Assurance  maladie 
Tous  les  ouvriers  salariés.  quel  que  soit  le  niveau  de  leur  rémunération,  relèvent  du  régime 
général.  Sont  également  assujetties  à  ce  régime  les  personnes  répondant  aux  conditions  d'octroi 
d'une rente  d'invalidité  ou de  vieillesse.  ou  qui  ont  sollicité  l'octroi  d'une  telle  rente,  ainsi  que 
leurs  survivants.  Les  bénéficiaires  d'une  allocation  de  chômage  ou  de  l'assistance  chômage  sont 
également  assurés. 
479 Le  bénéfice  des  prestations  revient  à  l'assuré  h.Jl  même  ainsi  qu'à  sa  conjointe  et  aux 
enfants  qu'il  a  à  sa  charge.  La  limite  d'âge  pour  les  enfants  est  fixée  par  la  loi  et  par  les 
statuts  de  l'organisme  assureur.  Certaines  conditions  des  statuts  prévoient  également  le  béné-
fice  des  prestations  pour  les  personnes  dont  l'assuré  est  le  soutien  unique  ou  principal.  Géné-
ralement,  il  existe  des  dispositions  correspondantes  pour  les  ouvriers  étrangers. 
Les  prestations  de  l'assurance  maternité  sont  accordées  sous  certaines  conditions  à  tous  les 
assurés  du sexe  féminin,  aux  conjointes  d'assurés  du  sexe  masculin,  ainsi  qu'aux  filles,  belles-
filles  ou filles  adoptives  vivant sous  le  toit de  l'assuré. 
L'assuré  peut  rester  affilié  libre  à  l'assurance,  après  avoir  cessé  toute  activité  professionnelle. 
Les  entreprises  affiliées  à  la  caisse  de  secours  minière  relèvent  du  régime  spécial  •  mines  •. 
L'article  2  de  la  loi  du  Reich  sur  la  caisse  de  secours  minière  comporte  les  dispositions  sui-
vantes: 
1)  Sont  à  considérer  comme  des  entreprises  affiliées  à  la  caisse  de  secours  mmiere  toutes  les 
entreprises  pratiquant,  à  l'aide  de  travaux  miniers,  l'extraction  de  minéraux  ou  de  substances 
analogues.  Les  mines  de  sel  et  les  entreprises  de  l'industrie  des  pierres  et  des  terres  ne  sont 
pas  des  entreprises  affiliées  à  la  caisse  de  secours  minière  si  l'exploitation  n'est  pas  souter-
raine  (1),  à  moins qu'elles ne relèvent du paragraphe 2. 
2)  Sont  également  à  considérer  comme  des  entreprises  affiliées  à  la  caisse  de  secours  minière 
les  établissements  ou  installations  industrielles  qui  sont  des  services  connexes (')  d'une  entre-
prise  affiliée  à  la  caisse  de  secours  minière  à  laquelle  ils  sont  liés  géographiquement  et 
industriellement. 
3)  Les  installations  industrielles  dépendant,  au  point  de  vue  administratif  ou  industriel,  d'en-
treprises  affiliées  à  la  caisse  de  secours  minière  et  ne  répondant  pas  aux  conditions  du  para-
graphe 2  peuvent  être  incorporées  dans  le  régime  minier,  avec  l'accord  de  la  caisse  de  secours 
minière  du  Reich.  à  la  demande  commune  des  employeurs  et  de  la  majorité  des  travailleurs 
intéressés  lorsqu'il  y  a  un  échange  régulier  de  la  majeure  partie  de  la  main-d'œuvre  entre 
les  diverses  installations  de  l'entreprise. 
4!  Dans  les  cas  douteux,  la  question  de  l'assujetissement  d'une  entreprise  au  régime  de  la 
caisse  de  secours  minière  est  tranchée  par  le  ministre  du  travail  du  Reich  (3),  entendues  les 
autorités  supérieures  compétentes  du  Land  et  la  caisse  de  secours  minière  du  Reich (2). 
A  cet  égard  il  y  a  lieu  de  faire  observer  qu'il  existe,  par  exemple,  des  cokeries  dépendant 
de  sociétés  minières  et  d'autres  dépendant  d'entreprises  sidérurgiques.  Or,  selon  qu'elles 
appartiennent à  l'un ou  l'autre  de  ces  secteurs,  les  ouvriers  y  affectés  relèvent  du  régime  minier 
ou  du  régime  général. 
Néanmoins,  cette  règle  n'exclut  pas  tout  litige  au  sujet  de  l'assujettissement  aux  assurances 
minières  du  personnel  de  certains  services  tels  que  centrales  électriques,  ateliers  communs  et 
services  connexes  analogues. 
Dans  ces  entreprises,  les  catégories  de  personnes  assujetties  au  regime  mmier,  de  même  que 
les  catégories  de  bénéficiaires,  ne  diffèrent  pas  de  celles  relevant  du  régime  général. 
Il  n'existe  qu'une  légère  différence  en  ce  qui  concerne  l'assurance  des  pensionnés. 
Assurtmce  pension 
A  la  différence  de  la  pratique  suivie  dans  d'autres  Etats,  l'assurance  pension  allemande  couvre 
les  risques  d'invalidité,  de  vieillesse,  ainsi  que  la  protection  des  survivants.  Les  pensions  sont 
majorées  des  allocations  familiales  légales.  La  rente  de  survivant  est  payée  aux  veuves  et orphe-
lins  conformément  aux  dispositions  légales  sur  la  matière. 
(1)  Voir  article  7  du  règlement du  19-5-1941  (RGB!.  1 p. 287). 
(2)  Décision  de  l'office  des  assurances  du  Reich  du  24-1-1929,  AN  267:  notion  de  «services  connexes». 
(3)  Actuellement,  l'office  fédéral  des  assurances;  article  2  BVAG. 
480 Il  est  possible  de  rester  affilié  à  titre  volontaire  ou  de  verser  des  cotisations  supplémentaires 
tendant  à  relever  le  montant  de  la  pension.  Les  étrangers  sont  généralement  traités  de  même. 
D'une manière générale, le régime général et le régime spécial correspondent  pour l'essentiel,  mais 
le système  minier comporte  des  rentes  de  nature spécifique  que  le  régime  général  ne connaît pas. 
Assurance  accidents  et  maladies  professionnelles 
Sont  assujettis  tous  les  salariés  et  apprentis  occupés  en  vertu  d'une  relation  de  travail,  de 
service  ou  d'apprentissage.  Les  étrangers  et  les  ressortissants  allemands  sont  soumis  aux  mêmes 
règles. 
Les  maladies  professionnelles  sont  assimilées  aux  accidents  pour  auta)lt  qu'elles  figurent  dans 
le  règlement  sur  la  matière.  Les  organismes  assureurs  sont  organisés  par  profession  (mumelles 
professionnelles).  Les  accidents  de  trajet  sont  traités  de  la  même  façon  que  les  accidents 
du  travail. 
Il  n'y  a  aucune  différence  entre  le  régime  général  et  le  reg1me  minier,  même  pas  en  ce  qui 
concerne  les  droits  des  assurés  ou  de  leurs  veuves  et  orphelins. 
Assttrance  chômage 
Sont assurés  au  titre  du  régime  général  tous  les  salariés,  y  compris  les  mineurs,  qui  sont assurés 
contre  les  risques  de  maladie.  Sont  dispensés  de  l'assurance  les  ouvriers  en  activité  qui  ont 
atteint  65  ans  et  les  personnes  occupées  qui  bénéficient  d'une  rente  pour  incapacité  d'activité 
ou de  travail  ou  de  toute autre allocation  analogue  versée  par un organisme  de  droit  public. 
Les  salariés  occupés  dans  les  entreprises  affiliées  à  la  caisse  de  secours  minière  ont  un  régime 
spécial  en  ce  sens  qu'ils  ne doivent  pas  verser  de  cotisations  tout en  ayant  les  mêmes  droits. 
Résumé 
En  ce  qui  concerne  le  champ  d'applicatiun,  il  existe  entre  les  assurés  au  titre  du  régime 
général  et  au  titre  du  régime  spécial  •  mines  »  d'es  différences  importantes  sur  les  points 
suivants: 
a)  L'assurance  pension  du  reg1me  spécial  comporte  des  rentes  supplémentaires,  à  savoir  celle 
qui  est  accordée  aux  assurés  dont  la  capacité  de  travail  en  tant  que  mineur  a  diminué  et  celle 
qui  est  octroyée  à  titre  de  prime  de  fidélité.  En  outre,  elle  comporte  la  possibilité  d'accorder 
une  pension  sous  des  conditions  absolument  propres  à  l'exploitation  minière. 
b)  A  la différence  des  assurés  au  titre  du  régime  général,  les  mineurs  sont  dispensés  de  verser 
la cotisation  à l'assurance  chômage tout en  ayant les  mêmes  droits. 
FRANCE 
Assurance  maladie 
Alors  que  sont  obligatoirement  assujetties  au  reg1me  général,  toutes  personnes  assimilées  à  un 
travailleur  exerçant  une  activité  rémunérée,  quel  que  soit  le  montant  du  salaire,  le  régime 
spécial  • mines  »  englobe  tous  les  salariés  occupés  dans  les  entreprises  affiliées  à  la  caisse 
de  secours  minière,  les  délégués  à  la  sécurité  des  mineurs  et  leurs  suppléants,  les  employés 
des  sociétés  de  secours  minières  ainsi  que  les  membres  des  comités  directeurs  et  les  permanents 
des  syndicats,  etc. 
481 Il  existe  aussi  des  reg1mes  spéciaux  applicables  aux  entreprises  de  prospection  minière  et  aux 
entreprises  de  régie  des  mines. 
Pour l'essentiel,  sont à  considérer  comme  des  entreprises  affiliées  à  la  ca1sse  de  secours  minière: 
les  mines  au  sens  de  la loi  de  1810, 
les  entreprises  dont  l'exploitation  est  autorisée  au  titre  de  la  loi  de  1927, 
les  ardoisières  et  mines  de  bauxite, 
les  mines  et  entreprises  de  prospection  minière  (décret  ministériel), 
les  services  annexes  d'entreprises  a  ffi liées,  sous  réserve  de  certaines  conditions  (décret  de 
1946). 
Les  régimes  général  et  mm1er  reconnaissent  aussi  comme  bénéficiaires  les  membres  de  la 
famille  de  l'assuré ;  toutefois,  le  regtme  mtmcr  contient  deux  réglementations  spécifiques 
applicables  aux  petits-enfants  et  à  d'autres  parents  en  ligne  ascendante  ou  descendante. 
Dans  les  deux  régimes,  les  étrangers  travaillant  en  France  ont  les  mêmes  droits. 
L'assurance  maternité  est  régie  par  les  mêmes  règles  dans  les  deux  régimes;  ses  avantages 
bénéficient également  aux  étrangers. 
Assurance  pension 
Le  régime  général  couvre  le  risque  d'invalidité,  le  régime  mmter  englobe  en  outre  l'incapacité 
de  travail  dans  la  profession. 
Tous  les  salariés  et  toutes  les  personnes  y  assimilées  sont  assujetties  à  l'assurance  invalidité  et 
vieillesse.  Les  prestations  sont  servies  à  toutes  les  personnes  remplissant  les  conditions  d'âge 
et  de  versement  des  cotisations. 
L'assurance  invalidité  et  vieillesse  du  reg1me  mmter  et  l'assurance  maladie  se  rapportent  aux 
mêmes  personnes.  Toutefois,  sont  également  assurés  les  travailleurs  qui,  après  avoir  appartenu 
pendant  trois  ans  à  des  entreprises  affiliées,  exercent  une  activité  dans  un  service  annexe  que 
la  loi  n'assimile  pas  aux  entreprises  affiliées. 
Les  deux  régimes  prévoient  une  rente  de  veuve,  mais  le  régime  général  garantit  la  protection 
des  orphelins  par  des  allocations  familiales  légales  accordées  en  dehors  des  divers  secteurs 
d'assurance sociale,  alors  que le  régime minier prévoit l'octroi  de  rentes  d'orphelin. 
Aucun  des  deux  régimes  ne  prévoit  de  rente  au  bénéfice  des  parents  en  ligne  ascendante  ou 
descendante,  mais  le  régime  minier  peut,  sous  certaines  conditions,  accorder  une  aide  excep-
tionnelle. 
Assurance  accidents  et  maladies  professionnelles 
Le  personnel  des  mines  est  également  assujetti  à  cette  assurance. 
Il  n'existe  pas  de  régime  spécial,  même  pas  pour  les  accidents  du  travail  et  de  trajet  ni  pour 
les  maladies  professionnelles.  Il  en  est  de  même  pour  les  survivants  en  cas  d'accident  ou  de 
maladie  professionnelle  avec  issue  fatale. 
Assurance  chômage 
Dans  le  régime  général,  le  risque  du  chômage  n'est  pas  couvert  par  une  assurance  sociale. 
Il  existe  un  ancien  système  de  prévoyance  au  bénéfice  des  chômeurs,  pour  lequel  est  compé-
tente  l'administration  de  l'emploi. 
482 Le  régime  minier  comporte  en  faveur  du  personnel  des  charbonnages  nationalisés  un  méca-
nisme  analogue  à  l'assurance  chômage  traditionnelle.  Les  autres  mineurs  relevant  du  régime 
minier,  tels  que  le  personnel  des  mines  de  fer  et  des  petits  charbonnages,  sont  assujettis  à 
l'assistance  chômage  au  titre  du  régime  général. 
Dans  les  deux  régimes,  le  risque  de  chômage  est  couvert  dans  une  certaine  mesure  du  fait 
que  les  chômeurs  continuent  de  percevoir  les  allocations  familiales. 
Résumé 
Au  point de  vue  du  champ  d'application,  il  existe  entre  les  assurés  du  régime  général  et  ceux 
du  régime  minier  des  différences  essentielles  sur  les  points  suivants : 
a)  Le  régime  général  ne  couvre  que  l'invalidité.  alors  que  le  régime  minier  couvre  en  outre 
le  risque  de  l'invalidité  professionnelle  (incapacité  de  travail  dans  la  profession) ; 
b)  Le  régime  général  ne  comporte  pas  de  rentes  d'orphelin  (risque  qui  n'est  couvert  que 
par  le  système  de  l'assistance  familiale)  tandis  que  le  régime  minier  octroie  des  rentes  d'or-
phelin; 
c)  Le  régime  m1mer  englobe  également  les  personnes  qui,  ayant  appartenu  pendant  trois  ans 
à des  entreprises  affiliées, travaillent ensuite dans  des  organisations  dont les  activités  profitent  au 
secteur minier.  Il englobe en  outre les  personnes attachées  aux caisses  de  secours  minières  (méde-
cins,  dentistes  et  pharmaciens  qui  exercent  exclusivement  leur  activité  dans  le  secteur  minier); 
d)  Dans  le  régime  général.  le  système  de  prévoyance  pour  les  chômeurs  ne  s'inscrit  pas  dans 
le  cadre  des  assurances  sociales,  tandis  que  dans  le  régime  minier  il  existe  un  régime  légal  de 
soutien  pour le  personnel  des  charbonnages  nationalisés. 
GRANDE-BREY  AGNE 
Assurance  maladie 
Le  service  national  de  santé englobe  toutes  les  personnes,  sans  exception,  établies  ou séjournant 
en  Grande-Bretagne.  Il  existe  en  outre  une  assurance  nationale. 
La  suite  du  présent  exposé  se  rapporte  exclusivement  aux  personnes  (travailleurs)  appartenant 
à  la  catégorie  I  du  régime  national  d'assurance. 
Sont  assujettis  à  ce  régime  d'assurance  tous  les  travailleurs,  quel  que  soit  le  niveau  de  leurs 
revenus,  occupés  dans  une  entreprise  britannique  ou  étrangère  établie  sur  un  territoire  sous 
souveraineté  britannique. 
Seul  l'assuré  lui-même  bénéficie  des  avantages  de  l'assurance,  étant  donné  que  les  familles 
bénéficient  directement  des  prestations  du  service  national  de  santé;  des  allocations  familiales 
sont  toutefois  accordées  pour  les  personnes  (par  exemple  épouse  et  enfants)  se  trouvant  à  la 
charge  de  l'assuré.  Il  en  est  de  même  pour  les  prestations  servies  en  cas  de  maternité. 
Les  étrangers  ont  absolument  les  mêmes  droits.  Il  est  possible  de  prolonger  et  de  reléver 
l'assurance  et  d'en  augmenter  le  montant.  Dans  le  secteur  de  l'assurance  maladie,  il n'y  a  pas 
de  régime  spécial  pour  les  mines. 
Assurance  pension 
Le  régime  général  ne  comporte  pas  d'assurance  invalidité.  L'indemnité  de  maladie  est  versée 
pendant  une  période  illimitée, tant que l'assuré  se  trouve dans  l'incapacité  de  travailler. 
483 L'assurance  vieillesse  s'étend  à  toute  la  population.  L'assurance  vieillesse  nationale  englobe  tous 
les  salariés  (catégorie I) et  d'autres  catégories. 
Il  est  possible  de  prolonger  volontairement  l'affiliation  à  l'assurance. 
Bénéficient  de  l'assurance  vieillesse,  tous  les  hommes  de  plus  de  65  ans  et  toutes  les  femmes 
de  plus  de  60  ans  (qu'elles  soient  assurées  à  titre  personnel  ou  qu'elles  soient  la  conjointe  ou 
la  veuve  d'un  assuré).  Des  allocations  sont  prévues  pour  les  personnes  se  trouvant  à  la  charge 
d'un  assuré  comme  pour  l'assurance  maladie. 
En  ce  qui  concerne  les  prestations  en  nature,  tous  les  bénéficiaires  d'une  pension  de  vieillesse 
sont  également  assurés  contre  le  risque  de  maladie. 
Il  est  prévu  des  rentes  de  veuve  et  d'orphelin. 
L'assurance  pension  supplémentaire  au  bénéfice  des  mineurs  comporte  surtout  l'octroi  d'une 
pension  mais  couvre  cependant  en  même  temps  le  risque  supplémentaire  de  l'invalidité  pro-
fessionnelle.  Sont  assujettis  les  ouvriers  des  catégories  suivantes  se  trouvant  dans  une  relation 
d'emploi  permanente  et  travaillant  à  horaire  complet : 
les  travailleurs  occupés  par  la  NCB ; 
les  mineurs  des  petits  charbonnages  autonses,  qui  se  sont  faits  transférer  au  reg1me  d'assu-
rance  et  exercent  une  activité  couverte  par  l'assurance  accidents  supplémentaire  des  mineurs; 
certains  ouvriers  de  métier. 
Le  régime  prévoit  également  des  rentes  de  survie. 
La  limite  d'âge  correspond  à  celle  qui  est  prévue  par  le  régime  général. 
Assurance  accidents  et  maladies  professionnelles 
Sont assujetties  à  cette  assurance  toutes  les  personnes  occupées  en  vertu  d'un  contrat  de  travail 
ou  d'apprentissage,  conclu  verbalement  ou  par  écrit. 
Sous  réserve  de  vérification  des  circonstances,  les  accidents  de  trajet  sont  assimilés  aux  acci-
dents  du  travail.  Il  en  est  de  même  pour  les  maladies  professionnelles  figurant  dans  la  liste 
officielle. 
Les  prestations  en  nature  sont  servies  dans  le  cadre  du  service  national  de  santé ;  les  presta-
tions  en  espèces  servies  à  l'accidenté  et  les  indemnités  familiales  sont  réglées  séparément. 
Celles-ci  sont  dues  pour  les  adultes  qui  sent  à  la  charge  de  l'intéressé  et  pour  ses  enfants. 
En  cas  de  décès  de  l'assuré,  des  rentes  sont  versées  à  la  veuve  et  aux  orphelins  ainsi  qu'aux 
parents  en  ligne  ascendante  ou  descendante,  si  toutes  les  conditions  requises  sont  remplies. 
Le  régime  spécial  « mines »  prévoit  deux  assurances  complémentaires  de  l'assurance  accidents 
nationale,  à  savoir  une  assurance  accidents  complémentaire  comportant  l'octroi  d'allocations 
ou  de  rentes  d'invalidité  et  de  veuve,  ainsi  qu'une  assurance  spéciale  en  cas  d'accident  mortel. 
Tous  les  mineurs  des  charbonnages  nationalisés  (NCB)  et  des  petits  charbonnages  autorisés 
sont obligatoirement assujettis  à  ces  assurances. 
Assurance  chômage 
Les  dispositions  du  reg1me  général  s'appliquent  également  aux  travailleurs  des  mines.  Seules 
les  personnes  de  la  catégorie  I  (salariés)  y  sont  obligatoirement  assujetties.  Aucune  distinction 
n'est  opérée  entre  le  chômage  complet  et  le  chômage  partiel.  Pendant  la  période  de  chômage, 
les  intéressés  continuent  de  percevoir  toutes  les  allocations  familiales. 
En  outre,  les  chômeurs  sont  dispensés  des  cotisations  aux  assurances  maladie  et  vieillesse,  mais 
tous  leurs  droits  sont  sauvegardés. 
484 Résumé 
Les  assurances  sociales  britanniques  diffèrent  sensiblement  des  régimes  en  vigueur  dans  les 
pays  de  la  Communauté.  C'est  pourquoi  il  faut  se  borner  ci-après  à  mettre  en  évidence  les 
écarts  les  plus  marquants  entre  les  régimes  généraux  et  les  assurances  supplémentaires  du 
régime spécial  « mines • ; 
a)  A  la  différence  du  système  général,  le  système  mmter  comporte  une  assurance  supplémen-
taire  ayant  le  caractère  d'une  assurance  pension  de  vieillesse  couvrant  en  outre  le  risque  d'inva-
lidité  professionnelle ; 
b)  L'assurance  supplémentaire  mentionnée  sous  a)  prévoit  également  des  rentes  de  survie; 
c)  Outre  l'assurance  accidents  générale,  les  mineurs  sont  couverts  par  une  assurance  accidents 
complémentaire,  tant  pour  le  cas  d'invalidité  que  de  décès  par  suite  d'accident.  Cette  assurance 
comporte  des  rentes  complémentaires  d'accidents  pour  les  veuves  et  pour  d'autres  catégories 
déterminées  de  survivants. 
ITALIE 
Assurance  maladie 
En  Italie,  le  système  des  assurances  sociales  ne  prévoit  pas  de  regrme  spécial  " mines •.  L'ex-
posé  ci-après  s'applique  donc  également,  et  sans  la  moindre  restriction,  aux  ouvriers  mineurs. 
Tous  les  salariés  occupés  dans  les  entreprises  établies  sur  le  territoire  italien  sont  obligatoi-
rement  assurés,  quel  que  soit  le  montant  de  leurs  revenus.  Sont  donc  assujettis  les  salariés 
masculins  et  féminins  travaillant  au  service  d'entreprises  industrielles,  de  coopératives  et  de 
sociétés  de  toute  nature,  y  compris  les  sociétaires  qui,  contre  une  certaine  rémunération,  prê-
tent  leurs  services  à  ces  coopératives  ou  sociétés. 
Les  ayants  droit  sont  l'épouse  de  l'assuré,  pendant  la  durée  du  mariage,  l'époux  d'une  femme 
personnellement  assurée  lorsqu'il  est  âgé  de  plus  de  60  ans  ou  atteint  d'une  incapacité  perma-
nente  de  travail,  les  enfants  légitimes  et  naturels  ainsi  que  les  enfants  adoptifs,  jusqu'à  l'âge 
de  15  ans.  Le  bénéfice  des  prestations  est  prolongé  jusqu'à  l'âge  de  18  ans  pour  les  enfants 
atteints  d'une  incapacité  permanente  de  travail  ou  suivant  des  cours  à  horaire  complet. 
En  outre,  les  parents  d'un  assuré  ont  également  droit  aux  prestations  sous  certaines  conditions 
d'âge  et  d'indigence,  de  même  que  les  frères  et  sœurs  de  l'assuré  dans  les  mêmes  conditions 
que  celles  prévues  pour  les  enfants. 
En  Italie,  les  travailleurs  étrangers  sont  assimilés  aux  salariés  nationaux. 
Les  pensionnés  ont  droit i  assistance  en  cas  de  maladie  pour  eux-mêmes  et  pour  les  personnes 
à  leur  charge,  lorsque  certaines  conditions  définies  par  la  loi  sont  remplies.  En  outre,  le 
pensionné  peut  prétendre  à  une  indemnité  journalière  lorsqu'il  effectue  un  travail  rémunere. 
Les  mères  exerçant  une  activité  rémunérée  (quelle  que  soit  leur  situation  de  famille),  les 
épouses  d'assurés  ainsi  que  les  filles  et  sœurs  remplissant  les  conditions  prévues  pour  l'assu-
rance  maladie  ont  droit  aux  prestations  prévues  en  cas  de  maternité. 
Assurance  pension 
Toutes  les  personnes  ayant  14  ans  révolus  et  travaillant  au  service  de  tiers  sont  assurées  contre 
l'invalidité  et  la  vieillesse.  En  Italie,  il  n'y  a  pas  d'assurance  contre  une  perte  partielle  de  la 
capacité  de  gain  ou  de  la  capacité  de  travail,  bien  qu'il  existe  une  assurance  contre  la  tuber-
culose,  qui  peut  être  considérée  comme  une  forme  particulière  de  l'assurance  invalidité. 
485 Le  bénéfice  de  l'assurance  invalidité  est  exclusivement  accordé  aux  assurés,  tandis  que  pour 
l'assurance  vieillesse  le  bénéfice  s'étend  à  l'assuré,  à  son  épouse,  à  ses  enfants  et,  le  cas  échéant, 
à  ses  parents.  Les  étrangers  établis  sur  le  territoire  italien  sont  assimilés  aux  nationaux. 
Lesl  survivants  d'un  assuré,  répondant  à  certaines  conditions,  ont  droit  à  une  rente  de  veuve 
.et d'orphelin  ainsi  qu'à une  indemnité  pour  frais  funéraires. 
Après  la  cessation  de  l'assujettissement  obligatoire,  l'intéressé  peut  continuer  volontairement  à 
s'assurer  afin  de  maintenir  ses  droits. 
Assurance  accidents  et  maladies  professionnelles 
Sont  assujettis  tous  les _travailleurs  se  trouvant  dans  une  relation  de  travail  avec  des  tiers  et 
exerçant  une  activité  qui  comporte  le  risque  de  dommages  corporels  ou  de  mort  accidentelle. 
La  loi  définit  toutes  les  branches  d'activité  pour  lesquelles  l'assurance  accident  est  obligatoire. 
D'une manière générale,  les  accidents  de  trajet  ne  donnent  pas  droit  à  l'indemnisation  prévue 
par  les  dispositions  de  la  loi  italienne  en  matière  d'accidents. 
La  situation  dans  ce  domaine  peut  néanmoins  se  trouver  modifiée  lorsque  le  travailleur  est 
obligé  d'emprunter  un  chemin  ou  un  moyen  de  transport  appartenant  à  l'entreprise. 
L'assurance  contre  les  accidents  du  travail  couvre  également  les  maladies  professionnelles  attri-
buables  à l'exercice  des  différentes  activités  énumérées  dans  la loi  sur  la matière.  Des  dispositions 
légales  spéciales  s'appliquent à  la silicose et  à  l'asbestose. 
L'assuré  a  droit  aux  prestations.  L'épouse  et  les  autres  ayants  droit  touchent  des  suppléments 
familiaux  et,  le  cas  échéant,  une  indemnité  pour  soins  médicaux.  En  cas  de  décès  de  l'assuré, 
la veuve  ou les  enfants  ont droit  à  une indemnité pour  frais  funéraires  et  à  des  rentes  de  veuve 
et d'orphelin. 
Assurance  chômagtJ 
Le  régime  italien  couvre  le  risque  de  chômage  complet  et  de  chômage  partiel.  Tous  les  tra-
vailleurs  ayant  14 ans  révolus  et dont  la  stabilité d'emploi n'est  pas  garantie sont  assurés. 
Les  allocations  familiales  ne  sont  versées  qu'en  cas  de  chômage  partiel. 
Les  étrangers  sont assimilés  aux  nationaux. 
Résumé 
Bien  que  soumis  au  régime  général,  les  mineurs  bénéficient  néanmoins  d'un  régime  spécial 
dans  certains  cas : 
a)  Pour  les  ouvriers  des  mines,  carrières  et  tourbières,  la  limite  d'âge  est  abaissée  sous  cer-
taines  conditions ; 
b)  En  cas  de  changement  d'emploi  par  suite· de  silicose  ou  d'asbestose,  il  est  accordé  pendant 
un  certain  temps  une  rente  transitoire  supplémentaire ; 
c)  En  cas  de  chômage  partiel,  les  mineurs  et  certaines  autres  catégories  de  travailleurs  de 
l'industrie  ont  droit  à  des  allocations  versées  par  la  caisse  de  compensation  des  salaires. 
LUXEMBOURG 
Assurance  maladie 
Il  n'existe  pas  de  reg1me  spécial  pour  l'assurance  maladie.  Toutes  les  dispositions  exposées 
ci-après  s'appliquent  donc  également  aux  ouvriers  mineurs. 
486 Sont  assujetties  toutes  les  personnes  exerçant  à  titre  principal  une  profession  rémunérée 
en  espèces  ou  en  nature,  y  compris  les  apprentis,  et,  sous  certaines  conditions,  tous  les  béné-
ficiaires  d'une  pension  de  vieillesse,  d'invalidité  ou  de  survie  ainsi  que  les  bénéficiaires  d'une 
pension  d'accident  ou  de  victime  de  guerre,  lorsque  la  capacité  de  gain  se  trouve  réduite  de 
50 %  au  moins.  Par  ailleurs,  sont  assurés  obligatoirement  tous  les  chômeurs  qui  perçoivent 
l'allocation  de  chômage.  Il  n'y  a  pas  de  plafond  d'application. 
Les  prestations  sont  dues  non  seulement  à  l'assuré  mais  aussi  à  son  épouse  ainsi  qu'au 
conjoint  d'une  assurée,  lorsqu'il  est  incapable  de  travailler.  En  l'absence  d'une  épouse  ayant 
droit  aux  prestations,  le  bénéfice  en  est  accordé  au  parent  majeur  qui  dirige  le  ménage.  En 
outre,  le  bénéfice  de  l'assurance  revient  aux  enfants  jusqu'à  l'âge  de  18  ans  pour  lesquels 
sont  versées  les  allocations  familiales  légales.  La  limite  d'âge  est  supprimée  pour  les  enfants 
qui  sont  incapables  de  travailler ;  elle  est  portée  à  23  ans  pour  les  enfants  bénéficiant  d'une 
certaine formation.  Le  groupe  des  bénéficiaires  peut  être  élargi  par voie  de  règlement. 
En  cas  de  maternité,  les  prestations  sont  accordées  à  la  femme  personnellement  assurée  ainsi 
qu'à  l'épouse  d'un  assuré. 
Les  étrangers  sont  assimilés  aux  nationaux. 
Il  est  possible  de  prolonger  l'affiliation  à  l'assurance. 
Assurance  pension 
Au  Luxembourg,  il  n'y  a  qu'un  seul  régime  d'assurance  invalidité,  vieillesse  et  de  survie. 
Sorrt- obligatoirement  assurés  tous  les  travailleurs  exerçant  une  activité  rémunérée,  tous  les 
apprentis  et  les  gens  de  maison  quel  que  soit  le  montant  de  leurs  revenus. 
Dans certaines  conditions l'affiliation à l'assurance  peut être  prolongée. 
Le  bénéfice  des  prestations  est  accordé  à  l'assuré  et  aux  membres  de  sa  famille.  En  cas  de 
décès,  l'organisme  assureur  verse  une  indemnité  de  frais  funéraires,  des  pensions  de  veuves 
et  d'orphelins  ainsi  que,  dans  certaines  conditions,  des  pensions  au  bénéfice  d'autres  parents. 
Les  étrangers et les  nationaux sont  traités  sur le  même  pied. 
Le  régime  minier comporte  une assurance  complémentaire  pour  les  cas  d'invalidité,  de  vieillesse 
et  de  décès.  En  outre,  la  limite  d'âge  est  abaissée  par  rapport  à  celle  du  régime  général. 
Sont  assujettis  à  l'assurance  complémentaire  tous  les  personnels  des  mines,  ardoisières  ou  entre-
prises  analogues  ainsi  que  les  services  annexes  desdites  entreprises.  Des  pensions  complé-
mentaires  sont  versées  en  cas  d'invalidité  et  de  vieillesse  lorsque  l'intéressé  peut  prétendre 
au  bénéfice  de  la  pension  d'invalidité  ou  de  vieillesse  au  titre  du  régime  général  et  remplit 
certaines  conditions  quant  au  versement  des  cotisations.  Il  en  est  de  même  pour  la  pension 
survie,  notamment  des  veuves  et  orphelins. 
Le  droit  aux  pensions  accordées  au  titre  de  l'assurance  complémentaire  peut  être  acquis  par 
la prolongation  volontaire  de  l'assurance.  Dans  ce  secteur  également,  les  étrangers  sont  assimilés 
aux  nationaux. 
Assurance  accidents  et  maladies  professionnelles 
En  ce  qui  concerne  l'assurance  accidents  et  maladies  professionnelles,  les  dispositions  du 
régime  général  exposées  ci-après  s'appliquent  aux  mineurs.  Toutes  les  personnes  occupées 
dans  des  entreprises  industrielles,  commerciales  et  artisanales  sont  obligatoirement  assurées.  Les 
accidents  de  trajet sont assimilés  aux  accidents  du  travail.  Il  en  est  de  même  pour les  maladies 
professionnelles  reconnues  comme  telles  par  la  loi. 
487 Le  bénéfice  des  prestations  revient  d'abord  à  l'assuré,  puis  à  la  veuve  - ou  au  veuf  - et 
aux  orphelins  ainsi  que,  dans  certaines  conditions,  à  d'autres  parents  en  ligne  ascendante 
ou  descendante. 
Assurance  c.hômage 
S'il  n'y  a  pas  d'assurance  chômage  proprement  dite,  il  existe  certaines  dispositions  accordant 
des  aides  financières  aux  ouvriers  qui  ont  perdu  leur  emploi  par  suite  de  circonstances  indé-
pendantes  de  leur  volonté  et  aux  ouvners  travaillant  à  horaire  réduit. 
L'affectation  de  chômeurs  à  certains  travaux  est  prévue  et  il  a  été  pris  diverses  mesures  spé-
ciales  tendant à  résorber  le  chômage. 
Sont  exclus  de  ce  régime  les  travailleurs  saisonniers  (hors  saison),  les  représentants  de  com-
merce,  les  ouvriers  agricoles,  les  gens  de  maison,  les  ouvrières  dont  l'époux  occupe  un  emploi 
permanent  et  normalement  rémunéré,  ainsi  que  les  jeunes  travailleurs  (au  cours  des  trois 
premiers  mois  après  la  sortie  de  l'école  secondaire). 
Les  allocations  familiales  continuent  à  être  versées  tant  que  l'intéressé  bénéficie  de  l'indem-
nité  de  chômage.  Les  bénéficiaires  de  cette  indemnité  sont  assurés  aux  frais  de  l'Etat  contre 
le  risque  de  maladie.  Les  périodes  de  chômage  sont  prises  en  compte  pour  le  calcul  de 
l'assurance  invalidité  et  vieillesse. 
Toutes  les  règles  exposées  ci-dessus  s'appliquent  également  aux  mineurs. 
Résumé 
Alors  qu'il  n'y  a  pas  de  reg1me  spécial  en  ce  qui  concerne  les  assurances  maladie,  accident  et 
chômage,  un  tel  régime  existe  pour  les  mineurs  dans  Je  domaine  des  assurances  invalidité, 
vieillesse  et  survivants.  Ce  régime  spécial  leur  garantit : 
a)  l'octroi  d'une  pension  complémentaire  en  cas  d'invalidité  et  de  vieillesse, 
b)  l'octroi  de  pensions  complémentaires  aux  veuves  et  orphelins, 
c)  l'abaissement  de  la  limite  d'âge. 
Assurance  maladie 
Sont  assujetties  dans  le  cadre  du  régime  général  toutes  les  personnes  dont  le  revenu  annuel  ne 
dépasse  pas  8 000  florins. 
Les  membres  de  la  famille  d'un  assuré  ne  bénéficient  pas  directement  des  avantages  de 
l'assurance  mais  seulement  en  leur  qualité  d'ayants  droit. 
D'une  manière  générale,  les  étrangers  ont  les  mêmes  droits.  Le  champ  d'application  de  l'assu-
rance  maternité  correspond  à  celui  de  l'assurance  maladie. 
Le  régime  minier  englobe  toutes  les  personnes  qui,  occupées  dans  les  établissements  des  char-
bonnages  néerlandais  en  vertu  d'un  contrat  de  travail  comportant  un  délai  de  préayis  d'au 
moins  15  jours,  sont  rémunérées  à  la  semaine,  à  la  journée  ou  à  l'heure,  ainsi  que  les  men-
suels  n'appartenant  pas  à  la  catégorie  des  fonctionnaires. 
Le  régime  minier  ne  comporte  de  restriction  légale  que  pour  les  prestations  en  nature  dans  le 
secteur  de  la  caisse  générale  des  mineurs  (principalement  dans  la  province  du  Limbourg). 
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les  prestations  de  l'assurance  maladie  sont  plus  élevées  que  pour  les  travailleurs  relevant  du 
régime  général. 
Le  champ  d'application  de  l'assurance  maternité  correspond  à  celui  de  l'assurance  maladie. 
Il  est  possible  de  prolonger  l'affiliation  à  l'assurance. 
Assurance  pension 
Les  assurances  invalidité,  vieillesse  et  survivants  sont  les  éléments  d'un  régime. 
Toutes  les  personnes  ayant atteint l'âge  de  14  ans  et exerçant  une  activité  rémunérée  en  espèces 
sont  assujetties  à  l'assurance  invalidité. 
Il  existe  des  dispositions  spéciales  dont  les  avantages  sont  fonction  de  l'âge  et  des  catégories  de 
revenus. 
Le  régime  couvre  le  risque  d'invalidité  et  prévoit  l'octroi  d'allocations  familiales. 
En  revanche,  sont  assujetties  en  principe  à  l'assurance  vieillesse  toutes  les  personnes,  quel  que 
soit leur revenu ou leur nationalité, ayant atteint l'âge de  15  ans,  mais  n'ayant pas  encore 65  ans. 
Il  est  possible  de  contracter  volontairement  une  assurance  complémentaire.  Les  bénéficiaires  ne 
sont autres  que les  assurés. 
En  principe,  toutes  les  personnes  résidant  aux'  Pays-Bas,  y  compris  les  salariés,  sont  en  outre 
assurées  au  titre de  l'assurance  générale des  survivants. 
En  plus  des  dispositions  du  régime  général,  le  régime  spécial  comporte  certaines  règles  parti-
culières  notamment  pour  les  personnes  assujetties  au  régime  général  avant  leur  mise  au  travail 
dans  le  secteur  des  mines.  Lorsque  tel  n'est  pas  le  cas,  le  régime  spécial  fait  référence  aux  dis-
positions  du  régime  général. 
Ont  droit  aux  avantages  de  cette  assurance  les  personnes  assujetties  au  reg1me  m1mer  (caisse 
générale  des  mineurs),  ainsi  qu'il  a  été  précisé  à  propos  de  l'assurance  maladie,  bien  qu'il 
existe  des  règles  spéciales  en  ce  qui  concerne  l'âge  (limite  d'âge  abaissée  dans  certaines 
conditions). 
Comme  le  régime  général,  le  reg1me  spécial  comporte  une  assurance  contre  le  risque  d'inva-
lidité ;  mais  il  prévoit  en  outre  une  assurance  contre  le  risque  d'invalidité  professionnelle  et, 
dans  certains  cas,  des  allocations  familiales. 
Encore  qu'en  général  les  dispositions  applicables  soient  celles  du  reg1me  général,  il  existe 
en  outre  pour  les  mineurs  la  caisse  de  pension  de  la  caisse  générale  des  mineurs.  Pour  les 
survivants  également  les  dispositions  du  régime  général  sont  applicables  sans  préjudice  des 
prestations  accordées  au  titre  de  l'affiliation  à  la  caisse  générale,  des  mineurs.  Il  n'existe  pas 
de  règles  spéciales  pour  les  étrangers. 
Assurance  accidents  et  maladies  professionnelles 
Les  dispositions  du  régime  général  sont  également  applicables  au  personnel  des  mines.  Les 
accidents  de  trajet  sont  traités  comme  des  accidents  du  travail. 
Sont  assujetties,  quel  que  soit  le  montant  de  leur  salaire,  toutes  les  personnes  exerçant  une 
activité  rémunérée,  y  compris  les  stagiaires  et  apprentis  qui  ne  touchent  pas  de  salaire,  les 
porteurs  de  journaux,  certaines  catégories  de  travailleurs  à  domicile,  les  chauffeurs  de  voitures 
particulière~  et  catégories  similaires,  ainsi  que  les  travailleurs  se  trouvant  au  service  de  per-
sonnes  exerçant une  profession  libérale.  Le  bénéfice  des  prestations  revient  à  l'assuré  lui-même. 
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à  la veuve  et aux  orphelins,  ainsi  qu'à  certains  autres  parents. 
Assurcmce  chômage 
Les  dispositions  du  régime  général  sont  applicables  aux  mineurs  également.  Elles  couvrent  le 
risque  du  chômage  complet  et  celui  du  travail  à  horaire  réduit.  Sont  assujetties,  toutes  les 
personnes  dont  le  revenu  annuel  ne  dépasse  pas  8 000  florins  et  qui  n'ont  pas  plus  de  65  ans. 
Tant que  l'intéressé  bénéficie  de  l'indemnité  d'attente  ou  de  chômage,  il  continue  à  toucher  les 
allocations  familiales.  Les  avantages  de  l'assurance  maladie,  invalidité  et  vieillesse  sont 
également  maintenus. 
Résumé 
Alors  qu'il  n'existe  pas  de  régime  spécial  dans  le  domaine  des  assurances  accidents  et  chômage, 
les  mineurs  bénéficient  de  règles  spéciales  pour  les  assurances  maladie,  invalidité  et  survivants, 
à  savoir: 
a}  A  la différence  du  reg1me  général,  le  reg1me  minier  ne  connaît  pas  de  plafond  d'affiliation 
pour  l'assurance  maladie.  Le  gain  journalier  assujetti  à  cotisations  et,  par  conséquent,  le~  pres· 
tati  ons  de  l'assurance  maladie  sont  plus  élevées  que  pour  les  travailleurs  du  régime  général; 
b)  Ii existe  pour  les  mineurs  une  assurance  complémentaire  aux  assurances  pension  et  survi-
vants  (caisse  de  pension  de  la  caisse  générale  des  mineurs) ; 
c)  En  plus  du  risque  d'invalidité  assuré  par  le  régime  général,  le  régime  spécial  couvre  le 
risque  de  l'invalidité  professionnelle ; 
d)  L'âge  de la pension  vient  plus  tôt  pour le mineur lorsqu'il  a  rempli  certaines  conditions que 
pour  le  travailleur  relevant  du  régime  général. 
COMPARAISON  DES  REGIMES  SPECIAUX ·DES  DIVERS  PAYS 
SOUS  L'ANGLE  DES  RISQUES  COUVERTS 
ASSURANCE MALADIE 
1.  Pour  la  couverture  du  risque de  maladie  il existe  des  regimes  speCiaux  en  Belgique,  en  Alle-
magne,  en  France  et  aux  Pays-Bas,  alors  que  le  régime  général  d'assurance  maladie  englobe 
~gaiement les  mineurs  en  Italie,  au  Luxembourg  et  en  Grande-Bretagne.  Dans  ce  dernier  pays, 
les  mineurs  sont  assujettis  au  même  titre  que  les  autres  travailleurs,  tant  au  service  national 
de santé qu'au régime national d'assurance  (catégorie  I  : salariés). 
Dans  les  pays  où  il  exis:e  un  régime  spécial,  les  champs  d'application  de  ces  régimes  sont  les 
mêmes  à  quelques  légères  différences  près.  Ils  englobent  sans  exception  les  personnels  des 
charbonnages  et  de  leurs  services  annexes,  comme  aux  Pays-Bas  par  exemple.  Les  régimes  spé-
ciaux  des  autres  pays  s'appliquent  en  outre  à  d'autres  catégories  de  personnes  telles  que  les 
ouvners  des  carrières  travaillant  au  fond  ou  les  délégués  des  ouvriers  à  l'inspection  des  mines, 
2insi  que  d'autres  catégories  dont  les  principales  sont  mentionnées  dans  les  passages  consacrés  a 
l'étude  détaillée  des  champs  d'application  suivant  les  divers  pays. 
En  principe,  même  dans  les  pays  où  il  existe  un  reg1me  spécial  pour  l'assurance  maladie,  y 
compris  la  maternité,  il  ne  se  distingue  guère  ou  pas  du  tout  du  régime  général. 
En  ce  qui  concerne  les  droits  de  l'épouse  et  des  enfants,  il  n'y  a  pas  non  plus  de  différences 
appréciables,  mais  il  y  en a  pour  les  autres  ayants  droit  qui  sont  à  la  charge  de  l'assuré. 
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En  Allemagne,  les  travailleurs  occupés  depuis  un  certain  temps  dans  la  même  entreprise  béné-
ficient,  eux  et  leur  famille,  d'une  garantie  spéciale  pour  les  six  semaines  de  maladie,  à  savoir 
le  versement  intégral  de  la  rémunération  nette  de  leur  travail,  grâce  à  l'intervention  finan-
cière  de  l'employeur. 
La  Belgique  occupe  également  une  posltlon  particulière  puisque  les  travailleurs  y  touchent,  sous 
certaines  conditions  légales,  80 %  du  revenu  net  pour  les  sept  premiers  jours  d'absence  pour 
cause  de  maladie. 
ASSURANCE  PENSION 
Couverture  minimale  des  nsques  d'invalidité  en  cas  de  réduction  sensible  de  la 
capacité de gain 
Dans  ce  cas  déterminé  il  est  particulièrement  difficile  de  comparer  la  couverture  des  risques 
d'invalidité  en  ce  qui  concerne  les  personnes  assurées  dans  les  divers  pays,  non  seulement  du 
fait  que  les  notions  d'incapacité  professionnelle,  d'invalidité  professionnelle  et  d'invalidité 
varient  constamment  d'un  pays  à  l'autre,  mais  aussi  du  fait  qu'elles  ont  souvent  un  sens 
différent. 
Belgique 
L'invalidité  professionnelle  couvre  aussi  le  risque  d'invalidité  en  général.  L'assuré  relève  des 
dispositions  relatives  à  l'invalidité  professionnelle  lorsqu'il  a  cessé  de  travailler  en  raison  d'une 
maladie  qui  l'empêche  de  travailler  normalement  au  fond  ou  au  jour  d'une  entreprise  relevant 
du  régime minier. 
Allemagne  (R.  F.) 
La  notion  d'incapacité  de  gain  s'applique  à  l'assuré  qui,  par  suite  de  maladie  ou  d'une  infir-
mité,  n'est  plus  en  mesure  d'exercer  régulièrement  une  activité  rémunérée  ou  qui,  par  son 
activité,  ne  peut s'assurer  que  de  très  faibles  revenus. 
Dans  la pratique  de  l'expertise  médicale,  cette  situation  correspond  souvent  à  la  formule  • capa-
cité  de  gain  réduite  de  plus  de  70% », 
France 
La  notion  d'invalidité  s'applique  à  l'assuré  qui  ne  peut  gagner  plus  d'un  tiers  des  revenus 
d'une  personne  de  la  même  catégorie,  de  même  formation  et  de  la  même  région. 
Grande-Bretagne 
La  notion  d'invalidité  vise  l'assuré  <r:i  n'est  plus  en  mesure  d'effectuer,  un  travail  quelconque 
offert par son employeur. 
Italie 
La  notion  d'invalidité  s'applique  aux  personnes  dont  la  capacité  de  gain  normale,  compte  tenu 
de  leurs  aptitudes,  est  réduite  à  moins  d'un  tiers. 
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Un  assuré  est  invalide  lorsque,  par  suite  de  maladie  ou  d'autres  infirmités  et  compte  tenu  de 
ses  aptitudes  et  de  sa  formation,  il  n'est  plus  en  mesure  que  de  gagner  moins  d'un  tiers  des 
revenus  réalisés  par  des  personnes  de  la  même  catégorie,  de  même  formation  et  de1 la  même 
région. 
Pays-Bas 
Selon  les  règlements  de  la  caisse  générale  des  mineurs,  l'invalidité  professionnelle,  qui  couvre 
aussi  le  risque  d'invalidité  en  général,  implique  que,  par  suite  de  maladie  ou  d'autres  infir-
mités,  l'assuré  est  incapable  d'assumer  les  fonctions  qu'il  exerçait  régulièrement  en  dernier  lieu 
dans  les  mines,  ni  toute  autre  activité  équivalente,  lorsque  le  comité  directeur  de  la  caisse 
d'assurance  a  décrété  que  l'on  ne  peut  plus,  raisonnablement,  exiger  qu'il  assume  encore  cette 
dernière  activité. 
Une étude  approfondie  de  la  valeur  respective  de  ces  couvertures  minimales  des  cas  d'invalidité 
révèle  que,  même  si  l'on  tient  compte  des  différences  dans  les  formules  et  les  notions,  il 
existe  néanmoins  une  tendance  générale  à  estimer  que  la  capacité  de  gain  doit  être  réduite  des 
deux  tiers  au  moins  pour  que  l'intéressé  puisse  prétendre  à  une  pension  d'invalidité. 
Sans  préjudice  du  fait  que,  dans  les  différents  pays,  le  cas  présent  est  qualifié  tantôt  d' invali-
dité tantôt  d'incapacité de  gain  ou  d'invalidité  professionnelle,  il  n'en  reste  pas  moins  que  pour 
les  personnes intéressées  la teneur des  diverses  mesures  d'exécution  est  à  peu  près  la même. 
En  Belgique,  en  Italie  et  au  Luxembourg,  ces  pensions  d'invalidité  qualifiées  de  couvertures 
minimales  des  risques  d'invalidité  sont en  même  temps  les  seules  qui  existent  dans  le  domaine 
de  l'  asssurance  pension  du  régime  minier  ou  sur  le  plan  du  régime  général  lorsque  celui-ci 
s'applique  aux  mineurs  également.  Tel  est  le  cas  en  Italie  et  au  Luxembourg. 
Couverture supplémentaire des  risques  d'invalidité partielle  (incapacité professionnelle) 
Allemagne  (R.  F.) 
La  notion  d'incapacité  professionnelle  v1se  l'assuré  qui,  par  suite  de  maladie  ou  d'autres  infir-
mités,  a vu  sa capacité  de gain  réduite à moins  de  la  moitié de  celle  d'un  assuré  sain  de  corps  et 
d'esprit,  ayant  une  formation  analogue  et  des  connaissances  équivalentes. 
A  cet  égard,  il est  tenu  compte  tant  de  la  durée  et  de  la  nature  de  ses  activités  antérieures  que 
de  sa formation. 
On  ne  peut  pas,  raisonnablement,  exiger  de  l'assuré  une  activité  comportant  pour  lui  une 
dégradation  sociale. 
France 
La  notion  d'incapacité  professionnelle  s'applique  à  l'assuré  dont  la  capacité  de  gain  est  réduite 
de  50%  ou  plus.  Elle  s'applique  par  ailleurs  à  celui  qui,  par  suite  de  maladie  ou  d'accident 
ou  d'épuisement  prématuré,  se  voit  obligé  d'interrompre  sa  carrière  de  mineur  avant  le  délai 
normal  ou  d'accepter  une  réduction  de  son  salaire  qui  équivaut  incontestablement  à  une  excep· 
tionnelle  rétrogradation  professionnelle. 
Pays-Bas 
La  notion  d'incapacité  professionnelle  s'applique  à  l'assuré  dont  la  capacité  de  gain  est  réduite 
de  50 %  ou  plus. 
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absolument  comparable de  personnes  n'existe  qu'en  Allemagne,  en  France  et aux  Pays-Bas.  Elle 
n'existe  pas  non  plus  en  Grande-Bretagne. 
Couverture spéciale des risques d'invalidité partielle 
Allemagne ( R. F.) 
Rente  de  mineur  pour  une  perte  d'aptitude  aux  travaux  mm1ers  :  cette  notion  vise  l'assuré 
qui,  par  suite  de  maladie  ou  d'autres  infirmités,  n'est  pas  en  mesure  de  continuer  à  exercer 
l'activité  couverte  en  assurance  par  la  caisse  de  secours  minière  qu'il  exerçait  jusqu'à  présent, 
ni  d'autres  travaux  de  valeur  économique  essentiellement  égale,  effectués  par  des  personnes 
ayant  la  même  formation  ainsi  que  des  connaissances  et  aptitudes  équivalentes  dans  des  entre-
prises  affiliées  à  la caisse  de  secours  minière. 
En  cas  de  changement  de  travail  permanent  pour  raisons  de  santé,  entraînant  une  diminution 
de  salaire,  les  mineurs  perçoivent  en  plus  de  leur  nouveau  salaire,  s'ils  remplissent  certaines 
conditions,  une  indemnité  égale  à  60 %  de  la  différence  entre  l'ancien  et  le  nouveau  salaire. 
En  outre,  les  mineurs  qui  remplissent  d'autres  conditions,  par  exemple  qui  ont  travaillé  au 
fond  25  ans  au  moins  au  moment  de  leur  changement  de  travail,  perçoivent  une  indemnité 
de  1 %  de  l'ancien  salaire  pour  la  21'  année  et  chaque  année  qui  suit  celle  de  leur  emploi 
jusqu'au  moment  du  changement,  mais  seulement  à  concurrence  d'un  maximum  de  95 %  de 
l'ancien salaire. 
Les  risques  qui  sont  considérés  comme  mineurs  par  rapport  à  l'invalidité  et  à  l'incapacité 
professionnelle  ne  sont  pas  couverts  dans  les  pays  de  la  Communauté,  sauf  en  Allemagne  et 
aux  Pays-Bas.  Ils  ne  le  sont  pas  davantage  en  Grande-Bretagne. 
Rentes ayant le  caractère d'une prime de  fidélité 
Allemagne  (R.  F.) 
La  rente  du  mineur  est  accordée  aux  personnes  répondant  aux  conditions  suivantes : 
a)  avoir.  50 ans  révolus, 
b)  être  affilié  pendant  300 mois  à  la  caisse  de  secours  minière, 
c)  avoir  effectué  des  travaux  d'abatteur  pendant  au  moins  180  mois  civils  (les  travaux  assi-
milés  peuvent  également  être  pris  en  considération). 
La  rente  est  versée  à  ces  personnes,  qu'elles  continuent  à  travailler  comme  abatteurs,  qu'elles 
aient  abandonné  la  profession  ou  continuent  à  travailler  dans  des  entreprises  minières  à 
l'étranger. 
France 
a)  Comme  prestation  spéciale  l'assurance  de  la  caisse  de  secours  minière  française  prévoit  une 
allocation  spéciale  aux  personnes  qui,  avant  d'avoir  atteint  l'âge de  55  ans,  (âge  à  partir  duquel 
elles  peuvent  prétendre  à  la  pension  normale  de  vieillesse)  peuvent  justifier  d'une  activité  de 
trente  ans  dans  les  mines,  dont  vingt  ans  au  fond,  et  qui  travaillent  encore  dans  les  mines 
françaises. 
b)  L'indemnité  cumulable  est  accordée,  en  plus  du  salaire  et  en  remplacement  de  la  pension 
normale  de  vieillesse,  aux  mineurs  qui  ont droit  à  la pension  mais  continuent  à  travailler  dans 
les  mines  françaises. 
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La  rente  de  mineur  en  droit  allemand  et  l'allocation  spéciale  sont  des  prestations  absolument 
comparables;  néanmoins,  le  principe  de  la  réciprocité  n'est  pas  respecté  puisque  l'alloc::ltion 
spéciale  n'est  accordée  qu'à  ceux  qui  continuent  à  travailler  dans  les  mines  françaises. 
ASSURANCE  ACCIDENTS  ET  MALADIES  PROFESSIONNELLES 
Couverture comparable entre les  différents pays  des  risques d'accident 
Accidents  du  travail 
Dans  tous  les  pays  de  la  Communauté  les  accidents  du  travail  relèvent  du  régime  général. 
En Grande-Bretagne,  en  plus  des  dispositions  du  régime  général,  les  règles  ci-après  sont  appli-
cables  aux mineurs : 
1)  Assurance  complémentaire  contre  les  accidents  du  travail; 
2)  Assurance  complémentaire  contre  les  accidents  mortels; 
3)  Prestations  complémentaires  à  certaines victimes  d'accidents  du  travail  ou à  leurs  ayants  droit. 
Signalons  ici  qu'en  Belgique  les  accidents  du  travail  et  de  trajet,  ainsi  que  les  maladies  profes-
sionnelles  ne  relèvent  pas  de  la  sécurité  sociale  proprement dite.  Des  précisions  sur  la  question 
sont  fournies  dans  l'exposé  relatif  à  la  Belgique  (assurance  accidents  et  maladies  profession-
nelles). 
En  ce  qui  concerne  les  bénéficiaires,  il  n'y  a  pas  de  différences  marquantes  entre  les  divers 
pays  de  la  Communauté  ou  par rapport  à  la  Grande-Bretagne.  De  même  les  définitions  de  la 
notion  d'accident  du  travail  se  couvrent  à  peu  près. 
Des  rentes  de  veuves  et  d'orphelins  sont  prévues  dans  tous  les  pays,  même  en  cas  de  décès. 
Il  y  a  néanmoins  des  différences  quant  aux  autres  parents  et  alliés. 
Accidents de trajet 
La  couverture  du  risque  représenté  par  l'accident  de  trajet,  telle  qu'elle  est  réglée  en  Belgique, 
en Allemagne,  en  France,  aux  Pays-Bas,  en  Grande-Bretagne  et  au  Luxembourg  est  absolument 
comparable.  Dans ces  pays,  le  trajet  entre  le  domicile  et  le  lieu  de  travail,  ainsi  que  le  chemin 
de  retour  sont  assurés.  Bien  que  cela  ne  ressorte  pas  expressément  des  dispositions  relatives 
aux  accidents  du travail,  il  est  de  règle  dans  chacun  des  pays  précités  de  vérifier  d'office  les 
circonstances  particulières  dans  lesquelles  l'accident  de  trajet  est  survenu.  Sont  exclus  de  l'assu-
rance,  dans  tous  ks  pays,  les  activités  importantes,  indépendantes  de  l'emploi,  telles  que  les 
détours,  dictées  par  l'intérêt  personnel. 
En  Italie,  la  loi  ne prévoit généralement  pas  l'indemnisation  des  accidents  survenus  aux  ouvriers 
sur  le  trajet  du  domicile  au  lieu  de  travail  ou  sur  le  chemin  du  retour.  Néanmoins,  l'indem-
nisation  de  l'accident  peut avoir  un  caractère  particulier  lorsque,  pour  se  rendre  de  son  domi-
cile  à  son  lieu  de  travail et sur  le  chemin  de  retour,  l'intéressé est  obligé  de  faire  exclusivement 
usage  d'une  voie  publique  ou  d'un  moyen  de  transport  en  commun  déterminé,  dépendant  de 
l'entreprise. 
Maladies  professionnelles 
La  comparaison  des  régimes  speoaux  • mmes  »  sous  l'angle  des  maladies  professionnelles  fait 
apparaître  que,  dans  tous  les  pays  de  la  Communauté  sauf  la  Belgique,  les  dispositions  du 
régime  général  d'assurance  accidents  englobent  également  les  mineurs. 
494 En  Belgique  seulement,  les  mineurs  ne  sont  pas  visés  par  les  dispositions  légales  relatives  aux 
maladies  professionnelles. 
En  Grande-Bretagne  l'assurance  des  maladies  professionnelles  constitue  une  branche  de  !"assu-
rance  accidents. 
Dans  les  pays  de  la  Communauté  et  en  Grande-Bretagne,  la  reconnaissance  d'une  affection 
comme  maladie  professionnelle  est  subordonnée  aux  conditions  suivantes  qui  ne  diffèrent  guère 
d'un  pays  à  l'autre: 
1)  Outre  la  mention  de  l'affection  en  tant  que  maladie  professionnelle  dans  les  lois  ou  dans 
les  listes  des  maladies  professionnelles,  la  reconnaissance  postule  un  double  examen  plus  appro-
fondi; 
2)  Il  faut  qu'il  y  ait  une  relation  juridiquement  essentielle  entre  l'activité  couverte  par  l'assu-
rance  et  les  effets  nocifs  sur  lesquels  repose  la  reconnaissance ; 
3)  Le  dommage physique,  se  trouvant  dans  une relation  de  cause  à  effet  avec  l'activité  couverte 
par  l'assurance,  doit  entraîner  une  réduction  sensible  des  aptitudes  physiques  ou  intellectuelles. 
Actuellement,  les  maladies  professionnelles  qui  concernent  particulièrement  le  mineur  du  fond 
sont: 
la  silicose, 
la  silico-tuberculose, 
les  affections  et  lésions  dues  à  l'emploi  d'engins  pneumatiques  (air  comprimé), 
les  affections  et  lésions  du ménisque. 
L'ankylostomose  des  mineurs,  qui  a  fait  tant  de  v1Ct1mes  à  l'époque,  est  pratiquement  devenue 
négligeable  par  suite  des  profondes  modifications  intervenues  dans  les  conditions  sanitaires  des 
chantiers  souterrains  des  pays  industrialisés  modernes. 
Le  nystagmus  des  mineurs,  dont  l'origine  n'a  toujours  pas  reçu  d'explication  satisfaisante,  a 
été  éliminé  également  pour  une  bonne  part  au  cours  des  dix  dernières  années,  grâce  à  une 
amélioration!  des  conditions  de  travail  et  d'un  meilleur  éclairage  dans  les  travaux  souterrains. 
Dans  tous  les  pays  de  la  Communauté,  sauf  en  Belgique,  de  même  qu'en  Grande-Bretagne, 
la  silicose  ainsi  que  la  silico-tuberculose  sont  reconnues  comme  des  maladies  professionnelles 
donnant  droit spécial  à  indemnisation. 
Cependant,  on  constate  que  la  durée  de  la  période  de  prestation  présente  des  différences  sen-
sibles  dont  l'étude  déborderait  le  cadre  du  présent  rapport. 
En  Allemagne  et  au  Luxembourg,  les  affections  et  lésions  dues  à  l'air  comprimé  donnent  lieu 
à  indemnisation.  On  ignore  si  les  affections  du  genou  et  du  coude,  mentionnées  ali)  point  32 
de  la  liste  britannique,  s'appliquent  également  aux  mineurs. 
Des  affections  et  lésions  du  ménisque  ne  sont  reconnues  qu'en  Allemagne  fédérale  comme 
maladies  professionnelles. 
Comme  éléments  nouveaux  dans  ce  domaine,  il  convient  de  signaler  que  l'asthme  bronchique 
a  été  reconnu  comme  maladie  professionnelle,  par  le  6•  règlement  sur  les  maladies  profession-
nelles,  édicté  récemment  en  Allemagne.  Cependant,  on  discute  encore  sur  le  fait  de  savoir 
jusqu'à  quel  point  ce  règlement  est  applicable  aux  mineurs. 
ASSURANCE  CHOMAGE 
En  Belgique,  en Allemagne,  en  Grande-Bretagne,  en  Italie  et  aux  Pays-Bas,  le  régime  général de 
l'assurance  chômage  englobe  les  mineurs  également.  Ceux-ci  sont  assurés  tant  contre  le  ~ômage 
complet  que  contre  le  chômage  partiel  (travail  à  horaire  réduit). 
495 Pour  les  branches  d'assurance  maladie,  invalidité,  vieillesse  et  survivants,  les  périodes  de  chô-
mage  sont  considérées  dans  tous  les  pays,  tantôt  comme  des  périodes  de  substitution,  tantôt 
comme  des  périodes  assimilées. 
On relève quelques différences peu importantes. Ainsi, par exemple en Allemagne, le mineur, bien 
que  dispensé  de  la  cotisation  en  vertu  de  dispositions  légales,  conserve  les  mêmes  droits,  alors 
qu'en Italie par exemple,  les  suppléments familiaux  ne  sont versés  qu'en  cas  de  chômage  partiel. 
En  France,  re  risque  de  chômage  n'est  pas  couvert  par  les  assurances  sociales  mais  les  chômeurs 
bénéficient  des  avantages  d'un  ancien  système  de  prévoyance,  géré  par  l'administration  de 
l'emploi.  Néanmoins,  il  existe  pour  les  personnels  des  charbonnages  nationalisés  un  mécanisme 
analogue  à  l'assurance  chômage  traditionnelle.  Les  autres  mineurs  relevant  du  régime  mtmer, 
ainsi  que  les  mineurs  des  mines  de  fer  et  des  petits  charbonnages,  sont  assujettis!  au  système 
de  prévoyance  des  chômeurs  du  régime  général. 
Au  Luxembourg, il  n'existe  pas  non plus  d'assurance  chômage  proprement  dite,  mais  des  dispo-
sitions  légales  garantissent  le  paiement  d'une  aide  aux  ouvriers  qui,  par  suite  de  circonstances 
indépendantes  de  leur  volonté,  ont  perdu  leur  emploi  ou  travaillent  à  horaire  réduit. 
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INTRODUCTION 
1)  But du  rapport 
Un rapport sur  le  financement  de  la  sécurité  sociale  dans  les  pays  du  Marché  commun et  dans 
le  Royaume-Uni  a  été  établi  par le  professeur  Coppini  et  autres,  à  l'usage  de  la  conférence  euro-
péenne  sur  la  sécurité  sociale  qui  se  déroulera  en  décembre  1962  à  Bruxelles  sur  ]'invitation 
des  trois  exécutifs  européens. 
Ce  rapport  étudie  principalement  le  financement  des  régimes  "  généraux  »  ainsi  que  celui  des 
régimes  «  spéciaux »  dont bénéficient  les  ouvriers  agricoles  er  les  indépendants. 
Le  présent  rapport a  pour  but de  compléter  le  rapport  « général »  de  sécurité  sociale  et  d'exa-
miner  plus  spécialement,  à  l'intention  de  la  conférence  précitée,  le  financement  de  la  sécurité 
sociale  dans  l'industrie  minière  de  la  Communauté  européenne  du  charbon  et  de  l'acier. 
', 
2)  Contenu du rapport 
Lors  d'une  réunion  des  rapporteurs  et  des  corapporteurs  pour  le  rapport  spécial  sur  la  sécunte 
sociale  dans  l'industrie  minière,  qui  s'est  tenue  le  4  mai  1962  sous  les'  auspices  de  la Commu-
nauté  européenne  du  charbon  et  de  l'acier,  il  a  été  décidé  que  ledit  rapport  contiendra  les 
points  suivants : 
1.  Description  succincte  de  la  situation  existant  dans  chaque  pays,  en  tenant  notamment compte 
des  différences  avec  le  régime  général ; 
2.  Commentaires  ou  explications  sur  cette  situation ; 
3.  Examen  des  conséquences  et  comparaison  des  situations  dans  les  différents  pays. 
Outre les  directives  précitées,  les  auteurs  du  présent  rapport partiel  ont tenu  compte  de  ce  que, 
au  regard  de  l'industrie  houillère  d'Allemagne,  de  France,  de  Belgique  et  des  Pays-Bas,  les 
autres  charbonnages  de  la  C.E.C.A.  - situés  en  Italie  - et  les  autres  industries  minières  au 
sens  du traité  de  la  C.E.C.A.  - minerai  de  fer  et  lignite  - sont  peu  importants  sur  le  plan 
des  effectifs. 
C'est  pourquoi  le  rapport  se  borne  ~ examiner  le  financement  de  la  sécurité  sociale  dans  l'in-
dustrie  houillère  des  quatre  principaux  pays  producteurs  de  la  C.E.C.A.  indiqués  ci-dessus. 
Il  étudie  également  la  situation  qui  existe  dans  l'industrie  charbonnière  du  Royaume-Uni,  cela 
en  prévision  de  l'extension  possible,  à  bref  délai,  de  l'application  du  traité  C.E.C.A.  à  ce 
dernier pays. 
La  convention  n"  102  de  l'Organisation  internationale  du  travail,  relative  aux  normes  minimum 
de  la  sécurité  sociale,  du  28  juin  1952,  limite  le  domaine  de  la  sécurité  sociale  aux  prestations 
suivantes  :  soins  médicaux,  indemnité de  maladie,  prestations  en  cas  de  chômage,  de  vieillesse, 
d'accidents  du  travail  et  de  maladies  professionnelles,  allocations  familiales,  indemnités  en  cas 
de  maternité  et  d'invalidité  et  prestations  aux  survivants. 
En  partant  de  cette  limitation  et  tenant  compte  de  la  structure  de  la  sécurité  sociale  prédo-
minant  dans  l'industrie  houillère  des  pays  de  la  C.E.C.A.,  le  présent  rapport  distingue  en 
général dans  ce  domaine  les  branches  suivantes : 
maladie  y  compris  soins  médicaux,  indemnité de  maladie  et  prestations  en  cas  de  maternité; 
invalidité,  vieillesse  y  èàmpris  indemnités  en  cas  d'invalidité  et  de  vieillesse  et  prestations 
aux  survivants ; 
-chômage; 
500 - accidents  du  travail,  maladies  professionnelles; 
- allocations  familiales; 
3)  Subdivision du rapport 
Le  présent  rapport  est  subdivisé  en  quatre  chapitres. 
L'introduction est d'abord suivie  d'une description  succincte  de  la  structure  propre de  la  sécurité 
sociale  dans  l'industrie  houillère  (chapitre  Il). 
Le  chapitre  suivant  est  consacré  à  une étude  de  chacune  des  sources  de  financement  (chap.  Ill, 
p.  2). aux  modes  dè  financement  dans  le  temps  (chap.  III,  p.  3)  et  à  la  technique  de  finan-
cement  (chap.  III.  p.  4  et  5)  dans  les  régimes  propres  de  sécurité  sociale  dans  l'industrie 
houillère. 
Le  dernier  chapitre  examine  de  façon  plus  approfondie  le  niveau  et  la  répartition  des  charges 
de  financement  de  la  sécurité  sociale  en  totalité  entre  les  divers  contribuables  dans  l'industrie 
charbonnière,  d'abord  en  comparaison  du  régime  général  applicable  au  reste  de  l'industrie, 
puis  en  relation  avec  l'évolution  actuelle  de  la  branche  d'activité  considérée  (chap.  IV). 
La  documentation fournie pour les  besoins  de  la conférence à l'époque de  la  rédaction  du présent 
rapport  par  les  soins  ou  par  l'intermédiaire  des  exécutifs  européens  ne  contient  guère  ou  pas 
de  données  concrètes  sur  le  financement  de  la  sécurité  sociale.  Il  a  fallu  par  conséquent  s'en 
tenir  à  une  appréciation  plutôt qualitative  des  détails  sur  lesquels  les  renseignements  nécessaires 
ne  pouvaient être  obtenus  par une autre  voie. 
Dans cette  documentation, la  publication  de  la Communauté européenne du charbon  et  de  l'acier 
intitulée  • Les  régimes  de  sécurité  sociale  applicables  aux  travailleurs  du  charbon  et  de  l'acier 
'dans  la  Communauté  et  en  Grande·  Bretagne •  constitue  d'ailleurs  la  source  par  excellence  à 
laquelle  nous  nous  permettons  de  renvoyer  pour  plus  de  détails. 
CHAPITRE Il 
STRUCTURE 
1)  Données relatives  à la  situation actuelle 
La  structure  actuelle  de  la  sécurité  sociale  dans  l'industrie  houillère  d'Allemagne,  de  Frànce, 
de  Belgique et des  Pays-Bas  se  caractérise par la circonstance  que  la  sécurité  sociale  du  personnel 
des  mines  est  réalisée  partiellement,  bien  que  diversement  dans  les  différents  pays,  au  moyen 
de  régimes  propres  pour  les  mines. 
Elle  se  présente  essentiellement  sous  deux  formes  différentes : 
En  premier  lieu  il  arrive  que,  par  rapport  à  une  branche  déterminée  de  la  sécurité  sociale,  le 
régime  général  ne  soit  pas  applicable  à  l'industrie  minière  et  que  celle-ci  relève  d'un  régime 
propre pour cette  branche. 
En  second  lieu  il  arrive  que,  pour  une  branche  déterminée  de  la  sécunte  sociale,  le  régime 
général  soit  aussi  applicable  à  l'industrie  minière,  mais  que  celle-ci  relève  en  outre  d'un  régime 
spécial  en ce  qui  concerne  cette  branche. 
De plus,  le  cas  se  présente que,  pour  une  branche  déterminée  de  la  sécurité  sociale,  l'industrie 
minière relève  du  régime  général  qui,  dans  ce  cas,  prévoit  des  dispositions  spéciales  relatives  au 
règlement du financement  des  prestations  et  qui s'appliquent  seulement  à  l'industrie  minière. 
Le  tableau n°  1 donne un  relevé simplifié de  la situation  telle  qu'elle se  présente  dans  l'industrie 
houillère des  pays  producteurs  de  charbon  précités,  membres  de  la C.E.C.A.,  et  du Royaume-Uni. 
501 TABLEAU  no  1 
Structure de  la  sécurité sociale dans  l'industrie houillère 
-----------------------~~~--~~-·---------------------------------~-~~-
Pays 
et branche  d'assurance 
Allemagne (R.F.) 
Maladie 
Invalidité et vieillesse 
Chômage 
Accidents  du  travail  et  maladies  pro-
fessionnelles 
Allocations familiales 
Belgique 
Maladie 
Invalidité et vieillesse 
Chômage 
Accidents du travail 
Allocations familiales 
France 
Maladie 
Invalidité et vieillesse 
Chômage 
Accidents  du  travail  et  maladies  pro-
fessionnelles 
Allocations familiales 
Pays~  Bas 
Maladie 
Invalidité et vieillesse 
Chômage 
Accidents  du  travail  et  maladies  pro-
fessionnelles 
Allocations familiales 
Royaume-Uni 
Maladie (prestations en nature) 
Maladie (prestations en espèces) 
invalidité, vieillesse et chômage 
Régimes applicables aux mines 
Régime général 
Exclusivement (•) 
Exclusivement 
Régimes généraux applicables 
Exclusivement 
Exclusivement 
Exclusivement (') 
Exclusivement 
Le  régime  général  d'assistance  est 
Régime spécial 
Exclusivement 
Exclusivement 
Outre  les  régimes  généraux,  des 
régimes  spéciaux  sont  applicables 
Exclusivement (') 
Exclusivement 
Exclusivement 
en principe applicable  (') 
Exclusivement 
Les  régimes  généraux sont applica-
bles 
Exclusivement 
Les régimes généraux sont applicables 
Les régimes généraux sont applicables 
Exclusivement 
Le régime général est applicable 
Exclusivement (') 
Exclusivement 
Outre les régimes généraux,  un régi-
me spécial est applicable 
(') 
Outre les régimes  généraux, un régi-
gime spécial est applicable 
Outre  le  régime  général,  un  régime 
spécial  est  applicable  à  l'assurance 
vieillesse 
Accidents  du  travail  et  maladies  pro~  (') 
Allocations familiales  Exclusivement 
fessionnelles  Le régime général est applicable  ~-
(1)  Toutefois règles spéciales pour les mines concernant financement et prestations. 
e·)  En cas de maladie professionnelle, telle la silicose, t'intéressé perçoit des indemnités au titre de l'assurance invalidité. 
(3)  L'assurance accidents du travail ne relève pas de l'organisation de la  <<sécurité sociale)>  mais elle est couverte par des 
assurances contre les risques, contractées auprès des compagnies privées et qui sont d'ailleurs d'usage général. 
( 4 )  Outre le régime général d'assistance, un régime spécial complémentaire est applicable aux mines. 
(5)  Des règ1es spéciales sont applicables aux mines en ce qui concerne le financement, déviant des règles de financement 
dans le système général. 
( 8 )  Outre le régime général, un régime spécial complémentaire est applicable aux mines. 
(1)  Outre le régime général, un régime spécial complémentaire est applicable aux mines. 
502 2)  Résumé 
Les  particularités  relevées  dans  l'aperçu  ci-dessus  permettent  d'établir  le  tableau  suivant,  faisant 
abstraction  des  régimes  spéciaux  peu  importants. 
TABLEAU  no  2 
Particularités  de  la  structure  de  la  sécurité  sociale  dans  l'industrie  houillère 
-------------------.-------,------.-------,--.,----
Pays  Maladie  Invalidité-
vieillesse  Chômage 
Accidents du 
travail, maladies 
professionnelles 
Allocations 
familiales 
---- ------------------'--------'---------'---------'---------
a)  seul Je  régime spécial des mines est applicable 
Allemagne (R.F.)  x  x 
1--~-!-----
·-------
Belgique  x. 
---
1-- 1  x 
France  x  x 
Pays-Bas  x 
------- ------
b)  régime général plus régime spécial des mines est applicable 
Allemagne (R.F.)  ----1  '1--1--1- ~-
Pays-Bas  x 
Royaume-Uni  x 
-----------
c)  le régime général est applicable, celui-ci prévoyant des dispositions spéciales pour les mines 
Allemagne (R.F.) 
1  1 
x 
1  1 
·-
d)  seul le régime général est applicable 
Allemagne (R.F.)  x 
'1 
--··-------- --··-------
Belgique  - x  x  x  x 
France  x  x 
Pays-Bas  x  x 
1  Royaume-Uni  x  . x  x  x 
N.B. Les signes en gras indiquent les cas où le régime spécial ou les dispositions spéciales font sans plus partie intégrante 
de la législation en matière de sécurité sociale. 
Dans  la  suite,  le  présent  rapport  tiendra  évidemment  compte  de  la  distinction  établie  ci-dessus. 
Le  chapitre  suivant  • Sources  de  financement,  modes  de  financement  dans  le  temps  et  techni-
ques  de  financement  »  se  bornera  à  l'examen  des  régimes  spéciaux  ou  des  dispositions  spécia-
les  indiqués  ci-dessus,  qui  sont applicables  aux  mines.  Le  dernier  chapitre  au  contraire  •  Finan-
cement de  la  sécurité  sociale  dans  l'industrie  houillère  et  dans  le  régime  général  applicable  aux 
autres  branches  d'activité »  s'attachera  également  à  l'étude  des  cas  où  le  régime  général  est 
applicable  aux mines. 
503 CHAPITRE Ill 
SOURCES  DE  FINANCEMENT,  MODES  DE  FINANCEMENT  DANS  LE  TEMPS, 
TECHNIQUE  DE  FINANCEMENT 
1)  Généralités 
A  ce  sujet,  le  rapport précité  du professeur  Coppini  et  de  ses  collaborateurs  déclare  que,  parmi 
les  divers  aspects  que  comporte  le  problème  du  financement,  le  plus  important est  sans  conteste 
celui  de  la  répartition  des  charges  entre  l'employeur,  le  travailleur  et  l'Etat.  Le  problème  des 
modalités  de  financement  dans  le  temps  est  jugé  peu  important,  tout  au  moins  en  ce  qui 
concerne  les  régimes  généraux.  Quant à  celui  de  la  technique  financière,  on  fait  remarquer  que 
la  solution  de  celui-ci  intéresse  surtout  les  diverses  branches  d'activité  ou  les  divers  group_es 
de  travailleurs.  Dès  lors,  les  trois  aspects  précités  que  le  problème  du  financement  présente 
selon  le  professeur  Coppini  et  ses  collaborateurs  peuvent  être  également  considérés,  en  principe, 
comme ayant la  plus grande importance pour la  sécurité sociale  dans  les  mines. 
Cette  conclusion  est  évidente  si  l'on  songe  que,  naturellement  aussi  dans  un  régime  spécial 
minier  et  pour  un  niveau  donné  des, charges,  le montant  global  des  cotisations  à  verser  par  les 
employeurs  et  les  travailleurs  est  directement  tributaire  du  montant  des  contributions  éven-
tuelles  de  l'Etat.  Celles-ci,  de  même  que  les  éventuelles  contributions  de  l'Etat  au  régime 
général,  conduisent  à  une  augmentation  des  impôts  et  sont  par  cette  voie  à  un  certain  degré 
supportées  par  l'industrie  minière. 
En  ce  qui  concerne  les  prestations  de  longue  durée  (invalidité  pour  cause  de  maladie  ou 
d'accident,  vieillesse)  un  régime  spécial  des  mines  appelle  en  outœ  les  observations  suivantes: 
- l'application  du  système  de  la  capitalisation,  n'apporte  pas  une  solution  satisfaisante  au  pro-
blème du maintien de  la  valeur  de  ces  prestations ; 
- l'application  du  système  de  la  répartition  ne  permet  pas  de  maintenir  l'équilibre  financier 
' du  régime  dans  le  cas  d'un  affaiblissement  considérable  de  la  position  relative  des  mines  dans 
l'ensemble  de  l'économie. 
Enfin,  dans  les  cas  où  le  reg1me  général  est  applicable  aux  mines,  celles-ci  participent  à  la 
péréquation  des  charges  qui  en  découlent  lorsque  la  technique  de  financement  adoptée  est 
fondée  sur  l'idée  selon  laquelle  le  risque  à  couvrir  doit  être  considéré  comme  un  risque 
social.  Mise  à  part  la  question  de  savoir  si,  dans  ce  cas,  le  risque  technique  dans  les  mines  par 
unité  de  salaire  soumis  à  cotisation  est  supérieur  ou  bien  inférieur  à  celui  encouru  dans  les 
autres  branches  d'activité,  il  en  résulte  une  charge  plus  faible  ou  plus  forte  que  si  l'on  utilise 
une  technique  de  financement  fondée  sur  le  risque  technique,  ou  si  l'on  exclut  la  péréquation 
en assurant les  risques  au  moyen  d'un  régime  spécial. 
Il est  clair qu'une étude plus  complète  de  la  situation  de  la  sécurité  sociale  dans  les  mines  doit 
porter  à  tout  le  moins  sur  les  trois  aspects  précités,  ne fût-ce  qu'en  raison  des  interdépendances 
pouvant exister  entre  ses  divers  aspects  dans  un  cas  concret  donné. 
Mais  avant  d'aborder  cette  étude  (chap.  IV)  il  faut  nécessairement  examiner  de  plus  près  la 
situation  concrète  en  liaison  avec  chacun  de  ses  aspects  pris  isolément. 
2)  Sources  de  financement  : données  relatives  à la  situation actuelle 
Le  tableau  n°  3  donne  un  aperçu  des  dispositions  actuellement  applicables  en  la  matière  pour 
les  cas  énumérés  dans  le tableau  n"  2,  sous  a), dans  lesquels  l'industrie  houillère  relève  unique-
ment  d'un  régime  spécial  et  indique,  en  regard,  des  dispositions  correspondantes  du  régime 
général  dans  la  branche  de  sécurité  sociale  considérée. 
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 L'assurance  accidents  dans  les  mines  françaises,  mentionnée  dans  ce  tableau,  se  caractense  par 
l'application  d'un  tarif  spécial  à  l'industrie  minière;  de  ce  fait  seules  les  cotisations  patronales 
versées  dans  les  mines  atteignent des  montants plus  élevés  que  ceux  correspondant à  l'application 
du  tarif  qui  est  en  vigueur  dans  les  autres  branches  d'activité. 
En  ce  qui  concerne  les  régimes  spéciaux  figurant  dans  le tableau  n°  2  sous  b),  qui  sont  appli-
cables  aux  mines  à  côté  du  régime  général,  le  financement  est  réalisé  en  vertu  des  règles  sui-
vantes : 
Allemagne  (R.F.) 
- Le  financement  des  allocations  familiales  est  assuré  par  les  seuls  employeurs,  aucune  contri-
bution  de  l'Etat. 
Pays-Bas 
- Le  financement  des  allocations  familiales  est  assuré  par  les  seuls  employeurs,  aucune  contri-
bution  de  l'Etat. 
- Invalidité  et  vieillesse  cotisations identiques  des  employeurs  et  des  travailleurs;  contribution 
de l'Etat,  1,2  %  du salaire soumis à cotisation;  montants fixes  durant un certain  nombre  d'années. 
Royaume-Uni 
- Vieillesse  :  les  cotisations  sont  à  raison  des  11/20  à  la  charge  des  employeurs  et  des  9/20 
à  la  charge  des  travailleurs ;  aucune  contribution  de  l'Etat. 
L'assurance  chômage  dans  les  mines  d'Allemagne,  mentionnée  dans  le  tableau  n°  2  sous  c)  où 
le  seul  régime  général,  assorti  de  dispositions  spéciales,  est  applicable  aux  mines,  se  caractérise 
par  l'exonération  permanente  des  employeurs  et  des  travailleurs  dans  les  mines  du  versement 
de  cotisations; en revanche, la durée du service des  allocations  de chômage aux mineurs est abrégée. 
Il  ressort  de  ce  qui  précède,  que  les  contributions  de  l'Etat  au  financement  des  régimes  spéciaux 
de  la  sécurité  sociale  dans  les  mines  sont,  en  plusieurs  cas,  d'une  importance  proportionnelle-
ment  plus grande  que  les  contributions  de  l'Etat  au  financement  des  régimes  généraux  corres-
pondants  de  la  sécurité  sociale. 
3)  Modes de  financ{3ment  dans  le  temps : données relatives à la  situation actuelle 
Le  rapport  précité  du  professeur  Coppini  et  ses  collaborateurs  observe  que  le  système  de  la 
répartition  a  été d'entrée  de  jeu  retenu  comme  mode  de financement  pour  les  régimes  généraux 
de  sécurité  sociale  en  ce  qui  concerne  les  assurances  maladie,  maternité  et  chômage,  ainsi  que 
le  service  des  allocations  familiales. 
Cette  affirmation  se  vérifie  également  pour  les  reg1mes  spéciaux  dans  les  mines,  qui  existent 
dans  les  branches  précitées  de  la  sécurité  sociale,  à  savoir : 
Allemagne  (R.F.)  :  maladie,  allocations  familiales  supplémentaires; 
France  :  maladie; 
Pays-Bas  :  maladie,  allocations  familiales  supplémentaires. 
Au  sujet  de  l'assurance  vieillesse,  le  rapport  précité  constate  que  la  dépréciation  de  la  monnaie 
qui,  dans  une  mesure  plus  ou  moins  grave,  a  touché  toutes  les  nations  d'Europe à  la  suite  des 
première  et  seconde  guerres  mondiales,  a  détruit  une  partie  plus  ou  moins  substantielle  des 
capitaux accumulés pour la couverture  des  risques,  cela  alors  que  les  systèmes  de  pension  avaient 
déjà  atteint un  tel  stade  d'évolution  qu'une stabilisation  du  niveau  des  charges  paraissait  près  de 
507 se  réaliser.  Une  reconstitution  de  ces  capitaux  étant  apparue  impossible  en  raison  des  charges 
lourdes,  et  dès  lors  inacceptables,  qu'elle  aurait  imposées  aux  employeurs  et  aux  travailleurs, 
cela  précisément  durant  la  période  de  redressement  économique  des  années  d'après-guerre,  a 
amené  presque  tous  les  pays,  bien  qu'à  des  degrés  divers,  à  étendre  l'application  du  système 
de  la  répartition  aussi  à  l'assurance  vieillesse,  tout  au  moins  dans  les  régimes  généraux. 
Cette  tendance  se  retrouve  également  dans  les  régimes  spéciaux  d'assurance  vieillesse  des  mines, 
qui  font  sans  plus  partie  intégrante  de  la  législation  en  matière  de  sécurité  sociale,  à  savoir 
l'assurance  invalidité  et  vieillesse  en  Allemagne  (R.F.),  en  France  et  en  Belgique. 
Les  régimes  susvisés  diffèrent  en  ce  sens  que  l'Allemagne  et  la  Belgique  pratiquent  une  forme 
qui  tient  le  milieu  entre  le  système  de  la  répartition  à  proprement  parler  et  le  système  de  la 
capitalisation,  forme  qui  comporte  encore  une  certaine  capitalisation  d'importance  limitée. 
En  revanche,  le  régime  spécial  d'assurance  invalidité  et  vieillesse  en  vigueur  aux  Pays-Bas,  qui 
est  applicable aux mines  à  côté  du régime  général  - celui-ci  étant  financé  au  moyen  du système 
de  la  répartition - se  fonde  prirKipaiement  sur  le  système  de  la  capitalisàtion,  cela  en  confor-
mité des  règles  législatives  générales.  Dans ce  régime,  le  système  de  la  répartition est uniquement 
utilisé  pour  le  financement  des  suppléments  qui,  pour  tenir  compte  de  la  dépréciation  de  la 
monnaie,  sont  servis  en  sus  des  pensions  calculées  sur  la  base  du  salaire  historique. 
Enfin,  le  régime  spécial  d'assurance  vieillesse  qui,  à  cote  dH  régime  général  de  vieillesse,  est 
applicable  dans  l'industrie  houillère  du  Royaume-Uni,  constitue  une  forme  intermédiaire  entre 
les  deux  systèmes  de  la  capitalisation et de  la  répartition. 
4)  Technique de  financement : généralités 
En  matière  de  technique  financière,  les  problèmes  principaux  qui  se  posent,  sont  les  suivants : 
/ 1.  La  conception  fondamentale  quant  à  la nature  du  risque  - professionnel  ou  social  - en 
fonction  duquel  la  cotisation  doit  être  déterminée ; 
2.  L'expression  de  la  cotisation,  et  notamment,  si  cette  cotisation  est  liée  d'une  façon  quel-
conque  au  niveau  du  salaire,  composition  et  limitation  du  salaire  servant  de  base  au  calcul  de 
la cotisation. 
Au  sujet  du  problème  indiqué  sous  1,  le  rapport  précité  du  professeur  Coppini  et  de  ses  colla-
borateurs  indique que  le  principe  de  l'équation  par  individu  n'est  pas  appliqué  dans  le  domaine 
de  la sécurité  sociale,  tout au  moins  pas  dans  les  régimes  généraux.  Suivant  ce  principe,  qui  est 
à  la  base  des  assurances  privées,  les  cotisations  doivent  être  proportionnelles  à  l'importance 
des  prestations,  et  diversifiées  par  catégorie  de  risques  de  même  ampleur.  Afin  d'éviter  que  les 
employeurs  ne  recrutent  les  travailleurs  en  fonction  du  niveau  des  charges  sociales  qu'ils  occa-
sionnent,  il  a  fallu  obliger  tous  les  travailleurs,  compte  non  tenu  de  leur,  situation  particulière, 
à  s'affilier au  régime général  et,  par  conséquent,  à  cotiser  au  titre  de  ce  régime. 
Le  rapport déclare en outre que la  question  de  savoir  dans  quelle  mesure  les  pays  de  la Commu-
nauté  appliquent  le  principe  de  l'équation  par  branche  d'activité  ou  par  groupe  de  travailleurs 
se  complique  du  fait  que  les  écarts  entre  les  montants  des  cotisations  versées  in  concreto  par 
les  branches  d'activité  ou  les  groupes  de  travailleurs  ne  tiennent  pas  seulement  aux  différences 
qui  existent  entre  les  taux  de  cotisation,  mais  peuvent  également  être  dues  à  la  limitation  ou 
à  la  composition  du  salaire  servant  de  base  au  calcul  des  cotisations. 
On  constate  que,  de  toute  façon,  la  situation  existant  dans  les  pays  de  la  Communauté  diffère 
essentiellement  de  celle  du  Royaume-Uni  en  ce  qui  concerne  : 
a)  l'assurance  accidents  :  à  l'heure  actuelle,  tous  les  pays  de  la  Communauté  pratiquent  dans 
cette  branche!  de  la  sécurité  sociale  un  taux  de  cotisation  variable  selon  la  branche  d'activité 
considérée;  au  Royaume-Uni,  ce  taux  est  au  contraire  uniforme; 
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-b)  toutes  les  branches  de  la  sécurité  sociale  :  dans  les  pays  de  la  Communauté,  les  taux  de 
cotisation  au  titre  de  toutes  les  branches  de  la  sécurité  sociale  sont  maintenant  fixées  plus  ou 
moins  en  fonctions  du  niveau  du  salaire:  au  Royaume-Uni  par  contre,  les  cotisations  à  verser 
au régime général  sont  calculées  en fonction  du  nombre  des  assurés;  il  est  à  noter  d'autre  part 
que,  dans  ce  dernier  pays,  les  prestations  servies  au  titre  du  régime  général  sont  les  montants 
uniformes  déterminés,  quel  que  soit  le  niveau  de  salaire  de  l'intéressé. 
5)  Technique  de  financement  : données  relatives  à la  situation actuelle 
A  la  lumière  de  l'exposé  ci-dessus  et  de  ce  qui  est  posé  à  la  fin  du  paragraphe  1)  de  ce 
chapitre,  il est  évident  que  les  données  reproduites  plus  loin,  concernant  la  situation  actuelle 
de  la  technique  de  financement  des  régimes  spéciaux  miniers,  ne  peuvent  donner  qu'une  idée 
partielle  des  mesures  de  sécurité  sociale  effectivement  appliquées  dans  les  mines. 
Le  tableau  no  4  compare  les  règles  existant  actuellement  en  la  matière  pour  les  cas  énumérés 
dans  le  tableau  n°  2  sous  a),  où  les  mines  relèvent  exclusivement  d'un  régime  spécial,  avec 
les  règles  correspondantes  du  régime  général  applicables  dans  la  branche  d'assurance  considérée. 
Les  régimes  spéciaux  indiqûés  dans  le  tableau  n°  2  sous  b)  qui  sont  applicables  aux  mines 
à  côté  du  régime  général,  contiennent  les  dispositions  suivantes  : 
Allemagne  (R.F.) 
- Allocations  familiales  financées  par  l'entreprise; 
Pays-Bas 
- Allocations  familiales  :  financées  par  l'entreprise; 
- Invalidité  et  vieillesse  cotisations  :  dans  la  branche,  pourcentage  uniforme ;  plafond  du 
salaire  soumis  à  cotisation  :  Fl  13 950  par  an; 
Royaume-Uni 
- Vieillesse  :  cotisations  dans  la  branche,  montant  uniforme  versé  par  l'assuré. 
CHAPITRE IV 
FINANCEMENT  DE  LA  SECURITE  SOCIALE 
DANS  L'INDUSTRIE HOUILLERE  ET  DANS  LES  AUTRES  BRANCHES  D'ACTIVITE 
RELEVANT  DU  REGIME  GENERAL 
1)  Données  relatives  à  la  situation actuelle 
Les  tableaux  n°8  5,  6,  7,  8  et  9  ci-dessous  résument,  dans  la  mesure  du  possible,  la  situation 
actuelle  en  matière  de  financement  des  diverses  branches  de  la  sécurité  sociale,  cela  en  ce  qui 
concerne  tant  l'industrie  houillère  que  les  autres  branches  d'activité  relevant  du  régime  général. 
Ces  tableaux,  qui  portent  successivement  sur  la  situation  existant  dans  l'industrie  houillère  en 
Allemagne,  en  France,  en  Belgique,  aux  Pays-Bas  ainsi  qu'au  Royaume-Uni  ne  se  bornent  pas 
à  relever  les  cas  où la sécurité sociale  a  une  structure particulière  du  fait  que  les  mines  relèvent 
d'un  régime  spécial  se  substituant  au  régime  général  ou  complétant  celui-ci.  En  effet,  les 
tableaux  mentionnent  également  les  cas  où  les  mines  relèvent  exclusivement  du  régime  général 
assorti  ou  non  de  dispositions  spéciales  à  l'intention  des  mines.  Pour  simplifier  les  choses,  les 
régimes  spéciaux miniers de  faible  importance ne figurent qu'à titre explicite au  bas  des  tableaux. 
Afin  de  parvenir  à  une  comparaison  concrète  de  la  situation  existant  dans  l'industrie  houillère 
avec  celle  des  autres  branches  d'activité,  ces  tableaux  reproduisent  non  seulement  le  régime 
général  dont  relèvent  celles-ci,  mais  aussi  ceux  parmi  les  régimes  spéciaux  qui  y  sont  d'appli-
cation  générale,  et dont l'importance  peut être  considérée  comme  étant un  peu  plus  que  limitée. V
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1
 
_
_
 
~
~
=
!
_
 
_
_
 
a
u
c
u
n
 
1
 
1
,
5
 
2
,
5
 
1
 
4
,
-
(
y
 
c
o
m
p
r
i
s
 
l
'
a
s
s
u
r
a
n
c
e
 
i
n
v
a
l
i
d
i
t
é
)
 
(
n
o
n
 
c
o
m
p
r
i
s
 
l
'
a
s
s
u
r
a
n
c
e
 
i
n
v
a
l
i
d
i
t
é
)
 
1
 
9
7
8
 
3
,
5
 
C
o
n
t
r
i
b
u
t
i
o
n
s
 
d
e
 
l
'
E
t
a
t
 
-
-
%
 
d
u
 
s
a
l
a
i
r
e
 
1
 
a
u
t
r
e
s
 
2
,
6
4
 
(
'
)
 
I
N
V
A
L
I
D
I
T
E
 
E
T
 
V
I
E
I
L
L
E
S
S
E
 
L
e
s
 
c
o
t
i
s
a
t
i
o
n
s
 
a
u
 
t
i
t
r
e
 
d
e
 
l
'
a
s
s
u
r
a
n
c
e
 
i
n
v
a
l
i
d
i
t
é
 
d
e
s
 
m
i
n
e
u
r
s
 
(
e
m
p
l
o
y
e
u
r
 
:
 
1
 
%
 
e
t
 
t
r
a
v
a
i
l
-
l
e
u
r
 
:
 
1
 
%
 
d
u
 
s
a
l
a
i
r
e
)
 
s
o
n
t
 
p
e
r
ç
u
e
s
 
d
a
n
s
 
l
e
 
c
a
d
r
e
 
d
e
 
l
'
a
s
s
u
r
a
n
c
e
 
m
a
l
a
d
i
e
 
d
e
s
 
m
i
n
e
u
r
s
 
e
t
 
t
r
a
n
s
f
é
r
é
e
s
 
à
 
l
'
a
s
s
u
r
a
n
c
e
·
p
e
n
s
i
o
n
 
d
e
s
 
m
i
n
e
u
r
s
 
(
4
)
 
R
.
G
.
 
d
a
n
s
 
t
o
u
t
 
l
e
 
p
a
y
s
,
 
p
o
u
r
c
e
n
t
a
g
e
 
1
 
R
.
S
.
 
1
 
d
a
n
s
 
l
a
 
p
r
o
f
e
s
s
i
o
n
,
 
p
o
u
r
c
e
n
t
a
g
e
 
u
n
i
f
o
r
m
e
 
u
n
i
f
o
r
m
e
 
a
u
c
u
n
 
4
,
5
 
4
,
5
 
9
,
-
o
u
i
(
'
)
 
a
u
c
u
n
 
6
,
2
5
 
-
-
~
~
~
-
~
~
~
-
a
u
c
u
n
 
1
,
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
a
u
c
u
n
 
7
,
2
5
 
5
,
2
5
 
1
 
1
2
'
 
5
 
o
u
i
 
(
4
)
 
(
n
o
n
 
c
o
m
p
r
i
s
 
l
'
a
s
s
u
r
a
n
c
e
 
i
n
v
a
l
i
d
i
t
é
)
 
(
y
 
c
o
m
p
r
i
s
 
l
'
a
s
s
u
r
a
n
c
e
 
i
n
v
a
l
i
d
i
t
é
)
 
C
H
O
M
A
G
E
 
R
.
G
.
 
d
a
n
s
 
t
o
u
t
 
l
e
 
p
a
y
s
,
 
p
o
u
r
c
e
n
t
a
g
e
 
u
n
i
f
o
r
m
e
 
d
u
 
s
a
l
a
i
r
e
 
1
 
9
7
8
 
1
,
-
1
,
-
2
,
-
2
,
-
o
u
i
(
'
)
 
1
 
9
7
8
 
1
,
-
1
,
-
2
,
-
o
u
i
 
(
5
)
 
-
-
-
-
-
~
-
-
-
-
-
-
~
-
-
-
-
-
-
~
-
-
-
-
~
~
-
-
-
-
~
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
A
C
C
I
D
E
N
T
S
 
D
U
 
T
R
A
V
A
I
L
 
U
s
a
g
e
 
g
é
n
é
r
a
l
 
:
 
a
s
s
u
r
a
n
c
e
 
p
r
i
v
é
e
 
d
e
s
 
r
i
s
q
u
e
s
 
:
 
o
/
0
 
d
u
 
s
a
l
a
i
r
e
 
f
o
n
c
t
i
o
n
 
r
i
s
q
u
e
 
p
a
r
 
b
r
a
n
c
h
e
 
.
a
u
c
u
n
 
v
a
r
i
a
b
l
e
 
1
 
1
 
v
a
r
i
a
b
l
e
 
1
 
a
u
c
u
n
e
 
a
u
c
u
n
 
1
 
v
a
r
i
a
b
l
e
 
1
 
v
a
r
i
a
b
l
e
 
1
 
a
u
c
u
n
e
 
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
A
L
L
O
C
A
T
I
O
N
S
 
F
A
M
I
L
I
A
L
E
S
 
R
.
G
.
 
d
a
n
s
 
t
o
u
t
 
l
e
 
p
a
y
s
,
 
p
o
u
r
c
e
n
t
a
g
e
 
u
n
i
f
o
r
m
e
 
d
u
 
s
a
l
a
i
r
e
 
1
 
9
7
8
 
9
,
-
9
,
-
o
u
i
(
'
)
 
1
 
9
7
8
 
9
,
-
9
,
-
o
u
i
(
'
)
 
U
n
i
t
é
 
d
e
 
c
o
m
p
t
e
 
A
.
M
.
E
.
 
~
 
4
9
,
7
5
 
F
B
 
R
.
G
.
 
~
 
r
é
g
i
m
e
 
g
é
n
é
r
a
l
 
R
.
S
.
 
~
 
r
é
g
i
m
e
 
s
p
é
c
i
a
l
 
N
.
B
.
:
 
L
i
v
r
a
i
s
o
n
s
 
d
e
 
c
h
a
r
b
o
n
 
g
r
a
t
u
i
t
e
s
 
a
u
x
 
m
.
i
n
e
u
r
s
 
p
e
n
s
i
o
n
n
é
s
 
à
 
c
h
a
r
g
e
 
d
e
 
l
a
 
c
a
i
s
s
e
 
d
e
 
p
e
n
s
i
o
n
.
 
(
1
)
 
1
6
 
o
/
o
 
d
e
s
 
c
o
t
i
s
a
t
i
o
n
s
 
v
e
r
s
é
e
s
 
p
a
r
 
l
e
s
 
e
m
p
l
o
y
e
u
r
s
 
e
t
 
l
e
s
 
t
r
a
v
a
i
l
l
e
u
r
s
.
 
(
'
)
 
6
6
 
%
 
d
e
s
 
c
o
t
i
s
a
t
i
o
n
s
 
v
e
r
s
é
e
s
 
p
a
r
 
l
e
s
 
e
m
p
l
o
y
e
u
r
s
 
e
t
 
l
e
s
 
t
r
a
v
a
i
l
l
e
u
r
s
 
p
o
u
r
 
l
'
a
s
s
u
r
a
n
c
e
 
m
a
l
a
d
i
e
.
 
(
8
)
 
E
n
 
p
l
u
s
 
d
e
s
 
c
o
n
t
r
i
b
u
t
i
o
n
s
 
f
i
x
é
e
s
 
à
 
t
i
t
r
e
 
d
'
a
v
a
n
c
e
,
 
l
'
E
t
a
t
 
v
e
r
s
e
 
d
e
s
 
c
o
n
t
r
i
·
 
b
u
t
i
o
n
s
 
p
r
o
p
o
r
t
i
o
n
n
e
l
l
e
s
 
à
 
l
'
é
v
o
l
u
t
i
o
n
 
d
e
 
l
'
i
n
d
i
c
e
 
d
e
s
 
p
r
i
x
 
d
e
 
d
é
t
a
i
l
.
 
(
4
)
 
C
o
n
t
r
i
b
u
t
i
o
n
s
 
d
e
 
l
'
E
t
a
t
 
f
i
x
é
e
s
 
à
 
t
i
t
r
e
 
d
'
a
v
a
n
c
e
 
d
'
a
n
n
é
e
 
e
n
 
a
n
n
é
e
.
 
(
s
)
 
C
o
n
t
r
i
b
u
t
i
o
n
 
d
e
 
l
'
E
t
a
t
 
p
o
u
r
 
c
o
u
v
r
i
r
 
l
e
 
d
é
f
i
c
i
t
.
 P
l
a
f
o
n
d
 
R
é
g
i
m
e
 
e
n
 
u
.
c
.
 
A
.
M
.
E
.
 
p
a
r
 
a
n
 
T
A
B
L
E
A
U
 
n
o
 
7
 
F
i
n
a
n
c
e
m
e
n
t
 
d
e
 
l
a
 
s
é
c
u
r
i
t
é
 
s
o
c
i
a
l
e
 
d
a
n
s
 
l
'
i
n
d
u
s
t
r
i
e
 
h
o
u
i
l
l
è
r
e
 
e
t
 
d
a
n
s
 
l
e
 
r
é
g
i
m
e
 
g
é
n
é
r
a
l
 
d
e
s
 
a
u
t
l
r
e
s
 
b
r
a
n
c
h
e
s
 
d
'
a
c
t
i
v
i
t
é
 
:
 
j
u
i
l
l
e
t
 
1
9
6
2
 
F
r
a
n
c
e
 
A
u
t
r
e
s
 
b
r
a
n
c
h
e
s
 
d
'
a
c
t
i
v
i
t
é
 
I
n
d
u
s
t
r
i
e
 
h
o
u
i
l
l
è
r
e
 
T
a
u
x
 
d
e
s
 
c
o
t
i
s
a
t
i
o
n
s
 
e
n
 
%
 
C
o
n
t
r
i
b
u
t
i
o
n
s
 
P
l
a
f
o
n
d
 
T
a
u
x
 
d
e
s
 
c
o
t
i
s
a
t
i
o
n
s
 
e
n
 
o
/
0
 
d
e
 
l
'
E
t
a
t
 
e
n
 
u
.
c
.
 
1
 
1
 
e
m
p
l
o
y
e
u
r
 
R
é
g
i
m
e
 
A
.
M
.
E
.
 
1
 
1
 
e
m
p
l
o
y
e
u
r
 
e
m
p
l
o
y
e
u
r
 
t
r
a
v
a
i
l
l
e
u
r
 
+
 
%
 
d
u
 
s
a
l
a
i
r
e
 
1
 
a
u
t
r
e
s
 
p
a
r
 
a
n
 
e
m
p
l
o
y
e
u
r
 
t
r
a
v
a
i
l
l
e
u
r
 
_
 
+
 
t
r
a
v
a
i
l
l
e
u
r
 
t
r
a
v
a
i
l
l
e
u
r
 
M
A
L
A
D
I
E
 
E
T
 
M
A
T
E
R
N
I
T
~
 
I
N
V
A
L
I
D
I
T
E
 
E
T
 
V
I
E
I
L
L
E
S
S
E
 
R
.
G
.
 
d
a
n
s
 
t
o
u
t
 
l
e
 
p
a
y
s
,
 
p
o
u
r
c
e
n
t
a
g
e
 
R
.
S
.
 
d
a
n
s
 
t
o
u
t
 
l
e
 
p
a
y
s
,
 
p
o
u
r
c
e
n
t
a
g
e
 
u
n
i
f
o
r
m
e
 
u
n
i
f
o
r
m
e
 
m
a
l
a
d
i
e
 
1
 
9
5
9
 
1
0
,
-
2
,
-
1
 
1
2
,
-
i
n
v
a
l
i
d
i
t
é
 
1
 
9
5
9
 
1
4
,
-
8
,
-
2
2
,
-
v
i
e
i
l
l
e
s
s
e
 
(
'
)
 
1
 
9
5
9
 
1
4
,
2
5
 
6
,
-
2
0
,
2
5
 
o
u
i
(
'
)
 
t
o
t
a
l
 
1
 
9
5
9
 
2
4
,
-
1
0
,
-
1
 
3
4
,
-
R
é
g
i
m
e
 
c
o
m
p
l
é
m
e
n
t
a
i
r
e
 
U
.
N
.
I
.
R
.
S
.
;
 
l
a
 
p
l
u
p
a
r
t
 
d
e
s
 
e
n
t
r
e
p
r
i
s
e
s
 
o
n
t
 
a
d
h
é
r
é
'
·
à
 
u
n
 
r
é
g
i
m
e
 
d
e
 
e
t
 
L
 
(
'
)
 
r
e
t
r
a
i
t
e
s
 
c
o
m
p
l
é
m
e
n
t
a
i
r
e
s
,
 
s
e
m
b
l
a
b
l
e
 
a
u
 
r
é
g
i
m
e
 
C
.
A
.
R
.
C
.
O
.
M
.
 
d
e
s
 
m
i
n
e
s
 
R
.
S
.
 
:
 
r
é
g
i
m
e
 
c
o
m
p
l
é
m
e
n
t
a
i
r
e
 
C
.
A
.
R
.
C
.
O
.
M
.
/
L
 
(
'
)
 
C
H
O
M
A
G
E
 
A
i
d
e
 
s
o
c
i
a
l
e
 
g
é
n
é
r
a
l
e
 
d
e
s
 
p
o
u
v
o
i
r
s
 
p
u
b
l
i
c
s
;
 
à
 
l
a
 
c
h
a
r
g
e
 
d
e
 
l
'
E
t
a
t
 
e
t
 
d
e
s
 
c
o
m
m
u
n
e
s
 
r
é
g
i
m
e
 
1
 
c
o
m
p
l
é
·
 
m
e
n
t
a
l
r
e
 
7
 
5
4
3
 
d
a
n
s
 
t
o
u
t
 
l
e
 
p
a
y
s
,
 
p
o
u
r
c
e
n
t
a
g
e
 
u
n
i
f
o
r
m
e
 
0
,
2
 
0
,
0
5
 
0
,
2
5
 
a
u
c
u
n
e
 
1
 
u
s
.
a
g
~
 
m
m
e
s
 
1
 
v
a
r
i
a
b
l
e
 
1
 
1
 
v
a
r
i
a
b
l
e
 
1
 
A
C
C
I
D
E
N
T
S
 
D
U
 
T
R
A
V
A
I
L
 
E
T
 
M
A
L
A
D
I
E
S
 
P
R
O
F
E
S
S
I
O
N
N
E
L
L
E
S
 
R
.
G
.
 
:
 
A
s
s
u
r
a
n
c
e
-
a
c
c
i
d
e
n
t
s
 
:
 
p
o
u
r
c
e
n
t
a
g
e
s
 
d
u
 
s
a
l
a
i
r
e
 
e
n
 
f
o
n
c
t
i
o
n
 
d
u
 
r
i
s
q
u
e
 
d
a
n
s
 
e
n
t
r
e
p
r
i
s
e
 
o
u
 
b
r
a
n
c
h
e
 
1
 
9
5
9
 
v
a
r
i
a
b
l
e
 
1
 
v
a
r
i
a
b
l
e
 
1
 
a
u
c
u
n
e
 
1
 
9
5
9
 
1
 
s
y
s
t
è
m
e
•
 
d
e
 
t
a
r
i
f
i
c
a
t
i
o
n
 
s
p
é
c
i
a
l
 
v
a
r
i
a
b
l
e
 
1
 
-
1
 
v
a
r
i
a
b
l
e
 
A
L
L
O
C
A
T
I
O
N
S
 
F
A
M
I
L
I
A
L
E
S
 
R
.
G
.
 
d
a
n
s
 
t
o
u
t
 
l
e
 
p
a
y
s
,
 
p
o
u
r
c
e
n
t
a
g
e
 
u
n
i
f
o
r
m
e
 
d
u
 
s
a
l
a
i
r
e
 
1
 
9
5
9
 
1
3
,
5
 
1
3
,
5
 
a
u
c
u
n
e
 
1
 
9
5
9
 
1
3
,
5
 
1
3
,
5
 
(
2
)
 
P
o
u
r
 
l
'
a
n
n
é
e
 
1
9
6
2
:
 
1
3
 
%
-
C
o
n
t
r
i
b
u
t
i
o
n
s
 
d
e
 
l
'
E
t
a
t
 
%
 
d
u
 
s
a
l
a
i
r
e
 
1
 
a
u
t
r
e
s
 
2
2
,
-
o
u
i
 
(
3
)
 
2
2
,
-
a
u
c
u
n
e
 
a
u
c
u
n
e
 
a
u
c
u
n
e
 
U
n
i
t
é
 
d
e
 
c
o
m
p
t
e
 
A
.
M
.
E
.
 
:
 
4
,
9
0
 
F
 
R
.
G
.
 
~
 
r
é
g
i
m
e
 
g
é
n
é
r
a
l
 
R
.
S
.
 
~
 
r
é
g
i
m
e
 
s
p
é
c
i
a
l
 
(
3
)
 
C
o
n
t
r
i
b
u
t
i
o
n
s
 
s
p
é
c
i
a
l
e
s
 
d
e
 
l
'
E
t
a
t
 
p
o
u
r
 
c
o
m
b
l
e
r
 
l
e
 
d
é
f
i
c
i
t
 
e
n
 
c
a
s
 
d
e
 
d
é
t
é
r
i
o
r
a
t
i
o
n
 
d
u
 
r
a
p
p
o
r
t
 
p
e
n
s
i
o
n
n
é
s
/
t
r
a
v
a
i
l
l
e
u
r
s
 
a
c
t
i
f
s
.
 
(
1
)
 
E
n
 
p
r
i
n
c
i
p
e
,
 
a
u
c
u
n
e
 
c
o
n
t
r
i
b
u
t
i
o
n
 
d
e
 
l
'
E
t
a
t
;
 
j
u
s
q
u
'
à
 
1
9
6
0
,
 
p
o
u
r
t
a
n
t
 
l
e
 
T
r
é
s
o
r
 
a
 
f
o
u
r
n
i
 
d
e
s
 
a
v
a
n
c
e
s
 
p
o
u
1
"
 
c
o
m
b
l
e
r
 
l
e
 
d
é
f
i
c
i
t
 
(
d
e
p
u
i
s
 
l
e
 
d
é
f
i
c
i
t
 
e
s
t
 
c
o
u
v
e
r
t
 
p
a
r
 
u
n
 
p
r
é
l
è
v
e
m
e
n
t
 
s
u
r
 
l
e
s
 
e
x
c
é
d
e
n
t
s
 
d
u
 
F
o
n
d
s
 
d
e
s
 
p
r
e
s
t
a
t
i
o
n
s
 
f
a
m
i
l
i
a
l
e
s
)
.
 
(
4
)
 
L
:
 
C
o
û
t
 
d
e
s
 
l
i
v
r
a
i
s
o
n
s
 
g
r
a
t
u
i
t
e
s
 
d
e
 
c
h
a
r
b
o
n
 
a
u
x
 
p
e
n
s
i
o
n
n
é
s
.
 
(
6
)
 
L
 
:
 
D
a
n
s
 
l
a
 
p
r
o
f
e
s
s
i
o
n
,
 
p
o
u
r
c
e
n
t
a
g
e
 
u
n
i
f
o
r
m
e
;
 
p
a
s
 
d
e
 
p
l
a
f
o
n
d
 
s
a
l
a
i
r
e
 
c
o
t
i
s
a
b
l
e
;
 
e
m
p
l
o
y
e
u
r
 
:
 
1
,
5
 
%
 
t
r
a
v
a
i
l
l
e
u
r
 
:
 
1
,
-
%
 
t
o
t
a
l
 
:
 
2
,
5
 
%
 
d
u
 
s
a
l
a
i
r
e
;
 
e
m
p
l
o
y
e
u
r
 
e
n
 
o
u
t
r
e
 
:
 
s
u
b
v
e
n
t
i
o
n
 
"
d
'
é
q
u
i
l
i
b
r
e
.
 P
l
a
f
o
n
d
 
T
A
B
L
E
A
U
 
n
o
 
8
 
F
i
n
a
n
c
e
m
e
n
t
 
d
e
 
l
a
 
s
é
c
u
r
i
t
é
 
s
o
c
i
a
l
e
 
d
a
n
s
 
l
'
i
n
d
u
s
t
r
i
e
 
h
o
u
i
l
l
è
r
e
 
e
t
 
d
a
n
s
 
l
e
 
r
é
g
i
m
e
 
g
é
n
é
r
a
l
 
d
e
s
 
a
u
t
r
e
s
 
b
r
a
n
c
h
e
s
 
d
'
a
c
t
i
v
i
t
é
 
:
 
j
u
i
l
l
e
t
 
1
9
6
2
 
P
a
y
s
-
B
a
s
 
A
u
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b
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c
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i
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d
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d
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P
l
a
f
o
n
d
 
R
é
g
i
m
e
 
e
n
 
u
.
c
.
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.
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p
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p
l
o
y
e
u
r
 
t
r
a
v
a
i
l
l
e
u
r
 
+
 
t
r
a
v
a
i
l
l
e
u
r
 
M
A
L
A
D
I
E
 
E
T
 
M
A
T
E
R
N
I
T
E
 
P
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c
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.
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c
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c
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c
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p
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c
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.
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c
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c
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c
t
i
o
n
 
7
,
5
 
1
 
1
,
-
1
 
8
,
5
 
R
.
G
.
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c
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c
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.
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c
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c
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d
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c
u
n
e
 V
I
 
.
.
.
.
.
 
V
t
 
R
.
G
.
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c
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p
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l
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d
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p
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c
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p
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p
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.
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p
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.
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e
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c
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p
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p
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c
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p
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.
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p
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p
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p
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p
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.
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 Le  tableau  n"  10  reproduit  quelques  données  sur  le  montant  des  cotisations  de  sécurité 
sociale  versées  par  les  employeurs  et  les  travailleurs  de  l'industrie  houillère  et  de  l'industrie 
sidérurgique; ces  données  ont été tirées  des  résultats  de  l'enquête de la  Communauté européenne 
du  charbon  et de  l'acier  sur  les  salaires  en  1960  qui  a  été  publiée  en  dernier. 
TABLEAU  no  10 
Les  cotisations  de  sécurité sociale  versées  en 1960 par  les  employeurs  et les  travailleurs 
dans  l'industrie  houillère  et  dans  l'industrie  sidérurgique 
Moyennes en monnaie nationale 
Allemagne (R.F.)  Belgique  France  Pays-Bas  (Sarre comprise) 
(en  DM) 
(en  FB)  (en  FF)  (en  FI) 
indust.  indust.  indust.  indust.  indust.  indust.  indust.  indus\. 
houill.  sidér.  houill.  sidér.  houill.  sidér.  houill.  sidér. 
Dépenses salariales par heure de travail et charges connexes des employeurs {1) 
-Salaires directs, gratifications,  pri~ 
mes  indemnités  pour  jours  chômés, 
rémunérations en nature  3,83(')  4,11  47,90  50,32  4,37  3,57  3,54  3,19 
-Cotisations de sécurité sociale  1,45  0, 76  10,41  9,92  1,81  0,97  1,05  0,63 
- Impôts à  caractère social, recrute-
ment de travailleurs, formation profes-
sionnelle, autres dépenses  0,14  0,20  1,44  0,59  0,38  0,35  0,19  0,30 
--------------------------------
Total  5,42  5,07  59,75  60,83  6,56  4,89  4,  78  4,12 
Cotisations moyennes de sécurité sociale versées dans l'année par les travailleurs occupés non logés par l'entreprise  (8) 
-Cotisations des travailleurs au titre  1 
de la sécurité sociale  909  941  757  536 
Source  :  Statistiques  sociales,  Office  statistique  des  Communautés  européennes,  1962,  n°  1. 
(1)  Industrie houillère: ensemble des travailleurs du fond et du jour, jeunes y  compris (page 29). 
Industrie sidérurgique: ensemble des travailleurs (figure 30). 
(2)  La Bergmannsprâmie n'est pas compris dans le salaire. 
11 317 
(') Industrie houillère : ensemble des ouvriers du fond mariés et ayant 2 enfants à  charge (page 66). 
Industrie sidérurgique : ensemble des travailleurs (page 79). 
2)  Etude plus détaillée de  la situation actuelle 
11 018 
Il  ressort  clairement  des  données  indiquées  au  point  1)  du  chapitre  que  les  charges  de 
sécurité  sociale  supportées  par  les  employeurs  et  par les  travailleurs  de  l'industrie  houillère  des 
pays  de la  C.E.C.A.  sont de  beaucoup  supérieures  à  la  moyenne  de  ces  mêmes  charges  dans  les 
autres  branches  d'activité. 
518 Cela  tient  en  premier  lieu  à  ce  que  les  frais  de  main-d' œuvre  dans  l'industrie  houillère,  qui 
représentent  d'ailleurs  près  des  deux  tiers  du  coût  de  production,  sont  occasionnés  par  un 
personnel  - presque  uniquement  masculin  - qui,  pour  la  plus  gran'de  partie,  doit  travailler 
dans  des  conditions  plus  astreignantes  que  celles  des  autres  bra.nches  d'activité,  et  entraînant 
nécessairement  des  salaires  relativement  élevés.  Pour  cette  raison,  l'industrie  houillère  supporte 
des  charges  sociales  déjà  essentiellement  plus  lourdes  que  les  autres  branches  d'activité,  même 
lorsque  les  taux  des  cotisations  sont  identiques.  Il  est  évident  que  cette  disparité  est  d'autant 
plus  marquée  que  les  taux  pratiqués  dans  l'industrie  houillère  sont  supérieurs  à  ceux  des  autres 
branches  d'activité. 
Eu  égard  notamment  à  ce  qui  précède,  il  paraît  utile  d'établir  dans  l'étude  plus  détaillée  qui 
suit,  consacrée  à  la disparité  en  question,  une  distinction  entre,  d'une  part,  les  effets  de  l'appli-
cation  du  régime  général  à  l'industrie  houillère  et,  d'autre  part,  ceux  de  l'application  d'un 
régime  spécial. 
A.  Etude  plus  détaillée  de  l'application  du  régime  général  dans  l'industrie  minière 
L'application  aux  mines  du  regime  général  - conjointement  ou  non  au  régime  spécial  -
donne  lieu  aux  conditions  suivantes  : 
a)  Dans  les  branches  • maladie •  et  • invalidité  et  vieillesse»,  le  régime  général  n'est  actuel-
lement  appliqué  que  de  façon  occasionnelle  à  l'industrie  houillère  des  pays  de  la  C.E.C.A.,  à 
savoir  :  en  Belgique,  dans  les  branches  • maladie »  et  aux  Pays-Bas  dans  la  branche  • vieil-
lesse,  veuves  et orphelins •. 
Les  régimes  généraux  qui  sont  en  vigueur  dans  ces  pays  en  ce  qui  concerne  cette  dernière 
branche d'assurance  se  caractérisent par des  cotisations  exprimées  en des  pourcentages  du  revenu, 
uniformes  dans  tous  les  pays. 
Dès  lors,  les  mines  néerlandaises  « participent •  à  une  péréquation  des  charges  sur  le  plan 
national. 
Cette  péréquation  des  charges  aboutit  à  des  résultats  défavorables  pour  l'industrie  minière  des 
Pays-Bas,  étant  donné  son  niveau  salarial  relativement  élevé,  par  suite  du  système  actuellement 
en  vigueur dans  les  régimes  généraux  en questions,  prestations  uniformes  contre  cotisations  diffé-
renciées  d'après  le  salaire. 
b)  Globalement  parlant  (1),  le  régime  général  est  à  présent  applicable  à  l'industrie  houillère 
d'Allemagne,  de  France,  de  Belgique  et  des  Pays-Bas  dans  les  branches  suivantes  chômage, 
accidents  du  travail  et  maladies  professionnelles,  allocations  familiales. 
Dans  ces  cas,  le principe  de  tarification  du  régime  général  est  globalement  le  suivant : 
- pour  les  branches  chômage  et  allocations  familiales  :  pourcentage  uniforme ; 
- en  ce  qui  concerne  les  accidents  du  travail  et  les  maladies  professionnelles  :  différenciation 
des  cotisations  par profession. 
Il  s'ensuit  que  l'industrie  houillère  des  pays  de  la  C.E.C.A.  participe  à  une  péréquation  natio-
nale  des  charges  pour ce  qui  est  du  chômage  et  des  allocations  familiales,  mais  non  en  ce  qui 
concerne  les  accidents  de  travail  et  les  maladies  professionnelles. 
Quant  à  cette  dernière  branche,  il  est  à  noter  qu'en  Allemagne  comme  en  France,  le  régime 
général  qui  y  est  applicable  se  fonde  sans  plus  sur  le  «  système  de  la  répartition ». 
Faute  d'une péréquation  des  charges  sur  le  plan  national,  ce  système,  en  raison  de  l'amenuise· 
ment  des  effectifs,  dans  l'industrie  minière,  impose  actuellement  à  cette  industrie  des  charges 
excessivement  élevées.  Cette  tendance  est  encore  aggravée  par l'octroi  de  prestations  d'une  valeu1 
(1)  Abstraction  faite  des  détails  nommés  sur  l'assurance  chômage  en  Allemagne  (Chap.  III,  2)  et  l'assurance  accidents  du 
travail  et  maladies  professionnelles  en  Franct'  (chap.  III,  1,  tableau  no  1). 
519 réelle  plus  ou  moins  constante,  cela  en  dépit  de  la  méthode  de  financement  retenue,  d'ailleurs 
peu  justifiée  à  notre  sens.  En  vue  d'une  première  orientation  sur  les  effets  du  phénomène 
susnommé  on  peut  se  référer  aux  données  indiquées  à  ce  sujet  dans  la  revue  • Arbeit  und 
Sozialpolitik •  (n°  4,  avril  1962,  Baden-Baden).  Dans  un  article  • Die  Sozialleistungen  im 
Steinkohlenbergbau »  il  est  communiqué  notamment  que  les  cotisations  patronales  à  la  • Berg-
bauberufsgenossenschaft  •  (c'est-à-dire  les  charges  en  question  relatives  à  l'assurance  accidents 
du  travail)  ont  augmenté  dernièrement  dans  l'industrie  houillère  de  la  république  fédérale 
d'Allemagne  occidentale  (la  Sarre  non  comprise)  de  la  manière  suivante : 
1956  8,38  %  des  salaires 
1957  10,91  %  des  salaires 
1958  11,71  %  des  salaires 
1959  12,74  %  des  salaires 
1960  13,07  %  des  salaires 
1961  14,17  %  des  salaires. 
Suivant le rapport annuel de  1961  des  Charbonnages de  France,  les  charges de l'assurance accidents 
du  travail  et  maladies  professionnelles  se  montent  en  France,  en  cette  année,  même  à  16,6  % 
des  salaires  soumis  à retenues. 
Aux  Pays-Bas  par  contre  on  applique  le  système  de  la  capitalisation  par  rapport  à  la  branche 
« accidents du travail, maladies professionnelles ». Le  taux des  cotisations à verser par les employeurs 
pour un exercice  donné est  déterminé  en  principe par  la  valeur  capitalisée  des  prestations  accor-
dées  à  raison  des  nouveaux accidents  survenus en cette  année. 
Comme il  a  été  déjà  communiqué dans  le  rapport du  professeur  Coppini et ses  collaborateurs,  le 
gouvernement des  Pays-Bas  a  l'intention de  favoriser  la  réalisation  d'une seule  assurance  incapacité 
de  travail couvrant les  suites  financières  tant de l'incapacité  de  travail  causée  par un  accident  que 
celle  provoquée par  la  maladie.  A  l'avis  du  Conseil  social  et  économique  et  du  Conseil  d'assu-
rances  sociales  qui  ont présenté leur avis  au  gouvernement sur  les  grandes  lignes  de  la  nouvelle 
assurance,  les  indemnisations  financières  à  servir  à  titre  de  cette  assurance  devront  toujours  être 
adaptées à  l'évolution des  salaires. 
Cette manière de voir implique selon lesdits conseils centraux que la nouvelle assurance  devra avoir 
pour  base  le  système  de  la  répartition.  En  effet,  dans  le  cas  de  financement  au  moyen  de  la 
constitution de caisses,  l'adaptation des  prestations en espèces  nécessiterait  chaque  fois  un  nouveau 
calcul  du capital nécessaire,  ce  qui est  jugé un  inconvénient  insurmontable tant à  cause  du  travail 
que cela  comporterait qu'en  raiso_n  des  conséquences  relatives  à la prime à  prélever. 
La  prime à  percevoir pour couvrir les  frais  de  cette  assurance  dans  les  cas  d'incapacité  de  travail 
de  longue  durée  devra  être  uniforme  pour  tout  le 'pays.  A  l'opinion  des  conseils  nommés,  un 
argument en faveur  de  cet  avis  est  notamment  la  circonstance  qu'il  ne faut  pas  exclure  la possi-
bilité que l'importance d'une branche  d'industrie et par conséquent l'importance du  salaire  cotisa-
ble  de  cette  branche diminuent  considérablement dans  un  délai  assez  long.  Il  s'ensuivrait  que, si 
les  risques  sont portés  par  branche  d'activité,  les  exploitations  restantes  de  la  branche  d'activité 
auraient à  supporter les  frais  des  prestations  à  servir  dans  les  cas  d'une  incapacité  de  travail  de 
longue  durée,  datant  d'années  antérieures. 
Par  là  les  charges  de  l'assurance  pourraient  monter  pour  une  pareille  branche  d'activité  à  un 
niveau  inacceptable  au  point de  vue  social  et économique.  En  outre,  il  faut  s'attendre  à  ce  que 
les  frais  de  l'assurance  monteront  à  la  suite  de  l'adaptation  estimée  nécessaire  des  prestations  à 
l'évolution  des  salaires.  Dans  le  cas  où  les  risques  seraient  portés  par  branche d'activités,  ces  frais 
520 sc  feraient  ressentir  en  particulier dans  les  branches  dont  l'importance aurait  baissé,  et  pourraient 
constituer  pour  les  exploitations  restées  en  cette  branche  un  alourdissement  supplémentaire  de 
charges  déjà trop lourdes. 
c)  Pour  toutes  les  branches  de  la  sécurité  sociale,  l'industrie  houillère  du  Royaume-Uni  relève 
sans  plus  du  régime  général.  Etant  donné  que  le  principe  de  tarification  de  ce  régime  prévoit 
des  montants uniformes dant tout le pays, par assuré,  les  mines britanniques participent à  la péré-
quation  nationale  des  charges.  Les  cotisations ·versées  ne  sont pas -.contrairement à  ce  que  l'on 
constate  parfois  dans  l'industrie  houillère  des  pays  de  la  C.E.C.A.  - proportionnellement  plus 
fortes  par suite  du  niveau  relativement plus  élevé  des  salaires  pratiqués  dans  les  mines. 
B.  Application d'un  régime  spécial  dans  l'industrie  minière 
Dans  une  étude  plus  détaillée  de  l'application  d'un  régime  spécial,  il  convient  d'établir  une 
distinction entre les  cas  où les  mines  : 
I.  Relèvent exclusivement d'un régime spécial; 
II.  Relèvent, outre du régime général, d'un régime spécial, celui-ci  ayant ou non des  pendants dans 
les autres branches d'activité. 
Les  cas  visés  sous  I  appellent  les  constatations  suivantes : 
a)  Dans la branche  «  maladie ,, l'industrie houillière d'Allemagne, de France et des  Pays-Bas  relève 
d'un  régime spécial  jouissant  de l'autonomie financière. 
Dans  ces  cas,  les  mines  ne  participent donc  pas  à  la péréquation  nationale  des  charges  qui,  dans 
la  branche  considérée,  caractérise  le  régime  général  entièrement  en  France  et  partiellement  en 
Allemagne et aux Pays-Bas.  D'autre part, l'Etat assume en Allemagne une faible partie des  charges 
de  la branche maladie du  régime spécial  des  mines. 
L'importance  de  cette  exclusion  de  l'industrie  minière  de  la  péréquation  nationale  des  charges 
peut  être  illustrée,  en  ce  qui  concerne  la  France,  à  l'aide  des  données  suivantes  empruntées  du 
rapport  annuel  1961  déjà  nommé  des  Charbonnages  de  France. 
TABLEAU  no  Il 
Nombre des  aya·nts  droit au  traitement  médical  et  chirurgical  par  rapport  à 100  actifs 
Régime  1958  1959  1960 
Régime général  98  100  101 
Régime spécial mines  203  211  220 
La  disparité  en  question  est  encore  accentuée  très  considérablement  quand  on  considère  que 
les  pensionnés  de  l'industrie  minière  relèvent  aussi  du  régime  spécial  mines  pour  ce  qui,  est  de 
l'assurance maladie  (prestations  en nature). 
Aux  Pays-Bas  le  bureau  de  la  Caisse  générale  des  mines  a  décidé  en  principe  de  transformer 
partiellement,  à  bref  délai,  sa  propre  caisse  de  soins  médicaux  en  une  Caisse  générale  de  soins 
médicaux au  sens  de  l'arrêté sur la  Caisse  d'assistance  en  cas  de  maladie.  La  caisse  pourra  alors 
fonctionner comme Caisse générale de  soins  médicaux pour les  ouvriers qui remplissent les  condi-
tions  de l'assurance  légale des  caisses  d'assistance  en cas  de  maladie,  tandis  qu'elle  sera  maintenue 
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nationale, ainsi que pour l'assurance supplémentaire de  tous  les  autres assurés en tant que le  paquet 
de  fournitures  de  la Caisse  générale  des  mineurs  est  actuellement  plus  grand que  celui  de  l'assu-
rance  légale. 
b)  Dans la branche  • invalidité et  vieillesse •, l'industrie  houillère  d'Allemagne,  de  France  et de 
Belgique  relève  d'un  régime  spécial  jouissant  en  principe  de  l'autonomie  financière;  dans  ces 
cas,  les  mines  ne  participent  pas  à  la  péréquation  nationale  des  charges,  laquelle  caractérise 
entièrement le  régime général dans  cette  branche;  d'autre part, l'Etat  participe dans  ces  pays  pour 
une  part  substantielle  au  financement  des  charges  de  la  branche  «  invalidité  et vieillesse  •  du 
régime  spécial  des  mines. 
Comme  il a  été  déjà  exposé  dans  le chapitre  III,  point 3),  le  système  de  la  capitalisation  autre-
fois  usuel a été remplacé,  par le  législateur  national,  par le  système  de la répartition  et,  de  plus, 
des  prestations  d'une  valeur  plus  ou  moins  stable  ont  été  introduites  dans  les  régimes  spéciaux 
susnommés. 
L'affaissement considérable de  la position  relative  de  l'industrie minière dans  l'ensemble de  l'éco-
nomie, qui se  produit depuis  longtemps  déjà  dans  les  cas  qui  nous  occupent,  a  entraîné,  dans  ces 
circonstances,  une rupture fondamentale  de  l'équilibre financier  des  régimes  spéciaux  en question. 
Pour une  illustration du phénomène décrit ci-dessus  on  peut se  référer  aux  données  fournies  à  ce 
sujet  par  les  Charbonnages  de  France  dans  le  rapport  de  gestion  de  l'exercice  1961.  Dans 
ce  rapport il est  dit  notamment,  par  rapport  au  régime  spécial  pour  •  invalidité  et  vieillesse  • 
que le  nombre des  pensionnés  de  la  caisse  spéciale  de  retraites  se  chiffrait fin  1961  à  non moins 
de  1,22  fois  le  nombre des  actifs  affiliés  à  cette  caisse  qui  payaient des  cotisations.  C'est  ce  qui 
conduit pour l'année en  cours  (1962)  aux pourcentages  exorbitants  de  cotisation  ci-dessous: 
Employeurs 
Travailleurs 
Etat 
Total 
13  %  du  salaire 
8 %  du  salaire 
22 %  du  salaire 
43 %  du  salaire 
Dans  le  régime  général  par  contre  le  chiffre  proportionnel  susmentionné  (1,22)  s'établissait  à 
moins de 0,25. 
Les  régimes  spéciaux  de· sécurité  sociale  vises  sous  II  et  qui,  à  côté  du  régime  général,  sont 
applicables  aux  mines  de  la  C.E.C.A.  sont  les  suivants : 
a)  Un cas  où il  existe  des  pendants  de  ce  régime  dans  les  autres  branches  d'activité,  à  savoir : 
le  régime  spécial  •  invalidité  et  vieillesse  •  dans  les  mines  néerlandaises ;  ce  régime  est  princi-
palement  financé  par l'industrie  minière  elle-même,  et  dans  une  faible  mesure  par  l'Etat. 
Comme  il  a  été  dit  dans  le  chapitre  III,  point  3),  le  régime  spécial  dont  il  s'agit  ici  est 
basé  essentiellement,  conformément à  la  disposition  légale  générale,  sur  le  système  de  la capita-
lisation.  C'est  seulement pour le  financement  des  allocations  payées,  en  raison  de  la dépréciation 
monetaire,  en  sus  des  pensions  calculées  sur  la  base  du  salaire  historique  que  le  système  de  la 
répartition est appliqué. 
L'impossibilité  d'apporter  dans  ces  circonstances  une  solution  satisfaisante  au  problème  de  la 
stabilité  en  valeur  des  pensions  de  retraite  peut  être  illustrée  à  l'aide  des  données  mentionnées 
dans  le  rapport  annuel  1960 de  la  Caisse  générale  des  mineurs  au  sujet  des  aspects  financiers 
de  la  consolidation  au  1"  janvier  1961  des  arrangements  concernant  les  suppléments  en 
vigueur  à  la  fin  de  l'année  1960. 
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base  du  salaire  historique  en  tant  que  celles-ci  se  rapportent  à  des  années  d'affiliation  situées 
dans  le  passé,  c'est-à-dire  aux  années  situées  avant  1948  et  avant  1959.  Afin  de  faire  un 
arrangement  définitif  pour  le  financement  des  charges  qui  en  résultent  et qui  ont un  caractère 
décroissant,  il  a  fallu  augmenter  d'une  façon  durable  les  cotisations  fixes  à  la  caisse  de  retraites 
à  verser  tant par les  employeurs  que par les  travailleurs pour la période où les  fonds  nécessaires 
aux  suppléments  en  question  ne  sont  pas  disponibles.  Suivant  le  rapport  susnommé  la  valeur 
actualisée  des  droits  aux  suppléments  non  couverts  par le  capital  présent  se  montait  le  1er  jan-
vier  1962  à  environ  280  millions  de  florins. 
Par contre,  l'importance  de  la  prime supplémentaire  comprise  dans  les  cotisations  fixes  majorées, 
en  vigueur  depuis  le  1  e'  janvier  1961,  est  selon  le  rapport  en  question  de  3,6  %  du  salaire 
soit  10  millions  de  florins  par  an.  Il  sera  clair  que,  dans  ces  circonstances,  il  faudra,  ceteris 
paribus,  un  long  espace  de  temps  avant  que  le  financement  de  ces  suppléments  se  rapportent 
à  un passé  plus  reculé  puisse  être  achevé. 
On comprendra  aussi  sans  peine  qu'il  sera  toujours  plus  difficile  dans  ces  circonstances  ceteris 
pari  bus  de  trouver  une  solution  satisfaisante  pour  l'adaptation  des  pensions  à  la  dépréciation 
monétaire  survenant  après  1958. 
b)  En  deux  cas  qui  n'ont  pas  de pendants  d'usage  général  dans  les  autres  industries,  il  y  a  des 
régimes  spéciaux  dans l'industrie  minière,  à  savoir '!es  régimes  spéciaux  pour  les  •  suppléments 
familiaux  •  donnés  en Allemagne et aux  Pays-Bas.  Ces  derniers  régimes  sont  financés  exclusive-
ment par les  entreprises  intéressées. 
Quant  au  Royaume-Uni  on  doit  mentionner  ici  le  regime  supplémentaire  spécial  concernant 
la  •  vieillesse  »,  qui  a  son  pendant dans  le  reste  de  l'industrie  dans  le  régime  complémentaire 
national  de  vieillesse  et  qui  ne  demande  d'ailleurs  que  des  sommes  limitées  dans  l'industrie 
minière aussi  bien  que  dans  les  autres  industries. 
3)  Conséquences  de  la  situation actuelle 
Ci-dessus,  la  structure  (propre)  de  la  sécurité  sociale  dans  l'industrie  houillère  a  fait  l'objet 
d'une  étude  détaillée  en  ce  qui  concerne  le  financement,  les  sources  de  financement,  les  modes 
de  financement  dans  le  temps  et  la  technique  de  financement,  en  comparaison  avec  le  régime 
applicable  aux'  autres  branches  d'activité. 
Cette étude a  permis  de constater qu'à la suite  du  système  actuel  de financement et de l'ampleur 
des  prestations  suivant  le  régime  général,  étant  donné  aussi  les  écarts  de  l'importance  des 
•  risques  •  et  du  niveau  des  salaires  qui  existent  entre  l'industrie  houillère  et  les  autres 
branches  d'activité,  ainsi  que  l'affaissement  continuel  de  l'importance  relative  de  l'industrie 
minière  dans  l'ensemble  de  l'économie,  la situation  actuelle  a  eu  des  conséquences  inquiétantes. 
Dans  le  domaine  du  financement  de  la  sécurité  sociale,  ces  conséquences  se  manifestent  par 
l'importance  proportionnellement  très  élevée  des  charges  imposées  au  titre  de  la  sécurité  sociale 
aux  employeurs  et  aux  travailleurs  de  J'industrie  houillère  des  pays  de  la  C.E.C.A. 
En  dépit  des  contributions  élevées  des  mines,  qui  menacent  la viabilité  de celles-ci  et  le  niveau 
de  vie des  personnes qu'elles occupent,  l'équilibre financier  de  plusieurs  régimes  spéciaux  miniers 
est  rompu  et le montant  des  contributions  de  l'Etat  pour la  sécurité  sociale  dans  les  mines  est 
en  plusieurs  cas  élargi  très  considérablement.  L'autonomie  financière  d'un  grand  nombre 
d'entre  eux  est  en  conséquence  sérieusement  compromise. 
La  cause principale des  difficultés de J'industrie minière des  pays  de la C.E.C.A. se  trouve consister 
dans  le  système  de financement  des  régimes  spéciaux  appliqués  dans  cette  industrie  par  rapport 
aux prestations  à  long  terme  pour  invalidité  et  vieillesse,  ainsi  que  dans  les  systèmes  de  finan-
cement  relatif  aux  prestations  accidents  à  long  terme. 
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monétaire plutôt abrupte, par l'application  du  système  de  la  répartition ou  bien elle est  poussée, 
par les  efforts  d'arriver à  une stabilisation  de la valeur  des  prestations,  en cas  d'une  dévaluation 
plus  graduelle,  dans  la direction  de  l'application  du système  de  la  répartition. 
L'application  par  branche  d'activité  du  système  de  la  répartition  ainsi  introduite  conduit  dans 
les  conditions  actuelles  de  l'industrie  minière  à  une  telle  surcharge  de  cette branche  d'activité 
qu'une  évolution  fatale  ......:..  plus  de  charges,  moins  de  surface  portante,  charges  plus  élevées 
encore,  etc.  - s'est  produite,  qui  aboutit  à  une  régression  accélérée  de  cette  industrie. 
D'autre  part,  il  est  d'importance  aussi  que  dans  différents  cas  J'industrie  mtmere  - soit 
employeurs  plus  ouvriers,  soit  employeurs  - doit  porter  elle-même  les  charges  résultant  de 
la circonstance  que  le  personnel minier compte proportionnellement  plus  de  membres  de  famill~ 
dépendants  que  le  travailleur  moyen  des  autres  branches  d'activité. 
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Parmi  l'ensemble  des  prestations  de  sécurité  sociale  servies  aux  travailleurs  des  mines,  le  pré-
sent  rapport  ne  concerne  que  l'assurance  maladie-maternité  et  l'allocation  au  décès. 
Les  Etats "considérés  sont  les  Etats  de  la  Communauté  économique  européenne  et  la  Grande-
Bretagne.  Le  rapport  vise  à  décrire,  dans  ses  gn:ndes  lignes;  les  dispositions  applicables  dans 
chaque  pays  en  soulignant  les  différences  et  en  les  analysant  lorsque  cela  sera  possible.  En  ont 
été  éliminés  les  chapitres  ne  touchant  pas  directement  les  prestations,  par  exemple  la  rémuné-
ration  des  médecins  et  autres  praticiens.  De  même  il  n'y  est  pas  question  du  financement  qui 
fait  l'objet  d'un  rapport  distinct. 
Ce  rapport  a  un  caractère  statique,  c'est-à-dire  qu'il  ne  fait  pas  l'histoire  de  l'assurance  et  ne 
recherche  pas  le  sens  dans  lequel  elle  doit  évoluer  dans  l'avenir.  Il  ne  contient  donc  aucune 
suggestion  sur  les  modifications  à  apporter  éventuellement  en  vue  de  réduire  ou  de  faire 
disparaître  les  difficultés  constatées.  En  effet,  toute  modification  des  conditions  d" attribution 
ou  du  montant  des  prestations  a  des  répercussions  financières  immédiates  qui  soulèvent  le 
grave  problème  des  cotisations  du  personnel  et  des  charges  sociales  des  entreprises  dont  la 
solution  relève  de  la  seule  compétence  des  Etats. 
Enfin,  le  rapport  est  incomplet  en  raison  notamment  de  l'insuffisance  de  la  documentation 
disponible,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  prestations  supplémentaires  servies  dans 
plusieurs  Etats,  ou  les  régimes  complémentaires,  quïls  soient  réglememaires,  conventionnels 
ou facultatifs. 
CONSIDERATIONS  GENERALES 
Natur-e  du  régime 
Selon  la  nature  des  prestations  il  existe  généralement  dans  chaque  pays  un  régime  applicable 
à  l'ensemble  des  salariés  (régime  général)  et  des  régimes  particuliers  à  certaines  professions, 
dont  la  profession  minière  (régime  minier). 
En  ce  qui  concerne  l'assurance  maladie,  il  existe  un  reg1me  spécial  m1mer  en  Allemagne,  en 
France  et  aux  Pays-Bas.  Dans  les  autres  Etats  :  Belgique,  Italie,  Luxembourg,  Grande-Bretagne, 
les  travailleurs  des  mines  sont  affiliés  au  régime  général  comme  l'ensemble  des  travailleurs. 
Il  faut  noter  cependant  une  particularité  en  Belgique  pour les  maladies  prolongées  qui  relèvent 
d'un  régime  d'invalidité  spécial  aux  mines. 
Organisation 
L'organisation  est  évidemment  fonction  de  la  nature  du  reg1me.  Il  n'y  a  pas  lieu  ici  d'évoquer 
l'organisation  des  régimes  généraux  puisque  le  rapport  sur  la  sécurité  sociale  dans  l'industrie 
minière  n'est  lui-même  qu'un  complément  au  rapport  général.  Les  régimes  miniers  sont généra-
lement organisés  dans  le cadre  de  la mutualité, soit  en  totalité soit  partiellement.  En  Allemagne 
ont été  ainsi  créées huit caisses  régionales;  la gestion de ces  caisses  est coordonnée par l'Union des 
caisses  mutuelles  des  mineurs de  la république  fédérale  d'Allemagne.  On  retrouve  en France une 
organisation  comparable,  mais  plus  décentralisée  :  à  la  base,  quarante-sept  sociétés  de  secours 
minières,  puis  un  échelon  regroupant  régionalement  ces  caisses  (7  unions  régionales):  enfin  au 
sommet,  la  Caisse  autonome  nationale  de  la  sécurité  sociale  dans  les  mines.  Aux  Pays-Bas,  la 
distinction porte également sur la forme des  prestations  : les  prestations en nature  relèvent  d'une 
seule caisse centrale; les  prestations en espèces  sont à la compétence de quatorze caisses  de  maladie. 
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Sous  l'appellation  sommaire  d'assurance  maladie,  il  faut  entendre  également  l'assurance  mater-
nité  et  le  versement  d'une  indemnité  au  décès. 
Champ  d'application 
Après  une  période  couvrant  les  premières  années  ayant  suivi  la  création  de  l'assurance,  celle-ci 
est  aujourd'hui  obligatoire 
en  Belgique,  en  France,  en  Italie  ct  en  Grande-Bretagne  pour  l'ensemble  des  salariés ; 
en  Allemagne  pour  les  ouvriers  et  pour  les  employés  dont  la  rémunération  annuelle  n'est 
pas  supérieure  à  15  000  DM ;  ces  derniers  peuvent  toutefois  contracter  une  assurance  volon-
taire; 
au  Luxembourg  pour  les  ouvriers ; 
aux  Pays-Bas  pour  les  agents  payés  à  l'heure,  à  la  journée  ou  à  la  semame. 
Ces  affiliés  sont  maintenus  dans  l'assurance  au  terme  de  leur  carrière  (retraités). 
D'une  façon  générale,  on  constate  une  grande  analogie  entre  les  pays,  sauf  en  Grande-Bretagne. 
Les  personnes. proté:;ées  sont  d'abord  et  uniformément  les  salariés  eux-mêmes,  les  chômeurs 
secourus,  les  pensionnés  de  vieillesse  et  d'invalidité.  En  France  et  au  Luxembourg  sont  égale-
ment  assurés  les  titulaires  de  rentes  d'accidents  du  travail  ou  de  maladies  professionnelles 
présentant  une  incapacité  de  travail  de  50  %  au  moins. 
Sont  également  assurés  les  membres  de  la  famille  mais  des  différences  apparaissent  entre  les 
diverses  catégories  d'ayants  droit  :  en  première  ligne  vient  le  conjoint  sous  réserve  qu'il  ne 
soit  pas  lui-même  assuré  personnellement  comme  salarié.  En  seconde  ligne,  se  placent  les 
enfants  à  charge;  mais  leur  définition  n'est  pas  uniforme.  En  Allemagne  la  limite  d'âge  est 
fixée  par  le  statut  des  caisses ;  dans  les  autres  pays,  le  bénéfice  de  l'assurance  est  accordé  aux 
enfants  ouvrant  droit  aux  allocations  familiales  et,  au-delà  de  l'âge  limite,  à  ceux  qui  pour-
suivent  leurs  études  ou  qui  sont  placés  en  apprentissage.  L'assurance  est  maintenue  sans  limite 
d'âge  aux  enfants  infirmes.  La  limite  d'âge  diffère  :  2 5  ans  en  Belgique ;  en  France  :  17  ans 
pour  les  enfants  placés  en  apprentissage,  2()  ans  pour  ceux  qui  poursuivent  leurs  études  mais, 
au-delà  de  cet  âge,  les  intéressés  bénéficient  de  la  sécurité  sociale  des  étudiants;  18  ans  en 
Italie;  23  ans  au Luxembourg;  27  ans  aux  Pays-Bas. 
Enfin  l'assurance  couvre  d'autres  membres  de  la  famille,  notamment  les  ascendants.  En  Alle-
magne, ces  ayants  droit  sont  définis  par le  statut des  caisses;  en  Belgique,  les  ascendants  doivent 
être  âgés  de  55  ans  au  moins  ou  être  invalides;  dans  ce  pays  est  également  assurée  la  ména-
gère  non  rétribuée  remplaçant  l'épouse  ainsi  que  la  fille  célibataire  majeure  qui  remplace 
l'épouse  ou  la  ménagère  ou  encore  la  fille  célibataire  majeure  dans  une  famille  d'au  moins 
quatre  enfants  dont  trois  au  moins  bénéficient  des  allocations  familiales.  En  France,  est  assuré 
l'ascendant  vivant  sous  le  toit  de  l'assuré  à  condition  que  cet  ascendant  ne  soit  pas  lui-même 
affilié  à  un  régime  de  sécurité  sociale  et  ne  paie  pas  d'impôt  sur  le  revenu ;  en  outre,  l'assu-
rance  couvre  la  descendante,  parente  ou  alliée  jusqu'au  troisième  degré  remplissant  les  condi-
tions  précédentes  et  en  outre  l'une  des  deux  conditions  ci-après : 
- soit  se  consacrer  exclusivement  aux  soins  du  ménage  et  à  l'éducation  de  deux  enfants  ou 
plus,  âgés  de  moins  de  14  ans; 
- soit  avoir  au moins  65  ans  d'âge. 
En Italie  sont  couverts  les  parents  lorsque  le  père  a  dépassé  60  ans  et  la  mère  55  ans ;  ils  sont 
également  assurés  quel  que  soit  leur  âge  s'ils  sont  invalides. 
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sœur  ou  la  belle-sœur  ou  la  fille,  même  majeure,  qui  tient  le  ménage  de  l'assuré  (à  défaut 
d'épouse),  qui  est  à  sa  charge  et  qui  n'est  pas  personnellement  assurée_  Aux  Pays-Bas  l'assu-
rance  est  maintenue  aux  ascendants  sous  réserve  qu'il  soit  payé  pour  eux  une  cotisation 
spéciale.  L'assurance  est  également  assurée  à  la  fille  qui  remplace  l'épouse  lor;que  celle-ci  est 
incapable  d'effectuer  les  travaux  domestiques. 
En  Grande-Bretagne  il  n'est  pas  fait  de  distinction,  l'ensemble  de  la  population  relevant  de 
l'assurance. 
Ce  qui  précède  fait  apparaître,  pour  les  Etats  de  la  C.E.E.,  une  grande  comparabilité  dans  les 
champs  d'application  et  les  personnes  protégées  quel que  soit  le  pays  et  quel  que  soit  le  régime 
(régime  général  ou  régime  minier);  cette  constatation  souligne  que,  depuis  longtemps,  chaque 
Etat  a  connaissance  des  éléments  essentiels  des  régimes  existant  dans  les  autres.  Nous  verrons 
plus  loin  que  ces  analogies  s'étendent  aux  prestations  elles-mêmes,  surtout  dans  leurs  principes; 
leur  montant  et  conditions  d'attribution  différant  sensiblement.  On  doit  marquer  aussi  dès  à 
présent  que  le  régime  applicable  en  Grande-Bretagne  diffère  au  contraire  profondément  de 
ceux  des  pays  de  la  C.E.E.  En  effet,  le  régime  de  Grande-Bretagne  s'apparente  plutôt  à  l'assis-
tance  qu'à  l'assurance.  Cette  distinction  apparaîtra  dans  l'analyse. 
PRESTATIONS  EN NATURE 
Conditions  exigées  pour  l'ouverture  du  droit 
En  Allemagne  le  droit  aux  prestations  est  ouvert  dès  Je  premier  jour  d'affiliation  .Par  contre, 
pour  les  prestations  supplémentaires,  un  stage  pouvant  atteindre  six  mois  peut  être  exigé  par 
le  statut  des  caisses. 
On  retrouve  des  dispositions  analogues  au  Luxembourg.  Toutefois,  pour  les  maladies  ayant 
existé  avant  l'affiliation,  les  statuts  peuvent  subordonner  le  droit  aux  prestations  à  un  stage 
de  6  mois.  Mais  cette  condition  n'est  pas  exigée  de  ceux  qui  ont  été  assurés  de  façon  obliga-
toire  pendant  26  semaines  (6  mois)  au  cours  des  12  mois  précédant  l'affiliation  nouvelle. 
Aux  Pays-Bas,  des  conditions  particulières  sont  exigées  pour  les  parents,  grands-parents  et 
beaux-parents  de l'assuré  :  la  caisse  ne  prend en  charge  les  frais  d'hospitalisation  de  ces  ayants 
droit  qu'après  une  période  de  3  mois  d'assurance.  En  Italie,  un  stage  est  exigé  pour  la  répa-
ration  de  la  tuberculose ;  il  est  de  2  ans  ou  d'une  année  de  cotisation  au  cours  des  5  années 
précédant  la  demande  de  prestation. 
En  France  et  en  Grande-Bretag~e  le  droit  est  ouvert  sans  restriction  dès  le  premier  jour 
d'affiliation. 
En  Belgique  les  conditions  d'ouverture du droit sont les  suivantes;  l'assuré doit  justifier 
--.,.  qu'il  a  exercé  un  travail  salarié  au  cours  des  3  derniers  mois  pour les  travailleurs  de  moins 
de 25  ans, et des  6  derniers mois  pour les  travailleurs plus âgés; 
- qu'il  a  totalisé  au  cours  de  ces  périodes,  respectivement  60  et  120  journées  de  travail 
effectif  (les  interruptions  de  travail  résultant  d'accident  du  travail,  de  congé  annuel  ou  de 
chômage  sont  assimilées  à  des  périodes  de  travail  effectif) ; 
- qu'il  a  versé  un  montant  mm1mum  de  cotisations;  l'assuré  n'atteignant  pas  ce  mm1mum 
doit  combler  la  différence  par  une  cotisation  complémentaire,  sauf  si  l'insuffisance  résulte 
du  chômage; 
529 - que  l'affection  pour  laquelle  il  est  fait  appel  à  l'assurance  n'existait  pas  au  moment  où 
a  débuté  la  nouvelle  période  d'assurance;  toutefois  cette  condition  n'est  pas  exigée  quand  il 
est  fait  appel  à  l'assurance  après  un  an  de  cotisation  continue ; 
que  l'affection  n'a  pas  son  origine  dans  des  causes  spéciales  (infraction  pénale,  compé-
tition  sportive,  travail  noir,  guerre,  ivresse,  etc.). 
Début  de  la  prise  en  charge 
Si  les  conditions  d' ouvermre  du  droit  sont  remplies,  la  prise  en  charge  est  effective  dès  le 
premier  jour  de  la  maladie. 
Durée  de  la  prise  en  charge 
Tant que  l'affiliation  à  l'assurance  est  maintenue,  la  prise  en  charge  est  pratiquement  illimitée, 
sauf  en  matière  d'hospitalisation;  une  exception  toutefois  en  Italie  où  la  durée  de  la  prise  en 
charge  est  limitée  à  180  jours  par  an,  sauf  pour  les  pensionnés  pour  lesquels  il n'est  pas  fixé 
de  durée.  Inversement  il  n'est  pas  tenu  compte  de  l'hospitalisation  en  Belgique,  en  France  et 
en  Grande-Bretagne  pour  la  durée  de  la  prise  en  charge.  En  Allemagne,  la  durée  de  prise  en 
charge  d'hospitalisation  est  limitée  à  78  semaines  pour  la  même  maladie  au  cours  d'une 
période  de  3  ans ;  l'assistance  aux  convalescents  peut  être  accordée  pour  une  durée  maximum 
d'une  année  après  la  fin  des  soins  pour  maladie. 
En  Italie,  pour  les  ayants  droit  de  l'assuré,  la  prise  en  charge  de  l'hospitalisation  est  limitée 
à  30  jours  par an. 
Au  Luxembourg  la  prise  en  charge  hospitalière  est  en  principe  limitée  à  26  semaines  pour 
l'assuré,  mais  elle  peut  être  prolongée  de  3  mois  au  plus  s'il  y  a  probabilité  que  l'intéressé 
pourra  être  guéri  au  plus  tard  à  l'expiration  de  ce  délai.  Cette  faculté  de  prolongation  n'est 
pas  accordée  aux  ayants  droit. 
Aux  Pays-Bas  la  prise  en  charge  de  l'hospitalisation  est  limitée  à  150  jours  pour  les  maladies 
mentales.  En  outre,  la  prise  en  charge  des  soins  dans  une  maison  de  convalescence  est  en 
général  limitée  à  un  maximum  de  40  jours. 
Lorsque  le  salarié  cesse  de  faire  partie  de  l'assurance,  les  prestations  peuvent  être  maintenues 
pendant une certaine durée;  les  règles  diffèrent selon  les  pays. 
En  Grande-Bretagne,  la  question  ne  se  pose  pas  puisqu'il  n'y  a  pas  cessation  d'assurance. 
Inversement,  aux  Pays-Bas,  le  droit  aux  prestations  cesse  en  même  temps  que  l'affiliation. 
Dans  les  autres  pays,  le  droit  aux  pœstations  est  maintenu  pendant  26  semaines  ou  6  mois. 
Toutefois,  en  Allemagne  les  prestations  sont  mainten-!,les  jusqu'à  la  fin  du  traitement  si  la 
maladie  s'est  déclarée  avant  la  cessation  de  l'assurance;  sauf· en  France  ce  délai  est  réduit  à 
1  mois.  A  ce  délai  de  26  semaines  ou  6  mois  ne  correspondent  d'ailleurs  pas  des  droits 
uniformes. 
Ainsi  en  Allemagne,  les  chômeurs  qui  ont  cotisé  pendant  26  semames  au  moins  au  cours 
des  12  mois  précédant  la  date  de  cessation  de  l'assurance  ou  du  contrat  de  travail  ou  pendant 
6  semaines  au  moins  immédiatement  avant  cette  date,  conservent  leur  plein  droit  aux  pres-
tations  en  nature  pour  eux-mêmes  et  les  membres  de  leur  famille  si  la  maladie  survient  dans 
les  3  semaines  suivant  la  date  à  laquelle  ils  cessent  d'être  assurés.  En  Italie,  le  droit  à  l'assis-
tance  hospitalière  ne  peut  s'ouvrir  que  pendant  un  délai  de  2  mois.  Par  contre,  l'hospita-
lisation  pour  tuberculose  ne  comporte  pas  de  limite  de  durée.  Au  Luxembourg  le  délai  de 
26  semaines  ne  concerne  que  les  malades  en  cours  de  traitement  à  la  sortie  de  l'assurance. 
Par  contre,  ce  délai  de  26  semaines  est  applicable  aux  chômeurs  involontaires  remplissant 
certaines  conditions  d'affiliation. 
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Omnipraticiens 
Selon  les  pays,  le  libre  choix  du  médecin  est  absolu  ou  comporte  des  limitations  plus  ou 
moins  étendues.  Le  libre  choix  absolu  n'existe  qu'en  Belgique.  En  Grande-Bretagne,  il  suffit 
à  l'affilié  de  s'inscrire  chez  un  médecin  ayant  adhéré  au  service  national  de  santé  et  n'ayant 
pas  déjà  plus  de  3 500  inscrits.  Les  intéressés  peuvent  changer  de  médecin,  d'office  s'ils 
changent  de  résidence,  immédiatement  s'ils  ont  l'accord  de  leur  médecin,  après  un  délai  de 
14  jours  dans  le  cas  contraire.  Dans  les  autres  pays,  le  médecin  doit  être  choisi  parmi  ceux 
qui  sont  agréés  par  les  caisses.  Au  Luxembourg,  l'affilié  peut  changer  de  médecin  à  sa  conve-
nance.  En  Allemagne,  en  France  et  aux  Pays-Bas,  le  médecin  doit  être  choisi  dans  le  district 
de  sa  résidence.  Aux  Pays-Bas,  le  changement  dd  médecin  peut  s'effectuer  deux  fois  par  an, 
en  France,  chaque  année.  Ces  changements  peuvent  être  plus  fréquents  s'ils  sont  justifiés. 
En  Italie,  le  choix  diffère  selon  que  l'intéressé  fait  appel  ou  non  aux  médecins  inscrits  sur 
les  registres des mutuelles  : dans le premier cas  le choix est limité, il ne l'est pas  dans le second. 
Frais  médicaux 
Selon  les  pays  et,  à  l'intérieur  de  chaque  pays,  selon  le  choix  effectué  par  l'affilié,  on  constate 
les  situations  suivantes : 
- gratuité complète  sans  débours  de  l'affilié  (tiers  payant) 
remboursement  intégral  des  honoraires  médicaux 
remboursement  partiel  des  honoraires  médicaux. 
En  Grande-Bretagne,  en  Allemagne,  en  France,  en  Italie  (assurance  directe)  et  aux  Pays-Bas, 
l'affilié  bénéficie  de  la gratuité complète  s'il  respecte  les  règles  de  choix  du  médecin.  Dans  les 
autres  pays,  l'affilié  supporte  une  participation. 
En  Belgique,  l'assuré  fait  l'avance  des  frais  et  est  remboursé  partiellement  par  la  caisse  sur 
la  base  de  tarifs  fixés  par  celle-ci  :  la  participation  de  l'affilié  est  au  minimum  de  25 %. 
En  Italie  l'affilié  qui  choisit  un  médecin  non  inscrit  fait  également  l'avance  des  honoraires 
et  est  ensuite  remboursé  sur  la  base  de  tarifs  arrêtés  par  le  ministère  du  travail.  Au  Luxem-
bourg,  l'affilié  avance  le  montant  des  honoraires  qui  lui  sont  ensuite  remboursés  sous  déduc-
tion  d'une  participation  maximum  de  25  %.  En  France  et  aux  Pays-Bas  l'affilié  faisant  appel 
à  un  médecin  non  agréé  ou  inscrit  n'est  remboursé,  avec  une  participation  aux  frais,  qu'en 
cas  d'urgence. 
Spécialistes 
La  réglementation  diffère  selon  les  pays  et  n'est  pas,  à  notre  connaissance,  aussi  précise  que 
pour  les  omnipraticiens.  Signalons  qu'en  France  et  en  Allemagne  il  existe  également  des 
spécialistes  agréés.  Dans  ce  cas  la  gratuité  est  entière.  En  cas  d'appel  à  des  spécialistes  non 
agréés  et  sous  réserve  de  l'accord  préalable  de  la  caisse,  il  y  a  remboursemen(  partiel  sur  la 
base  du  régime  général.  Des  dispositions  analogues  sont  en  vigueur  en  Italie. 
Auxiliaires  médicaux 
Les  renseignementS'  parvenus  sont  incomplets.  En  Belgique,  l'assuré  fait  l'avance  des  frais  et 
est  remboursé  partiellement.  En  France  et  en  Allemagne,  si  l'affilié  fait  appel  aux  auxiliaires 
médicaux  des  caisses  il  bénéficie  de  la  gratuité  complète.  Dans  le  cas  contraire; et  sous  réserve 
de  l'accord  préalable  de  la  caisse,  il  est  remboursé  sur  la  base  d'un  tarif  de  responsabilité. 
Des  dispositions  analogues  s'appliquent  au  Luxembourg.  Aux  Pays-Bas,  avec  l'accord  préalable 
de la caisse  et sous  réserve  de  faire  appel aux auxiliaires  • conventionnés •, la gratuité est absolue. 
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Dans  tous  les  pays,  sous  réserve  du  respect  de  certaines  obligations,  l'hospitalisation  est  gratuite 
pour  les  affiliés ;  parfois,  ils  déboursent  les  frais  et  sont  ensuite  remboursés. 
En  Grande-Bretagne  presque  tous  les  hôpitaux  ont  été  nationalisés 
gratuite. 
l'hospitalisation  est 
En  Allemagne,  sous  réserve  du  choix  de  l'hôpital,  la  gratuité  est  complète  pour  l'assuré  et 
les  membres  de  la  famille  pendant  78  semaines,  pour  une  même  maladie,  sur  une  période 
de  3  ans.  D'après  ses  statuts,  la  caisse  peut  en  outre  accorder,  pendant  une  durée  maximum 
d'un  an,  une  assistance  aux  convalescents  sous  forme  de  séjour  dans  une  maison  appartenant 
à  la  caisse  ou  ayant  passé  contrat  avec  elle. 
En  Belgique,  le  libre  choix  s'opère  parmi  les  établissements  agréés  et  la  participation  des 
affiliés  est  pratiquement  nulle,  quelle  que soit  la  durée  du  séjour.  Par  contre,  l'affilié  supporte 
tous  les  frais  s'il  s'adresse  à  un  établissement  non  agréé.  En  cas  de  cure  préventoriale  ou 
sanatoriale,  l'affilié  bénéficie  en  outre  d'une  indemnité  forfaitaire  de  trousseau  et  du  rem-
boursement  des  frais  de  chemin  de  fer. 
En  France,  la  gratuité  est  complète  dans  les  établissements  appartenant  aux  caisses  ou  aux 
exploitations  minières.  Dans  les  établissements  publics  ou  privés  conventionnés,  l'assuré  paie 
une  partiCipation  au  plus  égale  à  celle  du  régime  général.  Dans  les  autres  cas  l'affilié  fait 
l'avance  des  frais  et  est  remboursé  partiellement  d'après  le  tarif  applicable  à  l'hôpital  public. 
En  Italie,  on  observe  la  distinction  déjà  constatée  pour  les  soins  médicaux.  L'assistance  directe 
(hôpital  public  du  lieu  de  résidence)  est  gratuite  l'assistance  directe  (libre  choix)  comporte  une 
participation  aux  frais.  Les  soins  pour tuberculose  sont  gratuits  sans  limite  de  durée  de prise en 
charge. On a vu plus haut (durée de prise en charge)  que dans les autres cas  la durée maximum est 
de  180  jours.  Les  cures  thermales et de  convalencence  ont le caractère  de  prestations  complémen-
taires  et  comportent  une  participation  financière  des  intéressés.  Ils  sont  remboursés  de  leur  frais 
de  chemin  de  fer. 
Au.  Luxembourg,  sous  réserve  de  l'accord  préalable  de  la  caisse  sur  la  nécessité  de  l'hospi-
talisation  (sauf  cas  d'urgence)  l'assuré  bénéficie  de  la  gratuité.  Par  contre,  selon  le  statut  des 
caisses,  les  ayants  droit  peuvent  bénéficier  de  la  gratuité  ou  être  remboursés  dans  la  limite 
de  75  %  des  frais.  Les  avantages  accordés  aux  ayants  droit  constituent  des  prestations  supplé-
mentaires.  Les  règles  qui  précèdent  s'appliquent  aux  sanatoriums ;  il  en  est  de  même  des 
cures  sur  avis  favorable  du  « médecin  de  confiance •  de  la  caisse. 
Aux  Pays-Bas,  avec  l'accord  préalable  de  la  caisse,  et  si  l'intéressé  s'adresse  à  l'hôpital  qui  lui 
a  été  désigné,  la  gratuité  est  complète.  Les  cures  de  convalescence  ne  sont  accordées  que  pour 
une  durée  maximum  de  40  jours. 
Soins  et  prothèse  dentaires 
Les  assurés  choisissent  librement  leur  pratloen,  mais  s'ils  acceptent  une  limitation  à  ce  choix, 
les  conditions  qui  leur  sont  faites  sont  plus  avantageuses.  En  particulier,  ils  bénéficient  géné-
ralement  de  la  gratuité  s'ils  s'adressent  à  des  cabinets  appartenant  aux  caisses. 
C'est  le  cas  en  Allemagne  pour  les  soins ;  quant  à  l'appareillage,  il  est  gratuit,  à  concur-
rence  d'une  valeur  de  45  DM;  la  participation  de  l'affilié  est  de  25  %  au-dessus  de  cette 
valeur. 
En  Belgique,  où  il  n'existe  pas  d'organisation  dentaire  par  les  caisses,  le  libre  choix  est 
absolu  mais  la  participation  de  l'affilié  est  d'au  moins  2 5 %,  aussi  bien  pour  les  soins  que 
pour  la  prothèse.  Elle  est  souvent  supérieure  pour  la  prothèse. 
532 En  France,  la  gratuité  est  absolue  pour  soins  et  prothèses,  dans  les  cabinets  dentaires  mutua-
listes.  Si  l'affilié  s'adresse  à  un  chirurgien  dentiste  agréé,  il supporte  une  participation  de  20  % 
au  maximum.  Un  régime  analogue  fonctionne  en  Italie  :  assistance  directe,  gratuite;  assistance 
indirecte,  remboursement  selon  tarif  pour  ies  soins ;  forfait  de  500  lires  pour  chaque  élément 
dentaire  en  ce  qui  concerne  la  prothèse.  Au  Luxembourg,  le  libre  choix  est  intégral,  mais  avec 
participation  des  assurés;  pour  la  prothèse  considérée  comme  prestation  supplémentaire,  le  rem-
boursement  se  fait  dans  les  limites  prévues  par  les  statuts. 
Il  faut  noter  une  particularité  aux  Pays-Bas  qui  attachent  beaucoup  d'importance  aux  soins 
dentaires ;  à  cet  effet,  la  gramité  des  soins  est  subordonnée  à  un  examen  semestriel  régulier 
des  assurés.  A  défaut,  ceux-ci  sont  tenus  de  participer  aux  frais  d'obturation.  Il  y  a  toujours 
participation  des  assurés  aux  frais  d'appareils  de  prothèse,  par  exemple  dentier  supérieur  ou 
inférieur  :  45  florins.  En  Grande-Bretagne,  on  trouve  le  libre  choix  avec  participation  des 
assurés  aux  frais,  mais  pour  les  adultes  seulement  :  1  livre  pour  les  soins  et  pour  l'appa-
reillage.  Ce  dernier  est  soumis  à  autorisation  préalable. 
Produits  pharmaceutiques 
La  gratuité  complète  n'est  accordée  qu'en  Italie  (assistance  directe)  ct  aux  Pays-Bas;  parfois, 
la  participation  des  affiliés  est  seulement  symbolique  :  en  France,  0,60  FF  par  ordonnance, 
Grande-Bretagne  1sh  par  ordonnance,  Allemagne  0,5  DM  par  ordonnance.  Ces  principes 
comportent  cependant  des  dérogations  : 
en  Allemagne,  gratuité  complète  pour  certains  groupes  de  personnes ;  de  même  à  partir 
du  11 e  jour  d'incapacité  de  travail ; 
en  France,  les  pensionnés  sont  également  exonérés  de  tout  paiement ; 
en  Italie  (assurance  indirecte),  l'affilié  fait  l'avance  des  frais  ct  est  ensuite  remboursé  sur 
la  base  d'un  barème ; 
- dans  !es  autres  pays,  la  participation  des  affiliés  est  beaucoup  plus  importante  :  en  Belgi-
que,  elle  est  de  2 5 %  pour  les  spécialités  et  de  12  FB  pour  les  préparations ;  au  Luxembourg, 
elle  est  de  25  %  au  maximum. 
Dans  tous  les  pays  on  constate  depuis  quelques  années  une  augmentation  considérable  de  la 
consommation  pharmaceutique ;  ce  développement,  outre  son  incidence  sur  les  dépenses  occa-
sionnées  aux  caisses  de  maladie,  provoque  l'inquiétude  du  corps  médical  appelé  à  traiter  de 
plus  en  plus  fréquemment  des  « maladies  thérapeutiques ». 
' 
PRESTATIONS  EN ESPECES 
CONDITIONS D'ATTRIBUTION 
Stage 
Comme  pour  les  prestations  en  nature,  le  droit  est  ouvert  dès  l'affiliation  dans  certains  pays ; 
d'autres  le  subordonnent  à  l'accomplissement  d'un  stage.  Ces  conditions  sont  les  mêmes  que 
pour  les  prestations  en  nature,  en  Allemagne,  en  Belgique  et  au  Luxembourg. 
En  France,  aucune  condition  de  stage  n'est  exigée  au  cours  des  6  premiers  mois  d'interruption 
de  travaiL  Au-delà  elu  sixième  mois,  pour  avoir  droit  au  maintien  des  indemnités  journa-
lières,  l'intéressé  doit  avoir  été  immatriculé  depuis  12  mois  au  moins  à  la  date  de  l'  interrup-
tion  de  travail  et  justifier,  soit  qu'il  a  travaillé  au  moins  pendant  420  heures  au  cours  de  ces 
533 12  mois,  dont  120  heures  au  cours  des  3  mois  précédant  l'interruption  de  travail,  soit  qu'il 
s'est  trouvé  en  état  de  chômage  involontaire  constaté  pendant  une  durée  équivalente. 
En  Grande-Bretagne,  l'affilié  doit  avoir  été  crédité  de  50  cotisations  hebdomadaires  au  moins 
au  cours  de  l'année  précédant  celle  où  s'est  produit  la  maladie.  Il  peut  cependant  percevoir 
des  allocations  à  taux  réduit  s'il  est  crédité  de  26  cotisations  au  moins. 
Début  de  la  prise  en  charge 
Dans  tous  les  pays,  !"assurance  maladie  ne  prend  en  charge  les  indemnités  journalières  qu'à 
!"expiration  d'un  délai  de  «  carence  »  :  1  jour  en  Allemagne  et  aux  Pays-Bas,  2  jours  au 
Luxembourg,  3  jours  en  Belgique,  en  France,  en  Italie  et  en  Grande-Bretagne.  En  Allemagne, 
l'indemnité  journalière  est  payée  à  partir  du  lendemain  de  la  constatation  médicale.  Souvent 
des  dispositions  particulières  annulent  ou  suspendent  ce  délai. 
En  Belgique,  il  est  réduit  à  2 Y2  jours  dans  un  régime  de  travail  hebdomadaire  de  5  jours. 
Il  est  supprimé : 
- en  cas  de  rechute  dans  les  25  premiers  jours  ouvrables  de  la  reprise  du  travail ; 
- si  l'incapacité  de  travail  se  produit  après  une  période  d'au  moins  12  jours  ouvrables  de 
chômage; 
- en  cas  d'intervention  du  salaire  hebdomadaire  garanti. 
En  Italie,  le  délai  de  carence  est  supprimé  en  cas  d'interruption  de  travail  pour  tuberculose. 
Au  Luxembourg,  le  délai  est  supprimé  en  cas  de  maladie  suivie  de  mort. 
D'autre  part,  à  titre  de  prestation  supplémentaire,  la  plupart  des  caisses  accordent  l'indemnité 
dès  le  premier  jour  si  l'incapacité  dure  plus  de  8  jours. 
Le  délai  est  également  supprimé  en  cas  d'hospitalisation. 
Aux  Pays-Bas,  le  délai  est  supprimé  si  la  maladie  dure  plus  de  20  jours. 
En  Grande-Bretagne,  il  en  est  de  même  si  l'interruption  de  travail  dure  au  moins  12  jours 
dans  une  période  de  3  semaines. 
Durée  de  la  prise  en  charge 
Cette  durée  varie  selon  les  pays.  Elle  est  au  mtmmum  de  6  mois  (Belgique,  Italie,  Luxem-
bourg) ;  elle  peut  être  illimitée  (Grande-Bretagne,  Allemagne).  Mais  ces  limites  ne  sont  pas 
rigides  et  comportent  toujours  des  aménagements  tenant  compte  de  la  durée  de  l'assurance 
et  de  la  nature  de  la maladie. 
Ainsi,  en  Allemagne,  elle  n'est  servie  que  pendant  78  semaines  (1  Y2  an)  au  maximum  au 
cours  d'une  période  de  3  ans  s'il  s'agit  de  la  même  maladie.  Inversement,  en  cas  de  besoin, 
une  prestation  supplémentaire  peut  être  servie  pendant  12  mois. 
En  Belgique,  à  !"expiration  du  délai  de  6  mois,  l'intéressé  qui  ne  peut  reprendre  son  travail 
bénéficie,  sous  certaines  conditions,  de la  pension  d'invalidité  du  régime  minier.  S'il  ne  remplit 
pas  ces  conditions,  le  service  de  l'indemnité  lui  est  maintenu  tant  qu'il  reste  incapable  de 
reprendre  le  travail. 
En  France,  l'indemnité  peut  être  servie  pendant  une  durée  maximum de  3  ans  dans  les  condi-
tions  suivantes : 
a)  pour les  affections  de  longue durée  et en cas  d'interruption  de  travail  ou  de  soins  continus 
supérieurs  à  6  mois ;  dans  le  cas  d'interruption  suivie  de  reprise  du  travail,  il  est  ouvert  un 
nouveau  délai  de  3  ans  dès  l'instant  où ladite  reprise  a  duré  au  moins  1  an; 
534 b)  pour  les  autres  affections,  l'indemnité  journalière  est  servie  de  telle  sorte  que,  pour  une 
période  quelconque  de  3  années  consécutives,  l'affilié  reçoive  au  maximum,  au  titre  d'une  ou 
de  plusieurs  maladies,  360  indemnités  journalières. 
En  Italie,  le  délai  maximum  de  180  jours  par  an  est  ramené  à  90  jours  et  pour  3  années 
consécutives  au  maximum  en  ce  qui  concerne  les  maladies  mentales. 
Dans  le  sens  déjà  vu  plus  haut,  un  régime  préférentiel  est  accordé  en  cas  de  tuberculose :  il 
est  alloué  une  indemnité  postsanatoriale  pendant  1  année  si  le  traitement  en  sanatorium  a 
duré au  moins  6  mois,  de  9  mois si  le  traitement a durée moins  de  6  mais  plus  de  2  mois. 
Au  Luxembourg,  le  délai  de  26  semaines  peut  êtr,e  prolongé  de  3  mois  au  plus  s'il  y  a 
probabilité  de  guérison  dans  ce  délai.  Sinon,  1" intéressé  peut  faire  valvir  ses  droirs  à  une 
pension  d'invalidité  temporaire  auprès  de  l'assurance  invalidité. 
Aux  Pays-Bas  le  délai  est  de  12  mois.  Il  peut  être  prolongé  (aide  financière  extraordinaire) 
d'un  mois  par  année  de  présence  dans  une  entr,eprise  minière.  avec  maximum  de  6  mois.  Les 
maladies  se  manifestant  dans  un  délai  inférieur  à  6  mois  de  la  précédente  sont  considérées 
comme  une  seule  maladie,  sauf  preuve  contraire.  Mais  !"assuré  ayant  épuisé  les  droits  ci-dessus 
et  devenant  de  nouveau  inapte  au  travail,  par  suite  de  la  même  maladie  après  plus  de  6  mois 
et  moins  de  2  ans,  a  droit  à  indemnité  pendant  des  périodes  égales  à  la  moitié  de  celles 
ci-dessus.  Enfin,  à  !"expiration  des  droits,  !"assuré  incapable  de  reprendre  le  travail,  peut  pré-
tendre à  une pension d'invalidité. 
En  Grande-Bretagne,  pourvu  qu'il  y  ait  au  moins  3  ans  de  cotisation  (156  cotisations  hebdo-
madaires),  !"indemnité  journalière  est  versée  sans  limite  de  durée  (ct  tient  même  lieu,  le  cas 
échéant,  de  pension  d'invalidité).  S'il  y  a  moins  de  3  ans  de  cotisations,  l'indemnité  n'est 
versée que pendant 312  jours (une année moins les  dimanches). Ce délai est rouvert après  13 coti-
sations  hebdomadaires  sans  interruption  de  travail. 
]ours  pris  en compte dans  les  prestations 
En  France,  en  Italie  et  au  Luxembourg,  l'indemnité  est  servie  tous  les  jours  sans  exception. 
En  Allemagne,  elle  est  servie  tous  les  jours  de travail  et  jours  fériés  payés  dans  le  cas  de  la 
semaine  de  5  jours, tous  les  jours  ouvrables  et  jours  fériés  dans  le  cas  de  la  semaine  de  6  jours. 
En  Belgique,  elle  est  servie  les  jours  ouvrables  et  les  jours  fériés  payés. 
Aux  Pays-Bas  elle  est  payée  seulement  les  jours  ouvrables. 
En Grande-Bretagne,  elle n'est  pas  payée  le  dimanche. 
VALEUR  DES  PRESTATIONS  EN  ESPECES 
Mode  de  calcul 
En:  Grande-Bretagne,  la  prestation  est  forfaitaire  et  ne  se  réfère  à  aucun  salaire.  Dans  les 
autres  pays  elle  est  fonction,  soit  du  salaire  de  l'intéressé,  soit  d'un  salaire  de  référence. 
En  Allemagne,  elle  est  fonction  du  salaire  journalier  moyen  de  l'intéressé  dans  la  limite  de 
25,67  DM pour  la  semaine  de  6  jours,  et  de  30,80  DM  pour  la  semaine  de  5  jours.  Il  en 
est  de  même  en  Belgique  dans  la  limite  de  15 0. FB  pour  un  régime  de  travail  hebdomadaire 
de  6  jours  et  de  186  FB  pour  un  régime  de  travail  de  5  jours.  E!1i  France,  l'indemnité  est 
forfaitaire  et  égale  au  douzième  du  salaire  hebdomadaire  de  base  correspondant  à  la  durée 
réglementaire  du travail,  perçu  par le  manœuvre  de  deuxième  catégorie  du  jour âgé  de  18  ans. Pour  les  femmes  et  les  travailleurs  de  moins  de  18  ans,  l'indemnité  est  réduite.  En 
Italie,  elle  est  constituée  par  un  pourcentage  de  la  r~munération  moyenne  journalière  perçue 
par  le  travailleur  au  cours  de  la  période  trimestrielle  ou  mensuelle  précédant  la  maladie.  Au 
Luxembourg  c'est  un  pourcentage  du  salaire  normal.  Aux  Pays-Bas  c'est  un  pourcentage  du 
salaire  journalier  moyen  des  6  derniers  mois ;  à  noter  que,  de  cette  indemnité,  sont  déduites 
les  cotisations  de  sécurité  sociale.  En  Grande-Bretagne,  ce  sont  des  prestations  forfaitaires  heb-
domadaires. 
Allemagne (R.F.) 
En  %  du  salaire  de  l'inté-
ressé 
sans charge de famille : 65 % 
1 personne à  charge  69 % 
2 personnes à charge  72 % 
3 personnes à charge et plus 
75% 
Luxembourg 
Prestation régulière : 
50  o/ 0  du salaire normal 
Prestation supplémentaire : 
Maximum autorisé 75  % du 
salaire normal 
Maximum  effectif : 2/3  du 
salaire normal 
TABLEAU  no  1 
Montant  des  indemnités  journalières 
Belgique 
En  % du salaire  de  l'inté-
ressé 
60  %  de  la  rémunération 
perdue avec plafond de l'in-
demnité de: 
- 150 FB par semaine de 
6 jours 
- 186 FB  par semaine de 
5  jours 
Pays-Bas 
Aide  financière  extra-ordi-
naire : 7  5 o/ 0  pour  les  traw 
vailleurs mariés ou soutiens 
de famille 
55 % pour les autres (1) 
France 
Forfait 
ex. :Nord  P.D.C.  et  Lor-
raine : 8,60 FF 
Majoration  possible  par 
décision  individuelle  du 
conseil  d'administration  de 
la caisse 
maximum :  50 %  soit : 
12,90 FF 
Grande-Bretagne 
+ 18  ~ms ou - 18  ans  et 
soutien  de famille 
57sh 6d 
18 ans 35sh 
Majoration pour charges de 
famille 
Adulte à charge 35sh 
1 enfant  17sh 6d 
2 enfants  9sh 6d 
Italie 
50  %  de  la  rémunération 
journalière moyenne 
(1)  En outre 90%  de la différence entre l'ancien et le nouveau salaire en  cas de changement de  poste de travail pour 
cause  de maladie. 
On constate  que  dans  la  plupart  des  pays  l'indemnité  a  pour  objet  de  compenser  partiellemern 
la  perte  de  salaire.  Mais  s'y  ajoute  parfois  une  majoration  tenant  compte  de  la  situation 
de  famille.  En  France,  cette  allocation  est  exceptionnelle  et  nécessite  l'examen  individuel  de 
chaque  cas.  Au  Luxembourg  et  aux  Pays-Bas,  il  s'agit  au  contraire  d'une  majoration  fixe  en 
pourcentage  mais  servie  également  à  titre  de  prestation  supplémentaire.  Dans  deux  pays,  au 
contraire,  cette  majoration  est  automatiquement  appliquée  pour  une  situation  familiale  définie : 
Allemagne  et  Grande-Bretagne.  En  Allemagne,  ces  majorations  semblent  avoir  pour  but  de 
se  substituer  partiellement  aux  allocations  familiales  dont  le  montant  est  inférieur  à  celui 
de  la plupart des  autres  pays. 
Mais,  ainsi  qu'il  a  été  exposé,  d'autres  prestations  sont  parfois  servies  en  dehors  Je  l'assu-
rance  :  en  Allemagne,  les  ouvriers  reçoivent  de  leur  employeur,  pendant  les  6  premières  semai-
. nes  d'incapacité  de  travail,  la  différence  entre  leur  précédente  rémunération  nette  et  l'indemnité 
journalière  de  maladie;  ce  supplément  n'est  d'ailleurs  pas  considéré  comme  une  rémunération, 
536  1 En  Belgique,  les  ouvriers  justifiant  de  6  mois  d'occupation  ininterrompue  dans  une  entreprise 
minière  et  dont  l'incapacité  est  d'au  moins  14  jours,  reçoivent  de  leur  employeur,  pour  la 
première  période  de  7  jours  d'incapacité  et  par  jour  normalement  ouvré,  80  %  de  leur  salaire. 
H ospitalislllion 
Si  la  maladie  nécessite  une  hospitalisation,  les  frais  que  supporte  l'assuré  sont  réduits  et  il 
en  est  tenu  compte  dans  l'indemnité  journalière,  sauf  aux  Pays-Bas.  En  Allemagne,  s'y  subs-
titue  une  indemnité  de  mériage  selon  les  taux  suivants  (en  %  de  l'indemnité  journalière). 
sans  charge  de  famille  25 % 
avec  1  personne  à  charge  66 %  2/3 
avec  2  personnes  à  charge  76 %  2/3 
avec  3  personnes  à  èharge  86 %  2/3 
avec  4  personnes  à  charge  96 %  2/3 
avec  5 personnes  à  charge  et plus  lOO % 
En  Belgique,  l'indemnité  est  réduite  au  tiers  de  l'indemnité  journalière  si  l'intéressé  n'a 
pas  de  charge  de  famille. 
En  outre,  en Belgique,  toutes  les  indemnités  journalières  sont  soumises  à  des  règles  de  cumul 
avec  la  pension  de  vieillesse  anticipée,  la  pension  d'invalidité  n'ayant  pas  la  maladie  pour 
origine,  ou  avec  un  revenu  professionnel  (activité  autorisée  médicalement).  Le  maximum  de 
cumul  est  de  65 %  du  salaire  de  base  si  l'assuré  n'a  pas  de  charge  de  famille  et  de  85 % 
dans  le  cas  contraire. 
En France,  l'indemnité  est  réduite  à  60 %  de  son  montant  en  cas  d'hospitalisation  S3.!J.S  charge 
de  famille,  80 %  avec  une  personne à  charge  et elle  est  maintenue  à  100%  à  partir  de  deux 
personnes  à  charge. 
En Italie,  elle  est  réduite à  40 %  pendant une  durée  d'un  mois  et  supprimée  ensuite ;  ce  taux 
est porté à 66  %  si  l'intéressé a des  personnes  à charge.  Est  à  noter ici  également le  régime  plus 
favorable  alloué  en  cas  de  tuberculose  :  il  est  servi  une  indemnité  de  100  lires  par  jour  si 
l'intéressé  n'a pas  de  personne  à  charge,  de  200  lires  avec  une personne  à  charge  et  150  lires 
par  personne  à  charge  en  sus.  S'y  ajoute  ensuite  une  indemnité  postsanatoriale  journalière 
pendant  les  durées  définies  plus  haut,  de  500  lires  pour  l'intéressé  et  de  300  lires  pour  les 
ayants  droit. 
Au  Luxembourg,  l'assuré  hospitalisé  perçoit  seulement  un  •  pécule  journalier  •  au  titre  de 
prestation  supplémentaire,  dont  le  maximum  est  de  20 %  du  salaire  (en  fait,  de  13,75  à 
22,5 %).  Si  l'assuré  a  des  charges  de  famille,  celle-ci  perçoit  une  • allocation  ménagère •  de 
25  %  du  salaire  au  titre  de  prestation  régulière  et  une  prestation  supplémentaire  dont  le 
maximum  est  de  50%  du  salaire,  augmenté  de  5 %  par  personne  à  charge  en  sus  de  la 
deuxième  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  l'indemnité  de  maladie.  Le  taux  effectif  varie 
· ' de  3 7,5  o/o  à  66,66  o/o  selon  les  caisses. 
Aux  Pays-Bas,  il  n'y  a  pas  de  réduction  de  l'indemnité  en  cas  d'hospitalisation. 
En  Grande-Bretagne,  l'allocation  principale  est· réduite  après  6  semaines  d'hospitalisation,  mais 
non  les  majorations  pour  charges  de  famille. 
Il  faut  remarquer  que  dans  certains  pays  le.  versement  de  l'indemnité  de  maladie  peut  être 
supprimé  en  raison  du  comportement  de  l'assuré : 
- lorsque  sa  conduite  entrave  sa  guérison, 
- lorsque  la  maladie  est  due  au  fait  qu'il  s'adonne  à  la  boisson, 
- lorsqu'elle  résulte  d'une  rixe,  d'une  conduite  immorale,  d'un  acte  punissable  ou  d'une 
tentative  en  vue  de  commettre  cet  acte, 
537 - lorsque  l'assuré  s'est  exposé  sans  raison  à  un  dan:;er  particulier. 
En  cas  de  récidive  ou  de  simulation  de  maladie  l'assuré  peut  être  exclu  pour  6  mois  (ou  plus) 
du  bénéfice des  prestations. 
En  Grande-Bretagne,  il  y  a  également  perte  des  droits  dans  des  cas  analogues  et  en  outre, 
si  l'intéressé  refuse,  sans  motif  valable,  de  se  soumettre  à  un  examen  ou  à  un  traitement. 
INDEMNITE  FUNERAIRE  OU  ALLOCATION  AU  DECES 
Ouverture  du  droit 
Dans  tous  les  pays  le  décès  de  l'assuré  ouvre  droit  au  versement  d'une  indemnité  funéraire 
ou  d'une  allocation  au  décès.  En  Belgique,  en  France,  au  Luxembourg  et  aux  Pays-Bas,  le  droit 
à  l'allocation  est  également  ouvert  si  l'intéressé  est  pensionné.  Certains  pays  accordent  en  outre 
l'indemnité si  le de cujus  est  un membre de  la  famille  : 
Allemagne  :  conjoint,  enfant  né  viable,  membre  de  la  famille  à  charge  ayant  vécu  au  moms 
3 ans  sous  le  toit de  l'assuré ; 
Luxembourg  :  conjoint,  enfant  ou  un autre  ayant  droit; 
Pays-Bas  :  conjoint,  enfant,  frère  ou  sœur  à  charge ; 
Grande-Bretagne  :  conjoint,  enfant ; 
Italie  :  l'allocation  n'est  due  que  si  l'assuré  a  versé  au  moins  52  cotisations  hebdomadaires  au 
cours  des  5 années  ayant  immédiatement  précédé  le  décès ; 
En  Grande-Bretagne,  l'intéressé  doit  avoir  versé  au  moins  45  cotisations  hebdomadaires  au  cours 
de  l'année  précédant  le  décès  ou  4 5  cotisations  en  moyenne  depuis  la  date  d'affiliation ;  pour 
un minimum de 13  cotisations, il y  a  ouverture du droit à une indemnité réduite. 
Bénéficiaires 
En  Allemagne,  au  Luxembourg,  aux  Pays-Bas  et  en  Grande-Bretagne,  le  bénéficiaire  de  pre-
mier  rang est  la  personne  qui  a  réglé  les  frais  funéraires ;  dans  les  autres  pays  c'est  le  conjoint 
qui  vient  au  premier  rang.  Pour  les  autres  ayants  droit,  l'ordre  diffère  selon,  les  pays,- mais 
il  suit,  dans  l'ensemble,  la  filiation. 
Montant 
En  Allemagne,  en  Belgique,  au  Luxembourg,  l'allocation  est  fonction. du  salaire  de  l'assuré; 
en  Italie  elle  est  calculée  d'après  le  montant  des  allocations  versées.  En  France,  aux  Pays-Bas 
et  en  Grande-Bretagne,  son  montant  est  forfaitaire. 
En  Allemagne,  elle est  égale  à  20 fois  le salaire  de  référence servant  de  base  à  l'indemnité  jour-
nalière  de  maladie  avec  un  minimum  de  100  DM.  S'y  ajoutent  généralement  des  prestations 
supplémentaires  qui  portent  le  montant  de  l'allocation  à  40  fois  le  salaire  journalier. 
Si  c'est  un  ayant  droit  qui  est  décédé,  l'allocation  est  réduite  de  moitié. 
En  Belgique,  l'indemnité  funéraire  servie  par  l'assurance  maladie  est  égale  à  30  ou  25  fois 
la  rémunération  journalière  selon  qu'il  s'agit  de  semaines  de  6  ou  de  5  jours  avec  maximum 
de  7 500 FB. 
En  France,  le  montant  forfaitaire  de  l'allocation  est  de  926,88  FF;  celle-ci  est  majorée  de 
129,16  FF  par orphelin  de  moins  de  16  ans  à  charge.  Le  montant  de  l'allocation  est  le  même 
pour  un  « actif »  et  pour  un  • pensionné •. 
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de  22 500  lires  et un maximum  de  67 500  lires. 
Au  Luxembourg,  aux  Pays-Bas  et  en  Grande-Bretagne,  l'allocation  est  très  différenciée;  son 
montant  est  indiqué  dans  le  tableau  ci-après : 
Luxembourg 
Décès  de  l'assuré actif: 
20  fois  le salaire journalier de base de 
l'indemnité de  maladie 
Les  prestations  supplémentaires  peu-
vent porter ce  taux à  40  fois  le même 
salaire 
Décès  d'un pensionné : 
25  cotisations  mensuelles 
Les  prestations  supplémentaires  peu· 
vent porter ce  taux à  40  cotisations 
Décès  d'un ayant droit : 
Par rapport à  l'allocation due pour le 
décès  de l'assuré: 
conjoint  :  2/3 
enfant  :  1/2 
autre ayant droit  :  1/2 
TABLEAU  no  2 
Allocation  au  décès 
Pays-Bas  Grande·  Bretagne 
Assuré direct ou son conjoint : 225 FI  Adulte 
Enfant de: 
Enfant, frère  ou sœur de 10 ans et  6  à  17  ans 
plus  ascendant :  112,5  FI;  de  1  à  3  à  6  ans 
9  ans : 65  FI;  moins d'un an : 40 Fl  moins  de  3  ans 
Titulaire  d'une  pension normale  ou 
d'une pension  différée  pour 20  ans 
de  services :  225  FI 
MATERNITE 
20;1: 
15;1: 
lOf 
6;1: 
Dans  tous  les  pays,  la  maternité  fait  l'objet  de  la  sollicimde  des  pouvoirs  publics.  Elle  est 
rattachée  à  l'assurance  maladie  et  comporte  comme  elle  des  prestations  en  espèces  et  des 
prestations  en  namre.  Dans  les  mines,  cette  assurance  n'a  pas  la  même  incidence  sur  les 
caisses  que  dans  les  autres  industries,  car  le  personnel  féminin · y  est  presque  négligeable ; 
par  suite,  le  nombre  des  indemnités  pour  pertes  de  salaire  est  infime.  Inversement,  la  démo-
graphie  familiale  est  différente  dans  les  mines  dont  le  personnel  est  généralement  plus  pro-
lifique.  Cependant,  le  présent  rapport  se  limitant  à  des  renseignements  qualitatifs,  les  presta-
tions  en  espèces  de la maternité seront  précisées  de la même façon  que_ les  prestations  en  nature. 
PRESTATIONS EN NATURE 
Bénéficiaires 
Ce  sont  d'abord  les  femmes  salariées,  puis  les femmes  de  salariés.  Mais  certains  pays  accordent 
également  le  droit  à  allocation  à  la  fille  du  salarié  (ou  de  la  femme  salariée)  :  Allemagne, 
Belgique,  France.  D'autres  étendent  encore  ce  droit  :  en  Allemagne,  à  la  belle-fille  vivant 
sous  le  toit  de  l'assuré;  en  Grande-Bretagne,  sans  distinction,  le  droit  est  ouvert  à  toutes  les 
femmes. 
Conditions 
Elles  sont  très  différentes  selon  les  pays  ams1  qu'on  l'a  observé  pour  l'assurance  maladie. 
En  Grande-Bretagne,  le  service  national  de  santé  assure  les  prestations  en  espèces  à  toutes  les 
femmes  sans  condition.  En  France,  il  suffit  que  l'intéressé(e)  soit  affilié(e)  au  régime  minier 
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conditions  que  pour  bénéficier  des  prestations  en  nature  de  l'assurance  maladie;  il  en  est  de 
même  en  Italie  et  aux  Pays-Bas. 
En  Allemagne,  l'assuré(e)  doit  être  sous  contrat  de  travail  et  doit  avoir  été  affilié(e)  à  la 
caisse  de  maladie  au  cours  des  2  années  précédant  !"accouchement  pendant  une  durée  minimum 
de  10  mois,  dont  6  mois  au  moins  au  cours  de  l'année  précédant  l'accouchement. 
Au  Luxembourg,  l'affiliation  à  une  caisse  de  maladie  doit  être  d'au  moins  10  mois  dans  les 
24  mois  précédant  l'accouchement,  don~  6  au  moins  dans  l'année  immédiatement  antérieure. 
Pour  l'assurée  elle-même,  ce  droit  est  maintenu  nonobstant  cessation  de  l'affiliation  dans  les 
10  semaines  précédant  l'accouchement. 
Prestations 
Ce  sont,  adaptées  à  la  situation  particulière,  les  mêmes  dispositions  que  pour  les  prestations 
en  nature  de  l'assurance  maladie.  Dans  tous  les  pays,  les  pratiques  sont  très  libérales  et  l'on 
accorde  l'aide  à  domicile ;  en  cas  de  besoin,  il  est  procédé  à  l'hospitalisation,  mais  si  le séjour 
a  lieu  dans  une  clinique  privée,  le  remboursement  des  dépenses  n'est  que  partiel. 
PRESTATIONS EN  ESPECES 
Nature  des  prestations 
Dans  tous  les  pays  il  est  alloué  à . la  femme:  salariée  une  indemnité  journalière  compensant 
partiellement  ou  totalement  la  perte  de  salaire  consécutive  au  repos  qu'elle  est  conduite  à 
prendre avant et après l'accouchement. La durée varie selon les  pays  ainsi qu'il est indiqué ci-après. 
Puis  à  la  femme  salariée  ou  non  et  aux  autres  ayants  droit  sont  allouées  des  indemnités  per-
mettant  à  la  mère  de  supporter  les  frais  d'accouchement ;  toutefois  ces  indemnités  ne  relèvent 
pas  dans  tous  les  pays  de  l'assurance  maladie,  mais  constituent  une  prestation  familiale. 
Enfin,  une  aide  est  accordée  aux  mères  allaitant  leur  enfant. 
Droits  des  assurées  et  montant  des  prestations 
Les  conditions  d'ouverture  du  droit  aux  prestations  en  espèces  sont  analogues  à  celles  des 
prestations  en  nature.  Toutefois,  l'indemnité  pour  perte  de  salaire  n'est  évidemment  accordée 
qu'aux  salariées.  Pour  bénéficier  de  cette  dernière,  les  conditions  sont  celles  de  l'ouverture 
du droit à l'assurance maladie;  cependant, en  Belgique, la femme doit  être assurée  depuis  10 mois 
au  moins  à  la  date  de  l'accouchement: 
Cette  indemnité est  versée  pendant un  délai  de  6  semaines  avant  !"accouchement  en  Allemagne, 
en  Belgique,  en  France,  au  Luxembourg  et  aux  Pays-Bas ;  ce  délai  est  de  3  mois  en  Italie  et 
de  Il  semaines  en  Grande-Bretagne.  Il  est  également  de  6  semaines  après  l'accouchement  en 
Belgique,  en  Allemagne,  au  Luxembourg  et  aux  Pays-Bas.  Toutefois,  il  est  porté  en  Allema-
gne à  8  semaines  en  cas  d'allaitement, et  à  12  semaines en  cas  de naissance  prématurée.  Il est  de 
7 semaines en Grande-Bretagne, de 8 semaines en France et en Italie. Au total, la durée est donc de 
18  semaines  en  Grande-Bretagne, 
14  semaines  en  France, 
12,  14  ou  18  semaines  en  Allemagne, 
12  semaines  en  Belgique,  au  Luxembourg  et  aux  Pays-Bas, 
Il semaines  en  Italie. 
Il  faut  noter  en  outre  qu'aux  Pays-Bas,  la  période  de  6  semaines  après  l'accouchement  peut 
être  prolongée,  éventuellement  jusqu'à  52  semaines. 
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dant  6  semaines  une  indemnité  de  grossesse  (du  montant  de  l'indemnité  de  maladie)  en  cas 
d'impossibilité  de  reprendre  le  travail  en  temps  opportun  à  la  suite  de  la  grossesse. 
Le  montant  de  l'indemnité  journalière  est  égal  à  celui  de  l'indemnité  de  maladie  en  France, 
au  Luxembourg  et  en  Grande-Bretagne.  Dans  ce  pays,  l'allocation  de  57sh  6d  par  semaine 
comporte  éventuellement  les  mêmes  majorations  pour  charges  de  famille  que  l'indemnité  de 
maladie.  Si  l'allocation  est  payée  à  taux  réduit,  la  majoration  pour  adulte  est  également 
réduite,  mais  non  les  majorations  pour  enfants  à  charge.  L'allocation  est  servie  à  raux  plein 
pour  50  cotisations  hebdomadaires  versées  pendant  une  période  de  52  semaines  se  terminant 
13  semaines  avant  l'accouchement.  L'allocation  est  servie  à  taux  réduit  s'il  n'y  a  que  20  cotisa-
tions  versées.  Pour  39  cotisations  créditées  (dont  26  effectivement  payées)  il  est  possible  de 
compléter  le  versement  des  cotisations  pour  bénéficier  de  l'indemnité  au  taux  plein. 
En  Allemagne,  elle  est  égale  à  la  rémunération  moyenne  des  13  dernières  semaines  de  travail 
(3  derniers  mois  de  travail  en  cas  de  rémunération  mensuelle),  avec  minimum  de  3  DM  par 
jour;  toutefois,  comme  dans  le  cas  de  maladie,  en  fait  le  salaire  est  intégralement  maintenu 
sous  déduction  des  indemnités;  en  Belgique,  elle  est  de  60  %  de  la  rémunération  dans  la 
limite  du  montant  de  l'indemnité  de  maladie;  en  Italie,  elle  est  de  80 %  du  salaire;  aux 
Pays-Bas  elle  est  égale  au  montant du salaire  perdu. 
Les  indemnités  ci-après  sont  accordées  à  toutes  les  mères  assurées  salariées  ou  non.  Elles 
diffèrent  d'appellation et de  montant selon  les  pays, 
Allocation  à  la  naissance 
En  Allemagne,  cette  allocation  est  destinée  à  couvrir  les  frais  d'accouchement.  Son  montant 
est  de  10 à 25  DM selon les  caisses  (en  principe 25  DM d'après  les  statuts). 
En  Belgique,  l'allocation  relève  des  prestations  familiales.  Son  montant  est  de  7 250  FB  pour 
le  premier  enfant,  2 690,62  FB  pour le deuxième et pour les  enfants  suivants. 
Il  en  est  de  même  en  France.  Il  est  versé  au  titre  des  prestations  familiales  une  prime  à  la 
naissance  de  494  FF,  sous  réserve  de  conditions  d'âge  de  la  mèrè  et  de  l'intervalle  entre  les 
dates  de  naissance.  En  outre  ~ont  versées  - sans  conditions  - des  allocations  prénatales 
s'élevant  à  54,34  FF  par  mois. 
En  Grandé=Î3retagne,  si  26  cotisations  hebdomadaires  ont  été  effectivement  versées  entre  l'en-
trée  dans  l'assurance  et  la  date  de  l'accouchement,  ou  si  l'assuré(e)  est  crédité(e)  de  26 
cotisations  dans  la  dernière  année,  il  est  versé  une  allocation  de  14±:  pour  chaque  enfant.  En 
outre,  si  l'accouchement  a  lieu  à  domicile,  il.  est  versé  une  allocation  supplémentaire  de  6±: 
à  condition  que  l'accouchement  n'ait  pas  lieu  aux  frais  de  l'Etat. 
Aux  Pays-Bas,  l'allocation  est  de  55  florins. 
Indemnité  d'allaitement  ou  de  layette 
En Allemagne,  sous  réserve  que la mère  allaite  elle-même,  les  indemnités  suivantes  sont versées : 
assurée  :  13  premières  semaines,  25  %  du  salaire  avec  minimum  de  0,75  DM  par  jour; 
13  semaines  suivantes,  0,75  DM par jour; 
ayants  droit : 12  semaines, 0,50 DM par jour. Les  statuts des  caisses  ont en  presque généralité, 
porté ce délai à 25  semaines. En France, cette indemnité est fixée  par le statut des  caisses  (21,30 FF 
pour  les  4  premiers  mois);  si  la  mère  n'allaite  pas  elle-même,  l'indemnité  est  réduite  et  versée 
sous  forme de  • bons de lait», Au Luxembourg,  le taux minimum est  le  quart de l'indemnité de 
maladie:  les  taux effectifs sont de l'ordre de  15  % du salaire de l'assuré par jour selon les  caisses. 
En  Belgique, il est  versé  une  indemnité de layette  de  200  FB,  à  condition  que  l'intéressé  se  soit 
soumise aux consultations  pré- et  postnatales. 
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But du  rapport 
Il  n'est  pas  aisé,  eu  égard  aux  dispositions  légales  très  différentes,  de  rendre  compte  des 
prestations  de  la  sécurité  sociale  accordées  dans  les  pays  de  la  Communauté  européenne,  dans 
le  cas  de  survenance  de  l'invalidité,  de  la  vieillesse  ainsi  que  des  prestations  versées  aux  survi-
vants  dans  le  régime  minier.  Les  tableaux  comparatifs  disponibles  donnent,  certes,  un  aperçu 
schématique  d'ensemble  des  dispositions  purement  légales  des  divers  pays  membres ;  ils  ne 
fournissent  cependant  pas  d'informations  sur  le  travail  journalier  des  organismes  assureurs  et 
encore  moins  sur  la  jurisprudence.  Or  précisément  l'expérience  montre  que  seules  la  stricte 
législation,  l'application  des  lois  et  la  juridiction  réunies  donnent  une  vue  d'ensemble  fidèle 
des  prestations  de  sécurité  sociale  dans  le  régime  général  et  dans  le  régime  minier. 
Si  donc  cette  étude  comparative  se  iimite  à  un  simple  parallèle  des  dispositions  légales  en 
vigueur  dans  les  différents  pays  membres,  elle  restera  nécessairement  fragmentaire  et  ne  pourra 
indiquer  les  particularités  et  les  contrastes  qu'à  l'aide  du  plan  cadre.  Il  est,  par  conséquent, 
compréhensible qu'il  ne doive  pas  être tenu  compte  dans  ce  rapport  des  exceptions  de  la  légis-
lation,  ainsi  que  du  grand  nombre  des  décisions  judiciaires  prises. 
CHAPITRE 1 
PRESTATIONS  D'INVALIDITE 
DU  REGIME  GENERAL  ET  DU  REGIME  MINIER 
Dans  tous  les  pays  membres  de  la  Communauté  européenne,  les  assurés  du  regime  général, 
dont  l'incapacité  de  travail  dépasse  66,2/3  %,  perçoivent  une  pension  d'invalidité,  à  l'excep-
tion  des  assurés de  la  république  fédérale  d'Allemagne,  qui  peuvent  pré~endre  à  une  pension 
d'invalidité professionnelle  dès  que  l'incapacité  de  travail  est  de  plus  de  50  %, et à  une pension 
d'invalidité  en  cas  d'incapacité  totale  de  travail. 
Doit  être  considérée  comme  assurée  la  personne  qui  est  inscrite  à  la  sécurité  sociale  en  vertu 
des  dispositions  légales  et qui  a  versé  des  cotisations. 
La  notion  d' • invalidité »  est  définie  de  la  même  façon  dans  tous  les  pays  de  la  Communauté : 
est  invalide  la  personne  qui,  par  suite  de  maladie  ou  d'infirmité,  ne  peut  plus  obtenir  qu'un 
tiers  du  revenu  normal  obtenu  par  la  personne  de  la  même  catégorie  et  ayant  les  mêmes 
qualifications  professionnelles.  Dans  la  république  fédérale  d'Allemagne,  il  faut  remplacer 
• un  tiers »  par  «  la  moitié »  dans  le  cas  d'incapacité professionnelle  et,  dans  le  cas  d'incapacité 
de  gain,  par la  formule  :  «  pas  de  revenus  d'importance  économique ». 
Mais  l'invalidité  provoquée  n'ouvre  pas  seule  le  droit  à  pension,  tous  les  régimes  prévoient 
également  une  période  minimum  en  vue  de  la  limitation  du  risque. 
La  période  d'affiliation  minimum  dans  les  divers  pays  de  la  Communauté  vane  comme  suit: 
en  Allemagne (R.F.)  :  60 mois; 
en  Belgique :  3 mois  jusqu'à l'âge de 25  ans;  6  mo1s  après  l'âge de 25  ans; 
en  France  :  12  mois; 
en Italie  :  5  ans; 
au  Luxembourg :  1 350  jours d'assurance; 
aux  Pays-Bas  :  150 cotisations hebdomadaires. 
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- en  Allemagne  (R.F.),  le  début  de  la  pension  part  du  mois  à  partir  duquel  les  conditions 
sont  remplies ; 
en  Belgique,  après  6  mois  d'incapacité  temporaire  de  gain ; 
en  France,  à  partir  du  jour  de  la  constatation  de  J'invalidité; 
en  Italie,  à  partir  du  mois  suivant  la  demande ; 
au  Luxembourg,  après  la  suppression  des  prestations  en  espèces  d'assurance  maladie; 
aux  Pays-Bas,  à  partir  du  jour  où  les  conditions  sont  remplies. 
Les  pensions  d'invalidité  sont  supprimées  ou  modifiées : 
- en  Allemagne (R.F.): 
a)  en  cas  de  disparition  de  J'incapacité  cle  gain  ou  de  l'incapacité  professionnelle;  cependant, 
une  pension  d'incapacité  de  gain  peut  être  convertie  en  pension  d'invalidité  professionnelle; 
b)  à  J'âge  de  65  ans  révolus; 
- en  Belgique  :  totalement  ou  partiellement,  si  l'ayant  droit  à  pension  reprend  une  activité 
rémunérée; 
en  France  :  totalement  ou  partiellement,  s1  la  capacité  de  gain  dépasse  à  nouveau  50 % ; 
en  Italie,  au  Luxembourg  et  aux  Pays-Bas  :  en  cas  de  dépassement  de  la  limite  de  la  capa-
cité  de  gain. 
Il  y  a  de  grandes  différences  dans  Je  reg1me  général  en  ce  qui  concerne  Je  calcul  ou  les 
taux  des  pensions  d'invalidité.  On  dépasserait  le  cadre  de  ce  rapport  si  l'on  présentait  ici 
les  diverses  formules  de  calcul  des  pensions.  C'est  pourquoi  J'on  renvoie  aux  tableaux  annexés. 
Chaque  pays  de  la  Communauté  verse,  bien  qu'à  des  taux  différents,  des  allocations  pour 
enfants  en  sus  de  la  pension  d'invalidité.  Ces  allocations  pour  enfants  sont  accordées  jusqu'à 
une  limite  d'âge  fixée  par  la  loi.  En  Belgique,  où  les  allocations  pour  enfants  d'invalides 
sont  plus  élevées  que  les  allocations  normales  pour  enfants,  comme  en  France  et  aux  Pays-
Bas,  ces  suppléments  sont  calculés  dans  le  cadre  des  allocations  familiales. 
On  peut,  de  plus,  constater  que  les  pensions  d'invalidité  du  régime  général  sont  calculées 
individuellement,  encore  que  des  minima  ou  des  maxima  soient  appliqués.  Il  n'y  a  pas  de 
pensions  forfaitaires. 
Le  cumul  d'une  pension  d'invalidité  et  d'une  pension  d'assurance  accidents  entra10e  dans 
tous  les  Etats  membres,  à  l'exception  des  Pays-Bas,  une  réduction  proportionnelle  de  la  pen-
sion  d'invalidité.  Aux  Pays-Bas,  la  pension  d'invalidité  accidents  est  réduite. 
Dans le  régime général sont de  plus  prévues des  mesures  prophylactiques,  des  efforts  de  réadapta-
tion ou de rééducation professionnelles, en vue de faire disparaître une invalidité ou d'en éviter une. 
Dans  tous  les  systèmes  des  ajustements  des  pensions  d'invalidité  au  coût  de  la  vie  sont 
prévus  et se  répercutent directement sur les  taux des  pensions. 
En  Belgique,  la  pension  d'invalidité  est  accordée  par  les  caisses  d'assurance  maladie  comme 
continuation  des  prestations  de  maladie  »,  tandis  que,  dans  les  autres  pays  membres, 
existent  des  organismes  communs  pour  pension  d'invalidité,  de  vieillesse  et  de  survivants. 
Pour  les  mineurs,  la  république  fédérale  d'Allemagne,  la  France  et  la  Belgique  connaissent 
un  régime  spécial ;  l'Italie  applique  le  régime  général,  tandis  que  le  Luxembourg  combine 
le  régime  général  avec  un  régime  complémentaire,  et  que  les  Pays-Bas  appliquent  le  régime 
spécial  avec  le  régime  général. 
Dans  tous  les  pays  membres,  les  définitions  de  l'incapacité  de  gain  dans  le  régime  minier 
sont  les  mêmes  que  celles  du  régime  général. 
546 Les  regimes  speciaux  ou  regimes  complémentaires  sont  à  la  charge  des  différentes  adminis-
trations  (associations  mutuelles  ou  caisses  de  secours  minières). 
La  période minimum d'affiliation  du régime minier n'est  pas la même dans  tous  les  pays. 
Les  différentes  périodes  d'affiliation  minimum  sont  les  suivantes : 
-en Allemagne  (R.F.)  (comme  dans  le  régime  général)  60  mois, 
- en  Belgique  (comme  dans  le  régime  général)  3  mois  jusqu'à  l'âge  de  25  ans,  6  mois 
après  l'âge  de  25  ans, 
- en  France  (2 ans  de  travail dans  la mine), 
en  Italie  (comme  dans  le  régime  général)  5  ans, 
au  Luxembourg  (comme  dans  le  régime  général)  1 350  jours  de  travail, 
aux  Pays-Bas  (comme  dans  le  régime  général)  150  semaines. 
Dans  le  régime  minier  le  début  de  la  pension  est  le  même  que  pour  le  régime  général  dans 
les  différents  pays.  Il en  est  de  même  pour  la  suppression  de  la  pension. 
Pour les  formules  de  calcul  de  la  pension  voir  le  tableau  annexé. 
Le  régime  minier  en  France  connaît  la  pension  forfaitaire  en  cas  de  l'invalidité  avec  taux 
minimum  et  maximum,  tandis  que  la  Belgique  fixe  une  pension  minimum  pour  un  céliba-
taire  et  une  pension  maximum  pour  un  assuré  marié. 
Contrairement  aux  régimes  généraux,  les  régimes  miniers  connaissent  les  suppléments  de 
prestations  suivants : 
- en  Allemagne  (R.F.) 
supplémentaire  :  de  11  à 
plafond  de  cotisation;  31 
après  10  ans  de  travaux  d'abatteur  au  fond  pour  chaque  année 
20  =  1/1000 du  plafond  de  cotisation;  de  21  à  30  =  2/1000 du 
ans  et  plus  =  3/1000  du  plafond  de  cotisation. 
- en  France  : 1)  supplément pour travail au  fond  =  0,6  % par année de  service;  2)  éventuel-
lement,  supplément  pour  soins  =  40  %  au  minimum  291,40  FF  par  mois, 
au  Luxembourg  :  supplément  d'indexation  =  30  %. 
La  Belgique,  les  Pays-Bas  et  l'Italie  ne  connaissent  pas  de  suppléments  spéciaux  dans  le 
régime  minier.  L'allocation  pour  enfants  est  payée  en  Allemagne,  en  Italie,  au  Luxembourg 
et  aux Pays-Bas. 
La  pension  de  mineur  ne  comporte  pas  l'indexation  aux  Pays-Bas;  cependant,  l'alignement 
de  ces  pensions est  légalement possible. 
L'invalidité  professionnelle  est  reconnue  par  la  République  fédérale,  la  Belgique,  la  France 
et  les  Pays-Bas ;  l'Italie  et  le  Luxembourg  ne  la  connaissent  pas. 
Les  définitions  suivantes  de  l'invalidité  professionnelle  sont  données : 
- en  Allemagne  (R.F.) :  réduction  de  capacité  de  plus  de  50  %  (comme  dans  le  régime 
général) ; 
- en  Belgique:  incapacité  d'effectuer  un  travail  normal  dans  la  mine  au  fond  ou  à  la 
surface; 
en  France  :  réduction  de  la  capacité  de  travail  de  50  %  et  plus; 
aux  Pays-Bas  :  incapacité  d'exercer  normalement  un  travail  dans  la mine. 
Dans  le  régime  minier,  les  périodes  d'affiliation  minimum  pour  la  pension  d'invalidité 
professionnelle  sont  les  suivantes  dans  les  divers  pays : 
- en  Allemagne  (R.F.):  60  mois; 
547 - en  Belgique  :  échelonnée  selon  l'âge  de  10  à  20  ans  de  service  dans  les  mines;  en  cas  de 
pneumoconiose :  5  ans  au  fond ; 
en  France :  3  années  de  travail  minier ; 
aux  Pays-Bas:  120  mois  d'assurance. 
La  durée  de  ces  pensions  d'invalidité  professionnelle  dans  le  reg1me  minier  est  égale  à  la 
durée  des  pensions  d'invalidité  du  régime  général.  Les  formules  de  calcul  de  ces  pensions 
d'invalidité  professionnelle sont données  par les  tableaux  annexés.  Ceci  vaut  pour les  suppléments 
de prestations. 
CHAPITRE 2 
PRESTATIONS  DE  VIEILLESSE  DU  REGIME  GENERAL  ET  Dt.J  REGIME  MINIER 
Les  domaines  de  l'assurance. constitués  par  l'invalidité  et  la  vieillesse  sont  très  étroitement 
liés,  sauf  en  Belgique.  Considérés  de  l'extérieur,  ces  branches  d'assurance  couvrent  en 
principe  divers  cas  d'assurance ;  mais  du  point  de  vue  des  cotisations  et  de  l'organisation, 
l'assurance  vieillesse  découle  de  l'assurance  invalidité.  En  Belgique,  l'assurance  vieillesse 
constitue  un  secteur  d'assurance  à  part.  En  plus  de  l'assurance  vieillesse,  les  Pays-Bas  con-
naissent,  en  vertu  de  la  loi  sur  l'invalidité,  une  pension  de  vieillesse  que  l'on  p~ut considérer 
dans  son  sens  le  plus  large  comme  une  pension  de  l'Etat,  et  ce  d'autant  plus ..  que  tous  les 
habitants  des  Pays-Bas,  qu'ils  soient  ou  non  assurés  en  vertu  de  la  loi  sur  l'invalidité,  sont 
assujettis  aux  lois  sur  la  pension  de  vieillesse. 
Ont  droit  à  la  pension  de  vieillesse  dans  les  ·pays  membres  tous  les  assurés  qui  ont  atteint 
une  limite  d'âge  déterminée  et  ont  accompli  la  période  d'affiliation  minimum  fixée  par  la  loi. 
Les  limites  d'âge  dans  le  régime  général  sont : 
- en Allemagne (R.F.) 
a)  6 5  ans  pour les  assurés  masculins  et  féminins; 
b)  60  ans  pour  les  assurés  masculins  qui  sont  en  chômage  depuis  plus  d'un  an,  pour  la 
durée  du:  chômage ; 
c)  60  ans  pour  les  assurées  lorsqu'elles  ont  abandonné  le  travail  et  qu'elles  ont  été  obliga-
toirement  assujetties  à  l'assurance  au  moins  pendant  120  mois  pendant  les  20  dernières 
années;. 
- en Belgique : pour les  assurés  masculins  :  65  ans  révolus  et féminins  :  60 ans  révolus  ou plus 
tôt à la demande de  l'assuré  mais  avec  une  réduction  de  pension;  au  plus  tôt  :  60  ans  pour  les 
hommes,  55  ans  pour  les  femmes. 
- en France :  pour  les  hommes  et  les  femmes :  60  ans  pour  la  pension  complète  et,  à  partir 
de 65  ans,  pour la pension de  vieillesse;  possibilité de  proroger la limite d'âge; 
- en  Italie:  pour  les  hommes:  60  ans;  pour  les  femmes:  55  ans;  possibilité  de  proroger 
la  limite  d'âge; 
-au Luxembourg :  uniformément  à  65  ans ;  toutefois,  sur  leur  demande,  les  hommes  au 
plus  tôt à  62  ans  révolus;  les  femmes  à  55  ans  révolus  (employées). 
La  période  d'affiliation  minimum  est  la  suivante : 
- en  Allemagne  (R.F.) :  180  mois  d'assurance; 
-en Belgique:  pas  de  période  d'affiliation  minimum; 
- en  France:  15  ans; 
548 en  Italie :  15  années  de  cotisations ; 
au  Luxembourg:  2 700  jours  d'assurance  pour  les  ouvriers; 
aux  Pays-Bas:  pas  de  période  d'affiliation  minimum. 
Le  calcul  des  pensions  d'invalidité  es~  effectué  individuellement  dans  tous  les  pays  membres ; 
il  n'y  a  donc  pas  de  versement  de  pensions  forfaitaires.  Aux  Pays-Bas  la  pension  de  vieillesse, 
contrairement  à  la  rente  de  vieillesse,  est  une  prestation  forfaitaire  pour  tous  les  ayants  droit. 
Les  formules  de  calcul  figurent  dans  les  tableaux  annexés.  La  plupart  des  formules  de  calcul  sont 
alignées  en  vertu  de  la  loi  par  un  des  coefficients  de  la  situation  économique  fixés  par  les 
gouvernements (indice des  salaires,  indice de base,  coefficient de hausse,  etc.). 
En  plus  des  pensions  de  vieillesse,  dans  les  régimes  généraux,  on  verse  des  allocations  pour 
enfants  jusqu'à  un  âge  déterminé ;  en  Belgique  et  en  France  des  majorations  sont  également 
versées  pour  les  épouses. 
Dans  le  régime  minier,  parmi  les  conditions  prévues  pour  avoir  droit  aux  pensions  de  vieil-
lesse,  ce  sont  surtout  les  différentes  limites  d'âge  qui  frappent : 
- en Allemagne (R.F.)  : 
a)  à  65  ans  avec  une  période  d'affiliation  minimum  de  15  ans  y  compris  les  périodes  d'assu-
rance  du  régime général ; 
b)  à  60  ans  avec  une  période  d'affiliation  m1mmum  de  25  ans  dans  le  régime  minier,  dont 
15  ans  comme  abatteur  au  fond  ou  une  durée  de  travail  au  fond  plus  courte  si  celle-ci  s'est 
terminée  par  suite  d'une  détérioration  de  la  santé ; 
c)  à  60 ans  avec  une période  d'affiliation  minimum  de  15  ans  (  y  compris  les  années  d'assu-
rance  du  régime  général) ;  si  le  demandeur  est  chômeur  depuis  1  an,  pour  la  durée  du 
chômage  ultérieur; 
- en  Belgique : 
à  60  ans  pour les  ouvners  de  surface 
à  55  ans  pour les  ouvners  du  fond 
- en  France: 
à  55  ans  avec  15  ans  d'assurance 
}  avec  2 0  ans  de  service  dans  les  mines 
à  50  ans  avec  30  ans  d'assurance, dont 20  années d'assurance comme mineur de  fond; 
- en  Italie: 
à  55  ans,  s'il  existe  un  droit  à  pension  de  vieillesse  provenant  du  régime  général  e~  SI  l'on 
peut justifier  de  15  années  de  service  au  fond ; 
- au  Luxembourg : 
a)  à  60 ans  après  20 ans  de  service  dans  les  mines  et  5  mois  de  cotisations  au  régime  complé-
mentaire; 
b)  à  58  ans  après  30  ans  de  service  dans  les  mmes  et  5  mois  de  cotisations  au  régime  complé-
mentaire; 
c)  à  55  ans  après  35  ans  de  service  dans  les  mines  et  5  mois  de  cotisations  au  régime  spécial. 
- aux  Pays-Bas : 
a)  à  60  ans  avec  10  années  d'assurance  dans  les  mines; 
b)  à  55  ans  avec  25  années  de  service  au  fond; 
c)  à  65  ans  avec  moins  de  10  années  d'assurance  dans  les  mmes. 
Dans  le  régime  minier,  les  pensions  de  vieillesse  sont,  dans  tous  lés  pays  membres,  à  la 
charge  des  caisses  de  secours  minières,  sauf  pour  l'Italie  où  est  appliqué  un  régime  complé-
mentaire,  et  pour  le  Luxembourg  où  le  régime  général  est  combiné  avec  un  régime  complé-
mentaire. 
549 On  peut trouver  les  formules  de  calcul  des  pensions  dans  les  tableaux  annexés. 
Dans  le  reg1me  minier,  des  subventions  s'ajoutent  aux  pensions  de  vieillesse,  ce  qui  ne  se 
produit  pas  dans  le  régime  général. 
Il  s'agit  à  ce  sujet  des  prestations  suivantes: 
- en  Allemagne  (R.F.)  après  10  ans  de  travail  d'abatteur  pour  chaque  année 
taire:  11 •  - 12"  année  :  1/1000  du  plafond  de  cotisation,  21e  - 30'  année 
plafond  de  cotisa~ion,  31•  année  et suivantes  :  3/1000 du  plafond  de  cotisation; 
supplémen-
2/1000  du 
- en  Belgique,  majoration  pour  atteindre  la  pension  de  vieillesse  minimum  garantie  du 
régime  général  :  36 900  FB  pour  les  pensionnés  mariés,  24 600  FB  pour  les  pensionnés  sans 
charge  de  famille ; 
- en  France,  majoration  pour  service  au  fond  0,6 %  de  la  pension  par  année  de  service 
au fond; 
- aux  Pays-Bas,  majoration  jusqu'au  plafond  de  1 512  florins. 
Les  majorations  pour  enfants  suivent  le  régime  général. 
Les  règles  de  réduction  relatives  à  la  suppression  de  la  pension  de  retraite  sont  les  mêmes 
dans  tous  les  pays  de  la  Communauté,  comme  elles s'appliquent  pour  la  pension  d'invalidité. 
Néanmoins,  lors  de  la  conversion  de  la  pension  d'invalidité  en  pension  de  vieillesse,  de  nou-
veaux  calculs  sont  nécessaires  pour  la  pension  accidents. 
CHAPITRE 3 
PRESTATIONS  DU  REGIME  GENERAL  ET  DU  REGIME  MINIER 
EN  FAVEUR  DES  SURVIVANTS 
Parmi  les  pays  membres,  une  assurance  couvrant  exclusivement  les  conséquences  économiques 
de  la  mort  de  l'assuré  n'existe  qu'aux  Pays-Bas. 
Les  prestations  aux  survivants  sont  calculées  sur  la  base  des  pensions  qui  revenaient  ou  qui 
seraient  revenues  à  l'assuré,  à  son  décès,  s'il  avait  été  invalide  aux  sens  des  lois  en  vigueur. 
Sont  considérés  comme  ayants  droit : 
- en  Allemagne  (R.F.)  : 
a)  la veuve  et,  éventuellement,  la  femme  séparée,  si  elle  était  considérée  comme  étant  à  charge, 
b)  les  enfants  légitimes  et  illégitimes  de  l'assuré,  les  enfants  d'un  autre  lit  et  les  enfants 
adoptés  si  le  contrat  d'adoption  a  été  conclu  avant  la  survenance  du  risque  assuré ; 
- en  Belgique : 
a)  la  veuve  du  décédé,  si  son  mariage  avec  celui-ci  a  duré  un  an  au  moins  ou  si  au  moins 
un  enfanf est  issu de  ce  mariage, 
b)  la veuve doit être âgée  d'au moins  45  ans,  élever  un enfant ou être  invalide; 
en France  :  les  survivants  de  moins  de  60  ans  ont  droit  à  la  pension  de  veuve,  si  l'assuré 
est  décédé  avant  d'avoir  accompli  sa  60'  année;  si  le  décès  est  survenu  après  la  conversion 
de  la  pension  de  vieillesse,  la  veuve  a  droit  aux  prestations  aux  survivants,  si  le  mariage 
a  été  conclu  avant  que  l'assuré  ait  accompli  sa  60'  année  et  s'il  a  duré  au  moins  deux  ans; 
- en  Italie  :  les  prestations  ne  sont  pas  limitées  à  la  veuve ; 
- au  Luxembourg  :  la  veuve  a  droit  aux  prestations,  si  le  mariage  a  duré  un  an  avant  le 
décès,  à  moins  qu'un  enfant  au  moins  ne  soit  iS$U  dudit  mariage  ou  que  le  décès  ne  soit  dû 
550 à  un  accident  du  travail;  la  mère  et  la  sœur,  éventuellement  la.  belle-mère  et  la  fille,  béné-
ficient  du  même  traitement  que  la  veuve ; 
- aux  Pays-Bas  :  d'après  la  loi  générale  sur  les  veuves  et  les  orphelins,  la  veuve  a  droit 
aux  prestations,  si  elle  est  âgée  de  50  ans  ou  incapable  de  travailler  et  si  elle  élève  un 
enfant  de  moins  de  18  ans;  la  loi  sur  les  invalides  impose!  l'âge  de  60  ans  ou  l'invalidité. 
Le  calcul  des  pensions  se  fait  selon  les  tableaux  annexés. 
La  pension  de  veuve  ne  peut  être  retirée  dans  aucun  pays  de  la  Communauté.  Elle  est  toute-
fois  supprimée  en  cas  de  remariage.  Dans  ce  cas,  des  indemnités  de  mariage  sont  versées.  La 
France  ne  connaît  pas  l'indemnité  de  mariage. 
Les  prestations  aux  orphelins  ne  sont  calculées  sur  la  base  des  pensions  réelles  des  assurés 
qu'en  république  fédérale  d'Allemagne,  en  Italie  et  au  Luxembourg.  La  Belgique  et!  la  France 
ne  connaissent  que  les  allocations  pour  enfants,  les  Pays-Bas  la  pension  des  orphelins!  unique-
ment  pour  les  orphelins  de  père  et  de  mère  (avec  des  exceptions). 
Dans  ce  pays,  la  pension  des  orphelins  peut  également  être  versée  en  vertu  de  la  loi  sur 
l'invalidité  au  titre  de  l'assurance  de  la  mère  encore  en  vie,  lorsque  le  père  n'était  pas  assuré 
ou  que  la  pension  des  orphelins  provenant  de  l'assurance  de  la  mère  est  plus  élevée  que 
celle  découlant  de l'assurance  du  père.  En  Allemagne,  en  Italie  et  au  Luxembourg,  les1  pensions 
des  orphelins  de  père  et  de  mère  sont  plus  élevées  que  celles  des  orphelins  de  père  ou  de 
mère;  le  Luxembourg  connaît,  de  plus,  le  cumul  de  la  pension  des  orphelins  et  de  l'allo-
cation  pour enfants. 
Dans  le  régime  minier,  les  pensions  aux  veuves  sont  payées  aux  mêmes  conditions  que  dans 
le  régime  général.  Il  est  évident  que  le  décédé  a  dû  être  pensionné  d'une  caisse  de  secours 
minière  ou  occupé  en  dernier  lieu  dans  les  mines. 
Excepté  la  Belgique,  aucun  Etat  membre  n'impose  une  limite  d'âge.  La.  Belgique  ne  verse  une 
pension  à  la veuve  qu'à partir de  l'âge de  45  ans,  à  moins  que  l'assuré  ait  pu  justifier  de  plus 
de  20  ans  de  service  au  fond,  qu'il  laisse  un  enfant  à  charge  ou  que  la  veuve  soit  invalide  à 
plus  de  60 %. 
En  France,  il n'y  a  pas  de  limite  d'âge,  mais  le  mariage  doit  avoir'  été  conclu  au  moins  3  ans 
avant  la  fin  de  l'activité  dans  les  mines  ou  le  décès  de  l'assuré  doit  être  survenu  pendant  le 
travail  dans  la mine  ou  pendant  l'incapacité  de  travail. 
Pour  le  calcul  des  pensions  voir  les  tableaux  annexés. 
Sont  différentes  également  les  limites  d'âge  normales  pour avoir  droit  à  une  pension  d'orphelin 
dans  les  pays  membres. 
Les  limites  d'âge  suivantes  sont  en vigueur : 
- en  Allemagne  (R.F.)  :  18  ans;  en  cas  de  formation  professionnelle  ou  d'incapacité  de 
gain  de  l'orphelin  : 25  ans; 
- en Belgique  :  18  ans;  en  cas  de  formation  professionnelle,  21  ans;  en  cas  d'incapacité  de 
gain,  pas  de  limite ; 
- en  France  :  16  ans;  en  cas  de  formation  professionnelle,  21  ans;  en  cas  d'incàpacité  de 
gain  de  l'orphelin,  pas  de  limite; 
- en  Italie  :  18  ans;  en  cas  de  formation  professionnelle,  21  ans;  en  cas  d'incapacité  de 
gain  de  l'orphelin, pas  de  limite ; 
- au  Luxembourg  :  18  ans; en  cas  de  formation  professionnelle,  21  ans;  en  cas  d'incapacité 
de  gain  de  l'orphelin,  pas  de  limite; 
- aux  Pays-Bas  :  16  ans;  en  cas  de  formation  professionnelle, . 27  ans;  en  cas  d'incapacité 
de  gain  de  l'orphelin,  2 7  ans. 
Pour le calcul de la pension de l'orphelin, voir les  tableaux  annexés. 
551 CHAPITRE 4 
ETUDE  COMPARATIVE 
DES  PRESTATIONS  DU  REGIME  GENERAL  ET  DU  REGIME  MINIER 
Dans le  régime général,  la  définition  de  l'état  de  l'invalidité,  qui  ouvre  le  droit  à  une pension 
d'invalidité,  n'est  pas  uniforme.  Dans  tous  les' pays,  une  relation  est  établie  avec  la  rémuné-
ration  normale  du  travail.  De plus,  cette  rémunération  normale  est  fixée  également  de  manière 
différente. 
En  cas  d'invalidité,  les  montants  versés  demeurent  indépendants  du  degré  d'invalidité  en  Bel-
gique,  en  Italie,  au  Luxembourg,  et  constants  aux  Pays-Bas,  tandis  qu'en  cas  d'invalidité  totale, 
l'Allemagne  et  l'Italie  prévoient  des  prestations  plus  élevées. 
Dans  tous  les  pays  de  la  Communauté,  on  fait  dépendre  le  droit  à  pension  d'une  période 
minimum  d'affiliation.  Les  périodes  minima  d'affiliation  varient  beaucoup  et  portent  sur  des 
périodes allant de  3 ou 6  mois  en Belgique  à  5  ans  en  Allemagne,  en  Italie  et au  Luxembourg. 
Le  montant  de  la  pension  est  calculé  suivant  une  formule  propre  à  chaque  pays  membre. 
En  Belgique  et  en  France,  les  années  d'assurance  et  les  cotisations  ne  sont  pas  prises  en  consi-
dération,  les  pensions  sont  un  pourcentage  fixe  du  salaire  de  référence.  Dans  d'autres  pays,  la 
formule  tient  compte  de  la  période  d'assurance  accomplie  ou  des  cotisations  versées.  En  Italie 
et aux  Pays-Bas,  le  salaire  n'entre  pas  directement  en ligne  de  compte  pour le  calcul.  Dans  les 
autres  pays,  le  salaire  de  référence  est  évalué  différemment.  En  Allemagne,  en  France  et  en 
Belgique,  il  existe  généralement  un  plafond.  Dans  quelques  pays  des  allocations  familiales 
s'ajoutent  aux  pensions. 
Par  suite  des  calculs  de  pensions  différents,  des  différences  sensibles  existent  dans  le  rapport 
des  pensions  et  des  salaires.  Ces  différences  seront  encore  accrues  par  suite  de  l'ajustement 
plus  ou moins efficace  des  pensions aux  variations  du coût  de  la vie.  En  Belgique et au Luxem-
bourg,  l'ajustement  se  fait  automatiquement  en  fonction  des  mouvements  de  l'indice  des  prix. 
En  Allemagne  et  en  France,  une  nouvelle  fixation  a  lieu  chaque  année. 
En  Italie et aux  Pays-Bas  un  ajustement  est  prévu  par la  loi,  mais  sans  périodicité. 
La  pension  vieillesse  est  étroitement  liée  à  l'assurance  invalidité,  si  l'on  fait  exception  de  la 
Belgique et  de  la  France. 
Ce  n'est  qu'aux  Pays-Bas  qu'est  versée,  à  côté  de  la  pension  vieillesse,  une  rente  vieillesse  en 
vertu.  de  la  loi  sur l'invalidité.  Ces  lois  sur  la  rente  couvrent  cependant  l'ensemble  de  la  popu-
lation,  compte  non  tenu  de  l'obligation  d'assurance  suivant  la  loi  sur  l'invalidité. 
Excepté  en  Belgique  et  aux  Pays-Bas,  une  période  d'affiliation  minimum,  variant  de  3  à  15 
ans,  est  exigée  également  pour  la  pension  de  vieillesse.  La  limite  d'âge  est  généralemenn  fixée 
à  65  ans  révolus  pour  les  assurés  masculins  (en  Italie  :  60  ans).  En  Belgique,  en  Italie  et en 
Allemagne,  le  cas  où l'assurance  vieillesse  prend effet  pour  les  assurées  est  anticipé  sous  certai-
nes  conditions. 
En  Allemagne,  en  Italie,  au  Luxembourg et  aux  Pays-Bas,  le  taux  de  la  pension  est  fixé  suivant 
la  même  méthode  que  pour  la  pension  d'invalidité.  En  Belgique  er  en  France,  il  est  calculé 
à  partir  d'un  salaire  de  base  et  du  nombre  d'années  d'assurance. 
Non  seulement  les  formules  de  calcul  de  la  pension  de  vieillesse  sont  différentes,  mais  égale-
ment leurs  résultats. 
552 Dans  les  pays  membres  de.  la  Communauté,  la  pension  aux  survivants  fait  partie  de  l'assurance 
vieillesse-décès.  Ce  n'est  qu'aux  Pays-Bas  qu'il  existe,  en  dehors  de  la  loi  sur  l'invalidité,  une 
assurance  spéciale  pour  les  veuves  et  les  orphelins. 
Pour  avoir  droit  aux  prestations  de  survie,  il  faut  que  le  chef  de  famille  ait  acquis  pendant 
ses  années  de  travail  le  droit  à  pension  ou  qu'il  ait  été  lui-même  pensionné.  De  plus,  l'octroi 
des  prestations  peut  être  soumis  à  des  conditions  particulières  tenant  à  la  personne  du  deman-
deur,  telles  que  durée  du  mariage,  âge  et  état  de  santé  de  la  veuve  ou  nombre  des  enfants 
légitimes. 
A  l'exception  des  pensions  versées  aux  Pays-Bas  en  vertu  de  la  loi  générale  sur  les  veuves  et 
les  orphelins,  qui  prévoit  des  montants  fixes,  les  prestations  aux  survivants  sont  calculées  sur 
la base  des  pensions  auxquelles  le  décédé  avait  ou  aurait  eu  droit. 
La  pension  est  supprimée  en  ca~ de  remariage  et  une  indemnité  de  mariage  est  versée  suivant 
des  montants  variables  (1  à  5  annuités). 
Les  prestations  aux  orphelins  ne  sont  calculées  sur  la  base  d'une  rente  réelle  qu'en  Allemagne, 
en  Italie  et  au  Luxembourg.  La  Belgique  et  la  France  ne  versent  qu'une  allocation  pour 
enfants.  En  Allemagne,  en Italie  et  au  Luxembourg,  les  pensions  versées  aux  orphelins  de  père 
et  de  mère sont supérieures  à  celles  versées  aux  orphelins  de  père ou  de  mère.  Au luxembourg, 
il  y a cumul de la pension de l'orphelin et de l'allocation  pour enfants. 
Dans le  régime  minier  on  note  un  net  alignement  sur  le  régime  général  en  république  fédérale 
d'Allemagne.  On peut observer  des  différences  en  ce  qui  concerne  la  période  minimum  d'affi-
liation,  le  calcul  de  la  pension  (par  exemple,  pour  la  pension  d'invalidité  professionnelle, 
1,5  %,  au  lieu  de  1  %  dans  le  régime  général,  pour  la  pension  d'incapacité  de  gain,  2,5  %, 
au  lieu de  1,5  %,  ainsi  que  pour la prestation  complémentaire de  1/1000 - 3/1000 du  montant 
de  base). 
En  outre,  le  régime  minier  connaît  encore  un  autre  cas  d'assurance,  à  savoir  la  perte  de  capa-
cité  professionnelle.  Les  prestations  versées  dans  ce  cas  doivent  compenser  financièrement  la 
diminution de salaire supportée. 
Pensions  de  vieillesse  dans  le  régime  minier 
En  Allemagne,  toutes  les  périodes  d'assurance  du  regime  général  et  du  régime  mm1er  accom-
plies  pour  l'acquisition  du  droit  à  pension  sont  totalisées.  La  limite  d'âge  est  fixée  à  60  ans, 
si  l'intéressé peut justifier  d'au  moins  25  ans  de  période  d'assurance,  dont  15  années  de  travail 
d'abatteur ou  d'un  travail  équivalent  dans  les  mines, 
De plus,  aucun  travail  ne  peut plus  être  pris  dans  une  entreprise  affiliée  à  la  caisse  de  secours 
minière.  Ceci  vaut également pour la pension du  mineur.  Dans les  deux  cas,  on  ne  tient compte 
pour le  calcul  de  la  pension  que  des  périodes  d'assurance  à  la  caisse  de  secours  minière. 
En  Belgique,  les  assurés  du  régime  minier  ont  droit  à  pension  à  60  ans  en  cas  de  travail  au 
jour,  et  à  55  ans  en cas  de  travail  au  fond,  s'ils  peuvent  justifier  de  20  ans  d'assurance  à  la 
caisse  de  secours  minière.  Pour.  les  ouvriers  devenus  employés  des  fédérations  des  syndicats  de 
mineurs,  une  période  d'assurance  de  10  ans  suffit.  Après  30  ans  de  service  au  fond,  la  pension 
peut  être  accordée  anticipativement  quel  que  soit  l'âge.  L'ouvrier  ayant  30  ans  de  fond  peut 
cumuler salaire  et  pension. 
En  France,  le  droit à  pension  de  vieillesse  est  accordé  à  55  ans.  Après  30  ans  de  service  dans 
les  mines,  dont  20 ans  au  fond,  la  pension  de  vieillesse  est  accordée  à  50  ans. 
En  Italie,  les  mineurs  obtiennent  la pension  de  vieillesse  à  55  ans  lorsqu'ils  ont  cotisé  pendant 
15  ans au régime minier  (travail. au  fond),  lorsqu'ils  abandonnent  toute  occupation.  Au Luxem-
bourg, la limite d'âge varie,  suivant la durée de  l'occupation  dans  les  mines, entre  60 et 55  ans. 
Aux  Pays-Bas,  le  mineur  a  droit  à  une  pension  de  vieillesse  lorsqu'il  a  55  ans  révolus  dont 
25  ans  de  service  au  fond. 
553 Prestations  aux  survivants 
Dans  la  république  fédérale  d' Allema&ne  toute  veuve  perçoit  des  prestations  de  survie  aussitôt 
après  le  décès  de  l'assuré  qui  a  rempli  les  conditions  générales  d'affiliation  minimum.  Le  taux 
de  la  pension  est  de  plus  fonction  de  différents  facteurs. 
En  Belgique,  les  prestations  aux  survivants  du  régime  minier  ne  sont  versées  que  si  l'assuré 
travaillait au  moment  de  son  décès  dans  une entreprise  relevant  de  la  caisse  de  secours  minière, 
ou  s'H  avait  droit  à  une  pension  de  vieillesse  ou  de  survie  d'une  caisse  de  secours  minière. 
D'autres  conditions  sont  liées  à  la  personne  de  la  veuve. 
En  France,  la veuve  a  droit à une pension  de  la caisse  de  secours  minière,  si  l'assurée  a  travaillé 
au  moins  3  ans  dans  les  mines  ou  des  entr.eprises  assimilées  pendant  sa  période  d'activité. 
D'autres  conditions  sont  également  liées  à  la  personne  de  la  veuve. 
Le  Luxembourg  et les  Pays-Bas  fixent  également des  conditions  liées  à  la  personne  de  la veuve. 
554 ANNEXE 1 AU RAPPORT DE M.  BALESSE 
Comparaison de  certaines dispositions du régime général et du régime minier 
(au  181'  janvier  1962) 
Assurance  invalidité COTISATIONS 
a)  débiteurs 
b)  plafond  (monnaies  natio· 
na!  es) 
c)  taux 
d)  subvention de l'Etat et des 
collectivités publiques 
BENEFICIAIRES 
- affiliation obligatoire 
- plafond d'affiliation 
CONDITIONS 
- durée d'affiliation minimum 
ouvrant droit 
- taux minimum d'incapacité 
de travail 
- période de p.t;ise en charge 
-suppression de la pension 
CUMUL 
-avec autres  prestations  de 
sécurité sociale (3 ) 
ASSURANCE INVALIDITE 
Allemagne  (R.F.) 
Régime général  Régime minier 
employeurs et travailleurs à  parts égales  comme dans le R.G. 
11 400 DM par an  13 200 DM par an 
14% (')  salariés: 8,5% 
employeurs : 15,0 % 
la loi prévoit une subvention budgétaire  la différence entre recettes et dépenses 
en principe pour les pensions d'invalidité; 
son montant annuel est égal à  la somme 
fixée pour 1957 ajustée suivant la varia-
tion du salaire de base  général; il  repré-
sente environ 25  %des dépenses annuelles 
pour l'ensemble des pensions d'invalidité, 
de vieillesse et de survivants; dans le bilan 
cette subvention ne reçoit aucune affecta-
tion particulière; montant de la subven-
tion versée en 1960: 4 101,9 millions de 
DM 
ouvriers et employés 
15 000 DM par an (employés) 
60 mois 
invalidité professionnelle: 50 % 
incapacité générale : 100 % 
dès que les conditions sont remplies ou, le 
cas échéant, dès le mois de la demande de 
l'intéressé (') 
à  l'âge de 65 ans au plus tôt, conversion 
de la pension en une pension de vieillesse 
à  condition  d'avoir  accompli  la  durée 
minimum d'affi.liation 
suppression  de  la  pension  d'invalidité 
pro:tessionnelle  ou conversion d'une pen-
sion d'invalidité générale en une pension 
d'invalidité  professionnelle,  en  cas  de 
cessation de l'état d'invalidité profession-
nelle ou d'invalidité générale 
comme dans le R.G. 
comme dans le R.G. 
comme dans le R.G. 
comme dans le R.G. 
comme dans le R.G. 
comme dans le R.G. 
en cas de cumul avec une pension d'acci- comme dans le R.G. 
dents  du  travail-maladies professionnel-
les,  la  pension  d'invalidité  est  réduite 
lorsque la somme dépasse 85 % du salaire 
de référence 
(1)  Taux global assurance vieillesse - invalidité - survivants. 
( 11)  Le cas échéant, pension temporaire pour 2 années, laquelle ne peut être prorogée qu'une fois et pour ùne période de 
2 années. 
(8)  Dans les six pays de la C.E.E. les pensions d'invalidité et de vieillesse s'excluent mutuellement. 
556 REVALORISATION 
MONTANTS 
- calcul de la pension 
- salaire  plafonné  (monnaies 
nationales) 
- majoration  pour  personne 
à charge 
-conjoint 
- autres majorations 
Allemagne  (R.F.)  (suite) 
Régime général  Régime minier 
double adaptation  à  la situation écono·  comme dans le R.G. 
mique: 
1) par l'incidence automatique du salaire 
de  base  général  (voir  ci-dessus)  dans la 
détermination du montant de la pension 
à sa liquidation 
2) par la revalorisation de la pension sui-
vant un coefficient déterminé une fois par 
an,  par voie législative,  compte tenu de 
l'évolution du produit national,  de  celle 
de la capacité économique et de la produc-
tivité en fonction du nombre d'assurés 
formule da la pension 
a) pour invalidité professionnelle 
1,0  x  n  x  S  x  c 
b)  pour invalidité générale 
1,5  x  n  x  S  x  c 
n  =  nombre d'années d'assurance;  si le 
travailleur n'a pas atteint l'âge de 55 ans, 
y  ajouter  le  nombre  d'années  à  courir 
JUsqu'à cet âge à condition qu'il ait exercé 
une  occupation  assujettie  à  l'assurance 
obligatoire 
- ou  pendant  au  moins  36  mois,  au 
cours des 60 mois précédant la cessation 
du travail 
-ou pendant au moins la moitié de la 
période  d'affiliation  à  l'assurance 
S  =  salaire de base général,  c'est-à-dire 
salaire brut moyen, soumis à  cotisation, 
de l'ensemble des  assurés  pendant les  3 
années  civiles  précédant  l'année  de  la 
liquidation (1962 : 5 678 DM) 
c  =  coefficient individuel- moyenne du 
rapport pour chaque année entre le salaire 
de l'intéressé et le salaire de base général 
(maximum 2) 
ouvriers  !  11 400 DM par an  employés 
formule de la pension comme dans le R.G. 
sauf pour 
-le  coefficient : 
a) inv. prof. 1,5 
a) inv. prof. 1,5 
- le  salaire  de  base  général  1962  ~ 
5 737 DM 
13 200 DM par an 
1/10  du  salaire  de  base  général  pour  comme dans le R.G. 
chaque enfant, par an (1) 
supplément de prestation : 
après 10 années de travail comme piqueur 
au fond, pour toute année supplémentaire: 
11 à  20 ans : 1/1 000 
21 à  30 ans : 2/1 000 
31  ans et plus : 3/1 000 
du plafond de cotisation 
(1962 : 1100 DM par mois) 
(1)  Pas de cumul avec les allocations familiales. 
557 ASSURANCE INVALIDITE 
COTISATIONS 
a)  dé  bi  te  urs 
b)  plafond  (monnales  natio-
nales 
c)  taux 
à)  subventions  de  l'Etat  et 
des  collectivités publiques 
BENEFICIAIRES 
- affiliation obligatoire 
-plafond d'affiliation 
CONDITIONS 
Belgique 
Régime général 
employeurs et ouvriers à  parts égales 
employeurs et employés : 56,2 % à charge 
des employeurs 
96 000 FB par an 
ouvriers : 7 % 
(3,5 %  + 3,5 %) (1) 
employés : 6 % 
(3,25% + 2,75 %) (1) 
subventions annuelles de l'Etat de 16 % 
du produit des cotisations en outre, une 
subvention variable destinée à couvrir les 
dépenses correspondant au non-paiement 
des cotisations des chômeurs 
ouvriers et emPloyés 
Régime m.inier 
comme dans le R.G. 
illimité 
ouvriers  : 3,5 % 
employeurs  : 2,5 % 
garantie de prestations : subventions 1961 
1 065 millions 
comme dans le R.G. 
- durée d'affiliation minimum  3 mois {moins de 25  ans d'âge)  comme dans le R.G. 
ouvrant droit  6 mois (plus de 25 ans d'âge) 
travail  effectué  pendant  respectivement 
60 et 120 jours 
- taux minimum d'incapacité  66,7 %  comme dans le R.G. 
de travail 
- période de prise en charge  le jour après la fin de la période d'incapa- comme dans le R.G. 
cité primaire de six mois jusqu'à l'âge de 
la mise à la retraite 
-suppression de la pension  suppression totale ou partielle en cas de  comme dans le R.G. 
reprise  d'une activité rémunérée corres-
CUMUL 
- avec  autres prestations de 
sécurité sociale (') 
REVALORISATION 
MONTANTS 
- calcul de la pension 
pondant à  la capacité et à  la formation 
du travailleur 
cumul  avec  pension  d'accidents du  tra-
vail-maladies  professionnelles  possible  à 
concurrence d'un maximum variable 
revalorisation  automatique des  pensions 
quand l'indice des prix de détail varie de 
plus de 2,5% 
rente: 
-pour  les premiers 150 jours ouvrables : 
60 % de la rémunération perdue (plafon-
née) 
( 1)  Taux global assurance maladie - invalidité. 
comme dans le R.G. 
comme dans le R.G. 
1) 6  mois {7e  au 126  mois de l'incapacité 
de  travail) : 60  %  de  la  rémunération 
perdue (salaire journalier maximal) 
(1 )  Dans les six  pays de la C.E.E.  les  pensions  d'invalidité  et  de  vieillesse s'excluent mutuellement. 
558 -calcul de la pension (suite) 
'  - salaire plafonné (monnaies) 
nationales) 
- majoration  pour  personne 
à charge 
-conjoint 
-enfants 
Belgique  (suite) 
Régime général 
-ensuite: 60 % de la rémunération perM 
due  (plafonnée)  si  charges  de  famille 
(maximum: 112 FB par jour), 40% si pas 
de charges de famille  (maximum : 80 FB 
par jour) 
ouvriers: 
150 premiers jours:  250  FB  par  jour; 
ensuite :  salaire  forfaitairement  fixé  à 
189 FB par jour 
employés : 8 000 FB par mois 
(régime général des allocations familiales) 
Régime minier 
250  FB  si  l'intéressé  travaillait  selon  le 
régime  de la semaine de  6  jours  310  FB 
si l'intéressé travaillait selon le régime de 
la semaine de 5 jours 
2)  à  partir du  7e  mois: montants forfai-
1  taires  pour les  ouvriers  travaillant selon 
le régime de la semaine de 6 jours 
112 FB par jour ouvrable pour les ouvriers 
ayant des charges de famille;  80  FB par 
jour  pour  les  ouvriers  n'ayant  pas  de 
charges de famille 
voir ci-dessus 
ASSURANCE INVALIDITE 
France 
Régime général 
COTISATIONS 
a)  débiteur  employeurs 
travailleurs 
b)  plafond  (monnaies  natio- 9 600 FF par an 
nales) 
c)  taux  taux global d'as!urances sociales 20,25 % 
(pour  l'ensemble  des  risques :  maladie, 
maternité,  invalidité,  vieillesse,  décès) 
d)  subventions  de  l'Etat  et 
des  collee  ti  vi  tés  publiques 
BENEFICIAIRES 
- affiliation obligatoire 
- plafond d'affiliation 
employeurs : 14,25 % 
travailleurs : 6 o/ 0 
ouvriers et employés 
toutes les personnes salariées 
Régime minier 
comme dans le R.G. 
comme dans le R.G. 
salariés : 8 % 
employeurs: 14% (13  %  en 1962) 
Etat: 22 % + (43  x  k)  (1) 
comme dans le R.G. 
(1) k  =  modification de la Helation entre pensionnés et travailleurs actifs:t  par rapport au 31  décembre 1960. 
559 France  (suite) 
Régime général 
CONDITIONS 
-durée  d'affiliation minimum  12 mois, travail effectué pendant 480 heu· 
ouvrant droit  res, dont 120 au cours du trimestre précé-
dant la cessation du travail 
-taux  minimum d'incapacité  66 % 
de travail 
-période de prise en charge  dès la date à  laquelle est  apprécié  l'état 
d'invalidité 
la rente est supprimée à l'âge de 60 ans et 
remplacée par la pension de vieillesse 
Régime minier 
- pendant les  2  dernières  années  précé-
dant l'interruption du  travail au  moins: 
- 420  jours  de  travail  effectif  (avec  la 
semaine de 5 jours) 
- 500  jours  de  travail  effectif  (avec  la 
semaine de 6 jours) 
comme dans le R.G. 
comme dans le R.G. 
-suppression de la pension  -suspension ou suppression si la capacité  comme dans le R.G. 
de gain re~evient supérieure à  50 % 
-suspensiOn  en  cas  de  reprise  d'une 
CUMUL 
-avec autres  prestations  de 
sécurité sociale (1) 
REVALORISATION 
MONTANTS 
- calcul de la pension 
activité salariée 
- suppression  en  cas  d'exercice  d'une 
activité non salariée 
cumul  avec  une  pension  d'accidents  du 
travail~maladies  professionnelles,  limité 
au salaire normal d'un  travailleur de la 
même catégorie 
revalorisation annuelle avec effet du  1er 
avril,  par arrêté fixant  le  coefficient  de 
majoration 
pension 
a)  invalides du 1er groupe (pouvant enco-
re exercer une activité) 
30%  x  s 
comme dans le R.G. 
rattachement  à  l'indice  des  salaires  des 
ouvriers, catégorie IV, jour, avec 15 années 
de service du bassin charbonnier du Nord-
Pas-de-Calais seuil de variation : 3 % 
pension  forfaitaire: 3 021,30  FF  par  an 
ouvriers ayant plus de  30 années de  ser-
vice, au niveau de la pension de vieillesse 
correspondante 
b) invalides du ze  groupe  minimum : 3 021,30 FF par an 
50%  x  s 
c) invalides  ayant  besoin  d'assistance  maximum: plus de 30 années de service: 
d'un tiers (3e groupe) : pension du ze grou·  pension de vieillesse 
pe majorée de 40 %minimum : 3 776,8 FF 
S  =  rémunération annuelle moyenne de 
10 années d'assurance précédant l'inter· 
ruption du travail, ou le cas échéant, d'une 
période plus brève 
maximum: 
9 600  x  30 %  ~ 2 880 FF 
9 600  x  50 %  ~  4 800 FF 
- salaire  plafonné  (monnaies  ouvriers  !  9 600 FF 
nationales)  employés 
comme dans le R.G. 
- majoration 
-conjoint 
-enfants 
(régime général des allocations familiales) 
1) supplément pour ouvriers du fond 0,6% 
par année de service 
2) supplément  éventuel  de  soins: 40  % 
(au moins 3 776,80 FF par an) 
majoration seulement après la conversion 
en pension vieillesse 
(1 )  Dans les six  pays de la  C.E.E.  les  pensions d'invalidité et de  vieillesse s'excluent mutuellement. 
560 ASSURANCE INVAL/DITE 
Italie 
Régime général  Régime minier 
COTISATIONS 
a)  débiteur  a)  employeurs (cotisation de base)  comme dans le R.G. 
b)  employeurs 2/3, travailleurs 1/3 (fonds 
d'adaptation) 
b)  plafond  (monnaies  natio- néant 
nales 
c)  taux 
d)  subventions  de  l'Etat  ct 
des collectivités publiques 
BENEFICIAIRES 
a)  cotisation de base d'après barèmes (de 
0,1 à  0,2 {%) 
b)  fonds d'adaptation: 15,75% (1) 
subvention de l'Etat de 25 % environ des 
dépenses 
montant  de  subvention  versé  en  1956 
165 394  millions  de  Lit  =  43,6 %  des 
dépenses 
comme dans le R.G. 
comme dans le R.G. 
-affiliation obligatoire  ouvriers et employés toutes les personnes  comme dans le R.G. 
salariées 
- plafond d'affiliation 
CONDITIONS 
-durée  d'affiliation minimum  5 ans et au moins 260 cotisations hebdo- comme dans le R.G. 
ouvrant droit  madaires  (ouvriers),  ou  60  cotisations 
mensuelles  (employés),  dont  respective-
ment 52 ou 12 pendant les 5 années pré-
cédant la cessation du travail 
- taux minimum d'incapacité  ouvriers  : 66,7 %  comme dans le R.G. 
de travail  employés  : 50  % 
- période de prise en charge  dès le mois suivant la demande de l'in  té- comme dans le R.G. 
ressé 
- suppression de la pension  suppression de la pension si le gain ou la  comme dans le R.G. 
capacité de  travail dépassent les limites 
CUMUL 
-avec autres  prestations  de 
sécurité sociale (2) 
REVALORISATION 
prévues 
cumul  avec  une  pension  d'accidents  du 
travail·maladies professionnelles dans la 
limite de la rémunération annuelle compte 
tenu du maximum 
fixation par voie législative du coefficient 
(actuellement  ~ 55)  multipliant la pen-
sion  de  base  pou:r;:.._ obtenir  la  pension 
ajustée 
(1)  Taux global assuranve cieillesse- invalididité -survivants. 
comme dans le R.G. 
comme dans le R.G. 
(1)  Dans les six pays de la C.E.E. les pensions d'invalidité et de vieillesse s'excluent n1utuellement. 
561 Italie  (suite) 
Régime général  Régime minier 
MONTANTS 
- calcul de la pension  pension de base  comme dans le R.G. 
fonction de la somme des cotisa  ti  ons de 
base suivant taux dégressifs 
1" tranche : 1 500 Lit 45 % 
ze  tranche: 1 500 Lit 33 % 
pour le reste : 20 % 
pour les femmes : (33  % - 26 % - 20 %) 
pension ajustée 
pension de base  x  55  x  1/12 à  titre de 
13e  mois 
minimum: 84 500 Lit par an ou 123 500 Lit 
à partir de 65  ans 
maximum  :  80  % de la moyenne de  la 
rémunération  annuelle  perçue  pendant 
les 5  années précédant la liquidation 
prorogation le cas échéant 
hommes : 6 à 40 % pour 1 à  5 années de 
prorogatio}l jusqu'à l'âge de 65 ans 
femmes : 3 à  22  % pour 1  à  5 années de 
prorogation jusqu'à l'âge de 60 ans;  6  à 
40 % pour 1  à  5  années de prorogation 
jusqu'à l'âge  de 65  ans,  calculés sur la 
base de la pension acquise à l'âge de 60 ans 
- salaire  plafonné  (monnaies  ouvriers et employés néant 
nationales) 
- majoration  pour  personne 
à charge 
-conjoint 
comme dans le R.G. 
-enfants  lü % de la pension pout chaque enfant à  comme dans le R.G. 
charge (1) 
(1)  Pas de cumul avec les allocations familiales. 
COTISATIONS 
a)  débiteur 
b)  plafond  (monnaies  natio-
nales) 
c)  taux 
ASSURANCE INVALIDITE 
Luxembourg 
Régime général 
employeurs et travailleurs à  parts égales 
pour les employés : 188 640 FL par an 
10% (1) 
( 1)  Taux global assurance vieillesse~ invalidité- 1urvivants. 
562 
Régime minier 
comme dans le ~-G. 
comme dans le R.G. 
comme dans le R.G. 
(régime complémentaire : 
salariés : 1,5 % 
employeurs  : 7,0 %) d)  subventions  de  l'Etat  et 
des  collectivités publiques 
BENEFICIAIRES 
-affiliation obligatoire 
- plafond d'affiliation 
CONDITIONS 
Luxembourg  (suite) 
Régime général 
a)  Etat et communes: 70,8 % (ouvriers) 
et 55% (employés) de la part fixe dans les 
pensions 
b)  Etat: 50 %des frais d'administration; 
fourniture et entretien des locaux 
montant de subventions versé en 1957: 
418,8millions de FL =  31,3% des recettes 
ouvriers et employés 
toutes les personnes salariées 
Régime minier 
comme dans le  R.G. 
(pas de subventions pour le R.G.) 
comme dans le R.G. 
- durée d'affiliation minimum  ouvriers: 1 350 jours d'assurance  comme dans le R.G. 
ouvrant droit  employés : 60 mois d'assurance 
- taux minimum d'incapacité  ouvriers : 66,7 %  comme dans le R.G. 
de travail 
- période de prise en charge 
-suppression de la pension 
CUMUL 
- avec autres prestations  de 
sécurité sociale (') 
REVALORISATION 
MONTANTS 
- calcul de la pension 
employés : aucun taux n'est prévu 
ouvriers : après cessation des indemnités  comme dans le R.G. 
versées par l'assurance maladie 
employés :  après  cessation  du  droit  au 
salaire intégral ou du droit aux indemni-
tés maladie;  en  cas  d'invalidité  perma-
nente : dès le 1er du mois suivant le jour 
de l'invalidité 
à  65  ans : conversion en pension de vieil· 
lesse 
ouvriers: suppression de la pension si la  comme dans le R.G. 
capacité  de  travail redevient supérieure 
à  1/3 
employés :  suppression de la pension en 
cas de récupération de la capacité de tra-
vail 
réduction  de  la  pension  d'invalidité  en  comme dans le  R.G. 
cas de concours avec une pension d'acci-
dent du travail etc.  possible en certains 
cas 
adaptation  automatique  des  pensions  comme dans le R.G. 
toutes les fois  que le nombre indice varie 
de 5 %  par rapport au nombre indice de 
base  ( =  lOO  le  1·1·1948,  130  depuis le 
1·10-1957) 
pension  de  base :  composée  d'une  part 
fixe et d'une majoration 
part fixe : 15 000 FL par an (au nombre 
indice =  100) 
comme dans le R.G. 
montant annuel 
(indice 100 1961 : 130) 
(1)  Dans les six pays de la C.E.E. les pensions d'invalidité et de vieillesse s'excluent mutuellement. 
563 - calcul de la pension (suite) 
Luxembourg  (suite) 
Régime général 
majoration : 
ouvriers: 1,3 %du total des salaires anté-
rieurs  au  1-1-1946;  1,6%  du  total  des 
salaires postérieurs au 1-1-1946; 
employés : 16  % du total des cotisations 
(salaires et cotisations sont réajustés sui-
vant le nombre indice) 
pensions versées : 
-pension de base  réajustée  suivant  le 
nombre indice en vigueur 
- pension minimum  (au nombre indice 
100) 
ouvriers: 20 000 FLou 27 000 FL (') 
employés : 27 000 FL 
- salaire plafonné  (monnaies  ouvriers  : -
nationales)  employés : 188 640 FL 
-majoration  pour  personne 
à  charge 
-conjoint 
Régime minier 
T1  x  0,8 
100 
T1  =  total des salaires assujettis à  ]'assu~ 
rance supplémentaire pendant la  période 
d'assurance 
minimum: 20 000  FL  par  an  {au  moins 
3 000 journées d'assurance) ou 27 000 FL 
par an  si  en  moyenne  240  jours  par an 
R.C.  6 000 FL par an si  10 ou 20 ans de 
travail, suivant le cas 
maximum : 5/6 de la moyenne des 5 salaires 
annuels les plus élevés 
comme dans le R.G. 
- enfants (')  ouvrier: 1 200 FL  par enfant : 1 560 FL par an 
employés : 3 200 FL par an et par enfant, 
(au nombre indice ~  100) 
(1)  Minimum différent selon la durée d'affiliation. 
( 2)  Cumul des majorations d'enfants avec les allocations familiales. 
COTISATIONS 
a)  débiteur 
b)  plafond  (monnaies  natio-
nales) 
c)  taux 
d)  subventions  de  l'Etat  et 
des collectivités publiques 
BENEFICIAIRES 
- affiliation obligatoire 
- plafond d'affiliation 
ASSURANCE INVAL/DITE 
Pays-Bas 
Régime général 
employeurs 
néant 
cotisation variable avec âge et sexe; pour 
adultes : 
- hommes : 0,60 FI 
-femmes: o,50 Fl par semaine (1) 
Régime minier 
comme dans le R.G. 
environ 925 FI par mois 
- salariés : 8,9 o/ 0 
- employeurs: 8,9 % 
-Etat: 1,2  % 
640 millions de FI par an 
salariés qui au moment dè l'affiliation ont  comm~ dans le R.G. 
moins de 35 ans et dont le salaire annuel 
ne dépasse pas 5 600 FI 
8 000 Fi par an  comme dans le R.G. 
(1)  Taux global assurance vieillesse- invalidité ...  survivants. 
564 CONDITIONS 
- durée d'affiliation minimum 
ouvrant droit 
- taux minimum d'incapacité 
de travail 
- période de prise en charge 
- suppression de la pension 
CUMUL 
Pays-Bas  (suite) 
Régime général 
150 cotisations hebdomadaires 
66,7% 
dès que les conditions sont remplies; en 
cas  d'invalidité  temporaire  au  plus  tôt 
après 6  mois, respectivement après 1  an 
si  l'invalide bénéficie des  prestations en 
espèces de l'assurance maladie 
suppression de la pension si le bénéficiaire 
n'est plus invalide 
-avec autres prestations  de  tout cumul possible 
sécurité sociale (1 ) 
REVALORISATION  adaptation des pensions par loi 
MONTANTS 
- calcul de la pension 
- salaire plafonné  (monnaies 
nationales) 
- majoration pour 
-conjoint 
-enfants 
autres majorations 
la pension annuelle se compose : 
-d'un montant  de  base  ~ 260  fois  Je 
montant total des cotisations, divisé par 
le nombre de semaines d'assurance 
-d'une majoration  =  11,2 % du mon-
tant total des cotisations, mais au moins 
à  1/5 du montant de base ci-dessus; pour 
les  titulaires  d'une  rente  qui  n'ont  pas 
encore atteint l'âge de 65 ans: majoration 
supplé!nentaire de 290 % 
majoration de famille de 73 FI 
1er  enfant  :  19,7  5  FI par mois 
2e  et  36  enfants  :  21,60 FI par mois 
4e  et se  enfants  :  29,25  FI par mois 
6e  et suivants  :  32,95 FI par mois 
(les  pensionnés  ne  bénéficient  pas  du 
régime des allocations familiales) 
Régime minier 
150 semaines d'assurance pour la période 
d'affiliation à l'  A.M.F. le mineur reçoit une 
indemnité du A.M.F., réduite par Je  mon-
tant payé par Je R.G. pour la même période 
comme dans le R.G. 
1)  incapacité  de  travail  permanente : 
immédiatement 
2)  incapacité  provisoire :  à  partir du  7e 
mois ou après la fin de la période au cours 
de laquelle est versée l'indemnité de mala-
die 
1)  2)  en tout cas pas avant l'épuisement 
de l'indemnité de maladie 
fin de l'incapacité de travail ou début de la 
pension de vieillesse 
comme dans le R.G. 
comme dans le R.G. 
montant annuel: 
260  x  R  R  x  11 , 2  ----- + ----
s  100 
R  =  total de toutes les cotisations 
s  =  semaines d'assurance 
260  x  R 
----- =  montant de base 
s 
R  x  11,2 
----- =  montant d'augmentation 
100 
montant d'augmentation minimum: 20 % 
du montant de base 
supplément familial: 73  FI par mois 
pour 1 enfant: 18,90 FI par mois 
pour  le  ze  enfant  et  les  suivants: taux 
croissants 
allocation de vie chère : 290 % 
(1)  Dans les six  pays  de la C.E.E.  les  pensions  d'invalidité et de  vieillesse  s'excluent mutuellement. 
565 CONDITIONS  D'OUVER-
TURE  DES  DROITS 
-incapacité de travail 
- période de stage 
- maintien des droits acquis 
DUREE  DES  PENSIONS 
MONTANT  OU  FORMULE 
DE  LA  PENSION 
-minimum 
-maximum 
MAJORATIONS  DE  PEN-
SIONS 
ASSURANCE  INCAPACITE  DE  TRAVAIL 
(Invalidité  professionnelle) 
(s~ulement pour  le  régime miniu) 
Allemagne 
diminution de la capacité de gain dépas-
sant 50% 
60  mois d'assurance  (y compris période 
d'assurance au R.G.) 
comme l'invalidité générale 
(en  cas· d'incapacité de gain, conversion 
en pension d'incapacité de travail) 
Montant annuel 
(Bg  x  k)  n  x  1,2 (ou 2) 
---- x -------
100  100 
(explication voir  «incapacité de travailt) 
1,2 =  taux annuel d'augmentation au cas 
où l'interéssé est encore occupé dans la 
mine 
2  =  taux d'augmentation au cas où il a 
quitté la mine 
I) supplément de prestation (voir <<inca-
pacité de travail») 
3)  majoration pour enfants  (voir  «inca-
pacité de travail» 
Belgique 
incapacité de travailler normalement dans 
les mines (au fond et au jour) 
selon l'âge: 
jusqu'à 40 ans  - 10 } 
de 40 à 44 ans  - 12  années  de 
de 45 à  49 ans  - 15  vice  dans 
de 50 à  54 ans  - 18  mines 
de 55 et au-dessus - 20 
ser-
Ies 
en  cas  de  pneumoconiose :  5  années  au 
fond 
pas de stage si moins d'un an en dehors des 
mines au cours de la carrière ouvrière 
comme l'invalidité générale 
Montant annuel 
travailleur ayant charge de famille 
au fond  au jour 
300  x  s  300  x  s 
2  2 
=base avec l'indice  =base avec l'indice 
110  llO 
(maximum  (maximum 
26 280 FB)  20 880 FB) 
travailleur sans charge de famille 
au fond  au jour 
200  x  s  200  x  s 
2  2 
=base  avec l'indice  =base avec l'indice 
110  110 
(maximum  (maximum 
17 640 FB)  14 040 FB) 
S  =  salaire  journalier moyen des 4  der-
nières semaines travailleur ayant plus de 
20 années de service au fond 
S  =  salaire journalier moyen des 4  der-
nières semaines au fond 
voir ci-dessus  voir ci-dessus 
supplément  forfaitaire: travailleur  avec 
charge de famille : 
au fond  au jour 
23 760 FB  19 728 FB 
travailleur sans charge de famille 
17 364 FB  14 532 FB 
RAJUSTEMENT DES PEN- r)  première  fixation 
SIONS  2)  pensions  en  cours 
voir  incapacité  pension  globale  (y  compris  supplément) 
de  travail  avec rattachement  à  l'indice  du coüt de 
la vie : seuil de variation: 2,5  o/ 0 
566 CONDITIONS  D'OUVER-
TURE  DES  DROITS 
-incapacité de travail 
- période de stage 
- maintien des droits acquis 
DUREE  DES  PENSIONS 
MONTANT  OU  FORMULE 
DE  LA  PENSION 
-minimum 
-maximum 
MAJORATIONS  DE  PEN-
SIONS 
ASSURANCE INCAPACITE DE TRAVAIL 
(Invalidité  professionnelle) 
(s~ulement pour  le  régime  minier) 
France  Pays-Bas 
diminution de la capacité de gain : 50 o/ 0  incapacité  d'effectuer  régulièrement  un 
ou plus  travail convenable 
3 années dans les mines  120 mois d'assurance 
pendant les 2 dernières années avant l'in- après interruption de l'affiliation: au moins 
terruption du  travail  (ou  la  déclaration  24 mois d'assurance 
d'incapacité de travail) 
- 420 jours de travail effectifs  (avec la 
semaine de 5 jours) 
- 500 jours de travail effectifs  (avec la 
semaine de 6 jours 
comme l'invalidité générale (en cas d'ag-
gravation portant à  plus de 66 2/3 % la 
diminution de la tapacité de gain, conver-
sion en pension d'invalidité générale 
montant annuel 
n  x  68,28 FF 
n  =  années de service dans la mine (au 
moins 3) 
204,84 FF (3  années de service) 
n  x  68,28 FF + majorations; mais la pen-
sion ne peut être supérieure à la différence 
enfre la catégorie de salaire ancienne et 
la catégorie nouvelle (hypothétique) (plus 
basse) 
0,60 % par an au fond 
pension provisoire : 3 ans 
ensuite:  prolongation  (limitée  - illimitée) 
jusqu'à l'âge de la pension 
suppression : comme R.G. 
montant annuel 
R  x  2  (ou 1,2) 
c x  0,26 415 + --------
100 
C =  total de toutes les cotisations mensu-
elles avant le 1-1-1959 
R  =  total  de  tous  les  salaires  annuels 
assujettis à cotisation à partir du 1-1-1959 
2 =  multiplicateur jusqu'à l'âge de 65 ans 
1,2 =  multiplicateur à 65  ans et plus 
pour le calcul, les 241-300 cotisations men-
suelles,  payées pour travail au fond,  sont 
multipliées par 1,5 
par ailleurs, la pension est augmentée de 
1 %  du  salaire  perçu  après  le  1-1-1959, 
dont les 241-300 cotisations ont été perçues 
pour travail au fond 
moins de 180 mois de cotisation = 
pension (voir ci-dessus)  x  180 
mois effectifs 
70 % (ou 60 % pour les célibataires) de la 
moyenne des  10  salaires  annuels les  plus 
élevés, revalorisés au 1-1-1961, en cas d'une 
ancienneté de 35  ans (au fond)  de 40 ans 
(à la surface) 
1) jusqu'au  maximum  (voir  ci-dessus); 
après 20 années de service ou invalidité en 
cours de service: annuellement: 2  Fl par 
cotisation mensuelle avant 1948  au  jour; 
2,50  FI  par  cotisation  mensuelle  avant 
1948 au fond (241-300 cotisations  x  1,5) : 
en-dessous de 65  ans et en cas d'invalidité 
totale : supplément de 3,15  FI par cotisa-
tion  (versées  et  possibles  jusqu'à  55  ou 
60 ans) 
maximum : annuel 1 512  Fl,  en  cas  d'in-
validité professionnelle : Y.  de supplément 
pour invalidité générale 
2)  majorations pour enfants 
RAJUSTEMENT DES PEN- pension globale avec rattachement à  l'in-
SIONS  dice spécifique des salaires (voir «incapa-
cité de  travail~) 
567 ANNEXE II  AU RAPPORT DE  M.  BALESSE 
Comparaison de  certaines dispositions du régime général et du régime minier 
(au  1er  janvier  1962) 
Assurance  vieillesse 
569 COTISATIONS (•) 
a)  débiteur 
b)  plafond  (monnaies  natio-
nales) 
c)  taux 
d)  subventions  de  l'Etat  et 
des collectivités publiques 
BENEFICIAIRES 
-affiliation obligatoire 
- plafond d'affiliation 
CONDITIONS 
ASSURANCE  VIEILLESSE 
Allemagne  (R.F.) 
Régime général 
employeurs et travailleurs à  parts égales 
11  400 DM par an 
14% 
la loi prévoit en principe une subvention 
budgétaire pour les pensions d'invalidité; 
son montant annuel est égal à  la somme 
fixée pour 1957 ajustée suivant la varia-
tion du salaire de base général; il  représente 
environ 25 % des dépenses annuelles pour 
l'ensemble  des  pensions  d'invalidité,  de 
vieillesse et de survivants;  dans le bilan 
cette subvention ne reçoit aucune affec-
tation particulière; montant de la subven-
tion versée en 1960: 3 862 millions de DM 
ouvriers et employés 
ouvriers : néant 
15 000 DM par an (employés) 
-durée  d'affiliation minimum  180 mois d'assurance 
pour  pension  proportionnelle 
- âge normal de la retraite 
a)  hommes 
b)  femmes 
MONTANTS 
- calcul de la pension 
65 ans 
65 ans 
formule de la pension : 
1,5%  X n  X  S  x  c 
n  =  nombre d'années d'assurances 
S  =  salaire de  base général c'est-à-dire 
salaire brut moyen, soumis  à  cotisation, 
de l'ensemble des  assurés pendant les  3 
années civiles précédant l'année de liqui-
dation 
c  =  coefficient individuel - moyenne du 
rapport pour chaque année entre le salaire 
de l'intéressé et le salaire de base général 
(max. 2) 
Régime minier 
comme dans le  R.G. 
13 200 DM par an 
travailleurs :  8,5 % 
employeurs : 15,0 % 
différence entre les recettes et les dépenses 
(pour 1959: env. 1 milliard) 
comme dans le R.G. 
ouvriers: néant 
r)  65 ans 
z)  60 ans 
3)  60 ans 
ad  I) 15  années  d'assurance  (y  compris 
période d'assurance au R.G.) 
ad 2)  25  années  d'assurance  au  régime 
général dont 15 années d'assurance comme 
piqueur au fond ou période plus brève de 
travail au fond ayant dû être interrompue 
pour cause de maladie 
ad 3)  15  années  d'assurance  (y  compris 
période d'assurance au  régime  général et 
chômage depuis 1 an  (pour la période de 
chômage) 
(Bg  x  k)  (n  x  2,5) 
x-----
100  100 
(explication voir  •incapacité  de  travail•) 
( 1)  Dans les six pays, les cotisations servent à financer également les pensions d'invalidité et de survie. 
570 - salaire plafonné 
- majorations pour personnes 
à charge 
-conjoint 
-enfants 
ANTICIPATION 
PROROGATION 
REVALORISATION 
Allemagne  (R.F.)  (suite) 
Régime général 
ouvriers  1 
employés  l  11 400 DM par an 
Régime minier 
maximum : 40 années de service et pla-
fond des cotisations (1962: 13 200 DM en 
moyenne par an)  (voir incapacité de tra-
vail) 
supplément de prestation: 
après  10  années  de  fond  piqueur,  pour 
chaque nouvelle année 
11 à 20  : 1/1 000 
21 à 30  : 2/1 000 
31 et suivantes  : 3/1 000 
du plafond de cotisa  ti  on (  1962 : 13 200 DM 
en moyenne par an) 
1/10 du salaire de base général pour cha- comme dans le R.G. 
que enfant, par an (1} 
hommes : à l'âge de 60 ans, si en chômage  comme dans le R.G. (') 
depuis au moins 1 an 
femmes: à l'âge de 60 ans en cas d'affilia-
tion  obligatoire  pendant  les  20  années 
précédentes  et  si  elles  n'exercent  plus 
d'activité  salariée 
double adaptation  à  la situation écono-
mique: 
r)  par l'incidence automatique du salaire 
de  base  général  (voir  ci-dessus)  dans la 
détermination du montant de la pension 
à sa liquidation 
2)  par la revalorisa  ti  on  des  pensions  en 
cours suivant un coefficient déterminé une 
fois  par an,  par voie législative,  compte 
tenu de l'évolution du produit national, 
de celle de la capacité économique et de la 
productivité en fonction du nombre d'as· 
surés 
z)  première fixation 
2)  pensions en cours 
voir incapacité 
de travail 
(1)  Pas de cumul avec les allocations familiales. 
1)  En outre voir:  «incapacité de travail (invalidité professionnelle)  (seulement pour le régime  minier)•. 
COTISATIONS  (1) 
a)  débiteur 
b)  plafond 
ASSURANCE  VIEILLESSE 
Belgique 
Régime général  Régime minier 
employeurs et ouvriers : à parts égales  comme dans le R.G. 
employeurs et employés : 58,5 % à charge 
des employeurs 
ouvriers  : néant  illimité 
employés : 100 800 FB par an (') 
2 016 A.M.E. 
(1)  Dans les six pays les cotisations servent à financer également les pensions d'invalidité et de survie 
(1)  Ces montants sont liés à l'indice des prix de détail. 
:571 c)  taux 
d)  subventions  de  l'Etat  et 
des collectivités publiques 
BENEFICIAIRES 
- affiliation obligatoire 
-plafond d'affiliation 
CONDITIONS 
- durée d'affiliation minimum 
pour pension 
- âge normal de la retraite 
a)  hommes 
b)  femmes 
MONTANTS 
- calcul de la pension 
- salaire plafonné 
- majorations 
Belgique  (sui te) 
Régime général 
ouvriers  :  9 % 
employés : 10,25 % (6 % + 4,25 %) 
subventions annuelles d'Etat: 
- régime ouvriers : 1 400 millions de FB 
- régime employés : 340 millions de FB 
augment<ition  prévue  de  40  millions 
(ouvriers) et de 10 millions (employés) par 
an  jusqu'à  concurrence  de  2  milliards 
(ouvriers)  et 500  millions  {employés)  (1) 
ouvriers et employés 
néant  (depuis  1955  pour  les  ouvriers, 
depuis 1957 pour les employés) 
65 ans 
65 ans (ou 60 ans) 
formule de la pension : 
- pour les isolés ou mariés dont l'épouse 
n'est pas à charge : 
1/45  x  60 % x  S  x  n · 
-pour  hommes mariés (épouse à charge) 
1/45  x  75 % x  S  x  n 
- pour les femmes 
1/40  x  60 %  x S  x  n 
n  =  nombre d'années pendant lesquelles 
une rémunération a été accordée 
S =salaire brut pendant les années posté~ 
rieures au 1er janvier 1955 (au 1er janvier 
1958 pour les employés); pour les années 
antérieures  à  cette date,  S  est  fixé  for-
faitairement 
pension minimum : 
homme (épouse à  charge) 38 500 FB 
tous les autre cas : 26 800 FB 
ouvriers  :néant 
employés : 100 800 FB =  2 016 A.M.E. 
pour personnes à charge 
- conjoint :(montants de rente différents 
voir ci-dessus) 
-enfants:  (régime général des allocations 
familiales) 
Régime minier 
travailleurs : 4,25 % 
employeurs : 6,25 % 
1960 : 2 013 millions de FB 
comme dans le R.G. 
20 années de service dans la mine 
I)  60 ans : travailleurs du jour 
2)  55 ans : travailleurs du fond 
n2  75  (ou 60) 
fil  x  f + - x  x  300 s 
30  100 
nt  =  années de service jusqu'au 1-1-1955 
n2 =années de service à partir du 1-1-1955 
f  =  montants forfaitaires  pour l'ouvrier 
du fond marié : 1 668 FB 
pour  l'ouvrier  du  fond  sans  charges  de 
famille : 1166,80 FB 
pour l'ouvrier du jour marié : 1 353,60 FB 
pour  l'ouvrier  du  jour  sans  charge  de 
famille : 952,40 FB 
75  =  coefficient pour les ouvriers mariés 
60  =  coefficient  pour  les  ouvriers  sans 
charges de famille 
S  =  rémunération journalière des ouvriers 
de  la  pe  catégorie  des  ouvriers  du  fond 
(pensions fond)  ouvriers du jour (pensions 
jour) à la fin de la dernière année 
minimum garanti  {n1  + n2)  x  f 
minimum : 20  années  de  service: ouvrier 
du jour sans charges de famille : 19 048 FB 
par an 
maximum : 30  années  de service  ouvriers 
du fond mariés : 50 040 FB 
néant 
à partir de 65 ans : 
majoration pour atteindre la pension mini-
ma garantie de vieillesse du régime géné-
ral de: 
38 500 FB pour les pensionnés mariés 
26 800 FB pour les pensionnés sans charges 
de famille 
(si l'épouse possède une pension propre, les 
taux pour ouvrier avec charges de famille 
sont  diminués  de la pension de l'épouse, 
sans pouvoir être inférieurs  aux taux des 
isolés) 
(1)  Au moment de l'octroi de la pension l'intéressé doit travailler dans la mine,  sauf s'il se trouve dans une période 
d'assimilation. 
572 ANTICIPATION 
PROROGATION 
REVALORISATION 
COTISATIONS  (1) 
a)  débiteur 
b)  plafond 
c)  taux 
d)  suvbcntions  de  l'Etat  et 
des collectivités publiques 
BENEFICIAIRES 
- affiliation obligatoire 
- plafond d'affiliation 
CONDITIONS 
-durée  d'affiliation minimum 
pour pension proportionnelle 
- âge normal de la retraite 
Belgique  (suite) 
Régime général 
sur  demande  de  l'intéressé;  dans ce cas 
réduction  de  5 %  par année  d'anticipa-
tion; au plus tôt à 60 ans pour les hommes 
et 55  ans pour les femmes 
revalorisation  automatique des  pensions 
quand l'indice des prix de détail varie de 
plus de 2,5% 
ASSURANCE  VIEILLESSE 
France 
Régime général 
employeurs:  14,25 % 
salariés  :  6  % 
9 600 FF par an 
taux global d'assurance sociale de 20,25 ~ 0 
(comprenant maladie, maternité, vieilles-
se, invalidité, décès) 
néant 
ouvriers et employés 
tou  tes les personnes salariées 
15 ans avec un maximum de 30 ans (entre 
5 et 15 années : rentes) 
hommes  et  femmes : à partir  de  60  ans 
(pension); à  partir de 65  ans (rentes) 
Régime minier 
pension  globale:  rattachement  à  l'indi-
ce  du  coût  de  la  vie  seuil  de  variation: 
2,5% 
Régime minier 
comme dans le R.G. 
comme dans le R.G. 
travailleurs :  8 % 
employeurs : 14  S:~> 
(13 % à  titre transitoire en 1962) 
Etat: 22 % 
contribution si  déficit, éventuellement 
comme dans le R.G. 
I)  15  ans  d'assurance 
2)  30 ans d'assurance dont 20 au fond 
3)  sans condition d'âge 
ad I) 55  ans 
ad 2) 50 ans 
ad 3) rente silicose 30 %au moins et 15 ans 
de services 
( 1)  Dans les six pays les cotisations servent à  financer également les pensions d'invalidité et de survie 
573 MONTANTS 
- calcul de la pension 
- salaire plafonné 
-majorations 
ANTICIPATION 
PROROGATION 
REVALORISATION 
France  (suite) 
Régime général 
pension : (à 60 ans) 
n 
s  x  20% x-
30 
S = salaire moyen le plus avantageux des 
dix années avant 60 ans ou avant la retrai-
te en cas d'ajournement 
n  =  nombre d'années compris entre 15 
et 30 
rente:  (pour 5  à  15  années d'affiliation) 
=  lü % de la moitié des doubles cotisa· 
ti  ons 
pension minimum : 723,80 FF 
ouvriers  et  employés : 9 600  FF par  an 
pour personnes à charge 
-conjoint 
a) âgé  de moins de 65  ans : 50  % de la 
pension, avec un maximum de 50 FF; 
b) plus de  65 ans: la moitié de l'alloca-
tion  aux  vieux  travailleurs  salariés : 
361,90 FF 
- enfants :  10 %  de  la  pension  à  tout 
pensionné qui a  eu au moins 3 enfants y 
compris les enfants qu'il a élevés pendant 
au moins 9 ans avant leur 16e anniversaire 
(1) 
pensions ou rentes : possibilité d'ajourne-
ment de la liquidation sans limite d'âge; 
taux de 20 % de la pension majoré de 1 % 
par trimestre  d'ajournement  au-delà  de 
60 ans 
revalorisation annuelle avec effet du 1er 
avril,  par arrêté  fixant le  coefficient  de 
majoration 
(1 )  Pas de cumul avec les allocations familiales. 
ASSURANCE  VIEILLESSE 
Italie 
Régime général 
COTISATIONS  (1 ) 
a)  débiteur  a)  employeurs (cotisation de base) 
b)  employeurs  2/3 
travailleurs 1/3 (Fonds d'adaptation) 
b)  plafond  néant 
Régime minier 
n  x  110,71 FF 
n  =  années de service (plus de 15) 
pension  complète : 30  années  de  service 
ensuite,  avant que soit atteinte la limite 
d'âge (55  ans), supplément de 100,71  FF 
par année de service 
minimum : moins de 15 années de service: 
1 o/ 0  de tous les salaires assujettis à  coti· 
sation depuis 1941 
maximum: 3 021,30 FF + n 1  x  100,71 FF 
(n  1  =  années  de  service  au-delà  de  30 
années, avant  que  soit  atteinte la limite 
d'âge) 
r) majoration  pour  service  au  fond: 
0,06 % de la pension par année de service 
au fond 
2) majoration  pour  charges  de  famille 
pour l'époux (60 ou 65 ans) n'ayant pas de 
pension propre: 361,90 FF 
3) majoration pour enfants au  cas  où le 
pensionné a  eu 3 enfants: 1/10 de la pen-
sion principale 
4) allocation  pour  enfants  à  charges: 
68,2~ FF par enfant (réduite par le mon-
tant  payé  à  titre  «allocations  familiales 
normales~ 
rattachement  à  l'indice  des  salaires  des 
ouvriers, catégorie IV, jour, avec 15 années 
de  service  du  bassin  du  Nord/Pas-de-
Calais : seuil de variation :  3 % 
Régime minier 
comme dans le R.G. 
R.C. pour les ouvriers du fond : illimité 
(1}  Dans les six pays les cotisations servent à financer également les pensions d'invalidité et de survie. 
574 c)  taux 
à)  subventions  de  l'Etat  et 
des collectivités publiques 
BENEFICIAIRES 
- affiliation obligatoire 
-plafond d'affiliation 
CONDITIONS 
Italie  (suite) 
Régime général 
a)  cotisation de base d'après barèmes (de 
0,1  à  0,2 %) 
b)  Fonds d'adaptation: 15,75% 
Régime minier 
travailleurs 
R.C. 
1,3pourlesmineurs 
du fond 
0,65 pour ceux qui 
travaillent  «par-
tiellemen  h  au fond 
employeurs 
R.C. 
2,6 pour les ouvriers 
du fond 
1,3  pour  ceux  qui 
travaillent  «partiel-
lement»  au fond + 
timbres  fiscaux  de 
Lit  250  hebdoma-
daires  ou  de  Lit 
1 000 mensuels 
le R.C. est en outre financé pour 50 % par 
le  «Fon  do  adequamento  pensioni  ))  (voir 
R.G.) 
subvention de l'Etat de 25 % environ des  comme dans le R.G. 
dépenses 
montant  de  subvention versé  en  1956: 
165 394 millions de Lires  ~ 43,6% des 
dépenses 
OU\!'rÎers et employés 
tou  tes les personnes salariées 
comme dans le R.G. 
-durée  d'affiliation minimum  15 ans de cotisation 
pour pension proportionnelle 
- âge normal de la retraite 
a)  hommes 
b)  femmes 
MONTANTS 
- calcul de la pension 
- salaire plafonné 
-majorations pour personnes 
à charge 
-conjoint 
-enfants 
ANTICIPATION 
60 ans 
55 ans 
pension de base : fonction de la somme des 
cotisations de base suivant taux dégressifs 
1re tranche  : 1 500 Lit.  45 % 
2•  tranche  : 1 500 Lit.  33  % 
pour le reste  :  20 % 
pour les femmes:  (33  %  - 26  %  - 20 %) 
pension ajustée:  pension de  base  x  55 
+ 1/12 à  titre de 13• mois 
minimum : 84 500 Lit. par an ou 
123 500 Lit. à partir de 65  ans 
ouvriers et employés : néant 
55 ans 
- droit à  la pension de vieillesse R.G. 
- 15 années de service au fond 
- avoir cessé le travail à la mine et n'exer-
cer d'autres activités rémunérées 
de  55  à  60  ans: pension anticipée  (R.G.) 
comme pension de vieillesse (cf. incapacité 
de travail, invalidité générale) + pension 
«intégrative»  (R.C.)  calculée  d'après  une 
cotisation fictive,  versée entre la date de 
liquidation de la pension anticipée et l'âge 
de 50  ans et multipliée par 55  (coefficient 
d'intégration) 
à  l'âge  de  60  ans : pension  de  vieillesse 
(R.G.) et pension intégrative (R.C.) 
néant 
10 % de la pension pour chaque enfant  comme dans le R.G. 
à charge (1) 
(1)  Pas de cumul avec les allocations familiales. 
575 PROROGATION 
REVALORISATION 
COTISATIONS  (1) 
a)  débiteur 
b)  plafond 
c)  taux 
d)  subventions  de  l'Etat  et 
des collectivités pub1iques 
BENEFICIAIRES 
- affiliation obligatoire 
-plafond d'affiliation 
CONDITIONS 
-durée d'affiliation  m1mma 
pour  pension  proportionnelle 
Italie  (suite) 
Régime général 
hommes : 6 à  40 % pour 1  à  5 années de 
prorogation jusqu'à l'âge de 65  ans 
femmes  : 3 à  22 % pour 1 à  5  années de 
prorogation jusqu'à l'âge de 60 ans 
6 à 40 % pour 1 à 5 années de prorogation 
jusqu'à l'âge  de  65  ans,  calculés sur la 
base de la pension à l'âge de 60 ans 
fixation par voie législative du coefficient 
(actuellement  =  55)  multipliant la pen-
sion de base pour obtenir la pension ajus-
tée 
ASSURANCE  VIEILLESSE 
Luxembourg 
Régime général 
employeurs et travailleurs à parts égales 
pour les employés : 188 640 FL par an 
3 773 ujc. A.M.E. 
10% 
a)  Etat et communes: 70,80% (ouvriers) 
et 55 % (employés)  de la part fixe dans 
les pensions 
b)  Etat: 50 %des frais d'administration; 
fourniture  et  entretien  des  locaux 
montant  de  subvention  versé  en  1957: 
418,8 millions de FL =  31,3% des recettes 
(contribution  des  communes:  une  part 
fixe  de chaque  pension, soit  3 540 FL à 
l'indice 100) 
ouvriers et employés 
toutes les personnes salariés 
2 700  journées  d'assurance  pour  les 
ouvriers 
120  - 180  mois  d'assurance  pour  les 
employés 
Régime minier 
comme dans le  R.G.  mais voir également 
ci-dessus pour travailleurs du fond 
voir  incapacité  de  travail  (invalidité 
générale) 
Régime minier 
comme dans le R.G.; en plus pour lestra-
vailleurs des mines : 5 400 FL par mois 
comme dans le R.G.; en plus R.C.: 
travai11eur:-; : 1,5 % 
employeurs : 7 % 
comme dans le  R.G.  pas  de  contribution 
pour le R.C. 
comme dans le R.G. 
r) droit  à  la  pension  de  vieillesse  après 
20 années de travail minier 
5 mois de cotisation R.C. 
(1)  Dans les six pays les cotisations servent à financer également les pensions d'invalidité et de survie. 
576 -durée d'affiliation  mtmma 
pour  pension  proportionnelle 
(suite) 
-âge normal de la retraite 
MONTANTS 
- calcnl de la pension 
- salaire plafonné 
-conjoint 
- enfants (2) 
ANTICIPATION 
PROROGATION 
REVALORISATION 
Luxembourg (suite) 
Régime général 
hommes et femmes; 65 ans 
pension  de  base :  composée  d'une  part 
fixe et d'une majoration 
part fixe : 15 000 FL par an (au nombre 
indice =  lOO) 
majoration: 
- ouvriers :  1,3 % du total des salaires 
antérieurs au 1er janvier 1946; 1,6 % du 
total des salaires postérieurs au ter jan-
vier 1946 
- employés :  16 % du total des  cotisa-
tions (salaires et cotisations sont réajustés 
suivant le nombre indice 
pensions versées : 
-pension de base  réajustée suivant le 
nombre indice en vigueur 
- pension minima (au nombre indice 100): 
ouvriers  : 20 000 ou 27 000 FL (1) 
employés : 27 000 FL 
ouvrier: néant 
employés : 188 640 FL 
3 773 ufc A.M.E. 
ouvriers  : 1 200 FL 
employés : 3 200 FL 
par an et par enfant,  (au nombre indice 
=  100) 
Régime minier 
2)  droit  à  la  pension  de  vieillesse  après 
30  années  de  travail  minier;  5  mois  de 
cotisation R.C. 
3)  droit  à  la  pension  de  vieillesse  après 
35  années  de  travail  minier; 5  mois  de 
cotisation R.C. 
ad rl60 ans 
ad 2  58 ans 
ad 3  55 ans 
mmtmum :  voir  incapacité  de  travail 
(invalidité générale) 
maximum: -pension de vieillesse du régime 
général + majoration supplémentaire : 5/6 
de la moyenne  des  5  salaires annuels les 
plus élevés (à l'indice 10.0) 
comme dans le R.G. 
comme dans le R.G. 
ouvriers  : hommes et femmes à l'âge de  comme dans le R.G. (R.C. : voir ci-dessus) 
62 ans 
employés :  hommes  à  l'âge  de  60  ans 
femmes à l'âge de 55 ans 
adaptation  automatique  des  pensions,  comme dans le R.G. 
toutes les fois que le nombre indice varie 
de 5 % par rapport au nombre indice de 
base  (=  lOO  le l" janvier  1948,  130 
depuis le 1" octobre 1957) 
( 1)  Minimum différent selon la durée d'affiliation. 
(2)  Cumul des majorations d'enfants avec les allocations familiales. 
577 COTISATIONS  (1) 
a)  débiteur 
b)  plafond 
c)  taux 
d)  subventions  de  l'Etat  et 
des collectivités publiques 
BENEFICIAIRES 
- affiliation obligatoire 
- plafond d'affiliation 
CONDITIONS 
- durée  d'affiliation  minima 
pour  pension  proportionnelle 
- âge normal de la retraite 
MONTANTS 
- calcul de la pension 
ASSURANCE  VIEILLESSE 
Pays-Bas 
Régime général 
pens. I.  V. sai. : les employeurs 
A. V. gén.: les assurés 
pens. LV. sai.: néant (mais plafond d'affi-
liation) 
A.  V.  gén. : 8 250 FI 
2 279 u(c A.M.E. 
pens.  I.V. sal. :  cotisation variable avec 
âge et sexe : pour adultes : 
- hommes : 0,60  ~1 1 par semaine 
- femmes  : 0,50 FI 
: 5,75% du revenu 
pens. LV. sai.: couverture du déficit par 
l'Etat 
A.  V. gén. : prise en charge totale ou par-
tielle des cotisations de certains assurés 
à  ressources modestes 
a)  pensions invalidité-vieillesse des sala-
riés: salariés qui au moment de l'affilia-
tion ont moins de 35 ans et dont le salaire 
annuel ne dépasse pas 5 600 FI 
b)  assurance vieillesse générale : tous les 
résidents âgés de 15  à  65  ans quels  que 
soient le revenu et la nationalité: pas de 
plafond 
a)  pens. I.  V. salariés : 8 000 FI 
b)  A. V. gén.: néant 
pens. LV. sal.:150 cotisations hebdoma-
daires 
A. V. gén. :aucune dans le régime définitif, 
(mais dispositions transitoires) 
hommes et femmes 
A.V. gén. et pens. !.V. sai.: 65 ans 
pension invalidité-vieillesse des salariés: 
la pension annuelle se compose : 
~  d'un montant de base  =  à  260 fois le 
montant total des cotisations, divisé par 
le nombre de semaines d'assurance 
-d'une majoration = à 11,2 % du mon-
tant total des cotisations, mais au moins 
à  1/5 du montant de base ci-dessus 
A.  V. gén.: montant annuel 
1134 FI : célibataires 
1 794 FI : mariés 
Régime minier 
comme dans le R.G. 
environ 11100 FI par an 
travailleurs : 8,9 % 
employeurs : 8,9 % 
Etat: 1,2% 
+ 6,4 millions de florins par an 
·(A.V. gén. : comme R.G.) 
comme dans le R.G. 
R.M. spécial - ouvriers 
R.M. spécial - employés 
R.M. 11 252,35 FI 
r)  10 années d'assurance  }  ou à  la cessa· 
2)  25  années  de  service  ti  on  de 
au fond  l'affiliation 
3)  (avec moins de 10 années d'assurance): 
1 année d'assurance, pas à la cessation de 
l'affiliation 
ad I) 60 ans 
ad 2)  55 ans 
ad 3)  65 ans 
S  x  2(ou1,2) 
c  x  0,26415  + ------
100 
(explication: voir «incapacité de travail») 
maximum : 70 %  (60 %  pour célibataires) 
de la moyenne des 10 salaires annuels les 
plus  élevés  revalorisés  jusqu'au  moment 
de l'attribution de la pension 
ancienneté : 40 ans à  la surface 35 ans au 
fond 
( 1 )  Dans les six pays les cotisations servent à financer également les pensions d'invalidité et de survie. 
578 - salaire plafonné 
- majorations pour personnes 
à charge 
-conjoint 
-enfants 
ANTICIPATION 
PROROGATION 
REVALORISATION 
Pays-Bas  (suite) 
Régime général 
pens. LV. sai. et A.  V. gén.: 
1er enfant  : 19,75 FI par mois 
ze et 38  enfants : 21,60 Fl par mois 
46  et 58  enfants: 29,25 FI par mois 
6e et suivants  : 32,95 FI par mois 
pen  s.  I.  V.  sai. : 
A. V.  gén. :  adaptation  des  pensions par 
décret royal,  quand l'indice  des  salaires 
varie de plus de 3 % au cours de 6 mois 
Régime minier 
r)  jusqu'au maximum de la pension (voir 
ci-dessus)  majoration  annuelle  maximale 
suivante: par cotisation avant 1948: 
-au fond:  2,50  FI  (241·300 cotisations  : 
3,75 FI)  . 
- au  jour: 2,00  FI pensionnés  de  moins 
de 65  ans: en outre: par cotlsation avant 
1959: 
au fond : 3,60 FI 
au jour : 2,00 FI 
maximum  de  cette  dernière  majoration : 
1 512 FI 
z)  majoration pour enfants 
(seulement pour le maximum de  pension 
(R.G. + R.M.) rattachement à l'assurance 
vieillesse générale (voir R.G.) 
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Comparaison de  certaines dispositions du régime général et du régime minier 
(au  1er  janvier  1962) 
Prestations aux survivants 
; 
581 LEGISLATION 
ORGANISATION 
FINANCEMENT 
CONDITIONS  D'ATTRIBU-
TION 
assuré décédé 
- pendant la vie active 
MONTANTS 
pensions 
-veuve (veuf} 
- orphelins  (de  père  ou  de 
mère) 
-orphelins  (de  père  et  de 
mère) 
PRESTATIONS AUX SURVIVANTS 
Allemagne  (R.F.) 
Régime général 
voir tableau invalidité·vieillesse 
60 mois d'assurance 
6/10 de la pension pour invalidité profes-
sionnelle  en  tenant compte  de la durée 
réelle (1} d'affiliation pour veuve de moins 
de 45 ans d'âge 
6/10 de la pension pour invalidité générale 
en tenant compte d'une durée d'affiliation 
fictive supérieure (1)  à  la durée réelle -
pour veuve (veuf) de plus de 45 ans d'âge, 
ou invalide ou avec enfants à  charge 
1/10 de la pension pour invalidité géné-
rale (voir ci-dessus)  + majoration d'en-
fants  selon  régime  général  vieiHesse 
invalidité ( =  1/10 du salaire moyen des 
assurés) (') 
1/5 de la pension pour invalidité générale 
+ majoration d'enfant SP.lon régime géné-
ral  vieillesse-invalidité  (3 ) 
Régime minier 
60  mois  d'assurance ·(y  compris  période 
d'assurance au R.G.) ou accident du travail 
mortel 
a)  60 % de la pension d'invalidité profes-
sionnelle (voir à  cet endroit) avec supplé-
ment  de  travail  fourni  sans  majoration 
pour enfants 
b)  pour les veuves de 45 ans, ou incapables 
d'exercer une activité rémunérée ou inca-
pables de gagner leur vie,  ou élevant un 
enfant ayant  droit à  une pension d'orphe· 
lin : 60 °/ 0  de la pension d'invalidité géné-
rale {2)  (voir à cet endroit) avec supplément 
de  travail  fourni  sans  majoration  pour 
enfants 
comme dans le R.G. 
comme dans le R.G. 
(1)  Lorsque l'assuré décédé n'a pas atteint l'âge de 55  ans, la période réelle d'affiliation est augmentée de la période 
courant de l'âge du décès jusqu'à l'âge de  55  ans.  ('l Dispositions identiques à  celles du R.G. 
(8  Etant donné que ces pensions dépassent en tout caS  les montants des allocations familiales, ces dernières sont sup· 
primées. 
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PREST  AT  IONS AUX SURVIVANTS 
Belgique 
Régime général 
voir tableaux : vieillesse et maladie-inva-
lidité 
Régime minier CONDITIONS  D'ATTRIBU-
TION 
assuré décédé 
Belgique  (suite) 
Régime général  Régime minier 
- pendant le vie active  période d'emploi de 12 mois précédant le  - au moment du décès  être occupé à  la 
décès  mine ou être en période d'assimilation, ou 
- être  pensionné  ou  pensionnable  pour 
retraite ou invalidité (') 
MONTANTS 
pensions 
- veuve (veuf)  30 % de la rémunération annuelle la plus 
élevée de l'assuré (pension veuf non pré-
vue) 
minimum : pour  veuve  âgée  de  60  ans, 
moitié du minimum garanti de la pension 
de retraite du décédé (tableau vieillesse) 
- orphelins  (de  père  ou  de  pas  de  pension  d'orphelin,  voir  régime 
mère)  allocations familiales  spéciales 
-orphelins  (de  père  et  de  idem 
mère) 
45  ans  ou  plus  jeune;  si le  défunt  avait 
accompli 20 années de service au fond ou 
si la veuve élève un enfant ayant droit à 
l'entretien ou  si  la  veuve  est  invalide  à 
66% (') 
a)  service accompli par le ·défunt dans la 
mine avant 1958 ou début de la pension 
1958 
21 648 FB - 45 ans au moins 
22 860 FB - à partir de 60 ans 
b)  service accompli par le défunt dans la 
mine  après  le  1"' janvier  1958  et  début 
de la pension après Je  31-12-1958 : 
30  x  300  x  s 
100 
S  =  salaire journalier,  ouvrier de la  pe 
catégorie au fond Je  31-12 de l'année écou-
lée 
maximum: 
ad a) veuve de 60 ans mariée depuis 10 ans 
avec un ouvrier ayant 20 années de service 
au fond : 50 % de la pension du défunt 
ad b)  25 020 FB  · 
minimum : cumul  avec  une  pension  de 
vieillesse  personnelle  jusqu'à concurrence 
du  montant  de  la  pension  de  vieillesse 
prévue pour cl' ouvrier mineur sans famille• 
qui justifie de 30 ans de service au fond 
indemnité  forfaitaire: si  les  conditions 
d'âge ne sont pas réunies: une seule fois : 
21 648 FB 
si  la condition nécessaire pour continuer 
à  toucher  la  pension  n'est  plus  réunie 
(par  exemple  mariage) : 2  années  de 
pension 
montants mensuels : (1} 
l"  enfant  955.50 FB 
2•  enfant  955~50 FB 
38  enfant  et 
au-delà chacun  971,25 FB 
orphelin de père et de mère (ou orphelin-
de père dont la mère n'exerce pas de proa 
fession rémunérée) 
l"  enfant  1 207,50 FB 
2•  enfant  1 207,50 FB 
3•  enfant  et  !  1 223 25 FB 
auadelà chacun  J 
(1)  Données se rapportant au défunt. 
(1)  Données se rapportant à la veuve. 
(1)  Ne sont pas versés à titre de cpension d'orphelin• mais comme  callocations familiales majorées•, rapportées, en cas 
de remariage, à  des taux normaux. 
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ORGANISATION 
FINANCEMENT 
CONDITIONS  D'ATTRIBU-
TION 
assuré décédé 
-pendant la vie active 
MONTANTS 
pensions 
- veuve (veuf) 
France 
Régime général 
voir tableau invalidité-vieillesse 
12 mois d'immatriculation; 480 heures de 
travail pendant les 12 derniers mois, dont 
120 au moins pendant les 3 derniers mois, 
ou chômage involontaire; titulaire de droit 
à  une pension vieillesse-invalidité 
- Y2  pension de vieillesse du titulaire 
- Y2  de la pension ou de la rente dont 
bénéficiait le décédé 
minimum :  % allocation aux  vieux  tra-
vailleurs salariés ( + 361,90 FF en 1960) 
majoration de 10 o/ 0  lorsque l'intéressé a 
en charge au moins 3 enfants, élevés par 
lui pendant 9 ans avant leur 16e anniver-
saire 
Régime minier 
- être occupé depuis 3 ans dans la mine 
au moment du décès 
- avoir effectué 15 ans de services miniers 
- être bénéficiaire d'une pension d'inva-
lidité 
Conditions pour veuve: 
-pas de limite d'âge 
-marié depuis 3 ans avant la fin de l'em-
ploi dans la mine; cette condition des 3 ans 
est supprimée 
-lorsque le décès  a  eu lieu alors que le 
défunt était employé dans la mine 
-lorsque le décès est dû à un accident du 
travail; 
- lorsque le défunt avait droit à  une pen• 
sion militaire; 
- lorsqu'il avait un enfant 
50 % de la pension (réelle ou hypothétique) 
du défunt avec supplément de prestation 
(fond) et majoration pour enfants 
minimum: à l'âge de 65 ans (incapacité de 
travail : 60 ans) 361,90 FF 
maximum :  cumul  avec  une  pension  de 
vieillesse  personnelle  jusqu'à concurrence 
du  montant  de  la  pension  d'un  mineur 
ayant 30 années de service (ou davantage, 
comme époux) 
indemnité  forfaitaire : 3  années  de  pen-
sion en cas de remariage 
-orphelins  (de  père  ou  de  pas  de  pension  d'orphelin;  voir  régime  91,12 FF par mois 
mère)  allocations familiales 
- orphelins  (de  père  et  de 
mère) 
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182,24 FF par mois LEGISLATION 
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FINANCEMENT 
CONDITIONS  D'ATTRIBU-
TION 
assuré décédé 
-pendant la vie active 
MONTANTS 
pensions 
- veuve (veuf) 
-orphelins  (de  père  ou  de 
mère) 
PRESTATIONS AUX SURVIVANTS 
Italie 
Régime général 
voir tableau invalidité-vieillesse 
5 ans d'assurance et 260 cotisations heb-
domadaires  pour ouvriers  ou  60  cotisa-
tions mensuelles pour employés 
50 % de la pension invalidité-vieillesse de 
l'assuré, en tenant compte du minimum 
et du maximum prévus pour les pensions 
de l'assuré 
20 % de la pension de l'assuré; 30% lors-
qu'il  n'y  a  pas  d'autres  bénéficiaires 
(remariage de la mère, etc.) (1 ) 
Régime minier 
- pensionné ou 
- conditions remplies pour l'ouverture des 
droits  à  une  pension  d'invalidité  ou  de 
vieillesse 
50 % de la pension (réelle ou hypothétique) 
du défunt 
indemnité forfaitaire : 2 années de pension 
(si  remariage) 
- 20 o/ 0  de la pension réelle ou fictive rlu 
défunt  pour  chaque  enfant,  jusqu'à  2 
enfants 
-le montant obtenu en divisant en par· 
ties égales les 50 % de la pension, à  partir 
du 36  enfant 
- orphelins  (de  père  et  de  30 % de la pension de l'assuré (1)  -50 % de ]a pension pour l'enfant unique 
mère) 
(1)  Pas d'allocations familiales. 
LEGISLATION 
ORGANISATION 
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- 30 % de la pension pour chaque enfant 
jusqu'a 3 
- à  partir  du  4e  enfant : 
pension  complète 
nombre  d'enfants 
PRESTATIONS AUX SURVIVANTS 
Luxembourg 
Régime général  Régime minier 
voir tableau invalidité-vieillesse 
585 CONDITIONS  D'ATTRIBU-
TION 
assuré décédé 
- pendant la vie active 
MONTANTS 
pensions 
- veuve (veuf) 
- orphelins  (de  père  ou  de 
mère) 
- orphelins  (de  père  et  de 
mère) 
Luxembourg (suite) 
Régime général 
5 ans d'affiliation 
2/3 de la part fixe (1)  + 50% de la majo-
ration (ouvrier) 
respectivement  60  %  (employés)  de  la 
pension de l'assuré + 50 %  du complé-
ment nécessaire (1)  pour atteindre le taux 
minimum de la pension de l'assuré 
1/3 de la part fixe + 20  %  de la majora-
tion (voir ci-dessus) +  20  %  du complé-
ment mentionné ci·dessus (1) 
ouvriers : même pension que pour orphe-
lins de père ou de mère 
employés :  2  fois la pension orphelins de 
père ou de mère (') 
Voir tableau invalidité-vieillesse. 
Tout cumul avec les allocations familiales possible. 
Régime minier 
veuve : droit à  une pension de veuve selon 
régime général 
à  la pension du R.G. s'ajoutent 60 %  des 
majorations de l'assurance supplémentaire 
à  la  pension  du  R.G.  s'ajoutent  20  o/ 0 
des majorations de l'assurance supplémen  .. 
taire 
id. + 100 FL par mois 
PRESTATIONS AUX SURVIVANTS 
LEGISLATION 
ORGANISATION 
FINANCEMENT 
CONDITIONS  D'ATTRIBU-
TION 
assuré décédé 
-pendant la vie active 
Pays-Bas 
Régime général 
a)  assurance  générale  veuves et orphe-
lins (A. gén. V.O.)  (1) 
b)  régime invalidité-vieillesse des salariés 
(I.V.  sai.)  voir tableau vieillesse 
a)  A.  gén. V.O. : assuré 
b)  LV. sai. : 40cotisations hebdomadaires 
Régime minier 
a)  décédé pendant la vie active ou titulaire 
d'une pension 
b)  décédé après la période active et non 
pas titulaire d'une pension, si le mariage a 
eu lieu lors du service actif et à  condition 
que le mari décédé ait travaillé au moins 
20  ans  dans  le  service  d'une  entreprise 
minière 
(') Loi du 1" octobre 1959 :pour  l'ensemble de la population :cotisation de 1,25 % du revenu (plafond cotisa  ble: 8 250 FI). 
586 MONTANTS 
pensions 
- veuve (veuf) 
- orphelins  (de  père  ou  de 
mère) 
- orphelins  (de  père  et  de 
mère) 
Pays-Bas  (suite) 
Régime général 
a)  A. gén. V.O. 
veuve  âgée  de  moins  de  65  ans  seule : 
1 512 FI par an 
veuve  avec  enfants  à  charge :  2 196  FI 
par an 
veuve âgée de plus de 65 ans : voir assu-
rance vieillesse générale 
pension  transitoire  (de  6  à  24  mois) : 
1 512 FI par an ou une fraction mensuelle 
correspondante 
b)  I.V. sa!. 
120% du montant de base (1)  de la pen-
sion de l'assuré 
a)  A. gén. V.O. 
seuls orphelins issus d'un mariage dissous, 
lorsque le survivant ne s'est pas remarié; 
montant: voir ci-dessus; en outre alloca-
tion familiale (voir tableau) 
b)  LV. sa!. 
voir ,tableau invalidité-vieillesse 
a)  A.  gén. V.O. 
enfants âgés de 
- moins de 10 ans : 486 FI 
- de 10 à  16 ans : 732 FI 
- plus de 16 ans : 960 FI 
+ allocations fam.  (voir tableau) si  l'or-
phelin  est  principalement  à  charge  dea 
parents nourriciers 
b)  LV. sa!. 
voir tableau invalidité-vieillesse 
(1)  Voir tableau invalidité-vieillesse. 
Régime minier 
pour les années de service antérieures au 
1-1-1959: 50% de la pension correspon-
dante  du défunt  (voir vieillesse) 
pour les années de service postérieures au 
1-1-1959:  pension  annuelle:  0,7%  du 
montant du  salaire assujetti  à  cotisation 
par année d'assurance + 0.6 % du salaire 
assujetti à cotisation du 241• au 3006  mois 
d'assurance pendant le service au fond 
maximum: après cumul avec d'autres pen  .. 
sions sociales : 42 % de la moyenne des 10 
salaires annuels les plus élevés après reva-
lorisation  au  moment  où  la  pension  est 
accordée 
minimum: si la cotisation a été payée pour 
moins de 300 mois : pension + allocation 
300 
supplémentaire x  - où x  représente le 
x 
nombre de mois pour lesquels la cotisation 
a été  pavée; les 300 cotisations sont dimi-
nuées  dans  le  cas  ou  au  moment  où  le 
défunt aurait pu avoir une pension de vieil-
lesse  et  que  moins  de  300  cotisations 
auraient pu être payées 
132 FI 
264 FI 
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605 A.  GENERALITES 
La  conférence  européenne  sur  la.  sécurité  sociale  est  déjà  en  possession  d'un  rapport  (1)  qui 
traite,  d'une  manière  détaillée,  des  aspects  essentiels  du  thème  • accidents  du  travail  et  mala-
dies  professionnelles •.  Ce  rapport  comporte  une  analyse  et  un  examen  critique  des  reg1mes 
généraux  de  prestations  actuellement  en  vigueur,  dans  les  Etats  membres,  dans  cette  branche 
de  la  sécurité sociale. 
La  présente  étude  a  pour  objet  les  conditions  particulières  à  l'industrie  charbonnière  des  pays 
·membres  de  la  C.E.C.A. ;  elle  est  destinée  à  donner  une  description  des  régimes  de  prestations 
en  vigueur  dans  chacun  de  ces  pay&  et  de  faire  apparaître  les  différences  entre  ces  régimes. 
Ce  rapport se  distingue  en outre  du  rapport général  sur  les  accidents  du  travail  et les  maladies 
professionnelles  par le  fait  que ses  auteurs  ne  procèdent pas.  à  un examen  et à  une appréciation 
critique des  problèmes qui se posent  dans  ce  domaine,  en  raison  de  la  limitation  des  compétences 
respectives  de  la  C.E.E.  et  de  la  C.E.C.A.  dans  le  domaine  de  la  sécurité  sociale  et  du  thème 
imposé. 
Contrairement  aux  reg1mes  de  prestations  en  cas  de  maladie,  de  retraite  et  d'invalidité,  les 
régimes  miniers  de  prestations  dans  le  domaine  des  accidents  du  travail  et  des  maladies  pro-
fessionnelles  correspondent,  pour  l'essentiel,  aux  régimes  généraux  appliqués  dans  les  pays 
de  la  C.E.C.A.  Pour  cette  raison,  le  présent  rapport  se  réfère  aux  régimes  généraux  et  ne 
signale  les  différences  notables  entre  les  régimes  généraux  et  les  régimes  miniers  que  dans 
la  mesure  où  une  mise  en  relief  de  ces  différences  s'impose. 
En  vue  de  la  rédaction  du  présent  rapport,  les  auteurs  n'ont  eu  à  leur  disposition  qu'une 
documentation  incomplète  dont  il  est  en  outre  probable  qu'elle  ne  reflète  pas  entièrement  la 
situation  actuelle,  et  cela  en  raison  des  constantes  modifications  des  législations  en  cause. 
Il  convient  de  remarquer  en  plus  que  les  auteurs  n'ont pu examiner  les  aspects  de  la  pratique 
administrative  et  de  la  jurisprudence  des  pays  en  cause,  faute  d'une  documentation  ad  hoc, 
alors  que  ces  aspects  sont essentiels  au  point de  vue  des  caractéristiques  et  de  l'évolution  future 
du  droit  en  matière  de  prestations.  Cette  insuffisance  amène  à  donner  une  description  non  pas 
de  la  situation  effective  en  matière  de  sécurité  sociale  dans  la  branche  qui  nous  intéresse,  mais 
uniquement de  celles  de  législations  considérées  d'une manière  abstraite. 
B.  REGIME  DE  PRESTATIONS  DE  L'ASSURANCE  CONTRE  LES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL  ET  LES  MALADIES  PROFESSIONNELLES  ET  EXPLICATION 
DE  LA  SITUATION  DANS  CHACUN  DES  PAYS  MEMBRES  DE  LA  COMiHUNAUTE 
1.  REGIMES  EN  VIGUEUR  DANS  LES  PAYS  MEMBRES  ET  CARACTERISTIQUES 
DE  CES  REGIMES  AU  POINT  DE  VUE  DE  L'ORGANISATION 
Dans  les  pays  membres  de  la  Communauté,  il  existe  actuellement  des  reg1mes  de  prestations 
spéciaux  pour  les  accidents  du  travail  et  les  maladies  professionnelles  (2).  La  position  spéciale 
réservée  à  la  réparation  des  accidents  du  travail  et  des  maladies  professionnelles  dans  l'édifice 
[énéral de  b  sécurité  sociale  des  Etats  en  cause  proci.de  essentiellement,  d'une  part,  de  l'intérêt 
que  l'on  porte  aux  dommages  corporels  ayant  leur  origine  dans  l'activité  des  entreprises  et, 
(1)  Conférence  européenne  sur  la  sécurité  sociale  :  rapport sur  les  thèmes  généraux de  la  conférence;  thème  3  - rapporteur 
Werner  Ku psthal. 
C~)  Au  sujet  des  projets  de  réforme  aux  Pays-Bas,  se  rapporter  au  rapport  «Extension  du  champ  d'application  - régime 
général ))  - point  131. 
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de  prestations  sociales  garantissant  à  l'assuré,  en  toute  hypothèse,  la  réparation  des  dommages 
subis dans l'exercice de son activité professionnelle. 
En Grande-Bretagne,  par contre,  les  accidents  du  travail  et  les  maladies  professionnelles  s'incor-
porent  sans  autre  différenciation,  dans  une  large  mesure,  dans  le  schéma  d'une  sécurité  sociale 
assumée  par  l'Etat,  et  cela  tant  en  ce  qui  concerne  l'organisation  de  cette  assurance  que  le 
cadre  des  prestations  prévues. 
A  l'exception  de  la  Belgique,  l'assurance  contre  les  accidents  du  travail  et  les  maladies  pro-
fessionnelles  se  réalise,  dans  les  autres  pays  de  la  Communauté,  dans  le  cadre  d'une  assurance 
corporative  obligatoire  des  employeurs.  En  France,  les  prestations  d'incapacité  temporaire, 
prévues.  pour le  personnel  de  l'industrie  charbonnière  nationalisée,  sont a!louées  directement  par 
l'employeur.  En  Belgique,  l'employeur  a  le  choix  entre  l'assurance  auprès  de  compagnies  agréées 
et  l'assurance  assumée  par  des  caisses  communes.  L'employeur  qui  est  son  propre  assureur  est 
otligatoirement  affilié  au  Fonds  de  garantie  pour  les  accidents  du  travail. 
II.  FINANCEMENT 
Conformément  à  l'idée  de  base  d'une  assurance  contre  les  accidents  du  travail  et  les  maladies 
professionnelles  se  substituant  à  la  responsabilité  de  l'employeur,  le  financement  de  l'assurance 
en  cause  est  à  la  charge  exclusive  des  employeurs  dans  tous  les  pays  de  la  Communauté.  Ceci 
s'applique  également  aux  accidents  du  travail  imputables  à  une  négligence  de  l'assuré  lui-
même (')  et  parfois  à  des  accidents  n'ayant  pas  leur  origine  dans  l'activité  des  entreprises  (tel 
est  par exemple le cas  des  accidents  sur le chemin du travail). 
En  raison  de  sa  structure  particulière  et  du  volume  plus  important  des  prestations  que  cette 
structure  entraîne,  et  parfois  du  mode  de  tarification,  l'industrie  charbonnière  supporte.  au 
titre  de  l'assurance  contre  les  accidents  du  travail  et  les  maladies  professionnelles,,  des  charges 
sociales  nettement  plus  élevées  que  les  autres  secteurs  économiques  et  ceci  malgré  les  efforts 
de  prévention  technique  et  médicale  importants qui  ont été  réalisés  (2). 
Ainsi  par  exemple  en  Allemagne,  les  recettes  provenant  des  cotisations  de  l'industrie  char-
bonnière  représentent  environ  un  tiers  du  total  des  cotisations  du  secteur  industriel,  et  cela 
en  dépit  du  fait  que  le  personnel  des  charbonnages  ne  représente  que  3  %  environ  (3)  du 
personnel  de ce  secteur. 
De  plus,  par  suite  des  augmentations  des  rentes  qui,  fréquemment,  dépassent  celles  des  salaires 
ainsi  qu'en  raison  du  nombre  décroissant  des  salariés  et  autres  facteurs,  les  charges  des 
houillères  croissent  sans  cesse  dans  tous  les  pays.  Ainsi,  en  France,  le  taux  de  la cotisation  a  été 
de  12,25 %  des  salaires  cotisables  en  1961.  Il  atteindra  13,5 %  en  1962  et  il  passerait  à 
16,5  %  environ en  1965  si  la tarification  était maintenue sur les  bases  en vigueur.' 
(1)  Tel  n'est  pas  Je  cas  lors  de  négligence  grave  en  Italie  et au  Luxembourg. 
(2)  C'est  grâce  à  ces  mesures  préventives  qu'en  France,  par  exemple,  le  nombre  d'accidents 
temporaire  supérieure  à  4  jours  a  évolué  comme  suit  (rapporté  au  million  de  postes). 
1954  fond  :  2 400 
1957  fond  :  2 Ill 
1959  fond  :  1 730 
1961  fond  :  1 395 
(0)  Situation  à  fin  mars  1962. 
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ayant  entraîné  une  incapacité 
jour  :  532 
jour :  478 
jour :  395 
jour  :  344 Dans  la  république  fédérale  d'Allemagne,  l'évolution  est  comparable.  Le  taux  de  cotisation  qui 
était,  en  1960,  de  13,44%  des  salaires  totaux  pour  l'ensemble  de  l'industrie  charbonnière  est 
passé  à  14,92%  en  1961  et  s'élèvera  vraisemblablement  à  15,04%  et  15,30%  pour  les 
années  1962  et 1963. 
Pour  ce  qui  est  des  aspects  détaillés  du  financement,  on  se  référera  au  rapport  sur  le  finan-
cement de la sécurité sociale du secteur minier. 
III.  PERSONNES  ASSUJETTIES  A  L'ASSURANCE 
En  principe,  on  peut  considérer  que,  dans  tous  les  pays  de  la  Communauté,  toute  personne 
liée  par  contrat  de  travail  ou  d'emploi  est  assurée  contre  les  accidents  du  travail  et  les  mala-
dies  professionnelles.  Certaines  exceptions  à  cette  règle  se  présentent  cependant  suivant  les 
pays,  du  fait  que  le  cercle  des  assujettis  est  tantôt  plus  restreint  et  tantôt  plus  large. 
En  Allemagne,  tous  les  ouvriers  et  employés  liés  (même  temporairement)  par  contrat  de 
travail,  de  service ou d'apprentissage sont protégés  contre  les  accidents  du  travail  et  les  maladies 
professionnelles.  Le  statut  des  assureurs  du  secteur  charbonnier  prévoit  en  outre,  pour  les 
employeurs,  la  faculté  de  contracter  une  assurance  libre. 
En  Belgique,  sont  assurés  tous  les  ouvriers  et  employés  qui  sont  occupés  par  des  entreprises 
et des  services  privés  ou publics  qui  emploient  habituellement  un  ou  des  ouvriers  pendant deux 
mois par an. 
En  France,  la  législation  prévoit  l'assurance  obligatoire  pour  toute  personne  occupée  par  un 
ou plusieurs  employeurs. 
Une  exception  au  principe  formulé  ci-dessus  se  présente  en  Italie,  où  les  employés  ne  sont 
pas  assujettis  à  l'assurance.  N'y  sont  assurés  que  les  ouvriers  qui  effectuent  un  travail  manuel 
rémunéré pour compte  de  tiers.  Dans  le  secteur  minier,  le  personnel  de  surveillance  est  compris 
dans  cette  catégorie  de  travailleurs. 
Au  Luxembourg,  abstraction  faite  de  l'assurance  obligatoire  des  ouvriers,  employés,  apprentis 
et  autres  travailleurs  occupés,  les  employeurs  ont  la  faculté  de  contracter  une  assurance  libre. 
Aux  Pays-Bas,  sont  assuré  tous  les  ouvriers,  employés,  travailleurs  volontaires  et  apprentis. 
IV.  RISQUES  COUVERTS 
Les  risques  couverts  par  l'assurance  dans  les  six  pays.  d'Europe  occidentale  sont  fort  semblables 
quant  à  leurs  principes  de  base.  Ceci  s'explique  par  une  évolution  historique  plus  ou  mo1ns 
semblable,  ce  qui  n'exclut  cependant  pas  des  différences  notables  quant  aux  conditions  légales 
d'attribution  de  prestations. 
Sont  considérés  comme  risques  couverts  par  l'assurance  dans  le  domaine  ici  envisagé,  dans  les 
pays  de  la  Communauté,  les  cas  suivants : 
accidents  du  travail, 
accidents  sur  le  chemin  du  travail  (sauf  en  Italie), 
maladies  professionnelles. 
1.  Accidents  du  travail 
Le  rapport général  mentionné  ci-dessus  concernant  les  accidents  du  travail  et  les  maladies  pro-
fessionnelles  précise  les  différentes  définition·s  de  la  notion  " accident  du  travail  »  admis  dans 
chacun  des  pays  en  cause.  Il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  qu'en  dépit  de  ces  différences 
les  conditions  de  fait  qui  entraînent l'obligation  de  réparer  le  dommage  coïncident  en'  pratique, 
dans  une  large  mesure,  dans  les  pays  en  question.  Cette  coïncidence  est  sans  doute  due  au 
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nistrative  et  la  jurisprudence  donnent  un  contenu  plus  concret.  On  peut  dire  en  résumé  que, 
dans  les  six  pays,  l'accident  du  travail  se  caractérise  par  l'intervention  de  facteurs  inhérents 
à  l'activité  des  entreprises,  ce  qui  confère  son  caractère  spécifique  au  risque  professionnel  qui 
fait  l'objet  de  l'assurance  particulière  en  question.  Même  lorsque,  comme  c'est  par  exemple  le 
cas  d'après  la  législation  française,  l'accident  du  travail  est  un  événement  provoqué  par  le 
travail  ou  à  l'occasion  du travail - peu  importe  quelle  en  soit  la  cause  - il  reste  que  dans  ce 
pays  également  l'accident  du  travail  se  caractérise  d'une  manière  générale  par  l'intervention  de 
facteurs  qui sont en  relation  causale  avec  les  dangers  inhérents à  l'activité  des  entreprises. 
2.  Accidents  sur  le  chemin  du  travail 
A  l'exception  de  l'Italie,  où  un  accident  sur  le  chemin  du  travail  ne  donne  lieu  à  réparation 
que  s'il  existe  entre  cet  accident  et  l'activité  de  l'entreprise  une  relation  de  cause  à  effet, 
l'accident  qui  se  produit  sur  le  chemin  entre  le  domicile  et  le  lieu  du  travail  bénéficie,  dans 
les  autres  Etats  membres  de  la  Communauté,  de  la  protection  de  l'assurance  légale  contre  les 
accidents.  On  se  référera  au  rapport  général  sur  les  accidents  du  travail  et  les  maladies  profes-
sionnelles  pour ce  qui est  de  l'argumentation  juridique  qui  s'est  développée  dan~ la  pratique  et 
la  jurisprudence  concernant  la  délimitation  de  la  protection  fournie  par  l'assurance. 
En  comprenant les  accidents  sur  le  chemin  du  travail  dans  les  cas  bénéficiant  de  la  protection 
offerte par l'assurance  légale  contre  les  accidents,  la  plupart  des  pays  ont  été  guidés  par  l'idée 
qu'il  était  indispensable  d'étendre  le  bénéfice  de  la  sécurité  sociale  à  ce  risque  qui  touche  à  la 
sphère  de  l'activité  professionnelle  de  l'assuré.  Ainsi  dans  tous  les  pays  de  la  Communauté, 
à  l'exception  de  l'Italie,  les  employeurs  supportent  la  charge  non  seulement  des  accidents  du 
travail  survenus  dans  l'entreprise,  mais  également  des  accidents  de  trajet. 
3.  Maladies  professionnelles . 
Dans  ce  domaine-ci  également  le  rapport  général  mentionné  ci-dessus  précise  la  notion  de 
maladie  professionnelle  donnant  droia  à  indemnisation,  cite  les  nomenclatures  de  maladies  pro-
fessionnelles  établies  dans  les  différents  pays  et décrit  les  efforts  de  la  Communauté économique 
européenne  tendant  à  uniformiser  les  règles  de  droit  en  matière  de  maladies  professionnelles. 
La  tendance  de  plus  en  plus  marquée  de  ces  dernières  décennies  à  comprendre  dans  la  caté-
gorie des  maladies professionnelles, des  maladies de  plus  en  plus  nombreuses  (1), ainsi que l'  amé-
lioration  des  conditions  pour  l'octroi  de  l'indemnité  ont  eu  des  conséquences  particulièrement 
importantes  pour  l'industrie  charbonnière.  Ainsi  par  exemple  en  Allemagne,  elle  a  eu  pour 
effet,  dans  le  domaine  de  la  Bergbauberufsgenossenschaft  de  rendre  les  prestations  en  cas  de 
maladies  professionnelles  de  loin  plus  importantes  que  celles  prévues  en  cas  d'accidents. 
La  comparaison  des  maladies  professionnelles  donnant  lieu  à  indemnisation  dans  les  pays  de  la 
Communauté  laisse  apparaître  des  différences  notables  qui  montrent  à  quel  point  diffèrent 
entre  elles  les  conceptions  en  ce  qui  concerne  l'assujettissement  des  maladies  à  telle  ou  telle 
branche  d'assurance. 
En  Belgique,  la  loi  du  24  juillet  1927  relative  à  la  réparation  des  maladies  professionnelles 
s'applique  aux  charbonnages  en  ce  qui  concerne  les  maladies  reprises  dans  la  liste  limitative 
fixée  par arrêté royal. 
Dans  ce  cas  les  modes  de  réparation  sont  les  mêmes  que  ceux  du  regtme  général,  c'est-à-dire 
approximativement  les  mêmes  qu'en  • accident  du  travail»  (voir  rapport  général). 
De plus,  il  existe  un régime  spécifique  à  l'industrie  charbonnière  belge  qui  octroie  une  pension 
d'invalidité à  l'ouvrier incapable,  pour cause  de  maladie,  de  poursuivre  le  travail  à  la  mine. (') 
(1)  L'indemnisation  était  réglée  jusqu'ici  exclusivement  dans  le  cadre  de  J'assurance  invalidit~. 
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caractère  de  maladie  professionnelle  telles  que  :  maladies  des  os  et  articulations,  de  la  circu· 
lation sanguine,  du tube  digestif,  des  organes  de  l'audition  et  de  la  vision,  du  système  nerveux; 
de  la  tuberculose,  des  déficiences  de  l'état  général,  ainsi  que  des  maladies  des  voies  respira-
toires. 
V.  EXPOSE  DES  PRESTATIONS 
Les  conditions  d'octroi  et  le  montant  des  prestations' diffèrent  largement  dans  les  divers  pays 
de  la  Communauté,  bien  que la structure générale et la  nature  des  prestations  soient essentielle-
ment les  mêmes.  Les  prestations de  l'assurance  accidents  sont caractérisées  par deux  faits  :  d'une 
part, elles  sont similaires aux  formules  de  l'assurance  maladie  (prestations  en nature et  en  espèces 
en cas  d'incapacité de  gain  temporaire)  et  du secteur  invalidité-survivants  réadaptation  profession-
nelle,  pensions),  mais,  d'autre part,  par leur  nature même,  elles  sont  basées  sur  les  principes  des 
dommages-intérêts.  Il y a une autre différence entre l'assurance  accidents  et  les  assurances  maladie 
et  invalidité,  qui  réside  dans  le  fait  qu'en  règle générale  les  prestations  en  cas  d'un  accident  de 
travail  ou  d'une maladie  professionnelle  sont  accordées  dans  des  conditions  plus  favorables. 
1.  Prestations  en  natttre 
Les  prestations  en nature  comprennent les  soins  médicaux,  l'hospitalisation,  la  fourniture  d'appa-
reils  de  prothèse,  de  médicaments  et  de  moyens  curatifs. 
a)  Conditions  générales  de  prestations 
Ces  prestations  sont  données  à  l'assuré  sans  limitation  de  durée.  Une  participation  de  l'assuré 
aux  frais  n'est  prévue  dans  aucun  des  six  Etats;  c'est  uniquement  l'institution  d'assurance  qui 
les  supporte.  En  ce  qui  concerne  le  choix  du  médecin,  il  y  a  des  différences :  la  France,  le 
Luxembourg  et  les  Pays-Bas  prévoient  le  libre  choix  du  médecin  (c'est-à-dire  que,  en  France, 
l'assuré doit  choisir un médecin  parmi ceux  qui ont été  reconnus  et admis  par l'assurance sociale 
minière).  Par  contre,  la  République  fédérale  allemande  a  adopté,  avec  l'accord  des  partenaires 
sociaux,  le' système  dit  de  «  traitement  médical  transitoire  , .  Ceci  signifie  que,  immédiatement 
après  la  réalisation  du  risque,  l'assuré  doit  se  présenter  à  un  médecin  désigné  par  l'assurance 
accidents.  L'assuré  a  le  droit  de  faire  son  libre  choix  entre  plusieurs  médecins  dans  la  même 
région.  Le  traitement  médical  ultérieur  - en  cas  de  besoin  - est  assuré  par  les  spécialistes 
chargés  par  l'assurance.  Ce  système  qui  a  fait  ses  preuves  depuis  beaucoup  d'années  en  Alle-
magne  a  pour  but  d'assurer  que  l'accidenté  jouisse  aussi  vite  que  possible  du  traitement  par 
un  médecin-expert,  et  d'éviter  de  cette  façon  un  traitement  inadéquat.  En  Belgique,  le  blessé 
doit  s'adresser  aux  services  médicaux  existant  dans  les  entreprises  ou  aux  services  spéciaux  de 
l'organisme assureur  pourvu  qu'ils  existent.  A  défaut,  l'assuré  peut  choisir  le  médecin  librement 
parmi  trois  médecins  désignés  par  l'entreprise.  En  Italie,  il  n'y  a  pas  libre  choix  du  médecin. 
Les  soins  médicaux  sont  assurés  dans  des  établissements  crées  par l'assurance-accidents. 
b)  Traitements  curatifs 
Dans  les  six  Etats,  les  accidentés  ou  les  personnes  atteintes  d'une  maladie  professionnelle 
ont un droit  illimité  aux  prestations  que  requiert  leur  état.  Les  mesures  à  appliquer  ont  pour 
but de rétablir  la  santé,  de  faire  disparaître  la  réduction  de  la  capacité  de  gain  et  de  prévenir 
une  aggravation  de  l'état  de  santé.  Les  conditions  spéciales  auxquelles  les  prestations  sont  liées 
dans  l'assurance  maladie (")  (par  exemple  délais  de  carence,  limitation  de  la  durée  des  presta-
tions, etc.)  n'existent donc pas  dans  le secteur  de  l'assurance  accidents. 
(1)  Voir  à  ce  sujet  le  rapport  sur  ((La  sécurité  sociale  dans  l'industrie  minière)),  thème  3,  maternité  et  décès. 
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précisément  dans  ce  but  par  ]'organisme  assureur  ou  dans  un  établissement  similaire  affilié  à 
l'assurance  sous  forme  d'un  contrat,  tant  qu'un  traitement  ambulant  ne  suffit  pas.  Il  convient 
de  mentionner  une  disposition  générale  introduite  aux  Pays-Bas:  là,  en  cas  de  traitement  d'un 
amputé,  le  médecin  traitant  doit  recourir  à  l'avis  d'un  spécialiste.  De  cette  façon,  on  veut 
s'assurer  que  les  expériences  acquises  dans  le  secteur  de  la.  médecine  des  accidents  soient  mises 
au  profit de  toutes  les  personnes  amputées. 
c)  Prothèses,  médicaments  et  moyens  curatifs 
En  principe,  la  fourniture  de  prothèses,  de  médicaments  et  des  moyens  curatifs  est  également 
illimitée  dans  les  pays  de  la  Communauté.  Il  faut  signaler  cependant  que  les  organismes  assu-
reurs  ont  établi,  à  la lumière  de  l'expérience,  certaines  normes  dans  lesquelles  sont  déterminées 
les  prothèses  et  les  moyens  curatifs  qui  sont  fournis  dans  certaines  conditions  pour  assurer  la 
guérison  ou  pour  diminuer  l'incapacité  de  travail.  On  peut  constater  que,  dans  ce  domaine 
également,  les  formules  adoptées  dans  les  divers  pays  sont  très  similaires. 
2.  Prestations en espèces 
Dans  tous  les  pays,  on  fait  une  différence  entre  les  prestations  en  espèces  qui  sont  accordées 
en  cas  d'invalidité  de  travail  temporaire  ou  avant  la  fixation  définitive  de  l'incapacité  et  celles 
qui  sont  payées  après  la  fixation  définitive  de  la  diminution  de  la  capacité  de  travail.  La  docu-
mentation  disponible  ne  permet  pas  de  répondre  à  la  question  de  savoir  dans  quelle  mesure 
ces  notions  diffèrent  dans  les  divers  pays,  mais  il  est  à  supposer  que  la  délimitation  n'est  pas 
la  même,  étant  donné  les  différences  dans  la  terminologie. 
a)  Diminution temporaire  ou  préliminaire  de  la  capacité  de  gain 
aa)  Con d i ti ons  à  re rn p 1 i r  pou r  a v o i r  d roi t  à  d es  prest at i on s 
Des  prestations  en  espèces  sont  accordées  en  cas  d'une  diminution  temporaire  de  la  capacité  de 
gain  dans  des  conditions  similaires  à  éelles  prévues  dans  l'assurance  maladie.  La  République 
fédérale  et  la  France  appliquent,  pour  l'assurance  accidents,  la  même  notion  d'« incapacité  de 
travail •  que dans le secteur  de l'assurance  maladie. 
Des  prestations  en  espèces  provisoires  sont  accordées  non  seulement  en  cas  d'incapacité  de  travail 
mais  encore  dans  le  cas  où  il  s'agit  uniquement  d'une  incapacité  de  travail  partielle  et  que 
l'assuré est  en  mesure  de  continuer à  exercer  une activité  professionnelle. 
En  ce  qui  concerne  les  notions  différentes  qui  déterminent  les  prestations  en  espèces  dans  les 
pays  de  la  Communauté  en  cas  d'une  incapacité  de  travail,  d'une  part,  ou  d'une  diminution 
partielle,  d'autre  part,  nous  renvoyons  au  rapport  général  sur  les  accidents  du  travail  et  les 
maladies  professionnelles  dans  les  Etats  de  la Communauté économique  européenne. 
Dans  la  République  fédérale  allemande,  en  Belgique,  en  France  et  au  grand-duché  de  Luxem-
bourg, les  prestations  en espèces  ne sont pas  liées  à  des  délais  de  carence.  L'Italie  et les  Pays-Bas 
prévoient trois  jours de  carence;  aux Pays-Bas  ces  jours  de  carence  sont supprimés quand l'incapa-
cité de  travail  dépasse  trois  jours.  Si  l'incapacité se  limite à  un,  deux  ou trois  jours,  les  charbon-
nages doivent payer 100 %  du salaires  journalier pour le premier jour et 90 %  pour les  deuxième 
et  troisième  jours.  En  Belgique  le  salaire  normal  est  payé  par  les  charbonnages  pour  les  sept 
premiers  jours. 
En Allemagne,  les  prestations  temporaires  sont  accordées  jusqu'à la  guenson  ou  jusqu'à  l'entrée 
d'un  état  définitif,  mais  avec  un  plafond  de  26  semaines.  Après  l'écoulement  de  26  semaines, 
une  rente  transitoire  est  payée  selon  les  mêmes  dispositions  qui  sont  valables  pour  la  rente 
596 définitive.  En  Belgique,  en  France,  en  Italie  et  au  Luxembourg,  les  prestations  en  espèces 
temporaires  sont  accordées  jusqu'à  la  guérison  ou  jusqu'à  la  consolidation;  au  Luxembourg,  la 
rente  normale  commence  après  13  semaines.  Aux  Pays-Bas,  une  pension  transitoire  est  payée 
déjà après six semaines. 
bb)  Calcul  et  montant  des  prestations  temporaires 
Le  calcul  des  prestations  temporaires  en  espèces  est,  dans  tous  les  pays,  fonction  du  salaire 
que J'assuré a gagné avant l'interruption du travail;  toutefois  les  périodes  de  référence  qui  servent 
de  base  au  calcul  des  prestations  sont  différentes  d'un  pays  à  J'autre.  Elles  varient  entre  un 
mois  (France)  et un  an  (Belgique). 
En  Allemagne,  l'indemnité  journalière  en  cas  d'accident  du  travail  ou  de  maladie  professionnelle 
est  accordée  selon  les  règles  applicables  à  J'assurance  maladie,  c'est-à-dire  qu'elle  s'élève,  en 
fonction  de  l'état  de  famille,  à  65  - ï5 %  du  salaire  moyen  que  J'assuré  avait  gagné  au  cours 
des  quatre  dernières  semaines  avant  J'entrée  de  l'incapacité  de  travaiL  Pendant  J'hospitalisation, 
une  indemnité  journalitre  est  payée  dans  le  cadre  de  l'assurance  maladie;  elle  s'élève  à  25  % 
de  l'indemnité  journalière  normale  dans  le  cas  d'un  assuré  n'ayant  pas  d'autre  personne  à  sa 
charge;  elle  s'élève  à  66 2/3 %  dans  le  cas  d'une  personne  à  la  charge  de  J'assuré  et  encore 
10%  pour;  chaque  autre  ayant  droit  avec  un  plafond  de  100%  de  J'indemnité  de  maladie. 
Si  l'assuré  est  traité  dans  un  hôpital  géré  par  J'organisme  assureur,  les  ayants  droit  reçoivent 
une  allocation  familiale  égale  à  la  pension  aux  survivants  à  laquelle  ils  auraient  droit  en  cas 
de  décès  de  l'assuré. 
L'assuré  lui-même  reçoit  une  indemnité  journalière  égale,  pour  une  année,  à  l/20"  de  son 
salaire  annuel  moyen.  Il  faut  signaler  cependant  que  les  employés  reçoivent  ces  prestations 
seulement  après  six  semames  de  maladie;  jusqu'à  ce  moment-là,  l'employeur  c·;t  obligé  par 
la  loi  de  continuer à  payer les  appointements  de  l'employé. 
Pour  l'ouvrier,  l'indemnité  de  maladie  pendant  les  six  premières  semaines  est  portée  à  100  % 
de  son  salaire  net  qu'il  avait  gagné  auparavant;  la  lacune  est  comblée  par  un  supplément  sup-
porté  uniquement  par  J'employeur.  Dans  le  cas  d'un  traitement  curatif,  J'organisme  assureur 
peut  accorder,  outre  les  prestations  en  espèces  légales,  des  indemnités  supplémentaires  dont 
le  montant  est  illimité. 
En  Belgique,  c'est  le  salaire  journalier  moyen  qui  sert  d'assiette  au  calcul  des  prestations  tem-
poraires.  Il  est  égal  à  1/365"  du  salaire  annuel  effectif  au  cours  de  l'année  qui  précède 
l'accident,  avec  un  plafond  de  120 000  FB.  Pendant  les  sept  premiers  jours,  J'indemnité 
en  espèces  payée  par  J'employeur  est  égale  au  salaire  normal ;  à  partir  du  huitième!  jour,  elle 
est  de  80  %  du  salaire  quotidien  moyen  et,  après  28  jours  de  maladie,  elle  passe  à  90  %. 
Ces  prestations  sont  payées  aussi  en  cas  d'hospitalisation.  En  ce  qui  concerne  les  employés, 
l'employeur doit payer leurs appointements pour une période de  quatre  semaines  après  J'accident; 
à  partir de  ce  moment-là,  ils  reçoivent  les  prestations  de  l'assurance  accident. 
En  France,  le  salaire  effectif  gagné  pendant  la  dernière  période  salariale  (en  cas  de  paiement 
mensuel)  ou  pendant  les  deux  dernières  périodes  salariales  (en  cas  de  paiement  par  quinzaine) 
sert  d'assiette  au  calcul  des  prestations  en  espèces. 
Pour  déterminer  le  salaire  d'un  jour  ouvrable,  cette  somme  est  divisée  par  le  nombre  des  jours 
ouvrables  de  la  période  de  référence.  L'assuré  a  droit  à  une  prestation  en  espèces  qui  est 
égale à  50 %  du salaire  journalier moyen  calculé  selon  cette  formule;  elle  se  relève  à  66 2/3 % 
après  écoulement  de  28  jours.  Comme  en  Belgique,  une  hospitalisation  n'entraîne  aucune  dimi-
nution  de J'indemnité. 
En  Italie,  J'assuré  a  droit à  60 %  du  salaire journalier  moyen;  ce  taux  est  porté  à  75  %  après 
écoulement  de  90  jours. 
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précédé l'interruption du  travail.  En  cas  d'hospitalisation,  les  indemnités  sont  réduites  de  moitié 
si  l'assuré  n'a pas  de  personnes  à  charge. 
Au  Luxembourg,  l'indemnité  s'élève  à  75  %  du  salaire  journalier  moyen  qui  est  calculé  sur 
la base  d'une certaine période de  référence  et d'un salaire  moyen  général.  Pour le  salaire  journa-
lier,  un  plafond  de  320  FB  a  été  retenu.  En  cas  d'hospitalisation,  un  assuré  qui  n'a  pas  d'autre 
personne  à  sa  charge  reçoit  66,7 %  de  son  salaire  normal;  à  partir  de  la  quatrième  semaine: 
2;  %.  Quand  il  s'agit  d'un  assuré  ayant  des  personnes  à  sa  charge,  l'indemnité  est  égale  à 
75  %  du  salaire  normal  pendant  les  trois  premières  semaines  de  l'hospitalisation;  après  écoule-
ment  de  cette  période,  l'indemnité  est  égale,  comme  en  Allemagne,  au  montant  de  la  rente 
hypothétique. 
Aux Pays-Bas,  l'assiette  du  calcul  de  la prestation  temporaire  en  espèces  est  le  salaire  journalier 
moyen  de  personnes  ayant la même classification  que  l'assuré,  salaire  gagné  pendant les  derniers 
huit  jours avant l'interruption du travail  (1);  par contre, en  ce  qui concerne  la pension  de transi-
tion, son  calcul est  basé  sur le  salaire  journalier moyen  de l'assuré  au cours  de la dernière année. 
Pour  les  312  premiers  jours,  l'assuré  reçoit  80  %  du  salaire  journalier  moyen  calculé  de  cette 
façon,  le plafond étant fixé  à  22  florins.  En  cas  d'hospitalisation, un assuré  sans  autre personne  à 
sa  charge reçoit un tiers de ces  80  % du salaire journalier moyen.  Au système minier, par contre, 
la  prestation  n'est  pas  réduite.  Dans  l'industrie  charbonnière,  cette  somme  est  portée  au  niveau 
du  revenu  net  en  cas  de  maladie  à  charge  de  l'employeur. 
b)  Réduction de la  capacité de travail définitive ou  prolongée 
. aa)  Con d i ti ons  d'octroi des  prestations 
Contrair.ement  au  cas  d'une  réduction  temporaire  de  la  capaote  de  travail,  dans  lequel  les 
principes  du,  droit  régissant  l'assurance  maladie  sont  déterminants  dans  une  large  mesure,  les 
conditions  d'octroi  de  prestations  en  cas  de  réduction  définitive  ou  prolongée  visent  essentielle-
ment  la  réduction  de  capacité  telle  qu'elle  se  présente  dans  chaque  cas  individuel  sous  Je 
rapport  de  l'atteinte  à  l'intégrité  corporelle  ou  professionnelle  ou  bien  sous  le  rapport  de  la 
faculté  de  se  présenter  sur  le  marché  général  du  travail.  Les  rentes  sont  échelonnées  suivant 
le  degré  de  réduction  de  la  capacité  de  travail  et  calculées  en  fonction  de  la  rémunération 
de  l'assuré avant la  réalisation  du risque. 
Le  degré  minimum  de  la  réduction  de  la  capacité  de  travail  qui  doit  être  atteint  pour  justifie~ 
l'octroi  de la  rente  est  fixé  à  20%  en  Allemagne.  Il  est  de  10%  en  Italie en  cas  d'accidents 
du  travail  et  de  20 %  en  cas  de  maladie  professionnelle.  Auxo  Pays-Bas  ce  taux  est  de  10 % 
suivant  la  pratique  du  droit  en  matière  d'assurance.  Il  n'existe  pas  de  taux  minimum  dans 
les  autres  pays  de  la  Communauté.  La  réglementation  en  vigueur  en  Allemagne  repose  sur  Je 
fait,  ainsi  qu'il  ressort  des  statistiques  officielles,  qu'un  taux  moins  élevé  de  réduction  de  la 
capacité  ne  fait  généralement  pas  obstacle  à  la  poursuite  de  la.  carrière  professionnelle.  Il  est 
probable que des  considérations  analogues  sont  à  la  base  des  législations  italienne et  néerlandaise. 
La  rente  une  fois  fixée  est  susceptible  de  révision  s'il  apparaît  que  l'incapacité  de  l'assuré,  en 
fonction  de  laquelle  la  rente  a  été  établie,  a  subi  une  modification  notable.  En  Allemagne  une 
telle  révision  ne  peut  intervenir  après  la  fixation  de  la  rente  définitive  qu'à  raison  d'une  fois 
par  an.  Conformément  au  droit  belge  la  révision  peut  intervenir  à  tout  moment  dans  les 
trois  ans  suivant  la  fixation  de  la  rente  en  cas  d'accident  du  travail,  et  dans  les  dix  ans  en 
cas  de  maladie  professionnelle.  Dans  les. années  qui  suivent,  il est  évident  qu'une  révision  ne 
(1)  Cette  formule  appliquée  aux  Pays.Bas,  qui  s'écarte  du  schéma  des  autres  pays  de  la  Communauté,  a  pour  but  d'em-
pêcher  qu'un  salaire  excessivement  élevé  ou  bas,  gagné  pendant  une  période  très  courte  avant  l'accident  du  travail  ne  se 
traduise  par  des  prestations  en  espèces  non  raisonnables;  en  Belgique,  on  vise  ce  même  but  en  prenant  comme  assiette  le 
salaire  annuel,  et  au  Luxembourg  de  même  en  utilisant  une  formule  analogue. 
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quel moment dans  les  deux.  années  suivant  la fixation  de  la  rente  et une  fois  par an seulement, 
en règle générale,  au cours  des  années  ultérieures.  En  Italie la  révision  ne  peut intervenir qu'une 
fois  par an dans  les  quatre années  suivant la  fixation  de  la  rente et tous  les,  trois  ans  seulement 
au  cours  des  années  ultérieures.  Après  une  période  de  dix  ans,  toute  révision  est  exclue. 
Conformément  au  régime  luxembourgeois  une  révision  peut  intervenir  à  tout  moment  dans 
les  trois  ans  qui  suivent  la  fixation  de  la  rente;  au  cours  des  années  ultérieures,  la  rente  ne 
peut  être  modifiée  que  si  la réduction  de  la  capacité  de  travail  a  subi  une variation  de"'l'O  % 
au  minimum. 
Aux  Pays-Bas  une  révision  est  autorisée  à  tout  moment  pour  autant  que  l'état  de  santé  de 
l'assuré  se  soit  modifié. 
bb)  Calcul  et  rn ont an t  de  la  rente  définitive 
Dans  ce  cas-ci  également,  le  calcul  des  prestations  en  nature  s'opère  dans  les  six  pays  de  la 
Communauté sur  la base  de  la rémunération  du travail.  On  peut considérer  comme  étant le  plus 
répandu  le  principe  suivant  lequel  le  calcul  s'opère  sur  la  base  de  la  rémunération  obtenue  au 
cours  de  l'année ayant  précédé  l'accident  (tel  est  le  cas  en  Allemagne,  en  Belgique,  en  France, 
en Italie et au  Luxembourg). On notera  cependant que  la  définition  de  la  notion  • rémunération 
annuelle  du  travail •  diffère  selon  les  pays. 
En  Allemagne,  cette  notion  se  rapporte  à  la  rémunération  brute  y  compris  les  participations 
de  bénéfice, les  suppléments, les  avantages  en  nature  et les  autres  rentrées  que  l'assuré  a  perçues 
en  fonction  de  son  contrat  d'emploi.  Il  est  loisible  à  l'assuré,  s'il  apparaït  que  cela  est  plus 
avantageux  pour  lui,  de  demander  que  son  revenu  annuel  soit  calculé  en  multipliant  par 
300 le  montant de  la  rémunération  moyenne  d'une  journée  de  travail  complète.  En  général,  le 
plafond  de  la  rémunération  annuelle  susceptible  d'être  prise  en  considération  en  Allemagne  est 
fixé  à  9 000  DM.  La  Bergbauberufsgenossenschaft,  faisant  usage  d'une  faculté  prévue  par  la 
loi, a élevé ce  plafond et l'a fixé à 40 000 DM par an. 
En  Belgique,  le  calcul  s'opère  sur  la  base  de  la  «  rémunération  brute •  d'une  année  précédant 
l'accident.  La  notion  en  cause  englobe  le  salaire,  les  avantages  en  nature,  les  suppléments,  les 
participations et les· autres  avantages.  Le  plafond  est  fixé  à  120 000  FB.  Un salaire  fictif  est  pris 
en considération  pour certaines  absences. 
En  France,  par  • rémunération  annuelle  du  travail •  on  entend  le  salaire  de  base;  ce  dernier 
comprend  la  totalité  de  la  rémunération  y  compris  les  avantages  en  nature  dont  sont  déduites 
les  charges  professionnelles  et les  allocations  familiales.  Le  salaire  de  base  à  prendre  en  consi-
dération  est  compris  entre un minimum de 5 992,65  francs  et un  maximum de 47 941,00 francs. 
Toutefois,  pour la  fraction  du  salaire  de  base  qui  dépasse  le  double  du  montant  minimum,  il 
n'est  tenu  compte que  du tiers  de  la somme effective,  de  sorte  que  le  revenu  réel  dépasse  dans 
ce  cas  le  montant du  salaire  de  base  dont  il  est  tenu  compte. 
En  Italie,  on  se  base  sur  la  rémunération  effective  du  travail  perçue  par  l'accidenté  pour  les 
douze derniers  mois ayant précédé l'accident.  La  documentation  mise  à  la  disposition  des  auteurs 
de  la  présente  étude  ne  permet  pas  de  déterminer  s'il  est  tenu  compte  ou  non  de  toutes  les 
périodes non rémunérées comprises  dans  cette  période de  référence.  Le  montant annuel minimum 
est  fixé,  en Italie, à  210 000  lires  et le montant maximum à  450 000  lires. 
Au Luxembourg, il est tenu compte du salaire annuel payé à l'accidenté par l'entreprise au sein  de 
laquelle l'accident a  eu lieu au cours  de l'année ayant précédé l'accident.  On se  base  sur  le  salaire 
effectivement perçu,  compte tenu des  indemnités pour jours de maladie et  pour jours  de chômage 
involontaire.  Si  cela  s'avère  plus  avantageux  pour l'assuré,  il est  loisible,  tout  comme en  Allema-
gne,  de se  baser  sur le salaire  journalier moyen  multiplié par  300. 
Aux  Pays-Bas,  on  se  base  sur  le  salaire  journalier  moyen  perçu  par  le  travailleur  au  cours  de 
l'année qui  précède  l'accident.  Le  montant  est  plafonné à  6 886 florins  par an. 
Le  calcul  de  la  rente  sur  les  bases  ainsi  définies  s'opère  comme  suit  dans  les  différents  pays  : 
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rémunération  annuelle  du travail.  En  cas  d'incapacité  partielle,  l'assuré  se  voit  allouer  la  fraction 
de  la  rente  compète  qui  correspond  au  degré  de  réduction  de  la  capacité  de  travail. 
Belgique  : la rente complète est de  100  % de la  rémunération  annuelle.  L'indemnité partielle est 
égale  au  pourcentage  de  réduction  de  la  capacité  de  travail.  On  notera  cependant  que  ces 
rentes  sont soumises, au même titre que les  rémunérations  du  travail,  à  l'impôt et aux cotisations 
de la eécurité sociale. 
France  :  le  calcul  de  la  rente  de  la  rémunération  annuelle  du  travail  s'opère  comme 
suit  :  on  réduit  de  moitié  la part du taux  de  réduction  de  la  capacité  de  travail  qui  ne  dépasse 
pas  50  %,  tandis  que  l'on  multiplie  par  1,5  la  part  supérieure  à  50  %.  Dans  ces  conditions, 
en cas  de  capacité  réduite  à  80 %,  la  rente  se  compose  de  2 5 %  de  la  rémunération  annuelle 
du  travail  pour la première  tranche  de  50 %, et  de  45  %  de  la  rémunération  annuelle  pour  la 
tranche  comprise  entre  50  et  80 %;  il  en  résulte  une  rente  de  70  (25  plus  45)%  de  la 
rémunération  annuelle('). 
Italie  :  les  limites  relativement étroites  de  la  rémunération  annuelle  comprise  entre  le  mm1mum 
et  le  maximum  ont  pour  conséquence  l'allocation  de  rentes  égales  à  tous  les  assurés  dont  le 
revenu  est  inférieur au  minimum  fixé.  Il  en est  de  même  des  rentes  allouées  aux  assurés  frappés 
du  même  taux  d'incapacité  dont  la  rémunération  annuelle  est  supérieure  au  plafond. 
Pour  le  calcul  de  la  rente,  on  applique  un  coefficient,  fixé  par  la  loi,  au  taux  d'incapacité 
propre  à  chaque  cas.  De  cette  manière,  on  détermine  le  montant  de  la  rente  de  l'assuré  par 
tranches  de  100 000  lires  de  la  rémunération  annuelle. 
Luxembourg  : en  cas  d'incapacité de  travail  complète, la rente s'élève  à 80  %  de  la  rémunération 
annuelle  du  travail;  en  cas  d'incapacité  partielle,  l'assuré  se  voit  allouer  la  fraction  de  la  rente 
complète  qui  correspond  au  degré  de  réduction  de  la  capacité  de  travail. 
Pays-Bas  :  la  pension  complète commence  par être  égale  à  80  %  de  la  rémunération  journalière 
et tombe à  70% après  le  312°  jour;  les  rentes  partielles  sont proportionnelles  à  la  réduction  de 
· capacité  de  travail. 
Cet aperçu  permet de  constater  qu'il existe  des  différences  entre les  six  pays  de  la  Communauté, 
tant  en  ce  qui  concerne  la  détermination  de  l'assiette  que  la  méthode  de  calcul  de  la  rente. 
Dans tous  les  pays  en question,  les  mêmes  cas  d'accident  du travail  et  de  maladie  professionnelle 
peuvent  donner  lieu,  à  côté  du  paiement,  de  rentes  au  titre  de  l'assurance  contre  le~ accidents 
et  les  maladies  professionnelles,  à  l'allocation  de  rentes  au  titre  de  l'assurance  contre  l'invalidité 
et la  veillesse,  pour  autant  que  les  conditions  prévues  à  cette  fin  sont  réunies.  Pour  ce  qui 
est  des  détails,  on  se  référera  au  paragraphe  :  « cumul  de  la  rémunération  du  travail  et d'autres 
prestation  »  ci-dessous. 
cc)  Suppléments  familiaux 
personne  en  cas  d'incapacité 
rentes  en  capital 
aide  pour 
physique 
assistance  d'une  tierce 
grave  paiement  des 
Outre  les  rentes,  on  accorde  dans  les  six  pays  de  la  Communauté  des  aides  ou  allocations 
familiales  prévues  par  les  lois  visant  l'aide  aux  familles. 
Allemagne  :  les  bénéficiaires  de  rentes  happés  d'une  incapacité  de  travail  d'au  moins  50  % 
obtiennent  une  allocation  égale  à  lü %  du  montant  de  la  rente  pour  chaque  enfant  âgé  de 
moins  de  18  ans,  ou  bien  jusqu'à l'âge  de  25  ans  en  cas  de  formation  professionnelle,  d'études 
poursuivies  ou  d'incapacité  physique.  Le  montant  de  cette  aide  est  au  moins  égal  à  celui 
de  l'allocation  familiale  légale.  La  somme  de  la rente  et  des  aides  aux  enfants  ne  peut  dépasser 
85  %  de la rémunération  annuelle. 
(1)  Par  rapport  à  la  rémunération  annuelle  effective,  cet  exemple  ne  s'applique  cependant  qu'aux  rémunérations  annuelles 
ne  dépassant  pas  11  985,30  francs  (c'est~à·dire  le  double  du  montant  minimum)  et  cela  pour  la  raison,  ainsi  qu'il  a  été 
exposé  dans  le  passage  ci-dessus  traitant  du  problème  de  l'assiette,  qu'un  tiers  seulement  de  la  fraction  de  la  rémunération 
effective  supérieure  à  ce  montant  est  pris  en  considération. 
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en application  de  la  législation  générale  en  matière  d'allocations  familiales. 
Italie  :  l'épouse  et chaque enfant  âgé de  moins  de  18  ans  reçoivent une  allocation  égale  à  5  % 
du  montant  de  la rente. 
Luxembourg  :  en  cas  d'incapacité  de  50  %  au  moins,  chaque  enfant  à  charge  de  l'assuré  se 
voit  allouer une rente  égale  à  10 %  de  la  rente  de  l'assuré  à  concurrence  du  montant  plafonné 
de  la  rémunération annuelle. 
En  cas  d'incapacité  physique  grave  nécessitant  l'assistance  au  travailleur,  celui-ci  se  voit  allouer, 
en  Allemagne,  une  aide  mensuelle  variant  entre  100  et  350  DM  suivant  la gravité  de  son  état. 
En  Belgique, les  indemnités  peuvent être  portées  à  150%  de  la  rémunération  annuelle;  d'après 
la  législation  française,  les  aides  peuvent  atteindre  40 %  de  la  rente. 
En  Italie,  on  accorde  des  aides  mensuelles  de  15 000  lires.  Au  Luxembourg  et  aux  Pays-Bas,  la 
somme  de  la  rente  et  des  aides  peut  atteindre  100 %  de  la  rémunération  annuelle. 
Les  possibilités  de  paiement  des  rentes  en  capital  varient  considérablement  dans  les  s1x  pays 
de  la  Communauté. 
En  Allemagne,  en  cas  d'incapacité  de  travail  de  25  %  et  moins,  les  rentes  peuvent  être  payées 
en  capital  avec  l'accord  de  l'assuré.  En  cas  de  taux  d'incapacité  plus  élevé,  le  paiement  en 
capital  du  total  ou  d'une  fraction  de  la  rente  peut  être  opéré  sur  demande  de  l'assuré.  Si  deux 
ans  se  sont écoulés  depuis  l'accident  et  si  la  rente  ne  dépasse  plus  le  niveau  de  10 %,  l'assureur 
est  autorisé à  payer  la  rente  en  capital  sans  l'accord  de  l'assuré. 
En  Belgique,  toutes  les  rentes  définitives  inférieures  à  5 %  sont  toujours  payés  en  capital. 
Les  autres  rentes  peuvent  êtres  capitalisées  à  concurrence  d'un  tiers  sur  la  demande  de  l'assuré 
et  avec  l'accord  de  la  justice. 
Dans  le  régime  français,  une  période  d'au  moins  cinq  ans  doit  s'écouler  depuis  la  fixation  de 
la  rente  avant que  la  totalité  ou  une  fraction  de  celle-ci  puisse  être  payée  en  capital.  Si  l'inca-
pacité  de travail  est  inférieure  à  10 %,  le  paiement  de  la  rente  en  capital  est  obligatoire. 
En  Italie,  le  paiement  de  la  rente  en  capital  est  autorisé  après  l'écoulement  d'une  période  de 
dix  ans  et  sur  demande  de  l'assuré,  en  cas  d'incapacité  de  travail  variant  entre  10  et  20 %. 
Au  Luxembourg,  le  paiement  de  la  rente  en  capital  est  obligatoire  en  cas  d'incapacité  de 
travail  inférieure  à  10 %,  au  plus  tôt  trois  ans  après  l'accident.  Le  paiement  en  capital  sur 
demande  de  l'assuré  est  admis  si  l'incapacité  de  travail  n'est  pas  supérieure  à 40  %. 
Aux  Pays-Bas,  la  rente  peut  être  payée  en  capital  en  cas  d'incapacité  de  travail  inférieure  à 
15  %  si  l'assuré  n'avait  pas  atteint  l'âge  de  50  ans  au  moment  de  l'accident.  Le  paiement  en 
capital  sur  demande  de  l'assuré  est  admis  sous  certaines  conditions. 
dd)  Cu rn u 1  d e  1  a  ré rn un é rat i on  du  travail  et  d' autres  prestations 
En  cas  de  cumul  de  la  rente  et  d'une  rémunération  du  travail,  la  rente  allouée  au  titre  de 
l'assurance  accidents  n'est  réduite  dans  aucun  des  six  pays  de  la  Communauté.  Dans  l'industrie 
charbonnière  néerlandaise,  la  somme  de  la  rente  et  du  salaire  ne  peut  pas  dépasser  100 % 
du  salaire  antérieur  à  l'accident.  Par  contre,  si  la  rente  «  accident ,  est  inférieure  à  60 %  de 
la  différence  entre  l'ancien  et  le  nouveau  salaire,  le  travailleur  a  droit  à  un  supplément  de  la 
rente  qui  complète  son 'nouveau  salaire  et  comble  la  différence  entre  le  montant  de  la  rente 
et  les  60  %  ci-dessus  définis. 
La  documentation  mise  à  la  disposition  des  auteurs  de  la  présente  étude  ne  permet  pas  d'indi-
quer,  pour tous  les  pays  en  cause,  comment  on procède  lorsqu'il  y  a  cumul  de  plusieurs  presta-
tions  allouées  au  titre  de  l'assurance  accidents  du  travail  et  maladies  professionnelles. 
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En  Italie,  on  établit  une  réduction  globale  de  la  capacité  de  travail  en  fonction  del  J'ensemble 
des  éléments  justifiant  J'octroi  de  prestations  et  J'on  forme  ainsi  une  rente  globale,  dont  le 
montant ne peut dépasser  celui  de  la  rémunération  annuelle  antérieure. 
En  Allemagne  par  contre,  chacune  des  prestation  fait  l'objet  d'une  indemnisation  distincte. 
Il  est  par  exemple  possible  qu'un  seul  et  même  assuré  reçoive  une  rente  au  titre  d'indemnisa· 
tion  d'une  réduction  de  capacité  de  60  %  provoquée  par  un  accident  ou  une  maladie  profes-
sionnelle  tout  en  percevant,  de  la  part  du  même  assureur,  une  autre  rente  au  titre  d'indemni-
sation  d'une  réduction  de  capacité  de  100 %.  Il  est  fait  une  execption  à  ce  principe  lorsque 
plusieurs  accidents  du  travail  ou  plusieurs  maladies  professionnelles  aboutissent,  considérés  sépa-
rément,  à  une réduction  de  la  capacité  de  travail  inférieure  à  20 %,  laquelle,  normalement,  ne 
donne  pas  lieu  à  l'octroi  d'une  rente.  Dans  les  cas  de  cette  espèce,  on  additionne  les  réductions 
de  capacité  inférieures  à  10 %,  et cela  pour  permettre  J'octroi  d'une  rente. 
En  cas  de  cumul avec  une  rente versée  au  titre  de  l'assurance  invalidité-vieillesse,  des  possibilités 
de  réduction  sont  prévues  dans  tous  les  pays.  Un  tel  cumul  se  produit  efi  règle  générale  en 
cas  de  réduction  grave  de  la  capacité  de  travail.  Toutefois,  en  Allemagne  où  J'ouvrier  mineur 
bénéficie  d'une  pension  spéciale  de  mineur  en  fonction  de  son  temps  de  prestation  au  fond, 
il  y  a  cumul  de  ces  prestations,  même  en  cas  de  réduction  de  capacité  moins  importante.  Dans 
tous  les  pays,  c'est  la  rente  servie  au  titre  de  J'assurance  invalidité  ou  de  l'assurance  vieillesse 
qui  fait  J'objet  d'une  réduction,  tandis  que  la  rente  allouée  au  titre  de  l'assurance  contre  les 
accidents  du  travail  et  les  maladies  professionnelles  demeure  entière. 
A  cet  égard,  le  régime  minier  en  vigueur  en  Allemagne  diffère  du  régime  général.  Alors  que, 
dans  ce  régime  général,  on  réduit  la pension  d'invalidité  ou  de  vieillesse  lorsque  ces  prestations 
ajoutées  à  la  rente  servie  au  titre  de  l'assurance  contre  les  accidents  du  travail  et  contre  les 
maladies  professionnelles  dépasse  85  %  de  la  rémunération  annuelle  et  85  %  de  J'assiette 
personnelle,  le  régime  minier  porte  ce  plafond  à  100  %. 
En plus de  cet avantage  assuré  au  mineur, le  régime  spécial  de  la  Knappschaft prévoit également 
le  maintien,  au-delà  de  ce  plafond,  du  s~pplément  (Leistungszuschlag)  de  J'assurance  invalidité 
et de  J'aide  aux enfants.  Le  régime  minier prévoit  en  outre  qu'en  cas  de silicose  ayant  entraîné 
une  réduction  de  la  capacité  de  travail  de  60  %  au  minimum,  J'assuré  continue  à  percevoir, 
au-delà  du  plafond  indiqué  ci-dessus,  pour  chaque  pourcent  de  réduction  de  capacité,  une  allo· 
cation égale à un pour mille de  J'assiette  de  la  Knappschaft. 
En Belgique,  la pension  d'invalidité  ou  la  pension  de  vieillesse  peuvent  être  cumulées  avec  une 
rente  d'accident  du  travail  ou  de  maladie  professionnelle,  jusqu'à  concurrence  d'un  montant 
égal  à  300  fois  le  salaire  journalier  de  la  catégorie  professionnelle  à  laquelle  appartient  ou 
avaient  appartenu  J'ouvrier  au  1er  janvier  1962.  D'après  la  législation  française,  la  pension 
d'invalidité est réduite si  la somme des  rentes  perçues  dépasse  80 %  du montant de  la rémunéra· 
tion effective  à  J'époque  de  J'accident.  Les  pensions  de  vieillesse  allouées  au  titre  de  J'assurance 
vieillesse  ne  font  pas  J'objet  de  réductions.  En  Italie,  la  somme  des  rentes  ne  peut  excéder  le 
montant de  la  rémunération obtenue en dernier lieu.  Au Luxembourg également,  la pension d'in· 
validité  peut être  réduite  sous  certaines  conditions.  Dans l'industrie m1mere  néerlandaise  la  rente 
provenant  de  J'assurance  invalidité-vieillesse  est  réduite,  en  tenant  compte  d'un  certain  plafond 
variable  suivant  Je  montant  des  rémunérations. 
3.  Reclassement  professionnel 
Les  mesures de reclassement professionnel  prévues  dans  les  six  Etats  membres  de  la Communauté 
diffèrent selon les  pays,  à  savoir  : 
Allemagne  :  toutes  les  dispositions  légales  visant  le  reclassement  professionnel  imposént  à  la 
Berufsgenossenschaft de mettre en œuvre tous les moyens propres à permettre à J'assuré de reprendre 
J'exercice  de  son  ancienne  profession  ou  d'en  exercer  une  nouvelle;  ces  moyens  compren· 
nent,  entre  autres,  la  réadaptation  fonctionnelle  - qui  s'inscrit  dans  le  cadre  du  traite· 
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recherche d'un emploi et des  allocations  visant à permettre à l'intéressé de se  recréer une existence 
indépendante. 
Belgique  :  un  fonds  de  formation,  de  réadaptation  et  de  reclassement  social  des  handicapés  est 
chargé  du  reclassement  des  travailleurs  atteints  d'une  incapacité  de  travail  d'au  moins  30  % 
les  organismes  assureurs  accorden:  en  outre  des  allocations  pour  la  période  transitoire. 
France  :  à  côté  de  la  réadaptation  fonctionnelle  sous  contrôle  médical,  la  loi  française  prévoit, 
entre  autres,  le  réapprentissage  - qui  se  fait  au  sein  d'établissements  spécialisés  - une  aide 
financière  pour  la  période  transitoire  et  la  mise  à  disposition  de  moyens  financiers  permettant 
au travailleur de  se  recréer  une nouvelle  existence. 
Italie  :  on y  pratique  également,  au  sein  d'instituts  spécialisés,  la  réadaptation  fonctionnelle  des 
handicapés;  le  bénéfice  d'un  réapprentissage  est  assuré  légalement' aux  travailleurs  atteints  d'une 
incapacité de travail de plus de 80  %  ; en cas  de  taux d'incapacité moins élevé,  le réapprentissage 
peut être  assuré  par l'organisme assureur. 
Luxembourg  :  l'organisme  assureur  est  habilité  à  mettre  en  œuvre  des  moyens  susceptibles  de 
réduire le taux d'incapacité. 
Pays-Bas  :  le  réapprentissage  peut  être  assuré  par  l'organisme  assureur,  sur  demande  du  handi-
capé,  pour autant que ce  dernier  n'ait pas  dépassé  l'âge  de 40 ans  et  que  l'incapacité  persistante 
ne soit pas  inférieure à  25  %. 
4.  Prestations  aux survivants 
a)  Indemnité de  décès 
Une  indemnité de  décès  est  accordée  aux  survivants,  en  cas  de  décès  de  l'assuré  par  suite  d'un 
accident  du  travail  ou  d'une  maladie  professionnelle.  Les  conditions  d'octroi  de  cette  prestation 
diffèrent  selon  les  pays  membres  de  la  Communauté  ;  il  est  tenu  compte,  suivant  les  pays,  du 
salaire  de  l'assuré,  ou  des  dépenses  entraînées  par  le  décès  (frais  funéraires),  ou  encore  de  la 
situation  familiale. 
L'indemnité  de  décès  est  égale  au  quinzième  de  la  rémunération  annuelle  en  Allemagne, 
avec  un minimum  de  100  DM.  Elle  est  égale  au  salaire  journalier  moyen  multiplié  par  30  en 
Belgique.  En  France,  il  y  a  remboursement  des  frais  funéraires  à  concurrence  d'un  montant 
maximum.  En  Italie,  il  y  a  versement  d'une  somme  forfaitaire  variant,  suivant  la  situation 
familiale,  entre 140 000 et 550 000 lires  ;  l'indemnité en question est  donc  plus  élevée en  Italie 
que  dans  tous  les  autres  pays  de  la  Communauté.  Au  Luxembourg,  tout  comme  en  Allemagne, 
l'indemnité  est  égale  au  quinzième  de  la  rémunération  annuelle.  Aux  Pays-Bas,  on  rembourse 
les frais  funéraires à concurrence d'un montant égal au salaire  journalier moyen  multiplié par 30. 
b)  Pensions 
Dans  les  six  pays,  des  pensions  de  veuves,  d'orphelins  et  de  parents  sont  prévues  et  les 
conditions  d'octroi  diffèrent  d'un  pays  à  l'autre.  Les  pensions  sont  parfois  accordées  à  d'autres 
ayants  droit  qui  ne  sont  pas  repris  dans  cette  énumération.  Les  pensions  de  survivants  ne 
peuvent  dépasser  dans  leur  ensemble  les  taux  maxima  du  revenu  annuel  total :  république 
fédérale  d'Allemagne  :  80  %;  Belgique  :  75  %;  France  :  85  %;  Italie  :  66,7  %;  Luxem-
bourg:  80  % ;  Pays-Bas:  60  %. 
aa)  Pensions  de  veuve  et  de  veuf 
Pour  le  calcul  des  pensions  de  veuves,  tous  les  pays  prennent pour  base  une  partie  déterminée 
du  salaire  de  l'assuré  défunt.  Le  montant  de  la  pension  de  la  veuve  dépend  dans  bien  des 
cas  de l'âge de la veuve  et  de sa  capacité  de travail. 
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annuel  total  du  défunt.  La  veuve  qui  a  dépassé  cette  limite  d'âge  touche  40  % ;  la  veuve 
qui,  par  suite  de  maladie  ou  d'invalidité  a  perdu  au  moins  50  %  de  sa  capacité  de  travail, 
touche,  pendant  la  durée  de  cette  situation,  40  %  du  revenu  annuel  global.  Le  veuf  bénéficie 
également  pendant la période  où il  a  besoin  d'une  aide,  de  40  %  de  la  rémunération  annuelle 
totale  de  la  défunte,  si  cette  dernière  l'a  entretenu  totalement  ou  partiellement  par  suite  de 
son  incapacité  de  travail. 
En  France,  il  existe  une  réglementation  fondamentale  semblable  à  celle  de  l'Allemagne.  Les 
veuves  qui  n'ont pas  atteint leur  60"  année,  touchent  30  %  et  à  l'âge  de  60  ans,  si  elles  sont 
atteintes  d'une  incapacité  de  travail  d'au  moins  50  %,  elles  touchent  50  %  de  la  rémunération 
annuelle  totale  du  mari.  Les  m~mes dispositions  sont  applicables  aux  veufs. 
En  Italie,  les  veuves  touchent  50  %  des  deux  tiers  du  revenu  total  annuel  avec  un  maximum 
de  150 000  lires.  Les  mêmes  dispositions  s'appliqnent  aux  veufs  ayant  dépassé  l'âge  de  65  ans 
ou  qui  sont  atteints  d'incapacité  de  travail. 
Au Luxembourg, la  pension  de  veuve  est  de  40  %  et,  en  cas  d'incapacité  de  travail  d'au  moins 
50  %. elle  s'élève  à  50  %  du  revenu  annuel  total.  Un  veuf  atteint  d'une  incapacité  de  travail 
touche  également  50  %  du  revenu  annuel  total. 
En  Belgiqub  et  aux  Pays-Bas  un taux  uniforme  de  30  %  du  revenu  annuel  total  est  fixé  pour 
les  veuves  et  le  même  taux.  est  applicable  au  veuf  qui  a  été  constamment  à  charge  de  son 
épouse défunte.  Cette dernière condition  n'existe  pas  en  Belgique. 
bb)  Pension  d'orphelins 
La  catégorie  des  bénéficiaires  n'est  pas  uniforme  dans  les  six  pays.  En  Allemagne,  elle  com-
prend,  outre  les  enfants  légitimes,  illégitimes  et  adoptifs,  également  les  enfants  d'un  autre 
lit  et  les  enfants  dont  on  a  la  charge  s'ils  sont  entretenus  par  l'assuré.  Il  n'a  pas  été  possible 
de  déterminer  jusqu'à  quel  point  une  telle  mesure  s'étend  dans  les  autres  pays. 
Il  existe  également une  différence  dans  la  durée  d'attribution  et  dans  le  montant  des  pensions 
d'orphelin  de  père et/ou de  mère.  En  République  fédérale  allemande,  tout  orphelin  ou  orphelin 
de  père  ou  de  mère  perçoit,  jusqu'à  sa  18"  année,  ou  jusqu'à  sa  25"  année  en  cas  de  pour-
suite  des  études  ou  de  formation  professionnelle,  ou  s'il  ne  peut  subvenir  à  ses  besoins  par 
suite  d'infirmité,  une  pension  s'élevant  à  20  %  de  la  rémunération  annuelle  du  travail.  En 
Belgique,  en  France,  en  Italie  et  aux  Pays-Bas,  les  pensions  d'orphelins  complets  et  d'orphelins 
de  père  ou  de  mère  diffèrent.  Les  orphelins  de  père  ou  de  mère  perçoivent  15  %  (avec  un 
maximum de  45  %  en  cas  de  plusieurs  orphelins)  et  les  orphelins  de  père et  de  mère  touchent 
20 %  (avec  un maximum de  60  %  en  cas  de  plusieurs  orphelins)  de  la  rémunération  annuelle. 
La  pension  est  limitée  à  l'âge  de  18  ans.  En  France,  les  pensions  des  orphelins  de  père  ou  de 
mère  sont  en  outre  échelonnées  selon  le  nombre  d'enfants  du  défunt :  pour  un  ayant  droit, 
il  est  versé  15  %,  pour  deux  ayants  droit :  30  %  et  pour  trois  ayants  droit :  40  %  de  la 
rémunération  annuelle  totale.  Chaque  orphelin  de  père  et  de  mère  touche  40  %  de  la  rému-
nération  annuelle  totale  avec  un  maximum  de  85  %.  En  principe,  les  pensions  sont  versées 
jusqu'à  l'âge  de  15  ans ;  cette  limite  est  portée  à  17  ans  lorsque  l'intéressé  poursuit  ses 
études,  et  à  20  ans  en  cas  d'infirmité  de  celui-ci.  En  Italie,  les  orphelins  de  père  ou  de 
mère perçoivent 20  %  et  les  orphelins  de  père et de  mère  40  %  des  deux  tiers  de  la  rémuné-
ration  totale annuelle.  La  limite  d'âge  est  fixée  à  18  ans. 
Au  Luxembourg,  la  pension  d'orphelins  complets  ou  d'orphelins  de  père  ou  de  mère  est  de 
20  %  de  la  rémunération  annuelle  totale ;  cette  pension  est  limitée  à  18  ans  mars  en  cas 
d'incapacité  de  travail,  elle  est  illimitée. 
Aux  Pays-Bas  les  orphelins  de  père  ou  de  mère  touchent  15  %  et  les  orphelins  de  père  et 
mère  20  %  de  la  rémunération  totale  annuelle.  La  limite  d'âge  est  fixée  à  16  ans  dans 
les  denx  cas. 
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Dans  les  six  pays,  la  pension  des  survivants  est  accordée  également  sous  certaines  conditions 
aux  parents  et  grands-parents  s'ils  ont  été  entretenus  par le  défunt.  En  outre,  des  pensions  sont 
accordées  dans  le  cadre  des  prescriptions  légales,  aux  frères  et  sœurs  (Belgique,  Italie,  Luxem· 
bourg)  aux  petits-enfants  (Belgique,  France,  Italie,  Luxembourg  et  Pays-Bas),  ainsi  qu'aux 
beaux-parents  (Luxembourg,  Pays-Bas).  Il  a  déjà  été  question  au  paragraphe  bb)  de  l'extension 
des  pensions  d'orphelins  aux  enfants  d'un  autre  lit  et aux  enfants  adoptifs  en  République  fédé-
rale  allemande. 
Le  montant  de  ces  pensions  varie  dans  les  différents  pays  entre  20  %  et  30  %  du  revenu 
annuel  total. 
dd)  Adaptation  des  pensions  à  1' é v o 1 ut ion  é con o rn i que 
Dans  rous  les  pays  membres,  il  y  a  des  prescriptions  concernant  l'adaptation  des  pensions 
à  la situation  économique.  Les  méthodes  employées  à  cet  effer  varient. 
En  Allemagne  cette  adaptation est décrétée sous forme de loi dès que l'évolution  économique  l'exige. 
En  Belgique,  une  réadaptation  légale  des  pensions  existe  en  faveur  des  victimes  bénéficiaires  de 
rentes  anciennes  dont  le  taux  ne correspond  plus  à  la  situation  économique. 
La  France  adapte  annuellement  le  taux  des  rentes  aux  variations  de  la  masse  des  salaires  soumis 
à  cotisations.  Les  rentes  sont  donc  régulièrement  revalorisées. 
En  Italie  cette  adaptation  se  fait  toujours  par  voie  légale,  compte  tenu  du  coût  de  la  vie. 
Bien  que  le  Luxembourg  ne  prévoit  pas  d'adaptation  automatique  ou  périodique,  le  montant 
des  rentes  ne  peut  cependant  pas  être  inférieur  au  minimum  de  références  des  salaires  du 
mois  précédent.  Aux  Pays-Bas,  l'adaptation  se  fait  par  voie  légale  sous  forme  de  suppléments 
ou  d'augmentation  de  suppléments  déjà  existants.  C'est  l'Etat  qui  prend  à  sa  charge  les  coûts 
de  ces  hausses. 
C.  CONCLUSIONS 
Il  résulte  de  la présente  étude  qu'en ce  qui  concerne  le  droit  aux  prestations  du secteur  accidents 
du  travail  - maladies  professionnelles,  il  n'existe  guère  de  différences  notables  entre  le 
régime  minier  des  charbonnages  et  le  régime  général.  Par  contre,  il  existe  des  écarts  dans 
les  répercussions  effectives  de  l'application  de  ces  deux  régimes,  d'une  part,  du  fait  de  modes 
de  tarification  différents,  d'autre  part,  du  fait  que  l'industrie  minière,  de  par  sa  nature  et 
malgré  le grand  nombre  de  mesures  protectrices  qu'elle  a  prises,  compte  tenu  des  risques  plus 
élevés  dans  le  secteur  accidents  du  travail,  maladies  professionnelles  que  dans  la  plupart  des 
autres  industries.  Le  rapport  intitulé  «  Financement  de  la  sécurité  sociale  dans  les  mines  » 
t:xamine  en détail  les  suites  économiques  et surtout  financières  qui  résultent  de  ce  déséquilibre. 
Les  systèmes  appliqués  dans  les  différents  pays  sont  largement  concordants  dans  la  conception  de 
base  appliquée  dans  ce  secteur  de  sécurité.  C'est  ainsi  que  tous  les  pays  partent  du  principe  de 
l'absence  de  responsabilité  du  travailleur  et,  légalement,  attribuent de  ce  fait  les  dommages  subis 
surtout  à  des  influences  inhérentes  à  la  nature  de  l'exploitation.  L'employeur  seul  responsable 
couvre  en  conséquence  sa  responsabilité  civile  par  des  moyens  appropriés  (assurance  mutua· 
lité,  etc.).  Dans les  dernières décennies,  les  accidents  sur le  chemin  du travail et les  maladies  pro-
fessionnelles  ont, dans  une large  mesure,  entraîné un  accroissement  du  nombre  des  prestations  et 
par suite des  charges  supportées  par  les  employeurs. 
605 Les  écarts  dans  les  prestations  fournies  s'expliquent  par  les  conceptions  et  les  réalités  qui 
prédominent  dans  chaque  pays,  et  qui  dépendent  des  influences  les  plus  diverses,  propres  à 
chacun. des  secteurs  nationaux.  Compte  tenu  de  la  variété  de  pays  à  pays  de  la  répartition  de 
tels  facreurs,  il  est  évident  qu'il  n'est  pas  possible  de  se  faire  une  idée  uniforme  des  presta-
tions  fournies  et  que,  comme  il  résulte  de  la  présente  étude,  chaque  pays  peut  présenter  des 
facteurs  déterminants  dont  l'importance  varie  dans  une  très  forte  proportion.  D'autre  part, 
ceci  démontre  clairement  que  certaines  prestations  qui  prédominent  dans  tel  pays  ne  peuvent 
fournir  la  preuve  que  le  régime  de  ce  pays  soit  meilleur  que  celui  d'autres  pays.  La  seule 
citation de  chiffres  ou  de  pourcentages  ne  peut fournir  des  indications  quant  à  la  valeur  réelle 
des  prestations.  C'est  seulement  le  régime  de  sécurité  sociale  dans  son  ensemble  •  amalgamé  • 
aux  réalitég  qui  se  présentent  dans  un  pays  qui  permettra  de  former  un  jugement  quant  à  sa 
valeur.  On  ne  peut  donc  pas  s'attendre  à  ce  que  ces  conclusions,  ne  résultant  que  de  compa-
raisons  partielles,  et  de  documents  insuffisants  ou  incomplets,  puissent  permettre  l'établissement 
de  critères  quant  au  détail  des  prestations  fournies  dans  chacun  des  pays.  La  présente  étude  ne 
vise  qu'à décrire les  réglementations de la sécurité  sociale  existant  dans  d'autres  pays  et  permettre 
ainsi  aux  gouvernements  nationaux  d'en  tirer  toutes  conclusions  utiles. 
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617 INTRODUCTION 
Une étude  qui aurait pour seul  thème  les  «  allocations  familiales  •  embrasserait  obligatoirement 
le domaine tout entier  de  la sécurité  sociale,  car  d'autres  branches  de  celle-ci  ser~ent également 
des  prestations  destinées  à  alléger  les  charges  de  famille.  Etant  donné  que  le  thème  considéré 
est  examiné  dans  le  cadre  d'une  série  d'études,  les  prestations  servies  par  d'autres  branches 
ne  sont  évoquées  que  dans  la  mesure  où  elles  ont  pleinement  le  caractère  de  prestations  fami-
liales.  L'étude  comporte  encore  une  autre  limitation,  car  la  situation  telle  qu'elle  existe  dans 
les  pays  de  la  C.E.C.A.  est  exposée  ici  en  liaison  avec  les  régimes  généraux  nationaux  qui 
sont applicables  aux salariés  masculins  des  entreprises  industrielles.  On peut,  en  effet,  considérer 
que l'industrie constitue un secteur  dans  lequel  les  mines  occupent une  place  propre comparable. 
Cela  ressort  d'ailleurs  clairement  du  fait  que  les  régimes  généraux  d'allocations  familiales  appli-
cables  aux  travailleurs  de  l'industrie  sont,  dans  leurs  grandes  lignes,  identiques  à  ceux  dont 
bénéficient  les  ouvriers  et  les  employés  des  mines. 
A.  ORGANISATION 
En  France,  le  service  des  prestations  est  assuré  à  l'échelon  local  par  les  caisses  d'allocations 
familiales. 
En  Italie,  les  organismes  chargés  de  l'assurance  allocations  familiales  sont  l'Institut  national 
de  la  prévoyance  sociale  et  ses  sections  professionnelles. 
En  Allemagne,  ce  sont  les  services  de  l'emploi  qui  servent  les  allocations  familiales  pour  le 
deuxième  enfant  de  conjoints  dont  le  revenu  annuel  ne  dépasse  pas  7 200  DM.  On  trouve 
par  ailleurs,  dans  le  secteur  industriel,  des  caisses  de  compensation  par  branche,  qui  sont 
affiliées  aux  associations  professionnelles  d'assurance  accidents,  l'organe  suprême  à  l'échelon 
national  étant  l'Union  pour la  péréquation  des  charges  entre  les  caisses  professionnelles. 
En  Belgique,  on  relève,  à  l'échelon  local,  les  caisses  de  compensation  agréées  et,  au  niveau 
national,  l'Office  national  des  allocations  familiales  aux  salariés. 
Au  Luxembourg  fonctionne  un  organisme  national  :  la  Caisse  de  compensation  pour  les 
allocations  familiales  aux  ouvriers. 
Aux  Pays-Bas,  les  organismes  compétents  dans  les  diverses  branches  sont  les  associations  pro-
fessionnelles,  l'organisme  national  suprême  étant  la  Caisse  de  compensation  des  allocations 
familiales. 
Quant à  la  structure  de  la  branche  •  prestations  familiales  •  dans  l'industrie  minière,  c'est  celle 
du  régime  général. 
Le  Luxembourg  présente  une  particularité  en  ce  sens  que  la  gestion  de  l'assurance  allocations 
familiales  aux  employés  est  confiée  à  la  caisse  de  pension  des  employés  privés. 
B.  FINANCEMENT 
Le  présent  paragraphe  traite  des  débiteurs,  du  plafond  de  cotisation,  du  taux  des  cotisations 
et de  la  contribution  des  pouvoirs  publics  au  financement. 
Débiteurs 
Dans  les  six  pays  de  la  C.E.C.A.,  les  débiteurs  sont  les  employeurs,  qu'il  s'agisse  du  reg1me 
général  ou  du  régime  minier.  Les  prestations  familiales  aux  pensionnés  (dans  l'acception  large 
du  terme)  sont  financées  à  l'aide  des  fonds  dont  disposent  les  organismes  de  gestion  compé-
tents.  Les  cotisations  à  ce  titre  sont  versées,  pour  partie,  par  les  employeurs  et,  pour  l'autre 
partie,  par  les  pouvoirs  publics. 
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Le  régime  général  ne  comporte  pas  de  plafond  cotisable  au  Luxembourg  ni  en  Allemagne. 
Dans  ces  deux  pays,  les  cotisations  se  calculent  sur  la  base  du  montant  total  des  salaires  bruts, 
sauf  en ce  qui concerne  le  financement  des  prestations  familiales  aux  employés  du  Luxembourg 
auxquels  s'applique un plafond  de  133 640  FB  par  an. 
Les  autres  pays  appliquent  les  plafonds  suivants  :  Belgique  135 300  FB;  France  9 600  FF; 
Italie  300 000  lires ;  Pays-Bas  6 886  florins.  On  constate  que  partout,  sauf  aux  Pays-Bas,  le 
régime  minier  s'aligne  sur  le  régime  général.  Les  mines  néerlandaises  connaissent  un  régime 
complémentaire  qui,  en  sus  des  allocations  familiales  légales.  (auxquelles  s'applique  le  plafond 
cotisable  du  régime  général),  prévoit  des  allocations  familiales  supplémentaires  ainsi  qu'un 
supplément familial  au profit  des  affiliés  mariés  et  soutiens  de  famille,  et dont  le  financement 
ne  comporte aucun  plafond  cotisable. 
Taux  des  cotisations 
Les  taux  de  cotisation  varient sensiblement  d'un pays  à  l'autre de la C.E.C.A.  :  France  13,5  %; 
Belgique  9,5 %,  dont  0,5 %  sont  affectés  au  paiement  du  • pécule  familial  de  vacances •  qui 
équivaut  à  un  treizième  mois  d'allocations  familiales;  Italie  17,5 % ;  Pays-Bas  4,9 % ;  Luxem-
bourg  4,46 % ;  Allemagne  1,2 %.  Pour  se  faire  une  idée  exacte  du  montant  effectif  des 
cotisations,  il  faut  considérer  les  pourcentages  susindiqués  en  liaison  avec  les  normes  applica-
bles  au plafond  de  cotisation. 
Au  Luxembourg,  le  taux  de  cotisation  au  titre  du  régime  applicable  aux  employés  est  de  2,5  %. 
Contribution des  pouvoirs publics 
Les  pouvoirs  publics  apportent  une  contribution  dans  trois  pays  seulement.  En  Allemagne,  ils 
participent au  financement  des  allocations  pour  enfants  à  partir  du  deuxième  enfant ;  en Belgi-
que,  ils  couvrent  l'excédent  des  dépenses  sur  les  recettes  de  l'assurance ;  au  Luxembourg,  les 
pouvoirs  publics  versent  162,50  FL  pour  le  troisième  enfant,  prennent  en  charge  la  totalité 
du coût  des  allocations  à  partir  du  quatrième  enfant  et pour  les  enfants  invalides,  et  financent 
en  outre  la  prestation  familiale  intitulée  • allocation  de  naissance •. 
C.  CHAMP D'APPLICATION 
Dans  les  six  pays  de  la  C.E.C.A.,  l'assurance  s'applique  aux  catégories  suivantes : 
- en  Allemagne  et  aux  Pays-Bas,  aux  travailleurs  salariés; 
en  France  pour  la  population  salariée  et  au  Luxembourg  à  l'ensemble  de  la  population; 
en  Belgique  et  en  Italie,  aux  travailleurs  salariés  et  à  plusieurs  autres  groupes  importants 
de  la  population. 
Le  champ  d'application  n'est  pas  limité  aux  personnes  actives,  mais  s'étend  aux  bénéficiaires 
de prestations au titre des  assurances  invalidité, vieillesse,  survivants,  accidents  et chômage. 
D.  PLAFOND  D'AFFILIATION 
Les  pays  de  la  C.E.C.A.  ne  connaissent  pas  de  plafond  d'affiliation,  à  l'exception  de  l'Allema-
gne,  où les  couples  qui  demandent  à  bénéficier  des  allocations  familiales  à  partir  du  deuxième 
enfant doivent  justifier d'un  revenu annuel ne  dépassant  pas  7 200 DM. 
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Les  catégories  de  prestations  suivantes  sont considérées  comme  des  allocations  familiales 
- allocations  pour  enfant~ à  charge ; 
- allocations familiales  au sens  strict du terme pour les  membres de la famille qui sont à charge 
de  l'assuré ; 
- prestations  compensatrices  des  dépenses  occasionnées  par  des  événements  familiaux  extra-
ordinaires. 
1.  Allocations  pour  enfants 
a)  Conditions 
En  ce  qui  concerne  les  conditions  à  remplir  par  les  intéressés  pour  avoir  droit  aux  allocations 
pour  enfants,  les  éléments  suivants  présentent  un  intérêt  :  relation  existant  entre  le  bénéfi-
ciaire  et l'enfant;  enfant à  partir duquel  l'allocation  est  servie;  limite  d'âge. 
Relation  existant  entre  le  bénéficiaire  et  l'enfant 
Dans  tous  les  pays  de  la  C.E.C.A.,  le  dr.oit  aux  allocations  pour  enfant  est  acquis  pour  les 
enfants  légitimes,  légitimés  ou  d'un  autre  lit,  ainsi  que  les  enfants  naturels  reconnus,  enfants 
adoptés  ou  recueillis;  en  Belgique1  en  France  et  en  Italie,  la  législation  permet  en  outre  de 
prétendre  aux  prestations  poùr  un  frère,  une  sœur  et  leurs  enfants. 
Enfant  à  partir  duquel  l'allocation  est  servie 
L'allocation  est  servie  à  partir du  premier enfant  en  ce  qui  concerne  la  Belgique,  la France  (en 
cas  de salaire unique), l'Italie, le Luxembourg et les  Pays-Bas;  à partir du deuxième enfant dans les 
pays  suivants  :  France  (s'il  y  a  plus  d'un  salaire)  et  Allemagne  (si  le  revenu  du  mari  et  de  la 
femme ne dépasse  pas  7 200 DM et si  une demande personnelle est  déposée à cet  effet)  : à partir 
du troisième  enfant en  Allemagne. 
Limite  d'âge 
La  limite  d'âge  en vigueur  d~ns les  pays  de  la  C.E.C.A.  est  précisée  dans  le  tableau)  suivant : 
Limite d'âge  des  preJtations 
Allemagne  1  Belgique  France  Italie  1 Luxembourg 1  Pays-Bas 
Limite normale  18  14  16  18  19  16 
Enfants bénéficiant d'une for-
mation professionnelle  25  21  18  18  23  27 
Enfants poursuivant leurs 
études  25  21  20  26  23  27 
Enfants s'occupant du 
ménage (1)  - 21  20  - 19  -
Enfants infirmes  25  pas de  20  pas de  pas de  27 
limite  limite  limite 
(1)  Est considéré comme un  enfant s'occupant du ménage,  en Belgique:  un enfant remplaçant sa mère décédée ou 
aidant dans le ménage lorsqu'il s'agit d'une famille comptant quatre enfants au moins, dont trois ouvrant aux  allo~ 
cations pour enfants; en France, un enfant remplaçant sa mère, qu'elle soit décédée ou qu'elle ne puisse plus s'occuper 
de son ménage,  à  la condition que la famille compte au moins deux enfants n'ayant pas encore quatorze ans. 
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Le  montant  des  allocations  pour  enfants  varie  selon  que  le  bénéficiaire  exerce  une  activité 
professionnelle  normale  ou  perçoit  des  prestations  au  titre  de  l'assurance  maladie,  invalidité, 
vieillesse,  survivants,  accidents  ou  chômage. 
Activité  professionnelle  normale 
Dans  ce  cas,  le  montant mensuel  des  allocations  familiales  s'établit  comme  suit 
Allemagne,  2•  enfant  :  25  DM;  chaque  enfant  suivant  :  40  DM; 
Belgique,  1•r  enfant  :  475,25  FB;  2•  enfant  :  562,50  FB;  3°  enfant  :  900  FB;  4•  et suivants 
1 000  FB  + 107.50  FB  pour le  2' enfant  et les  autres  (entre 6  et  10  ans),  188,50  FB  (entre 
10  et  14  ans),  250  l;B  (plus  de  14  ans);  les  majorations  ne  sont  pas  versées  pour  les  orphelins 
ni  pour  les  enfants  de  personnes  inyalides; 
France,  2°  enfant : 63,27  FF  - abattement de  zone  de 0 à  8  %  et à  partir de  10  ans  lorsqu'il y 
a plus d'un enfant à charge  +  17,01 FF- abattement de zone de 0 à 8  %;  3"  enfant et chaque 
enfant suivant  :  92,28 FF- abattement de  zone  de  0  à 8  %  et à  partir de  10  ans  s'il  y  a  plus 
d'un  enfant à  charge  17,01 FF- abattement  de  zone  de  0  à  8  %; 
Italie,  1er enfant et suivants : 4 940 lires; 
Luxembourg,  du  1  •r  au  4"  enfant  :  chacun  481  FL;  5"  enfant  :  481  FL  +  majoration  de 
52  FL;  6"  enfant  :  montant  total  versé  pour  le  5"  enfant  +  majoration  de  52  FL;  chaque 
enfant à  partir du  7•  :  montant  total  versé  pour  l'enfant  précédent  +  majoration; 
Pays-Bas,  1"' enfant :  19,50 FI; 2' et 3"  enfants  :  chacun  21,32  FI;  4e  et  5"  enfants  :  chacun 
28,86 FI;  chaque enfant à  partir du 6•  : 32,50 FI. 
Dans  les  mines,  sauf  dans  le  secteur  minier  néerlandais,  le  montant  des  allocations  familiales 
est  égal  à  celui  qui  est  prévu  par  les  régimes  généraux  des  divers  pays.  Aux  Pays-Bas,  les 
employés  et les  ouvriers  perçoivent  des  suppléments  familiaux  qui  s'établissent  comme  suit  pour 
les  intéressés  dont  la  rémunération  journalière  ou  mensuelle  ne  dépasse  pas  10  FI  ou  250  FI 
3"  enfant  :  7,19  FI;  4°  enfant :  9,89  FI;  5"  enfant :  12,53  FI;  6"  enfant  :  12,45  FI;  7"  enfant  : 
15,09  FI;  8' enfant  et  chaque  enfant  suivant  :  17,73  FI. 
Lor,sque  ces  rémunérations  sont  supérieures  à  10  FI  ou  à  250  FI,  chaque  florin  ou  chaque 
tranche  de  25  florins  excédentaire  donne  droit  à  une  majoration  des  suppléments  familiaux 
de  25  cents  par  enfant  et  par  mois,  jusqu'à  concurrence  d'une  rémunération  journalière  ou 
mensuelle  de  45  FI  ou  de  1 225  FI. 
En  Allemagne,  les  mineurs  reçoivent  en  vertu  d'ar,rangements  collectifs  0,40  DM  par  enfant 
et  par poste. 
Maladie 
Dans les  six  pays  de la C.E.C.A.,  les  allocations  pour enfants  normales  continuent  d'être  versées 
aux  assurés  bénéficiaires  d'une  indemnité  de  maladie. 
Invalidité 
En  cas  d'invalidité,  les  allocations  pour,  enfants  atteignent  les  montants  suivants : 
Allemagne,  par enfant  :  10 %  du  montant  servant  de  base  au  calcul  de  la  pension. 
Belgique, 1" enfant  :  823,25  FB;  2' enfant  :  823,25  FB;  3e  enfant  :  900  FB;  4' enfant  et 
chaque  enfant suivant  :  1 000  FB  +.  à  partir  du  2' enfant,  de  6  à  10  ans  :  107,50  FB;  de 
10 à  14  ans  :  188,50  FB; plus  de  14  ans  :  250  FB. 
612 France,  les  pensionnés  inaptes  à  toute  activité  professionnelle  bénéficient  des  mêmes  allocations 
pour  enfants  que les  personnes  travaillant  normalement: 
Italie,  par enfant,  10  %  du montant de  la pension; 
Luxembourg,  pour  chaque  enfant  :  1 560  FL  par  an  +  les  allocations  familiales  versées  en 
cas  d'activité  professionnelle  normale; 
Pays-Bas,  allocations  pour enfants  d'un  montant  égal  à  celui  des  allocations  pour enfants versées 
en cas  d'activité  professionnelle  normale. 
Vieillesse 
Les  titulaires d'une pension de vieillesse  légale  bénéficient des  allocations  pour enfants  suivantes 
Allemagne,  par enfant :  10  %  du montant servant de  base  au calcul de la pension; 
Belgique  :  allocations  pour  enfants  égales  à  celles  servies  en  cas  d'activité  professionnelle  nor-
male; 
France  :  allocations  pour  enfants  égales  à  celles  qui  sont  servies  en  cas  d'activité  profession-
nelle  normale ; 
Italie,  par enfant  :  10  %  du montant de  la pension; 
Luxembourg,  pour  chaque  enfant  :  1 560  FL  par  an  +  les  allocations  pour  enfants  versées 
en  cas  d'activité  professionnelle  normale; 
Pays-Bas  :  allocations  pour  enfants  égales  à  celles  qui  sont  versées  en  cas  d'activité  profession-
nelle  normale. 
Survivants 
Les  survivants  perçoivent  les  allocations  pour  enfants  suivantes : 
Allemagne,  veuves  :  allocations  pour  enfants  égales  à  celles  qui  sont  versées  en  cas  d'activité 
professionnelle  normale,  orphelins  de  père  ou de  mère  :  10  %  du  montant servant  de  base  au 
calcul de  la pension,  majorés  des  allocations  pour enfants  versées  en  cas  d'activité  professionnelle 
normale;  orphelins  de  père  et  de  mère  :  20  %  du  montant  de  base  retenu  pour  les  orphelins 
de  père ou de mère,  majorés  des  allocations  pour enfants  servies  en  cas  d'activité  professionnelle 
normale; 
Belgique: 
Orphelins  Orphelins 
de  père  ou  de  mère  de  père  et  de  mère 
1" enfant  975,25  FB  1.250,- FB 
2. enfant  979,25  FB  1.250,- FB 
3. enfant  995,50  FB  1.253,75  FB 
4•  enfant  1000,- FB  1.253,75  FB 
A  cette  base,  et  à  partir  du  2e  enfant  on  ajoute  un  montant  de  107,50  FB  pour  les  enfants  de 
6  à  10  ans;  188,50  FB  pour  les  enfants  de  10  à  14  ans;  250  FB  pour  les  enfants  de  plus 
de  14  ans; 
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1 France  :  allocations  pour enfants  égales  à celles  qui  sont  versées  en  cas  d'activité  professionnelle 
normale; 
Italie  :  rien n'est prévu ; 
Luxembourg  :  allocations  pour  enfants  égales  à  celles  qui  sont  versées  en  cas  d'activité  profes-
sionnelle normale ; 
Pays-Bas  : orphelins de père ou de mère : allocations  pour enfants  égales  à  celles  qui  sont  versées 
en cas  d'activité  professionnelle  normale;  orphelins de  père et  de  mère  :  pension  d'orphelin. 
Accidents 
En cas  d'accident  ou de  maladie  professionnelle,  les  allocations  pour enfants  sont  les  suivantes : 
Allemagne  :  les  pensionnés  présentant  une  incapacité  de  travail  d'au  moins  50  %  bénéficient 
par enfant d'une allocation  égale  à  10 %  de  la pension,  avec  un montant minimum de  40 DM 
par mois  à  partir du 3•  enfant; 
Belgique  :  les  pensionnés  présentant  une  incapacité  de  travail  des  deux  tiers  au  moins,  s'ils 
justifient  d'une  durée  d'affiliation  antérieure  de  trois  ans  pendant  les  cinq  dernières  années,  et 
de  150  jours  de  travail  au  cours  de  la  dernière  année,  pour  le  1•r  enfant  823,25  FB;  pour  le 
2•  enfant  823,25  FB;  pour  le  3•  enfant  900  FB;  pour  le  4•  enfant  et  les  suivants  1 000  FB. 
A  cette  base,  et à  partir du  2•  enfant, on  ajoute  un  montant  de  107,50  FB  pour  les  enfants  de 
6  à  10 ans,  de  188,50 FB  pour les  enfants  de  10  à  14 ans,  de  250 FB  pour les  enfants  de  plus 
de  14 ans;  les  allocations  pour enfants  des  autres  pensionnés  sont égales  à  celles  qui  sont  servies 
en  cas  d'activité  professionnelle  normale; 
France  :  les  pensionnés  présentant  une  incapacité  de  travail  d'au  moins  85  %  bénéficient  des 
mêmes allocations pour enfants qu'en cas  d'activité professionnelle normale; 
Italie  : pour chaque enfant, 5  % de la pension; 
Luxembourg  :  les  pensionnés  présentant  une  incapacité  de  travail  d'au  moins  50  %  bénéficient 
par enfant d'une allocation  s'élevant  à  10 %  de  la  pension,  à  la condition  que  la  somme  de  la 
pension  et des  allocations  pour enfants  ne  dépasse  pas  le montant du salaire  annuel; 
Pays-Bas  :  les  assurés  présentant  une  incapacité  de  travail  d'au  moins  50  %  perçoivent  les 
mêmes  allocations  pour  enfants  qu'en  cas  d'activité  professionnelle  normale. 
Chômage 
En  cas  de  chômage,  les  allocations  pour  enfants  sont  les  suivantes : 
Allemagne  :  égales  à  celles  qui  sont  servies  en  cas  d'activité  professionnelle  normale ; 
Belgique,  pour  le  1•r  enfant  :  18,29  FB;  pour  le  2•  enfant  :  22,50  FB;  pour  le  3"  enfant  : 
36  FB;  pour  le  4•  enfant  et  les  suivants  :  40  FB;  supplément  à  partir  du  2•  enfant  de  : 
4,30  FB  pour les  enfants  de  6  à  10  ans,  7,53  FB  pour  les  enfants  de  10 à  14  ans,  10  FB  pour 
les  enfants  de  plus  de  14  ans; 
France  : égales  à celles  qui  sont  servies  en  cas  d'activité  professionnelle  normale,  même  pendant 
le  délai  de carence; 
Italie  :  120 lires  par jour pour les  enfants  à  charge,  de  l'assuré,  à  la  condition  que  celui-ci  ne 
bénéficie  pas  pour  ces  enfants  d'autres  prestations  au  titre  de  la  sécurité  sociale; 
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Pays-Bas  :  égales  à  celles  qui  sont  servies  en  cas  d'activité  professionnelle  normale. 
2.  Prestations familiales proprement dites 
a)  Conditions 
Certains  pays  de  la  C.E.C.A.  prévoient  des  prestations  familiales  au  sens  propre  du  terme  lors-
que  l'intéressé  a  la  charge  de  membres  de  sa  famille  autres  que  ses  enfants.  Les  bénéficiaires 
doivent  réunir plusieurs  conditions. 
En Italie,  on accorde  un supplément familial  si  le  revenu  propre du mari  ne  dépasse  pas  10 000 
lires  par  mois,  ou  si  celui-ci  a  la  charge  permanente  des  parents  ou  des  grands-parents,  à  la 
condition que ceux-ci  n'aient pas  dépassé  l'âge  de  60 ans  (55  ans  en  cas  d'inaptitude  au  travail), 
ne  bénéficient  pas  eux-mêmes  d'allocations  familiales  er  ne  sont  pas  en  mesure  de  pourvoir  à 
leur  subsistance. 
En  France,  il  est  attribué un  supplément familial  en  cas  de  salaire  unique. 
Aux  Pays-Bas,  un  supplément  familial  est  servi  aux  employés  et  aux  travailleurs  occupés  dans 
l'industrie minière. 
Dans plusieurs pays,  les  pensionnés  ont droit  à  un  supplément  familial. 
b)  Montrmts 
Les  montants  de  la prestation  familiale  proprement  dite  sont  les  suivants : 
Italie, si  le  revenu  propre du mari  ne  dépasse  pas  10 000  lires  par  mois  :  3 588  lires  par mois; 
le supplément versé  pour les  parents ou les  grands-parents à charge s'élève  à  1 430 lires  par mois; 
France,  en  cas  de  salaire  unique  :  ménage  sans  enfants  pendant  les  deux  premières  années  du 
mariage  :  19,45  FF;  1  enfant  38,90  FF;  2  enfants  77,80  FF;  3  enfants  et plus  96,25  FF;  cette 
allocation  subit un abattement de  zone de 0 à 8  %; 
Pays-Bas,  ouvriers  :  14,80 FI  par mois;  employés  :  25  FI  par  mois. 
Les  pensionnés  ont  droit  aux  montants  ci-après  au  titre  des  prestations  familiales  proprement 
dites: 
Titulaires  d'une  pension  d'invalidité 
Belgique  :  32  FB  par  jour  de  travail  pendant  la  deuxième  période  d'invalidité,  si  l'invalide 
exerce  une  activité  professionnelle  régulière ;  en  cas  d'activité  professionnelle  irrégulière,  20 % 
de  la rémunération que l'invalide aurait pu percevoir ; 
Pays-Bas  :  51  FI  par mois  aux  hommes  mariés  et  aux  veuves. 
Titulaires  d'une  penslion  de  vieillesse 
Belgique  :  prestations  égales  à  celles  qui  sont  servies  en cas  d'invalidité ; 
Pays-Bas  :  prestations  égales  à  celles  qui  sont  servies  en  cas  d'invalidité; 
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pension et est âgé de moins de  65  ans, un montant de  50  FF par an au  maximum; s'il  a  65  ans 
révolus,  361,90 FF  par an. 
Survivants 
Pays-Bas  :  une veuve  avec  enfants perçoit  51  FI  par mois. 
Titulaires  d'une  pension  d'accident 
Italie  :  les  titulaires  perçoivent pour l'épouse un  montant égal  à  5  %  de  la  pension. 
Chômeurs 
Allemagne : 9  DM par semaine pour chaque personne à charge,  à  l'exception  des  enfants  ouvrant 
droit à  l'allocation pour enfants ; 
France :  1,65  FF à  1,80 FF  par jour pour l'épouse  et les  ascendants  membres  de  la  famille; 
Italie  :  120  lires  par  jour  pour  les  membres  de  la  famille  à charge,  à  la  condition  de  ne  béné-
ficier  d'aucune prestation au  titre d'une autre  assurance  sociale  quelconque. 
3.  Prestations  compensatrices  des  dépenses  occasionnées  par  des  événements  familiaux 
extraordinaires 
Sont  considérés  comme  telles  :  l'allocation  prénatale,  l'allocation  de  naissance,  l'allocation  de 
logement,  la  prime  de  déménagement et le  pécule  familial  de  vacances.  Les  prestations  de  même 
nature  servies  au  titre  d'autres  branches  de  la  sécurité  sociale  ne  sont  pas  relevées  tei. 
a)  Conditions 
Une  allocation  prénatale est  servie  en  France,  à la condition  que  l'intéressée  se  soumette  réguliè-
rement à  des  examens  durant  sa  grossesse. 
Une  allocation  de  pécule  familial  de  vacances  est  accordée  en  Belgique. 
En  France, une allocation de logement et une prime de  déménagement sont dues  aux  bénéficiaires 
d'une  prestation  familiale  quelconque. 
Une  allocation  de  pécule  familial  de  vacances  est  accordée  en  Belgique. 
b)  Montants 
Allocation  prénatale 
Celle-ci  s'élève  à  481.14  FF,  moins  l'abattement  de  zone  de  0  à  8 %. 
Allocation  de  naissance 
Les  montant9  ci-après  sont  versés  au  titre  de  l'allocation  de  maternité  en  tant  que  prestation 
familiale: 
Belgique  :  1"' enfant 7 250  FB  (dont  2 000  FB  sous  forme  de  4  allocations  prénatales  à  partir 
du 5°  mois de grossesse);  2°  enfant 5 000 FB;  3e  enfant et les  suivants 2 691  FB; 
France  :  486  FF  moins  un  abattement de  zone  de  0  à  7,5  %; 
Luxembourg : 5 460 FL  pour le  premier enfant et  3 250  FL  pour chaque  enfant suivant. 
Allocation  de  logement  et  prime  de  déménagement 
Ces  indemnités sont dues aux assurés  dont le  loyer  est  supérieur à un montant déterminé,  celui-ci 
variant en  fonction  du  revenu  de  l'intéressé  et  du  nombre  des  enfants. 
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En  Belgique, le  travailleur a  droit,  dans  le  cadre  du regtme  des  allocations  familiales  à  un  pécule 
familial  de  vacances  fixé  au  douzième  du  montant global  des  allocations  familiales  effectivement 
attribuées  au  cours  de  l'année  précédente.  C est  pratiquement  un  treizième  mois  d'allocations 
familiales  pour un travailleur qui  a  pres  té  toute  l'année. 
F.  MAJORATION DES PRESTATIONS LEGALES 
POUR TENIR COMPTE  DES  CHARGES  DE  FAMILLE 
Les  prestations  légales  sont majorées  dans  divers  pays  pour tenir  compte  des  charges  de  famille ; 
il  en  est  ainsi  pour  les  prestations  servies  au  titre  des  assurances  maladie,  vieillesse  er  survi-
vants. 
Maladie 
Allemagne (R.F.) 
Sans  hospitalisation  majoration  de  4 %  de  l'indemnité  de  maladie,  si  l'assuré  a  la  charge  d'un 
membre  de  sa  famille ;  majoration  de  3 %  pour  chacun  des  autres  membres  de  la  famille  à 
charge,  jusqu'à  concurrence  de  75  %  du  salaire  réglementaire  par  jour; 
En  cas  d'hospitalisation  :  supplément  familial  s'élevant  à  66  2/3 %  de  l'indemnité  de  maladie 
au  profit des  assurés  ayant  la charge  d'un  membre de  leur famille;  majoration  de  10  %  de  cette 
indemnité  pour  chacun  des  autres  membres  de  la  famille  à  charge,  jusqu'à  concurrence  de 
100 %  de  l'indemnité de maladie. 
Au cours  des  6  premières semaines  de l'incapacité de travail,  l'employeur verse  la différence  entre 
l'indemnité de  maladie  et  le  salaire  net  plein. 
France 
Majoration  de  l'indemnité  de  maladie  à  partir  du  31 e  jour,  de  l'incapacité  de  travail  au  profit 
du bénéficiaire  ayant au  moins  trois  enfants,  jusqu'à concurrence  des  2/3  du  salaire  de  base,  la 
majoration  minimale  étant  de  2,66  FF  par  jour ; 
Pendant  l'hospitalisation,  l'indemnité  de  maladie  versée  à  l'assuré avec  deux  ou plusieurs  enfants; 
s'il  a  la  charge  de  un  enfant  ou  de  plusieurs  ascendants  l'indemnité  de  maladie  est  réduite  de 
20%. 
Luxembourg 
Pendant  une  hospitalisation  :  l'indemnité de  maladie  est  majorée  d'un montant  égal  à  50%  du 
salaire de base pour le  premier membre de  la famille  à  charge, et de  5 % pour chacun  des  autres 
membres  de  la  famille. 
Vieillesse 
Aux  Pays-Bas,  le  montant de  la  pension  servie  aux  personnes  mariées  (2  154  FI)  est  plus  élevé 
que  celui  dont  bénéficient  les  personnes  vivant  seules  (1 362  Fl). 
Survivants 
Aux  Pays-Bas,  la  veuve  avec  enfants  perçoit  une  pension  plus  élevée  que  la  veuve  vivant  seule 
(2 284  Fl  dans  le  premier cas,  1 578  Fl  dans  le  second). 
617 Rapporteur 
M.  WEI]ERS,  Heerlen 
(Pays-Bas  - C.I.S.C.) 
e) Chômage 
( 
Lid  d.b.  Nederlandse  Katholieke  Mijnwerkersbond 
619 SOMMAIRE 
Partie 1 - Exposé de la situation 
1.  Nature du système 
2.  Organisation 
3.  Bénéficiaires 
4.  Financement 
5.  Prestations 
A.  Prestations  servies  en  cas  de chômage complet  involontaire 
a)  Conditions 
conditions générales 
délai  de  prise  en  charge 
âge  maximum 
revenus 
b)  Délai de carence 
c)  Jours  indemnisés 
d)  Durée 
e)  Montant 
base  de  calcul 
plafond 
taux  des  allocations 
f)  Suppléments  familiaux 
allocations  pour  enfants 
- allocations  pour  autres  personnes  à  charge 
B.  Prestations  en  cas  de chômage  partiel 
a)  Définition 
b)  Conditions 
c)  Montant 
C.  Allocation en cas  de fermeture d'entreprise 
6.  Assurance maladie des  chômeurs 
7.  Cumul  avec  d'autres  revenus 
Partie  II  - Précisions  sur  la  situation  exposée  à  la  partie 
1.  L'attribution  des  prestations 
2.  Le  montant  des  prestations  en  espèces 
3.  La  part  de  risque  supportée  par  le  chômeur  lui-même 
4.  L'intervention  des  pouvoirs  publics 
Pages 
621 
621 
621 
621 
622 
623 
623 
623 
623 
624 
624 
624 
625 
625 
625 
625 
625 
626 
627 
627 
627 
628 
628 
628 
628 
629 
629 
629 
629 
630 
630 
630 
. 631 
631 PARTIB l 
EXPOSE  DE LA  SITUATION 
1.  NATURE  DU  SYSTEME 
Certains  pays  de la C.E.C.A.  ne connaissent  pas  encore d'assurance  chômage  obligatoire.  Les  légis-
lations  française  et luxembourgeoise ne prévoient qu'un système  d'aide sociale.  Il existe en France 
un  système  d'assurance  chômage  complémentaire prévu  par une convention  collective,  qui  s'étend 
à  la  grande  majorité  des  travailleurs  de  l'industrie  (et  du  commerce). 
En . matière  de  chômage,  les  deux  systèmes',  assurance  sociale  et  aide  sociale,  coexistent  en 
Allemagne  et aux Pays-Bas. 
Enfin, la Belgique et l'Italie  connaissent l'assurance  chômage,  avec  en  sus,  en  Italie,  un  système 
d'allocation spéciale  de  chômage. 
2.  ORGANISATION 
La  gestion  du  système  en  vigueur  est  organisée  de  façon  différente  d'un  pays  à  l'autre. 
En  Allemagne,  les  deux  régimes  sont gérés  à l'échelon  national par l'Office  fédéral  de placement 
et d'assurance  chômage,  celui-ci  étant assisté  aux  échelons  inférieurs  par  des  bureaux  régionaux 
et locaux. 
En  Belgique,  l'organisme  compétent pour  l'ensemble  du  pays  est  l'Office  national  du  placement 
et du chômage,  qui comporte à  l'échelon  régional  ou  à  celui  des  professions  des  bureaux  régio-
naux  et  des  caisses  auxiliaires  d'allocations  de  chômage.  Les  syndicats  agréés  de  travailleurs 
participent  également à  la gestion. 
En  France, la gestion  est  confiée aux  organes  exécutifs,  aux  sections  départementales  et à  l'Union 
pour.  l'emploi dans l'industrie et le  commerce. 
En  Italie,  les  deux  régimes  sont  gérés  sur  le  plan  national  par  l'Institut  national  de  la  pré-
voyance  sociale  avec  ses  sièges  provinciaux  et  bureaux  locaux. 
Au.  Luxembourg,  l'organisme  compétent  à  l'échelon  national  est  l'Office  national  du  travail, 
assisté  par des  bureaux  locaux  et par les  secrétariats  de  mairie. 
Aux Pays-Bas,  les  organismes chargés  de  la gestion  de  l'assurance  indemnité d'attente et chômage 
sont  le  Fonds  général  de  chômage,  organisme  national,  et  les  associations  professionnelles  orga-
nisées  dans  les  diverses  branches  d'activité.  Pour  le  .régime  de  l'aide  sociale,  les  organismes 
compétents  sont,  d'une  part,  l'Office  central  de  révision  et  de  contact  et,  d'autre  part,  les 
conseils  municipaux. 
3.  BENEFICIAIRES 
Ont droit aux prestations : 
En  Allemagne  :  au  titre  de  l'assurance  chômage  :  tous  les  ouvriers  obligatoirement  assujettis 
à  l'assurance  maladie  et  tous  les  employés  obligatoirement  affiliés  à  l'assurance  vieillesse;  au 
titre  de l'aide sociale  :  tous  les  salariés; 
621 En Belgique  :  tous  les  salariés  assujettis  à  la  sécurité  sociale ; 
En  France :  aide  sociale  :  tous  les  salariés ;  assurance  chômage  complémentaire  :  tous  les  salariés 
du  commerce  et  de  l'industrie  des  branches  d'activité  représentées  au  sein  du  Conseil  national 
du  patronat français; 
En  Italie  :  assurance  chômage  :  tous  les  salariés,  sauf  certaines  catégories;  allocations  spéciales 
de  chômage  :  certaines  catégories  de  salariés  résidant  dans  certaines  communes  et  ne  réunissant 
par  les  conditions  requises  en  matière  d'assurance  chômage; 
Au Luxembourg  :  tous  les  salariés,  sauf  certaines  catégories; 
Aux Pays-Bas : assurance  indemnité d'attente et chômage :  tous  les  salariés  dont le  revenu  annuel 
est  inférieur  à  8 000  FI  (sauf  le  personnel  de  maison  et  les  fonctionnaires);  aide  sociale;  les 
salariés  non  assujettis  à  l'assurance  (catégorie  A),  et;  les  salariés  qui  ne  peuvent  pas  encore  ou 
ne  peuvent plus  faire  valoir  des  droits  à  des  prestations  en  espèces  et en  nature  en  verttJJ  de  la 
loi  sur  l'assurance  chômage  (catégorie  B). 
Nous  constatons  donc  que  le  champ  d'application  de  l'assurance  chômage  est  limité  dans  deux 
pays: en France, où le  régime d'assurance chômage  complémentaire n'est applicable qu'aux  bran-
ches  d'activité  représentées  au  sein  du  Conseil  national  du  patronat  français;  aux  Pays-Bas,  où 
seuls  sont  assujettis  à  l'assurance  les  salariés  dont  la  rémunération  est  inférieure  à  un  plafond 
déterminé. 
4.  FINANCEMENT 
Débiteurs 
En  Allemagne  :  au  titre  de  l'assurance  chômage,  les  employeurs  et  les  salariés,  à  parts  égales, 
hormis  ceux  de l'industrie minière,  qui  sont  dispensés  des  cotisations; 
En  Belgique  :  les  employeurs  et les  travailleurs,  à  parts  égales; 
En  France:  au  titre  de  l'assurance  chômage  complémentaire,  les  employeurs  à  concurrence  des 
4/5 et les  salariés  à  concurrence  de  1/5; 
En  Italie : au titre des  deux  régimes,  les  employeurs; 
Au  Luxembourg :  néant; 
Aux  Pays-Bas  :  au  titre  de  l'assurance  indemnité  d'attente  :  les  employeurs  et  les  travailleurs,  à 
parts  égales;  au  titre  de  l'assurance  chômage :  d'une  part,  les  employeurs  et  les  travailleurs  et, 
d'autre  part,  l'Etat,  à  parts  égales;  au  titre  de  l'aide  sociale  :  les  pouvoirs  publics. 
Le  régime  général  est  applicable au  secteur  des  mines  en  Belgique,  en  Italie,  au  Luxembourg et 
aux  Pays-Bas.  En  France,  le  Fonds  des  Charbonnages  de  France  est  débiteur  de  la cotisation  à 
l'assurance chômage  complémentaire  (chi>mage  pour  mévente). ·En  Allemagne,  l'industrie  minière 
est  dispensée  de cotisations. 
Plafond 
En  Allemagne : 9 000 DM par an; en  Belgique  8 000 FB  par mois;  en  France  40 800 FF  par 
an;  aux  Pays-Bas  :  6 886 FI  par an. 
Il  n'y a  pas de plafond en Italie ni au Luxembourg. 
Sauf  l'Allemagne,  où  il  n'existe  pas  de  plafond,  tous  les  pays  appliquent  le  régime  général  au 
secteur minier. 
622 Taux des  cotisations 
En  Allemagne:  employeurs  et  travailleurs,  les  uns  et  les  autres  0,7  %  à  l'assurance  chômage; 
En  Belgique : employeurs  1  %, travailleurs  1%: 
En  France  :  employeurs  0,2  %,  travailleurs  0,05  %; 
En  Italie  :  employeurs  aux  deux  régimes,  2,3  %  et  une  cotisation  de  base  de  1  à  4  lires  par 
semaine; 
Au Luxembourg  néant; 
Aux  Pays-Bas  :  à  l'assurance  indemnité d'attente,  taux  variable  selon  l'association  professionnelle; 
à  l'assurance  chômage  :  employeurs  0,3  %,  travailleurs  0,3  %,  Etat· 0,6  %;  au  titre  de  l'aide 
sociale  :  néant. 
Pour  le  secteur  mm1er  de  Belgique,  d'Italie,  et  du  Luxembourg,  les  taux  des  cotisations  sont 
identiques  à ceux  du  régime  général.  Aucune  cotisation  n'est  due  en  Allemagne  et  en  France. 
Aux  Pays-Bas,  le  taux  des  cotisations  à  l'assurance  indemnité  d'attente est  de  0,05  %  tant  pour 
les  employeurs que pour les  travailleurs. 
Contribution  des  pouvoirs  publics 
Allemagne : assurance chômage : couverture du déficit;  aide sociale  : financement par les  pouvoirs 
publics; 
Belgique  : contribution  fixe  de 2  %,  plus  couverture  du déficit; 
France  :  aide  sociale  :  Etat  90  %, communes  10  %; 
Italie  :  subvention  annuelle  de  l'Etat; 
Luxembourg  :  Etat  75  %,  commune  de  résidence  12,5  %;  commune  où  le  chômage  se  pro-
duit  12,5  %; 
Pays-Bas  : assurance  indemnité  d'attente  :  néant;  assurance  chômage  50  %;  aide  sociale  100  %. 
En  ce  qui  concerne  l'industrie minière  :  le  régime  général  est  applicable  dans  tous  les  pays. 
5.  PREST AT  IONS 
A.  Prestations servies en cas  de  chômage complet involontaire 
a)  Cond#ions 
Les  intéressés  ont droit  aux  prestations  en  espèces  s'ils  remplissent  certaines  conditions  générales 
et  s'ils  répondent aux  conditions  en matière  de  période  de  prise  en charge,  d'âge  maximum  et 
de revenus. 
Conditions  générales 
Le  droit  aux  prestations  est  subordonné  aux  conditions  générales  ci-après 
Allemagne : assurance  chômage et  aide sociale  : être  inscrit comme chômeur à l'office  de  l'emploi 
et être apte au travail; 
Belgique:  être  inscrit  comme  demandeur  d'emploi  et  être  apte  au  travail; 
623 France: pour les  deux  régimes: être inscrit comme  demandeur  d'emploi à  l'office  de  l'emploi et 
être apte au travail; 
Italie :  pour les  deux  régimes :  être  inscrit  comme chômeur  à  l'office  de  l'emploi; 
Luxembourg: être inscrit comme chômeur à l'office de l'emploi et être apte au travail; 
Pays-Bas:  pour l'attribution  de  l'indemnité d'attente  et de  l'allocation  de  chômage:  déclaration  à 
l'office  de  l'emploi  et  à  l'association  professionnelle;  pour  l'aide  sociale:  être  inscrit  comme 
chômeur à l'office de  l'emploi. 
Délai  de  prise  en  charge 
Allemagne : assurance chômage : avoir travaillé pendant 6  mois au moins comme assuré obligatoire 
au  cours  des  2  dernières  années;  aide  sociale :  avoir  bénéficié,  pour  un  jour  au  moins,  d'une 
allocation  de  chômage  au  cours  de  la  dernière  année,  ou  avoir  accompli  au  moins  10  semaines 
de travail; 
Belgique:  compter  au moins  6  mois  ou  150  jours  de  travail  au  cours  des  10  derniers  mois  et 
avoir  cotisé  à  la sécurité  sociale,  ou  bien  avoir,  au  cours  des  10  dernières  années,  pendant  une 
période prolongée, exercé  une  activité  professionnelle;  une indemnité équivalente à l'indemnité de 
chômage  est  payée  par  l'employeur  au  travailleur  étranger  nouvellement  embauché,  n'ayant  pas 
réuni les  conditions de stage; 
France:  aide  sociale:  compter,  comme  salarié,  au  moins  150  jours  de  travail  au  cours  de  la 
dernière  années;  assurance  chômage  complémentaire  :  avoir  travaillé  au  moins  3  mois  au  cours 
de la dernière année, et au moins  180 heures  au  cours  des  3 derniers  mois; 
Italie : assurance chômage : avoir été affilié au cours  des  2 dernières années et avoir cotisé pendant 
au  moins  52  semaines  au  cours  des  2  dernièr.es  années;  allocation  spéciale  de  chômage:  avoir 
cotisé  pendant au moins  5 semaines  avant  1949  ou au  cours  des  2 dernières  années; 
Luxembourg :  compter  au  moins  200  jours  de  travail  au  cours  de  la  dernière  année; 
Pays-Bas:  indemnité  d'attente:  compter  au  moins  156  jours  de  travail  comme  salarié  dans  la 
branche  d'activité  considérée  au  cours  des  12  mois  précédant  le  chômage;  compter  au  moins 
78  jours  de  travail  comme  salarié  au  cours  des  12  mois  précédant  le  chômage;  aide  sociale, 
catégorie A : comme sous  • assurance chômage •; aide sociale, catégorie B : aucune condition quant 
au délai  de prise en charge. 
Age  maximum 
Allemagne  :  pour  l'assurance  chômage 
Belgique : 65  ans; 
France: pour les  2  régimes: 65  ans; 
Italie :  pour  les  2  régimes :  néant; 
Luxembourg: 65  ans; 
Pays-Bas :  pour tous  les  régimes :  65  ans. 
Revenus 
néant;  pour  l'aide  sociale  65  ans; 
Dans  tous  les  pays  de  la C.E.C.A.,  l'ouverrure  des  droits  aux  prestations  de  l'assurance  chômage 
est  acquise  même  si  les  intéressés  ont  d'autres  revenus  (il  en est  de  même  en  ce  qui  concerne 
l'assurance  chômage  complémentaire  en  France,  l'allocation  spéciale  de  chômage  en  Italie  et 
l'assurance  indemnité  d'attente  aux Pays-Bas). 
Le  droit à  l'aide sociale est conditionné: 
- en  Allemagne  :  par  l'indigence  de  l'intéressé; 
624 en  France  :  par  un  revenu  ne  dépassant  pas  un  plafond  fixé  dans  chaque  département; 
aux  Pays-Bas  par  l'existence  de  revenus  personnels  et  autres. 
Au Luxembourg  aucune  restriction  n'est  prévue. 
b)  Délai de  carence 
Allemagne : pour les  2  reg1mes :  après  un délai  de  carence  de  3  jours  pour les  personnes  vivant 
seules  et les  ménages  sans  enfants; 
Belgique:  après  1  jour  (sauf  dérogation); 
France :  pour les  2  régimes :  après  un  délai  de  carence  de  3  jours; 
Italie :  assurance  chômage :  après  un  délai  de  7  jours;  allocation  spéciale  de  chômage :  après  un 
délai de 5 jours; le  délai  de carence est de  38  jours en cas  de  départ volontaire ou de  licenciement 
immédiat; 
Luxembourg :  après  un  délai  de  3  jours,  si  la  durée  du  chômage  ne  dépasse  pas  une  semaine; 
Pays-Bas :  assurance  d'indemnité  d'attente  et  chômage;  aucun  délai  de  carence,  à  condition  de 
faire  une  déclaration  à  l'office  régional  de  J'emploi  et  à  l'association  professionnelle;  la  date  de 
la  déclaration  correspond  à  la  date  de  prise  en  charge;  aide  sociale :  délai  de  carence  variable 
selon  le  revenu  de  J'intéressé. 
Le  régime  général  est  applicable  au  secteur  des  mines  d'Allemagne,  d'Italie,  du  Luxembourg  et 
des  Pays-Bas;  en  Belgique,  aucun  délai  de  carence;  en  France,  le  régime  général  ne  s'applique 
qu'à l'assurance  chômage. 
c)  ]ours indemnisés 
Allemagne :  pour  les  2  régimes :  6  jours  par  semaine; 
Belgique :  les  jours  ouvrables  et certains  jour fériés; 
France : pour les  2  régimes :  tous  les  jours; 
Italie :  pour les  2  régimes,  tous  les  jours; 
Luxembourg : tous les  jours; 
Pays-Bas  :  pour  tous  les  régimes,  6  jours  ouvrables. 
d)  Durée 
La  durée des  prestations est  fixée  Comme  suit  dans  les  divers pays; 
Allemagne:  prestations au titre de  l'assurance  chômage:  durée variable  en  fonction  de  la période 
de  travail  accomplie  au  cours  des  deux  dernières  années; 
Période  de  travail 
6  mois 
9  mois 
12  mois 
ou  bien  au  cours  de  trois  dernières  années : 
Période  de  travail 
24  mois 
36  mois 
Durée  des  prestations 
78  jours 
120 jours 
156  jours 
Durée  des  prestations 
234  jours 
312  jours 
Allocation  au  titre de  l'aide sociale  :  en  principe, durée illimitée; 
Belgique:  durée  illimitée,  sauf  lorsque  le  chômage  se  prolonge  anormalement  ou  s'il  se  répète 
de  façon  anormale; 
625 France:  allocation  au  titre  de  l'aide  sociale:  durée  illimitée,  mais  l'allocation  est  diminuée  de 
10 %  au  bout de chaque  année  (la  réduction  ne  peut excéder  30 %  lorsque  le  travailleur  inté-
ressé  a  55  ans  ou  plus);  allocation  au  titre  de  l'assurance  chômage  complémentaire  :  11  mois 
(prolongation  possible  en  fonction  de  l'âge  du  chômeur); 
Italie:  allocation  au  titre  de  l'assurance  chômage:  180  jours  par  an;  allocation  spéciale  de 
chômage  :  en  principe 90  jours  (prolongation  possible); 
Luxembourg :  26 semaines  par an; 
Pays-Bas  :  prestations  en  espèces  au  titre  de  l'assurance  indemnité  d'attente  :  48  jours  par 
période  de  12  mois;  allocation  au  titre  de  l'assurance  chômage :  si  l'intéressé  ne  bénéficie 
pas  d'une  indemnité  d'attente,  allocation  de  remplacement  pendant  48  jours  par  période  de 
12  mois,  puis  allocation  de  prolongation  pendant  78  jours  au  plus  à  concurrence  de  126  jours 
au  total;  allocation  au  titre  de  l'aide  sociale:  catégorie  A:  78  jours  par  an;  catégorie  B:  en 
principe  durée  illimitée. 
Tous les  pays  appliquent le  régime général  au  secteur  minier;  en Allemagne  cependant,  la  durée 
des  prestations  est  limitée à  156  jours  au  plus. 
e)  Montant 
Le  montant des  prestations  est  fonction  de  la  base  de  calcul,  du  plafond  en  vigueur  et du  taux 
des  prestations. 
Base  du  calcul 
Allemagne :  pour  les  2  regtmes :  la  moyenne  des  salaires  perçus  au  cours  des  20  derniers  jours 
de  travail  donnant  droit  au  salaire; 
Belgique :  le  salaire  moyen  du  manœuvre; 
France  :  allocation  au  titre  de  l'aide  sociale  néant;  allocation  au  titre  de  l'assurance  chômage 
complémentaire  :  le  salaire  cotisable  perçu  au  cours  des  6  dernières  mois; 
Italie  :  pour les  2  régimes  :  néant; 
Luxembourg:  le  salaire  cotisable  au  titre  de  l'assurance  maladie; 
Pays-Bas:  prestations  en  espèces  au  titre  de  l'assurance  indemnité  d'attente  et  chômage:  le 
salaire précédemment  perçu,  à  concurrence  d'un maximum de  572  FI  par mois  (22  FI  par  jour); 
allocation  au  titre  de  l'aide  sociale  :  montant équivalant  au  salaire  journalier  perdu. 
Le  régime  général  est  applicable  au  secteur  minier  dans  tous  les  pays,  sauf  en  France,  où  seule 
l'aide sociale  relève  de  ce  régime. 
Plafond 
Allemagne:  pour les 2  régimes:  750  DM  par  mois; 
Belgique :  néant; 
France :  380 FF  par mois; 
Italie :  néant; 
Luxembourg  :  8 320  FL  par  mois; 
Pays-Bas  :  prestations  au  titre de  l'assurance  indemnité  d'attente  et  chômage  :  572  FI  par  mois. 
allocation  au  titre  de  l'aide  sociale :  pas  de  plafond,  mais  prestations  liées  à  des  maxima. 
Pour le  secteur minier, le  plafond  est  celui  du  régime  général  en  Allemagne,  au  Luxembourg et 
aux  Pays-Bas.  En.  Belgique  et  en  Italie,  c'est  le  régime  général  qui  est  applicable,  de  sorte 
qu'il  n'y a  pas  de  plafond.  En  France,  le  régime  minier  diffère  du  régime  général  en  ce  qu'i! 
ne  prévoit  pas  de  plafond. 
626 Taux  des  allocations 
Les  taux  ou,  suivant  le  cas,  les  montants des  allocations  se  présentent  ainsi 
Allemagne:  application  d'un  barème  dégressif;  assurance  chômage:  l'allocation  servie  aux 
personnes  vivant  seules  est  comprise  entre  90  et  55  %  du  montant  net  pris  comme  base  de 
calcul, maximum 304,20 DM par mois; aide sociale : l'allocation servie aux personnes vivant seules 
est  comprise entre 90 et  40  %  du montant net pris comme base  de  calcul,  maximum 248,30 DM 
par mois; 
Belgique : de 50  à 60  %  du montant pris comme base  de  calcul  (taux variable selon  la commune, 
le  sexe  et  la situation  de  famille); 
France  :  aide  sociale  :  de  3,85  FF  à  4,20  FF  par  jour,  selon  le  classement  de  la  localité  où 
réside  l'intéressé;  assurance  chômage  complémentaire:  35  %  du  montant  pris  comme  base  de 
calcul; 
Italie :  300  lires  par  jour; 
Luxembourg :  60 %  du  montant  pris  comme  base  de  calcul; 
Pays-Bas  :  assurance  indemnité  d'attente  et  chômage  :  personnes  manees  ayant  la  qualité  de 
soutien  de  famille :  80 %  du  montant  pris  comme  base  de  calcul;  personnes  non  mariées  et 
n'ayant  pas  la  qualité  de  soutien  de  famille  qui  n'habitent  pas  sous  le  toit  de  leurs  parents : 
70 %  du  montant pris  comme  base  de  calcul;  les  autres  60 %  du  montant  pris  comme  base 
de  calcul;  aide  sociale :  catégorie  A :  soutiens  de  famille :  80 %  du  montant  pris  comme  base 
de  calcul;  personnes  vivant  seules :  70 %  du  montant  pris  comme  base  de  calcul;  les  autres 
catégories:  60%  du  montant  pris  comme  base  de  calcul  (de  25  à  64  ans);  40%  de  la  base 
de calcul  (de  21  à  25  ans);  35  %  de la base  de calcul  (de  19  à  20  ans);  catégorie  B  :  soutiens 
de  famille:  75  %  de  la  base  de  calcul;  personnes  vivant  seules :  60 %  de  la  base  de  calcuL 
Dans  l'industrie  minière  française,  les  allocations  ne  comportent  aucune  limitation. 
f)  Suppléments  familiaux 
Attribués  concurremment  avec  les  prestations  de  chômage,  les  suppléments  familiaux  se  présen-
tent sous  deux formes:  dans  tous  les  pays,  sous  la  forme  d'allocations  pour enfants;  dans  certains 
pays,  sous  la  forme  d'une  allocation  pour  d'autres  personnes  qui  sont  à  la  charge  du  chômeur. 
Allocations  pour  enfants 
Allemagne :  25'  DM par  mois  pour  le  premier enfant  et  40  DM  pour  chaque  enfant  suivant; 
Belgique  :  1er  enfant  :  17,85  FB  par  jour;  28  enfant  :  20  FB  par  jour  plus  4,20  FB  (de  6  à 
10  ans),  ou  7,35  FB  (10  ans  et  plus);  38  enfant  :  29  FB  plus  4,20  FB  (de  6  à  10  ans),  ou 
7,35  FB  (10  ans  et  plus);  4"  enfant  :  31  FB  plus  4,20 FB  (de 6  à  10  ans)  ou  7,35  FB  (10  ans 
et  plus);  à  partir  du  5e  enfant  :  34  FB  plus  4,20  FB  (de  6  à  10  ans)  ou  7,35  FB 
(10  ans  et  plus); 
France :  même au  cours  du  délai  de  carence,  les  allocations  pour enfants  sont  identiques  à  celles 
servies  pendant la  période  normale  de  travail; 
Italie:  12Q  lires  par  jour  pour  chaque  enfant  à  charge  (il  n'est  pas  versé  d'allocation  pour 
enfants  au  sens  propre  du  terme),  à  condition  que  l'intéressé  ne  bénéficie  pas  pour  ses  enfants 
d'autres  prestations  au  titre  de  la  sécurité  sociale; 
Luxembourg  :  les  allocations  pour  enfants  sont  identiques  à  celles  qui  sont  servies  pendant  la 
période  normale  de  travail; 
Pays-Bas :  les  allocations  pour  enfants  sont  identiques  à  celles  qui  sont  serv1es  pendant  la 
période  normale  de  travaiL 
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Allemagne :  9  DM  par  semaine  pour  chaque  personne  à  charge  (hormis  les  enfants  donnant 
droit aux  allocations  pour enfants); 
France  :  dans  le  cadre  de  l'aide  sociale,  1,65  à  1,80  FF  par  jour  pour  l'épouse  ou  pour  toute 
autre  personne à  charge; 
Italie:  120 lires  par  jour  pour  chaque ascendant  qui  est  à  la  charge  de  l'intéressé,  à  condition 
que celui-ci  ne  bénéficie  pas  d'une  allocation  au  titre  d'une  autre  assurance  sociale  quelconque. 
B.  Prestations  en cas  de  chômage  partiel 
a)  Déftnition 
La  notion  de  «  chômage  partiel »  varie  sensiblement  d'un  pays  à  l'autre  de  la  C.E.C.A. 
Les  diverses  définitions  se  résument  ainsi : 
Allemagne  :  (seulement  dans  le  cadre  de l'assurance  chômage)  un  manque  inéluctable  de  travail, 
de  caractère  temporaire,  qui  ne  conduit  pa&  à  la  résiliation  du  contrat  de  travail; 
Belgique :  périodes  de  chômage  alternant  régulièrement  avec  des  périodes  de  travail; 
France :  (seulement dans le cadre  de l'aide sociale)  arrêt temporaire de l'exploitation  ou  réduction 
de  la  durée  du  travail  en  deçà  de  la  durée  légale  (  40  heures  par  semaine),  affectant  au  moins 
20 %  de  l'effectif; 
Italie :  (dans  le  cadre  du  salaire  complémentaire)  arrêt  temporaire  de  l'exploitation  ou  réduction 
de  la  durée  du  travail  en  deçà  de  la  durée  légale  (  40  heures  par  semaine);  pour  les  ouvriers 
de  l'industrie,  les  prestations  à  ce  titre  ne  sont  servies  que  si  le  système  du  salaire  complémen-
taire  est  appliqué dans  l'entreprise  qui  les  occupe; 
Luxembourg :  réduction  de  la  durée  normale  du  travail; 
Pays-Bas:  réduction  de  la  durée  du  travail  - avec  l'autorisation  des  pouvoirs  publics  - en 
deçà  de  48  heures  par  semaine,  ou  périodes  de  chômage  alternant  régulièrement  avec  des 
périodes  de  travail. 
b)  Conditions 
Allemagne  :  horaire  de  travail  inférieur  aux  5/6  de  la  durée  normale  pour  la  majorité  du 
personnel  effectif  de  l'entreprise  au  cours  des- 14  premiers  jours  de  la  période  pour  laquelle 
un  arrêt  de  l'exploitation  a  été  annoncé; 
Belgique :  conditions  identiques  à  celles  du  chômage  total;  cas  de  force  majeure :  cas  du  salarié 
qui, étant apte au  travail,  se  rend  normalement  au  lieu. de  son  travail,  mais  se  trouve  empêché 
d'exercer  son  activité  pour une  raison  indépendante  de  sa  volonté;  en  cas  de  chômage  accident 
technique, le  salaire  normal est  payé  par  l'employeur; 
France  :  conditions  identiques  à  celles  qui  s'appliquent  en  cas  de  chômage  total,  régime  • aide 
sociale •; 
Italie : aucune  condition  n'a été imposée; 
Luxembourg :  conditions  identiques  à  celles  du  chômage  total; 
Pays-Bas:  conditions  identiques  à  celles  du  chômage  total,  régime  «  indemnité  d'attente». 
Pour  l'industrie  minière,  les  Pays-Bas  connaissent  un  régime  complémentaire  au  titre  duquel 
les  personnes  réduites  au  chômage  partiel,  qui  ne  bénéficient  pas  d'une  allocation  en  vertu  de 
l'assurance  d'indemnité  d'attente  et  chômage,  perçoivent  une  indemnité  d'un  montant  égal  à 
celui  de  cette  dernière  allocation.  Dans  ce  même  pays,  il  existe  en  outre  un  régime  complémen-
taire  assurant  le  versement  de  prestations  aux  travailleurs  qui  ont  été  empêchés  par  suite  d'un 
cas  de  force  majeure  de  joindre l'entreprise,  et  subissent  de  ce  fait  une  perte  de  salaire. 
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Les  montants des  allocations  servtes  dans  les  divers  pays  en cas  de  chômage  partiel  se  présentent 
ainsi: 
Allemagne : montant fixé  en fonction  de  la différence  entre,  d'une part, le  salaire  perçu  pendant 
la  période  de  travail  à  horaire  réduit  et,  d'autre  part,  les  9/10  du  salaire  correspondant  à 
l'horaire complet  (max.  750 DM):  le  montant des  allocations  servies  aux  personnes  vivant  seules 
est  compris, suivant un  barème dégressif,  entre 85  %  et 40  %  du  montant sus-indiqué,  et  celui 
servi  aux  personnes  mariées  ayant  deux  enfants  ou  plus  à  leur  charge  varie  de  90  à  54 % 
dudit  montant; 
Belgique:  allocation  d'un  montant  égal  à  celui  de  l'allocation  due  en  cas  de  chômage  total; 
cas  de  force  majeure;  allocation  équivalente  au  salaire  normal,  payée  par  l'employeur; 
France  :  indemnité  horaire  représentant  1/80  du  montant  des  allocations  qui  .seraient  perçues 
pour une période de  14  jours  en cas  de  chômage  complet; 
Italie :  en  cas  de  réduction  de  la  durée  de  travail :  les  2/3 du  salaire  total  que  l'intéressé  aurait 
perçu pour les  heures  pendant lesquelles  il  n'a  pas  travaillé,  avec  un  minimum de  16  heures  par 
semaine;  en  cas  d'interruption  du  travail:  les  2/3  du  salaire  total  avec  un  minimum  de 
16  heures  par  semaine; 
Luxembourg  :  allocation  équivalant  à  celle  versée  en  cas  de  chômage  complet; 
Pays-Bas :  allocation  équivalant à  èelle  versée  en  cas  de  chômage  complet. 
Pour le secteur des  mines,  les  Pays-Bas  connaissent  le  régime suivant:  en  cas  d'arrêt de  l'exploi-
tation  (postes  chômés):  les  bénéficiaires  de  l'allocation  au  titre  de  l'assurance  indemnité  d'attente 
et  chômage,  dont  le  salaire  journalier  est  supérieur  au  plafond  journalier  de  22  FI  en  vigueur 
pour  cette  assurance,  perçoivent  une  majoration  supprimant  l'effet  du  plafond;  les  personnes 
ne  bénéficiant  pas  d'une  allocation  au  titre  de  l'assurance  indemnité  d'attente  et  chômage  per-
çoivent  une  indemnité du  même  montant  que  ci-dessus;  en  cas  de  force  majeure,  les  personnes 
mariées  ayant  la qualité  de  soutien  de  famille  perçoivent  90  %  de  l'indemnité  de  congés  payés 
plus  un  supplément  familial  et  une  majoration  pour  enfants;  les  autres  perçoivent  65  %  de 
l'indemnité  de  congés  payés. 
C.  Allocation en cas  de  fermeture d'entreprise 
Le  présent  rapport  se  doit  d'exposer  les  mesures  prises  en  faveur  des  travailleurs  des  charbon-
nages  qui  ond  été  réduits,  soit  au  chômage  partiel  en  raison  de  difficultés  d'écoulement,  soit 
au  chômage  complet  à  la  suite  de  la  fermeture  des  mines  qui  les  occupaient,  bien  qu'il  ne 
s'agisse  pas,  en l'occurence,  d'indemnités servies  dans le cadre  de  la sécurité  sociale  au  sens  propre 
du terme.  Des  mesures  de  ce  genre ont été  mises  en  œuvre  en  Allemagne  et  en  Belgique,  ainsi 
qu'en  France  dans  certains  cas. 
6.  ASSURANCE  MALADIE  DES  CHOMEURS 
Dans  tous  les  pays,  les  chômeurs  conservent  le  droit  aux  prestations  en  nature  au  titre  de 
l'assurance  maladie. 
7.  CUMUL  AVEC D'AUTRES  REVENUS 
Le  cumul des  prestations  de  chômage  avec  d'autres  revenus  est  soumis  aux  restrictions  suivantes: 
Allemagne :  pensions :  cessation  du  service  de  l'allocation  au  titre  de  l'assurance  chômage;  de 
même, en principe,  cessation  du  service  de  l'allocation  au  titre  de  l'aide  sociale;  éventuellement 
allocation  dégressive;  revenus  :  ceux-ci  sont,  dans  une  certaine  mesure,  déduits  de  l'allocation 
versée  au  titre  de  l'assurance  chômage;  pour  avoir  droit  à  l'aide  sociale,  il  faut  être  indigent; 
629 Belgique: pensions  (à l'âge de  60 ou  de  65  ans):  cessation  du  service  des  allocations de chômage, 
ou  réduction  de  celles-ci  en  fonction  du  montant  de  la  pension;  revenus  :  aucune  restriction; 
France:  pensions:  le  cumul  de  l'aide  sociale  avec  les  allocations  aux  vieux  travailleurs  et  avec 
les  pensions  d'invalidité  est  interdit;  revenus :  l'aide  sociale  peut  être  cumulée  avec  les  revenus 
dans  les  limites  d'un  montant  maximum  variable  selon  les  localités  (660  à  740  FF  par  mois); 
assurance  chômage  complémentaire:  l'allocation  complémentaire  peut  être  cumulée  avec  l'aide 
sociale  dans  les  limites  de  80  %  au  maximum  du  salaire  (85  %  si  l'intéressé  a  des  personnes 
à sa  charge); 
Italie: pensions : le cumul  de  l'allocation  servie  au  titre  de  l'assurance  chômage avec  des  pensions 
est  interdit.  indemnité de  maladie  : le cumul de  l'allocation  servie  au  titre de  l'assurance  maladie 
avec  l'indemnité de  maladie  est  interdit;  allocation  spéciale  de  chômage  :  le  cumul de  l'allocation 
servie  au  titre  de  l'assurance  chômage  avec  l'allocation  spéciale  de  chômage  est  interdît; 
Luxembourg : revenus : ceux-ci sont en partie déduits de l'allocation; 
Pays-Bas :  indemnité  de  perte  de  salaire :  l'allocation  servie  au  titre  de  l'assurance  indemnité 
d'attente  et  chômage  est  déduite  de  l'indemnité  de  perte  de  salaire,  éventuellement  accordée 
par  l'employeur;  revenus  :  les  revenus  accessoires  sont  en  partie  déduits  du  montant  de  l'aide 
soi cale. 
PARTIE Il 
PRECISIONS  SUR  LA  SITUATION  EXPOSEE  A  LA  PARTIE  I 
Le  présent  chapitre  s'attache  à  préciser,  du  point  de  vue  des  «  prestations  en  espèces  •,  la 
situation  exposée  au  chapitre  I. 
Les  autres  points  étudiés  dans  leurs  grandes  lignes  au  chapitre  I  n'ont  été  évoqués  qu'à  seule 
fin  de  faire  connaître  le  cadre  général  du  mécanisme  des  prestations. 
1.  L'ATTRIBUTION  DES  PRESTATIONS 
Si,  dans  tous  les  pays,  l'octroi  d'indemnités  de  chômage  est  désormais  l'objet  d'un  système 
juridique  - dont  la  forme  est  cependant  variable  (assurances  sociales  légales,  régime  complé-
mentaire institué par convention  valable  en droit et aide sociale)  - cela  tient: 
- d'une  part,  au  fait  que  l'on  est  de  plus  en  plus  convaincu  que  tout  être  humain,  notam· 
ment  lorsqu'il  se  trouve  dans  une  situation  précaire  pour  des  raisons  indépendantes  de  sa 
volonté,  a  droit  à  certaines  garanties  propres  à  lui  assurer  l'existence  et  un  niveau  de  vie 
raisonnable ; 
- d'autre  part,  au  fait  que  le  pouvoir  d'achat  des  chômeurs  est,  comme  le  revenu  des  autres 
groupes  de  population,  un  facteur  d'équilibre  de  l'économie  nationale,  et  que  cet  équilibre 
est  assuré  par  des  droits  juridiquement  fondés. 
2.  LE  MONTANT  DES  PRESTATIONS  EN  ESPECES 
Si  le  montant  des  prestations  en  espèces  est  régulièrement  rajusté  en  fonction  de  la  situation 
économique  existant  dans  les  pays ; 
630 Si  des  allocations  pour  enfants  sont  servies  dans  tous  les  pays,  et  si,  en  plus,  certains  d'entre 
eux  allouent  d'autres  suppléments  familiaux ; 
Si,  par ailleurs,  des  facteurs  tels  que  la  simation  de  famille,  le  lieu  de  résidence  et  l'ige  sont 
pris  en  considération ; 
C'est  que,  d'après  les  conceptions  qui  ont  cours  : 
- d'une  part,  le  montant  de  la  prestation  doit  être  fixé  en  fonction  de  l'individu,  eu  égard 
à  sa  situation  concrète!  et  à  son  droit  moral  à  l'autodétermination  sociale; 
- d'autre  part,  les  personnes  qui  sont  à  la  charge  des  chômeurs  ont  elles  aussi  droit  à  une 
existence assurée et à des  chances  d'épanouissement, c'est-à-dire  à un niveau  de  vie  adapté à notre 
époque  et  à  des  moyens  financiers  permettant  de  s'épanouir. 
Les  conceptions  précitées  se  trouvent  en  outre  confirmées.  par  le  fait  que  le  chômeur  et  les 
personnes  à  sa  charge  conservent  leurs  droits  aux  soins  médicaux. 
3.  LA  PART  DE  RISQUE  SUPPORTEE  PAR  LE  CHOMEUR  LUI-MEME 
En  dépit  des  mesures  mises  en  œuvre  dans  divers  pays,  la  part  de  risque  supportée  par  le 
chômeur  lui-même  est  importante  : 
-le taux  des  prestations  est  compris  entre  35  et  90  % ; 
- le  délai  de  carence  varie  de  0  à  7  jours ; 
-la durée  des  prestations  est  limitée. 
Cela  tient  peut-être,  d'une  part,  à  ce  que  les  divers  pays  admettent  certaines  priorités  en 
faveur  d'autres  groupes  encore  plus  défavorisés  - familles  nombreuses,  personnes  igées, 
veuves,  invalides - ce  qui limite les  possibilités  financières.  et,  d'autre part,  à  ce  que  l'initiative 
privée en la  matière  trouve  trop  peu  de  stimulants  dans  les  circonstances,  ou  qu'elle  est  freinée 
à cause  de l'importance des  fonds  qu'il faudrait  réunir  pour organiser l'assurance  sociale  intégrale. 
4.  L'INTERVENTION DES POUVOIRS PUBLICS 
Dans  certains  pays,  les  pouvoirs  publics  contribuent  dans  une  large  mesure  au  financement 
de  l'assurance  chômage;  dans  presque  tous,  ils  interviennent  dans  le  financement  de  l'aide 
sociale.  Cela  est  dû à  plusieurs  facteurs : 
- La  pratique  a  démontré  que  la  couvermre  du  risque  de  chômage  requiert  une  large  base 
financière.  Celle-ci  est  trop  étroite  lorsqu'il  s'agit  d'une  seule  entreprise  ou  branche  d'activité; 
elle  l'est  certainement  pour  les  entreprises  ou  branches  d'activité  occupant  une  main-d'œuvre 
nombreuse,  où  l'autofinancement  du  risque  de  chômage  serait  dans  une  forte  mesure  assuré  au 
détriment  du  prix  de  revient,  des  investissements  et  du  statut  juridique  normal  du  personnel. 
Pratiquement, la collectivité  doit donc  participer avec  des  fonds  publics. 
- Le  chômage  résulte  de  circonstances  sur  lesquelles  la  volonté  et  l'action  des  intéressés  n'a 
aucune emprise.  L'influence  des  travailleurs sur  la politique de  l'emploi, de  la conjoncture,  est  en 
effet  faible,  voire  négligeable.  Les  pouvoirs  publics  ont  le  devoir  moral  de  supporter  les  consé-
quences  de  leur  politique. 
-Enfin certains  frais  qui,  dans  le  passé,  etalent  presque  entièrement  assumés  par  l'Etat,  tels 
que  le  coût  de  l'assistance  publique,  ont  été  peu  à  peu  pris  en  charge  par  des  systèmes  de 
sécurité sociale  ou par l'initiative  privée.  La  conservation,  par les  pouvoirs  publics,  d'une  partie 
de la mission  qui  leur incombait  jadis  trouve  là une  explication  historique. 
'  631 Rapporteur 
II.  RAPPORT  DE  SYNTHESE 
P.  SCHEIN,  Bochum 
(Allemagne  - indépendant) 
Knappschaftsdirektor  a.D 
633 SOMMAIRE 
Introduction 
I.  Régime d'assurance des  mineurs 
II.  Régime d'assurance des  travailleurs  de  l'industrie sidérurgique 
A.  Problèmes de  l'assurance maladie 
I.  Prestations  en nature · 
II.  Ayants  droit 
III.  Régime  des  soins  médicaux  - participation  aux  frais 
IV.  Hospitalisation 
V  Produits  pharmaceutiques,  appareillages,  prothèses  dentaires 
VI.  Prestations  en  espèces 
B.  Prestations de  maternité 
C.  Assurances  invalidité,  vieillesse  et  survivants 
I.  La notion d'invalidité 
II.  Les  pensions  de  vieillesse  servies  aux  assurés 
III.  Travaux d'abattage  et  travaux  assimilés,  ou  tous  les  travaux  souterrains 
IV.  Les  pensions  de  survivants  servies  au  titre de  l'assurance  invalidité,  vieill<ll!'s.e 
et décès 
V.  Adaptation  des  pensions  en  cours 
Pages 
635 
635 
637 
638 
638 
638 
639 
640 
640 
641 
643 
643 
643 
645 
647 
648 
651 INTRODUCTION 
I.  Régime  d'assurance  des  mineurs 
L'assurance  des  ouvriers  et  employés  de  l'industrie  mmtere  et  de  ses  industries  annexes  -
notamment  les  cokeries,  usines  d'agglomérés,  centrales  thermiques  - prend  une  importance 
particulière  dans  le  cadre  de  la  « sécurité  sociale».  Le  danger  commun  que  connaissent  tous 
les  travailleurs  qui  sont  occupés  dans  l'abattage  des  minéraux  du  soul-sol  a  créé  chez  ces 
travailleurs des  liens d'amitié qui ne se  manifestent pas  uniquement dans le travail mais également 
dans  la  vie  privée.  Ainsi,  les  mineurs  considéraient  déjà  au  Moyen  Age  comme  un  devoir 
moral  de  venir  en aide  à  leurs  collègues  malades,  accidentés  ou  dans  l'incapacité  de  poursuivre 
leur  activité  professionnelle  ainsi  qu'aux  survivants,  en  cas  de· décès  d'un  de  leurs  compagnons. 
A  cet  effet,  des  collectes  étaient  organisées  au  moment  du paiement  des  salaires.  Les  employeurs 
participaient  également  à  ces  collectes.  Ces  sociétés  de  secours,  qui  à  l'origine  ne  dépassaient 
pas  le  cadre  de  l'entreprise,  s'étendirent  plus  tard  aux  entreprises  de  toute  une  région  et  ont 
donné  naissance  aux  caisses  de  secours  minières.  Le  but  essentiel  de  ces  caisses  a  toujours  été, 
d'une  part,  de  donner  aux  mineurs,  dont  la santé  et  la vie  sont  menacées  par  des  dangers  parti-
culiers  et dont  les  forces  physiques  sontt  soumises  à  une  usure  plus  rapide  en  raison  de  leur 
travail  pénible,  une  aide  financière  suffisante  en  cas  de  maladie  et  une  indemnité  permanente 
en  cas  d'incapacité  de  travail  et,  d'autre  part,  de  s'occuper  des  survivants  en  cas  de  décès. 
Les  corporations  et  corps  de  métiers  des  artisans  et  les  guildes  des  bourgeois  et  des  marchands 
étaient  des  organisations  similaires.  La  diversité  des  règlements  des  différentes  caisses  de 
secours  minières  et  les  difficultés  financières  que  connaissent  certaines  de  ces  caisses  pour 
réunir les  fonds  nécessaires  pour le  paiement des  prestations  ont,  plus  tard,  incité  l'Etat de  régle-
menter de façon  légale le  régime des  caisses  de secours  minières.  C'est  ainsi,  ou de  façon  similaire, 
que la situation a évolué dans ce  domaine, dans la plupart des  pays  possédant une industrie minière. 
Au moment de l'introduction, vers  1900, de la sécurité sociale  pour tous les  travailleurs, l'assurance 
des  mineurs  étaient  déjà  légalement  réglée  dans  la  plupart  des  pays.  L'adaptation  au  • régime 
général  •  diffère  notablement d'un  pays  à  l'autre. 
Organisation 
Jusqu'à  la  fin  de  1942,  les  mineurs  de  la  république  fédérale  d'Allemagne  étaient  doublement 
assurés  contre  l'incapacité  de  travail,  l'invalidité,  la  vieillesse  et  le  décès,  d'une  part  en  vertu 
du  régime  géntral  et,  d'autre  part,  au  titre  de  l'assurance  pension  des  mineurs.  Jusqu'à  la 
fin  de  1912, les  employés  des  mines  étaient  affiliés  à  l'assurance  pension  des  mineurs.  De  1913 
à  la fin  de  1923,  la majorité  des  travailleurs  étaient  affiliés  à  la  caisse  d'assurance  pension  des 
mineurs;  les  autres  furent  pris  en  charge  par  la  caisse  d'assurance  des  employés,  installée  le 
1er  janvier 1913 en vertu du régime général.  Du 1er  janvier 1924 au  30  juin  1926, les  employés 
des  mines  étaient  également  doublement  assurés,  d'une  part  en  vertu  du  régime  général  et, 
d'autre part, au titre de l'assurance pension des  mineurs.  Depuis  le  1 ., juillet  1926,  les  employés 
des  mines  sont  exclusivement  affiliés  à  la  caisse  d'assurance  pension  des  mineurs,  A  l'heure 
actuelle,  les  ouvriers  et employés  sont  donc  exclusivement  couverts  par  l'assurance  des  mineurs ; 
celle-ci  s'étend  à  la  maladie,  la  maternité,  l'incapacité  de  travail,  l'invalidité,  la  vieillesse  ainsi 
qu'à  l'aide  aux  survivants  en  cas  de  décès.  A  l'assurance  contre  les  accidents  et  les  maladies 
professionnelles,  aux  allocations  familiales  et  à  l'assurance  chômage  s'appliquent  les  dispositions 
du  régime  général.  Pour  l'application  de  l'assurance  contre  les  accidents  et  les  maladies  pro-
fessionnelles,  il  existe  cependant,  dans  le  cadre  des  associations  professionnelles,  un  organisme 
d'assurance  spécial  :  la  caisse  minière  de  prévoyance  contre  les  accidents. 
L'exécution  de  l'assurance  des  mineurs  est  confiée  à  huit  caisses  indépendantes  qui  sont  réunies 
au  sein  de  l'union  des  caises  de  secours  minières.  La  création  d'une  caisse  fédérale,  qui  sera 
l'unique  organisme  d'assurance,  sur  le  modèle  de  la  caisse  du  Reich  qui  existait  du  1er  jan-
vier  1924  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre,  est  à  l'étude. 
635 En  Belgique,  l'assurance  des  mineurs  couvre  les  risques  suivants  :  maladie,  maternité,  invalidité, 
vieillesse  et décès.  L'exécution  de  l'assurance  des  mineurs  est  confiée  à  l'institut  central  d'assu-
rance  pension des  mineurs et à six  caisses  de  secours  minières  des  divers  arrondissements  miniers. 
Le  régime  de  l'assurance  chômage  est  identique au  régime  général. 
En  France,  l'assurance  des  mineurs  est  la  plus  vaste ;  elle 'couvre  les  risques  suivants  :  maladie, 
maternité,  invalidité,  vieillesse,  décès  (aide  aux  survivants),  accidents  du  travail  et  maladies 
professionnelles,  et  assure  le  paiement  des  prestations  familiales  au  titre  du  régime  général. 
L'aide  aux  chômeurs  est  assurée  par  l'administration  du  travail. 
En  cas  de  chômage  technique  ou  économique  des  secours  sont  alloués  au  personnel  par  les 
Charbonnages de  France. 
La  gestion  du  régime  minier  français  est  assurée  par  un  organisme  central  (Caisse  autonome 
nationale  de  sécurité  sociale  minière),  sept  unions  régionales  et  quarante-sept  sociétés  de 
secows  miniers. 
En  Italie,  les  mineurs  tombent  sous  le  regime  général.  Pour  les  mineurs  ayant  accompli  quinze 
années  de  service  au  fond  dans  les  mines,  carrières  ou  tourbières,  la  limite  d'âge  donnant  droit 
à  la  pension  de  vieillesse  est  abaissée,  sur  demande,  de  cinq  ans  au  maximum  (55  ans  au 
lieu  de  60  ans).  Ces  travailleurs  touchent,  à  partir  de  55  ans  jusqu'à  60  ans,  en  plus  de 
la  pension  de  vieillesse  au  titre  de  l'assurance  spéciale  des  mineurs,  une  <<·pension  complé-
mentaire  •  sur  la  base  de  cotisations  - théoriques  - dont  la valeur  est  égale  à  la  moyenne 
des  cotisations  réellement payées  pendant les  36  derniers  mois  d'activité. 
Au  Luxembourg,  les  mineurs  tombent  également  sous  le  régime  général ;  il  existe  toutefois 
pour  eux  une  assurance  complémentaire  pour  l'invalidité,  la  vieillesse  et  le  décès,  et  prévoyant 
une retraite anticipée  (60,  58  ou  55  ans,  selon  l'ancienneté,  au  lieu  de  65  ans). 
Aux  Pays-Bas,  les  mineurs  tombent  sous  le  régime  général  pour  les  branches  d'assurances  sui-
vantes  :  vieillesse ;  survivants ;  accidents  du  travail  et  maladies  professionnelles ;  chômage ; 
allocations  familiales. 
Le  régime  spécial  des  mineurs  s'étend  aux  branches  d'assurances  ci-après  :  maladie-maternité; 
régimes  spécial  invalidité-vieillesse-survivants;  régime  complémentaire  pour  les  allocations  fami-
liales. 
t'assurance  spéciale  maladie,  maternité,  invalidité,  vieillesse  et  survivants  est  confiée  à  l'A.M.P. 
(Algemeen Mijnwerkers Fonds) 
En Grande-Bretagne,  les  mineurs  ont droit,  comme  tous  les  autres  ouvriers,  aux  prestations  du 
service  national  de  la  santé  et  des  assurances  sociales.  Cependant,  ils  bénéficient  également  : 
d'une  assurance  pension  complémentaire, 
d'une  assurance  complémentaire  contre  les  accidents  du  travail  et  les  maladies  profession-
nelles, 
d'une  assurance  spéciale  contre  les  accidents  mortels. 
Le  régime  général  ne  prévoit  pas  d'assurance  invalidité.  L'attribution  de  l'indemnité  journa-
lière en cas  d'incapacité totale de travail ne connaît pas  de  limitation de temps. 
L'assurance  pension  complémentaire  est  administrée  par  un  comité  directeur  formé  par  les 
partenaires  sociaux. 
L'assurance  complémentaire  contre  les  accidents  du  travail  et  les  maladies  professionnelles  est 
administrée par un comité  national. 
Les  moyens  financiers  de  l'assurance  spéciale  contre  les  accidents  mortels  sont  gérés  par  une 
commission  administrative. 
636 Autonomie administrative 
L'assurance  des  mineurs  est  confiée  à  des  organismes  autonomes.  La  composition  de  leurs  orga-
nes  diffère  d'un cas  à  l'autre. 
Dans  la  république  fédérale  d'Allemagne,  ils  sont  constitués  à  raison  de  deux  tiers  par  des 
représentants  des  assurés  et  de  un  tiers  par  des  représentants  des  employeurs. 
En  Belgique,  la  composition  des  organismes  autonomes  d'administration  de  l'assurance  des 
·mineurs est paritaire, avec  commissaires  du  gouvernement  ayant  droit  de  vote. 
En  France,  les  conseils  d'administration  des  unions  régionales  et  des  sociétés  de  secours  m1mers 
sont  constitués  à  raison  de  deux  tiers  par  les  repréentants  des  assurés  et  à  raison  de  un  tiers 
par les  représentants  des  employeurs.  Le  conseil  d'administration de  la caisse  nationale  se  compose 
de  un  membre  du  Conseil  d'Etat  comme  président,  sept  représentants  des  minist~res,  huit 
représentants  des  employeurs,  quinze  représentants  des  assurés. 
En  Italie,  l'administration  autonome  du  régime  général  est  assurée  par  des  conseils  d'adminis-
tration  où  sont  représentés  les  assurés,  les  employeurs  et  l'Etat. 
Au  Luxembourg,  l'assurance  complémentaire  des  mineurs,  qui  s'ajoute  à  l'assurance  générale 
contre  l'invalidité,  la  vieillesse  et  le  décès,  est  exécutée  par  l'organisme  des  assurances  du 
régime  général  :  la  caisse  d'assurance  vieillesse  et  invalidité.  Le  président  est  fonctionnaire  et 
est  nommé  par  le  gouvernement.  Les  assurés  et  les  employeurs  fournissent  le  même  nombre 
de  rep~sentants. 
Aux  Pays-Bas,  la  composmon  de  la  direction  de  la  caisse  de  secours  minière  est  la  suivante : 
six  représentants  des  assurés,  six  représentants  des  employeurs.  Un  commissaire  du  gouverne-
ment,  spécialement  désigné  mais  en  général  sans  droit  de  vote,  assiste  aux  réunions  du  conseil 
d'administration. 
En  Grande-Bretagne,  le  comité  de  gestion  de  la  caisse  d'assurance  pension  complémentaire  des 
mineurs  se  compose  de  cinq  représentants  des  assurés  et  de  cinq  représentants  des  employeurs. 
Le  président  est  élu  par  les  représentants  des  employeurs,  donc  par  l'industrie  minière  natio-
nalisée.  La  commission  nationale  chargée  de  l'exécution  de  l'assurance  complémentaire  contre 
les  accidents  du  travail  et  les  maladies  professionnelles  et  la  commission  de  gestion  pour  l'assu-
rance  spéciale  contre  les  accidents  mortels  ont  également  une  composition  paritaire. 
II.  Régime d'assurance des  travailleurs de l'industrie sidérurgique 
En  république  fédérale,  les  ouvriers  de  l'industrie  sidérurgique  relèvent  en  principe  du  reg1me 
général.  On  note  cependant  des  exceptions  pour  les  ouvriers  d'aciéries  et  d'entreprises  de 
l'industrie  des  pierres  et  terres.  En  Allemagne,  les  aciéries  et  les  entreprises  de  l'industrie  des 
pierres  et  terres  étaient  considérées  jusqu'à  la  fin  de  1923  comme  des  entreprises  minières. 
D'après  la  loi  minière  du,  Reich  du  23  juin  1923,  elles  ne  seront  considérées,  à  partir  du 
1•'  janvier  1924,  comme  faisant  partie  de  l'industrie  minière  que  si  l'exploitation  est  essentiel-
lement  souterraine.  En  vertu  des  dispositions  transitoires  de  cette  loi,  les  entreprises  affiliées 
au  1  e'  janvier  1924  à  la  caisse  de  secours  minière,  à  la  suite  d'une  déclaration  commune  de 
J'employeur  et  de  la  majorité  des  travailleurs,  ont  pu  rester  affiliées  à  cette  caisse.  Beaucoup 
d'entreprises  ont  exploité  cette  possibilité.  A  l'heure  actuelle,  une  partie  des  ouvriers  de  la 
sidérurgie  sont  assurés  suivant  le  régime  minier,  une  autre  partie  suivant  le  régime  général. 
Plus  de  28 000  ouvriers  de  la  sidérurgie  et  plus  de  8 000  ouvriers  de  l'industrie  des  pierres 
et  terres  sont  encore  affiliés  aux  caisses  minières,  ce  qui  représente  environ  6 %  des  assurés 
au titre du régime minier.  Une réglementation  spéciale  existe  pour la Sarre.  En  vertu  des.  dispo· 
sitions  légales,  les  ouvriers  de  la  sidérurgie  de  ce  Land  sont  doublement  assurés  contre  les 
risques  suivants  :  incapaCite  ·de  travail,  vieillesse  et  décès  (pension  de  survivants),  à  savoir 
d'après  le  régime  général  et  en  vertu  de  l'assurance  pension  complémentaire  des  travailleurs 
637 de  la sidérurgie et des  mines.  L'organisme  responsable  pour  cette  assurance  pension complémen-
taire  est  celui  qui  est  également  responsable  de  l'assurance  pension  du  régime  général  :  la 
caisse  des  assurances  sociales  du  Land  de  la  Sarre. 
Au  Luxembourg,  des  dispositions  légales  prévoient  pour  les  ouvriers  de  la  sidérurgie  et  les 
mineurs: 
a)  une  assurance  complémentaire  venant  s'ajouter  à  l'assurance  invalidité,  vieillesse  et  décès  du 
régime  général, 
b)  un  abaissement  de  la  limite  d'âge  (60  ans  au  lieu  de  65)  donnant  droit  à  la  pension  de 
vieillesse  après  35  années  de  service  dans  une  aciérie,  mine  de  fer,  ardoisière  ou  autre  entre-
prise  similaire  et après  cessation  de  toute  activité  rémunérée. 
En  résumé,  on  peut dire que  dans  les  sept  pays  considérés  les  ouvriers  de  la  sidérurgie,  à  quel-
ques  exceptions  près,  tombent  sous  le  régime  général. 
A.  PROBLEMES  DE L'ASSURANCE  MALADIE 
I.  Prestations  en  nature 
Dans  la  république  fédérale  d'Allemagne,  en  France,  en  Italie,  au  Luxembourg,  aux  Pays-Bas 
et  en  Grande-Bretagne,  les  prestations  en  nature  de  l'assurance  maladie  sont  dues  dès  l'imma-
triculation  ou  dès  le  début  de  la maladie  survenant  pendant  l'affiliation.  La  Belgique  pratique 
un  délai  de  stage  de  trois  mois  comportant  60  jours  de  travail,pour  les  travailleurs  âgés  de 
25  ans  au  plus,  et  de  six  mois  comportant  120  jours  de  travail  pour  les  travailleurs  âgés  de 
plus  de  25  ans.  Les  intéressés  doivent  en  outre  justifier  d'un  nombre  minimum  de  cotisations. 
Au  Luxembourg,  seules  les  prestations  servies  en  sus  des  prestations  légales  comportent  des 
délais  de  carence.  Aux  Pays-Bas,  l'attribution  de  prestations  aux  parents,  grands-parents  et· 
beaux-parents  est  subordonnée  à  une  durée  d'affÙiation  de  trois  mois. 
IL  Ayants  droit 
Les  ayants  droit  sont  sensiblement  les  mêmes  dans  tous  les  pays.  Outre  l'assuré  même,  on 
reconnaît  comme  bénéficiaire  le  conjoint,  celui-ci  pouvant  être  le  mari  lorsque  la  femme  est 
personnellement  assurée  et  subvient  à  l'entretien  de  la  famille.  Les  enfants  comprennent  géné-
lement: 
1)  les  enfants  légitfmes 
2)  les  enfants  d'un autre  lit qui  font  partie  du  ménage ; 
3)  les  enfants  légitimés ; 
4)  les  enfants  adoptifs ; 
5)  les  enfantes  naturels  d'un  assuré  masculin  dont  la  paternité  ou  l'obligation  alimentaire  est 
établie; 
6)  les  enfants  naturels  d'une  femme  personnellement  assurée ; 
7)  les  enfants  recueillis  avant  l'ouverture  des  droits. 
Au  surplus,  l'Italie  et  les  Pays-Bas  assimilent  aux  enfants  les  frères  et  les  sœurs  de  l'assuré, 
qui  font  partie  du  ménage  de  celui-ci. 
Cependant,  la  limite  d'âge  jusqu'à  laquelle  les  enfants  ont  la  qualité  d'ayants  droit  accuse 
des  variations.  En  Belgique,  les  droits  cessent  généralement  au  terme  de  la  scolarité,  c'est-à-
dire  à  14  ans,  en  Italie  à  15  ans,  en  France  et  aux  Pays-Bas  à  16  ans,  dans  la  république 
638 fédérale  d'Allemagne  et  au  Luxembourg  à  18  ans.  On  pratique  en  outre  les  limites  d'âge 
suivantes : 
a)  lorsque  l'enfant  suit  des  cours  de  formation  professionnelle  ou  poursuit  ses  études  :  en 
France  17  ans  (apprentissage)  ou  20  ans  (études),  en  Italie  18  ans,  au  Luxembourg  23  ans, 
dans  la  république  fédérale  d'Allemagne  25  ans  et  aux  Pays-Bas  27  ans ;  en  Belgique  25  ans; 
b)  lorsque  l'enfant  est  infirme  ou  présente  une  incapacité  permanente  de  travail  :  en  France 
20 ans ;  dans  les  autres  pays,  les  prestations  en  nature  pour  ces  enfants  sont  servies  sans  limi-
tation  de  durée. 
La  qualité  d'ayant  droit  est  reconnue  à  la  personne  qui  se  substitue  à  l'épouse  dans  la  tenue 
du ménage dans  la  république  fédérale  d'Allemagne,  en Belgique,  en  France,  au  Luxembourg  et 
aux  Pays-Bas ;  dans  ce  dernier  pays;  cette  disposition  ne  s'applique  qu'à  la  fille  et,  dans  la 
république  fédérale  d'Allemagne  et  au  Luxembourg,  à  n'importe  quelle  parente;  aucun  lien 
de  parenté  n'est  exigé  en  Belgique.  L'Italie  exclut  la  ménagère  du  nombre  des  ayants  droit. 
De  plus,  en  Belgique,  le  droit  aux  prestations  est  également  ouvert  à  l'épouse  non  divorcée  ni 
séparée  de  corps,  mais  séparée  de  fait  de  son  époux,  à  condition  d'avoir  la  garde  d'un enfant 
issu  de  l'assuré  ou  d'avoir  obtenu  une  pension  alimentaire  par  décision  judiciaire. 
Dans  la  république  fédérale  d'Allemagne,  en  France  et  en  Italie,  les  ayants  droit  peuvent 
également  comprendre  d'autres  parents  et  alliés,  si  ceux-ci  dépassent  un  âge  déterminé  ou 
présentent  une  incapacité  permanente  de  travail,  n'ont  aucun  revenu,  vivent  sous  le  toit  de 
l'assuré  et  sont  à  sa  charge. 
En  Grande-Bretagne,  les  membres  de  la  famille  des  travailleurs,  comme  toutes  les  autres  per-
sonnes,  bénéficient  directement  des  prestations  du  service  national  de  santé. 
III.  Régime des  soins médicaux - participation aux frais 
Le  régime  des  soins  médicaux  varie  même  à  l'intérieur  des  divers  pays. 
Dans  les  districts  ouest-allemands  où  sont  concentrés  de  nombreux  mineurs,  on  pratique  le 
régime  des  médecins  de  mutuelle,  qui  consiste  à  nommer  un  médecin  par  secteur  d'habitation 
groupant quelque  800  à  900  assurés.  Ce  médecin,  rémunéré  en  fonction  de  ce  nombre  d'affi-
liés  (forfait  par  tête),  soigne  ceux-ci  et  leurs  ayants  droit  en  cas  de  maladie.  L'assuré  et  ses 
ayants  droit  ne  sont  pas  tenus  de  consulter  ce  médecin,  mais  peuvent  également  s'adresser  à 
un  autre  médecin  de  caisse  établi  en  un  endroit  pas  trop  éloigné  (  4  km).  Des  spécialistes  sont 
agréés  pour  des  zones  un  peu  plus  importantes.  Les  intéressés  sont  libres  de  choisir  parmi  les 
spécialistes,  ceux-ci  étant  rémunérés  en  fonction  du  nombre  des  actes  médicaux  (forfait  par 
consultation).  Les  bénéficiaires  de  l'assurance  qui  demeurent  soit  dans  des  districts  miniers  où 
les  mineurs  sont  moins  nombreux,  soit  en  dehors  de  ces  districts,  peuvent  choisir  parmi  les 
médecins  et  spécialistes  agréés  par  la  caisse.  Les  honoraires  sont  généralement  calculés  sur 
la  base  de  forfaits  par  consultation  fixés  d'un  commun  accord  entre  la  mutuelle  des  mineurs 
et  les  associations  régionales  des  médecins  de  caisse,  soit  en  fonction  des  actes  médicaux.  De 
toute  façon,  les  malades  ne  participent  pas  aux  frais;  le  Parlement  a  toutefois  été  saisi  d'un 
projet de  loi  prévoyant  une  telle  participation. 
En  Belgique,  les  assurés  sont  absolument  libres  dans  le  choix  du  médecin.  Le  ministre  du 
travail  et de  la prévoyance  sociale  fixe  le  barème  des  honoraires  et le  montant  de  la'  prestation 
de  l'assurance.  Les  taux  des  honoraires  sont  établis  d'un  commun  accord  entre  les  syndicats 
de  praticiens  et  les  organismes  de  l'assurance  maladie  et  invalidité.  Les  malades  participent 
aux  frais  à  concurrence  de  20 %  au  maximum. 
En  France,  on  distingue,  d'une  part,  les  médecins  à  temps  plein,  dont  l'activité  est  exclu-
sivement  réservée  aux  mineurs  et  à  leurs  ayants  droit  - clientèle  de  1 000  à  1 200  affiliés, 
exceptionnellement  jusqu'à  1 500 - er,  d'autre  part,  les  médecins  à  temps  partiel  qui,  outre 
leur activité  au profit des  mineurs  - maximum  1 000 affiliés  miniers  - peuvent  se  consacrer 
également  à  une  clientèle  privée. 
639 Les  médecins  à  temps  plein  reçoivent  des  traitements  de  base  qui  varient  selon  les  titres  pro-
fesssionnels  et  l'ancienneté,  et  une  somme  uniforme  destinée  à  couvrir  les  frais  professionnels. 
Ils  travaillent  dans  des  salles  de  consultation  et  des  centres  de  soins  équipés  par  les  sociétés 
de  secours  miniers.  Ils  sont  affiliés  au  régime  spécial  de  sécurité  sociale  des  mines,  ainsi  qu'à 
l'assurance  pension  complémentaire  des  ingénieurs  des  mines. 
Les  médecins  à  temps  partiel  reçoivent  une  rémunération  forfaitaire  selon  l'importance  de  la 
clientèle  minière,  à  laquelle  s'ajoutent  des  primes,  des  indemnités  diverses  et  des  frais  profes-
sionnels.  En  prinCipe,  les  malades  ne  participent  pas  aux  frais. 
En  Italie,  l'assuré  peut  soit  choisir  un  médecin  sur  la  liste  de  l'I.N.A.M.,  et  bénéficie  alors  de 
la  gratuité  des  soins,  soit  s'adresser  à  un  médecin  établi  à  son  compte,  et  payer  lui-même  les 
frais  médicaux,  ceux-ci  lui  étant  remboursés  sur  la  base  de  taux  déterminés. 
Au  Luxembourg,  le  patient  est  libre  de  choisir  parmi  les  omnipraticiens  et  spécialistes  agrees 
par  la  caisse.  Il  paie  lui-même  les  frais,  qui  lui  sont  remboursés  après  déduction  d'un  pour-
centage  par  consultation  ou  visite  à  domicile. 
Aux  Pays-Bas,  l'assuré  peut  choisir  parmi  les  médecins  établis  dans  son  lieu  de  résidence,  qui 
sont  agréés  par  la  mutuelle  générale  des  mineurs  qui  verse  les  honoraires  au  médecin.  Les 
malades  ne participent pas aux  frais. 
En  Grande-Bretagne,  tout  résident  doit  se  faire  inscrire  chez  un  médecin  attaché  au  service 
national  de  santé.  Les  praticiens  sont  rémunérés  au  prorata  du  nombre  des  inscrits  (forfait  par 
tête).  Les  soins  sont  gratuits. 
En  République  fédérale,  en  France,  aux  Pays-Bas  et  en  Grande-Bretagne,  les  soins  médicaux 
sont  donc  gratuits.  En  Belgique,  au  Luxembourg  et  en' Italie,  une  participation  aux  frais  est 
exigée  lorsque  les  malades  s'adressent  à  un  médecin  non  conventionné. 
IV.  Hospitalisation 
La  caisse  d'assurance  maladie,  dans  de  nombreux  cas,  après  avoir  approuvé  l'avis  médical  préco-
nisant  l'hospitalisation,  rembourse  sans  limitation  de  durée  et  sans  participation  du  malade,  les 
frais  de  séjour à  l'hôpital des  assurés  et  des  ayants  droit,  en Belgique s'il s'agit d'un  établissement 
ayant  passé  une  convention  avec  la  caisse,  en  France  s'il  s'agit  d'un  établissement  appartenant 
à  la  mutuelle  des  mineurs.  Les  frais  d'hospitalisation  ne  sont  pas  pris  en  charge  dans  leur 
totalité  lorsqu'il  s'agit,  en  Belgique,  d'un  établissement  n'ayant  pas  passé  de  convention.  Le 
malade  participe  aux  frais.  En  France,  on  vérifie  en  outr.e  la  nécessité  de  l'hospitalisation  si 
celle-ci  dépasse  20  jours.  Dans  la  république  fédérale  d'Allemagne,  les  assurés  et  leurs  ayants 
droit  bénéficient  du  remboursement  intégral  des  frais  d'hospitalisation  pour  78  semaines  au 
maximum pendant une  période  de  3  ans.  Au  Luxembourg,  la  caisse,  selon  ses  statuts,  supporte 
les  frais  d'hospitalisation  de~ assurés  actifs,  à  raison  de  100 %  pour  26  à  39  semaines;  des 
pensionnés,  à  Ùison  de  75  à  100  %  pour  26  à  39  semaines;  des  ayants  droit,  à  raison  de 
75  à  100%  pour  26  semaines  au  maximum. 
En  Italie,  la  prise  en  charge  des  frais  intégraux  d'hospitalisation  est  limitée  à  180  jours  pour 
les  assurés. 
V.  Produits pharmaceutiques, appareillages, prothèses dentaires 
En  Allemagne  fédérale,  les  frais  pharmaceutiques  des  assurés  et  des  ayants  droit  sont  directe-
ment  pris  en  charge  par la mutuelle  des  mineurs.  La  participation  aux  frais  s'élève  à  0,50  DM 
par  ordonnance.  La  mutuelle  contribue  à  raison  de  7 5  %  au  coût  des  accessoires  et  prothèses 
prescrits  par  le  médecin,  jusqu'~  concurrence  d'un  montant  de  225  DM  par  appareil  et  par 
année  civile. 
640 En  Belgique,  l'assuré  paie  les  frais  que  la  caisse  lui  rembourse,  la  par,t!Cipation  de  l'intéressé 
étant  de  25  %  au  maximum.  Les  prothèses,  lunettes  et  appareils  auditifs  sont  remboursés 
d'après  le tarif arrêté  par le  ministre du travail  et de  la prévoyance  sociale. 
En  France,  l'assur,é  mineur  participe  à  raison  de  0,60  FF  au  maximum  aux  frais  pharmaceuti-
ques,  dont  sont  exonérés  les  intéressés  atteints  d'une  maladie  de  longue  durée,  ainsi  que  les 
titulaires  d'une  pension  de  mineur.  La  caisse  prend  à  sa  charge  jusqu'à  100 %  du  coût  des 
prothèses,  lunettes  et  appareils  auditifs  prescrits  par  le  médecin. 
En  Italie,  l'assuré  ayant  opté  pour  l'assistance  directe  reçoit  gratuitement  les  produits  pharma-
ceutiques.  L'assuré  préférant  l'assistance  indirecte  paie  lui-même  les  produits,  qui  lui  sont  rem-
boursés  sur  la  base  d'un  tarif  déterminé.  Le  coût  des  prothèses,  appareils  auditifs  et  des  pro-
thèses  dentaires  est  remboursé  dans  des  limites  déterminées. 
Au  Luxembourg,  l'assuré  participe  à  raison  de  25  %  au  maximum  aux  frais  pharmaceutiques, 
le  reste  étant  payé  par  la  caisse.  Les  prothèses  en  les  appareils  optiques  et  auditifs  sont  rem-
boursés  dans  des  limites  statutaires. 
Aux  Pays-Bas,  la  caisse  fournit  les  produits  pharmaceutiques  à  titre  gratuit.  Les  assurés  parti-
cipent  aux  frais  de  prothèses,  etc. 
En  Grande-Bretagne,  les  produits  pharmaceutiques  sont  payés  par  le  service  national  de  santé, 
avec  une  participation  de  l'assuré  de  1sh  par  médicament.  En  ce  qui  concerne  les  lunettes,  les 
intéressés participent au coût de  la monture et des  verres.  Le  service  national fournit  gratuitement 
les  appareils  auditifs. 
VI.  Prestations  en espèces 
a)  Indemnité  de  maladie 
Dans la  république  fédérale  d'Allemagne,  l'indemnité  de  maladie  est  versée  à  partir  du  premier 
jour  quand1  il  s'agit  d'un  accident  du  travail  ou  d'une  maladie  professionnelle,  et  à  compter 
du  jour  où  l'incapacité  de  travail  est  constatée  lorsqu'il  s'agit  d'une  maladie  ordinaire.  On  ne 
saurait  donc  plus  parler  d'un  délai  de  carence.  Suivant  la  situation  de  famille,  le  montant  de 
l'indemnité  varie  entre  65  %  (minimum)  et  75  %  (maximum)  du  salaire  de  base.  Elle  est 
servie  pendant  7 8  semaines  par  période  de  3  ans.  Pour  les  6  premières  semaines  de  l'inca-
pacité  de  travail,  l'employeur  est  tenu  de  verser  un  supplément  portant  l'indemnité  au  niveau 
du  salaire  net. 
En Belgique, on pratique un délai  de  carence  de  3 ou  de  2  1/2 jours selon  que  l'assur.é  travaille 
6  ou  5  jours  par  semaine,  mais  ce  délai  est  supprimé  dans  certains  cas.  L'indemnité  de 
maladie,  qui  s'élève  à  60%  d'un  salaire  plafonné,  est  servie  pendant  6  mois  au  maximum 
ou  bien,  si  l'assuré  remplit  avant  la  fin  de  cette  période  les  conditions  ouvrant  droit  à  la 
pension de  vieillesse,  jusqu'à  la  date  où  celle-ci  lui  est  due.  L'employeur  verse  une  contribution 
pouvant aller  jusqu'à  80 %  du  salaire  normal  pendant les  7  premiers  jours,  en  cas  d'incapacité 
de  travail  d'au  moins  14  jours  à  l'ouvrier qui  a  au  moins  6  mois  de  présence  dans  l'entreprise. 
En  France,  il  existe  un  délai  de  carence  de  3  jours.  L'indemnité  est  versée  pendant  3  ans  au 
plus,  et  dans  certaines  conditions  jusqu'à  4  ans.  Elle  n'est  pas  calculée  en  fonction  du  salaire 
du  malade,  mais  sur  la  base  d'un  forfait. 
En  Italie,  le  délai  de  carence  est  de  3  jours,  sauf  en  cas  de  tuberculose,  et  l'indemnité,  qui 
atteint  50%  du  salaire  journalier  moyen,  est  servie  pendant  150  jours  au  maximum  par  an. 
Au  Luxembourg,  le délai  de  carence  - 2  jours  - est  supprimé  en  cas  de  maladie  de  longue 
durée  ou  suivie  de  décès.  En  règle  générale,  l'indemnité  s'élève  à  50  %  du  salaire  de  base  et 
peut être portée  jusqu'à  75  %.  Elle  est  servie  pendant  26  semaines,  et  jusqu'à  39  semaines  s'il 
apparaît  possible  de  rétablir  la  capacité  de  travail. 
641 Le  délai  de  carence  d'un  jour  pratiqué  aux  Pays-Bas  est  supprimé  en  cas  de  longue  maladie. 
L'indemnité est servie  pendant  12  mois  au  maximum.  L'assuré  qui  est  toujours  malade  à  l'expi-
ration  de  ce  délai,  bénéficie  d'une  allocation  spéciale  pendant  une  durée  variant  en  fonction 
de  l'ancienneté  dans  les  mines,  mais  ne  pouvant  dépasser  six  mois.  L'indemnité  de  maladie 
s'élève  à  90  %  du salaire  journalier mo  ven  et  l'allocation  spéciale  à  7 5  %  du salaire  journalier 
moyen.  Les  cotisations  de  sécurité  sociale  sont  retenues  sur  les  deux  prestations  ( 13  %  pour 
l'assuré  18  %  pour  l'employeur). 
En  Grande-Bretagne  l'indemnité  de  maladie  est  servie  sous  forme  de  montants  forfaitaires 
variant selon  l'âge et  la situation de  famille.  Pour avoir  droit aux  prestations  complètes, il faut  : 
1)  avoir  versé  au  moins  26  cotisations  depuis  l'affiliation  à  l'assurance  nationale; 
2)  avoir  payé  50  cotisations,  ou  avoir  été  crédité  de celles-ci,  au  cours  de  l'année  de  cotisation, 
précédant  le  début  de  la  maladie. 
Si  la  condition  mentionnée  sous  2)  n'est  pas  remplie,  alors  que  l'assuré  justifie  de  26  cotisa-
tions  au  cours  de  l'année  considérée,  l'indemnité  subit  une  réduction.  A  la  prestation  de  base, 
même  réduite,  viennent  s'ajouter  diverses  majorations  forfaitaires  pour  les  charges  de  famille. 
L'indemnité  de  maladie  est  servie  sans  limitation  de  durée  lorsque  l'intéressé  a  cotisé  pendant 
plus-·de  3  ans;  si  ce  n'est pas  le  cas,  le service  de  cette  prestation  est  limité  à  1  an  (312  jours 
sans  les  dimanches).  Il  existe  un  délai  de  carence  de  3  jours,  qui  est  supprimé  en  cas  de 
longue maladie. 
b)  Indemnité  de  ménage  en  cas  d'hospitalisation 
En  Allemagne  fédérale,  l'indemnité  de  ménage  due  en  cas  d'hospitalisation  représente  un 
pourcentage  de  l'indemnité  d~ maladie.  Elle  s'élève  à  25  %  de  cette  indemnité  pour  l'assuré 
n'ayant pas eu de  charges  de  famille  avant  son  hospitalisation.  Si  l'assuré  a  subvemÎ  entièrement 
ou  en  majeure  partie  à  l'entretien  d'un  ou  de  plusieurs  membres  de  sa  famille,  l'indemnité  de 
ménage  est  égale  à  66  2/3 %  de  l'indemnité  de  maladie  pour  une  personne  à  charge,  et  elle 
est  majorée  de  10 %  pour  chaque  personne  supplémentaire  à  charge,  sans  pouvoir  dépasser  le 
montant  de  cette  dernièr.e  indemnité. 
En  Belgique,  l'assuré  ayant  des  charges  de  famille  perçoit  une  indemnité  d'un  montant  égal 
à  celui  de  l'indemnité  de  maladie.  Le  malade  hospitalisé  n'ayant  pas  de  charges  de  famille 
reçoit  20 %  de  la  perte  de  salaire  moins  un  tiers  de  J'indemnité  de  maladie. 
En  France,  l'indemnité  complète  continue  d'être  servie  lorsque  le  malade  hospitalisé  subvenait 
à  l'entretien  de  deux  membres  de  sa  famille.  L'intéressé  n'ayant  qu'un  membre  de  sa  famille 
à  charge  r,eçoit  une  indemnité  de  ménage  égale  aux  quatre  cinquièmes  de  l'indemnité  de  mala-
die,  et celui  n'ayant  pas  de  charges  de  famille  bénéficie  d'une  allocation  journalière  égale  aux 
trois  cinquièmes  de  l'indemnité  de  maladie.  Exceptionnellement,  cette  allocation  peut  être  aug-
mentée  de 50%  au  plus  par  décision  spéciale. 
En  Italie,  l'assuré  hospitalisé  ayant  des  charge~ de  famille  ne perçoit  que  pendant  un  mois  les  . 
deux  tiers  de  l'indemnité  de  maladie,  et  s'il  n'a  pas  la  qualité  de  soutien  de  famille,  les  deux 
cinquièmes  de  cette  indemnité.  Des  dispositions  particulières  s'appliquent  à  l'assurance  contre· 
la  tuberculose. 
Au  Luxembourg,  l'indemnité  de  ménage  due  aux  assurés  ayant  à  charge  des  membres  de  leur 
famille  se  chiffre  en  règle  générale  à  25 %  du  salaire  de  base,  et  peut  être  portée  jusqu'à 
50  %  au  maximum.  Si  le  mériage  compte  plus  de  deux  personnes,  la  prestation  peut  atteindre 
le  montant statutaire  de  l'indemnité  de  maladie.  Les  assurés  n'ayant  pas  de  charges  de  famille 
peuvent  bénéficier  d'une  prestation  supplémentaire  ne  dépassant  pas  25  %  du  salaire  de  base 
et  destinée  à  couvrir  leurs  faux  frais. 
Aux Pays-Bas,  le  soutien de  famille  hospitalisé  continue  de  bénéficier  de  l'indemnité de maladie 
ou  de  l'allocation  spéciale. 
642 En  Grande-Bretagne,  la  prestation  principale  de  l'assurance  nationale  est  diminuée  lorsque  la 
durée  de  l'hospitalisation  gratuite  dépasse  8  semaines. 
c)  Allocation de  décès 
Dans tous  les  pays,  il  est  versé  une  telle  allocation  lors  du  décès  des  assurés  et  des  pensionnés, 
et dans  presque  tous  les  pays,  é.salement  lors  du  décès  des  membres  de  la  famille.  Le  montant 
de  cette  allocation  varie,  et  est  souvent  arrêté  par  les  dispositions  statutaires  des  diverses  caisses. 
Son  taux  est  fixé  tantôt  en  fonction  du  salaire,  ou  du  salaire  de  base,.  tantôt  sous  forme  de 
montants  fixes.  Les  allocations  versées  en  cas  de  décès  d'un  membre  de  la  famille  varient  du 
tiers  du  montant  de  l'allocation  versée  en  cas  de  décès  de  l'assuré  jusqu'au  montant  complet 
de celle-ci. 
B.  PRESTATIONS DE MATERNITE 
Dan~ tous  les  pays,  la  femme  personnellement  assurée  a  droit  aux  prestations  de  maternité, 
dont  bénéficie  également  l'épouse  d'un  affilié,  parfois  aussi  les  filles  et  même,  en  Italie,  les 
sœurs  de  l'assuré. 
En  Allemagne  fédérale,  en  Belgique,  en  France  et  au  Luxembourg,  l'ouverture  des  droits  est 
subordonnée à une période d'affiliation de  10 mois, celle-ci  devant, en ce  qui concerne l'Allemagne 
fédérale  et le Luxembourg,  être accomplie,  au cours  des  2  dernières  années,  dont  6  mois  pendant 
l'année  précédant  l'accouchement. 
Les  prestations  en  nature  sont  les  suivantes  soins  d' obstétr.ique  et  éventuellement  assistance 
médicale ;  produits  pharmaceutiques ;  en  cas  de  besoin,  séjour  dans  une  maternité  ou  établis-
sement sanitaire. 
Les  prestations  en  espèces  diffèrent  selon  qu'il  s'agit  d'une  femme  personnellement  assurée  ou 
d'un  membre  de  la  famille  de  l'assuré.  L'indemnité  de  repos  (indemnité  de  maternité)  due 
aux  femmes  personnellement  assurées  est  le  plus  souvent  identique  à  l'indemnité  de  maladie, 
et varie  de  50  à  100%  du  salai!'e.  Elle  est  servie  pendant  22  semaines  en  Italie  (industrie), 
18  semaines  en  Grande-Bretagne,  14  semaines  en  Italie  (commerce)  et  en  France,  12  semaines 
en  Allemagne  fédérale,  en  Belgique,  au  Luxembourg  et  aux  Pays-Bas.  Dans  la  république 
fédérale  d'Allemagne,  en  France  et  au  Luxembourg,  il  est  en  outre  attribué  des  allocations 
d'allaitement  pendant  une  durée  de  12  à  26  semaines  (variant  d'un  pays  à  l'autre).  En  France, 
les  mineurs  peuvent  en  outre  s'affilier  à  une  assurance  complémentaire.  De  surcroît,  certains 
pays  et  certaines  caisses  versent  des  indemnités  de  grossesse  et  des  allocations  de  maternité. 
C.  ASSURANCES INVALIDITE, VIEILLESSE  ET SURVIVANTS 
1.  La  notion d'invalidité 
La  notion  d'invalidité  fait  l'objet  d'interprétations  très  divergentes. 
Dans  le  régime  général  existant  en  Belgique,  en  France,  au  Luxembourg  et  aux  Pays-Bas, 
l'invalidité est  l'état comportant une diminution de plus  des  2/3 de la capacité  de  travail. 
En  Italie,  il  en  va  de  même  pour  les  ouvriers  (diminution  de  plus  des  2/3),  alors  que, 
chez  les  employés,  l'invalidité  est  déjà  acquise  lorsque  la  réduction  dépasse  50 %. 
Le  régime  général  en  vigueur  dans  la  république  fédérale  d'Allemagne  établit  une  distinction 
entre,  d'une  part,  l'invalidité  professionnelle  et,  d'autre  part,  l'invalidité  générale.  L'invalidité 
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a  invalidité  générale  lorsque  le  demandeur  de  la  pension  n'est  plus  en  état  d'exercer  une 
activité  régulière  et  que  son  activité  ne  peut  plus  iui  procurer,  que  de  faibles  revenus. 
Le  régime  m1mer  de  l'Allemagne  fédérale  prévoit,  outre  les  risques  couverts  par  le  régime 
général  (invalidité  professionnelle  et  invalidité  générale,  voir  ci-dessus)  le  risque  «  diminu-
tion  de  la  capacité  d'exercer  la  profession  de  mineur».  Se  trouve  dans  ce  cas  tout  assuré  qui, 
par  suite  de  maladie,  d'infirmité  ou  d'une  déficience  physique  ou  mentale,  n'est  pas  en  état 
d'exécuter  les  ua.vaux  miniers  antérieurement  accomplis,  ni  d'effectuer  dans  des  entreprises 
relevant  du  régime  minier  d'autres  travaux  de  valeur  économique  sensiblement  égale,  accomplis 
par  des  personnes  de  formation  similaire  et  ayant  des  connaissances  et  des  aptitudes  équiva-
lentes.  Cette  pension  spéciale  du  régime  minier  est  destinée  à  compenser  la  perte  de  salaire 
due à  ce  que le  mineur se  voit  dans  l'obligation,  par suite  de  l'usure  plus  rapide  due  à  l'exercice 
de  sa  profession,  d'abandonner  plus  vite  que  d'autres  ouvriers  industriels  sa  profession  prin-
cipale  pour  passer  à  un  travail  plus  léger  et  moins  bien  rémunéré.  Cette  pension  vient  donc 
s'ajouter  au  salaire  perçu  pour  cette  dernière  activité.  Elle  est  supprimée  dès  que  le  pensionné 
remplit  les  conditions  ouvrant  droit  à  la  pension  d'invalidité  professionnelle,  d'invalidité  géné-
rale  ou de  vieillesse. 
En  Belgique,  le  régime  m1mer  connaît  l'invalidité  professionnelle.  Elle  se  présente  lorsqu'un 
assuré  n'ayant pas  encore  l'âge  ouvrant  droit  à  la  pension  de  vieillesse  a  cessé  le  travail  minier 
à  cause  d'une maladie le  rendant inapte à un  travail  normal  au  fond  ou  à la surface.  L'obtention 
de  la  pension  est  subordonnée  à  une  ancienneté  minimum  variant  avec  l'âge  du  demandeur. 
Les  mineurs  de  fond  sont avantagés  sur  le  double  plan  de  la  période  d'affiliation  requise  et  du 
montant  de  la prestation.  Le  titulaire  d'une  pension  est  aptorisé  à  reprendre  du  travail,  mais  si 
son revenu  net  dépasse  un  plafond  déterminé,  le  surplus  est  porté  en  déduction  de  la  pension. 
En  France,  à  côté  de  l'assurance  invalidité  existe  pour  les  mineurs  la  pension  d'invalidité  pro-
fessionnelle.  La  dernière  est  attribuée  à  tout  mineur  pouvant  justifier  d'au  moins  3  ans  de 
travail  et  de  500 jours  effectifs  de travail  au  cours  des  deux  dernières  années  (402  dans  le  cas 
d'une  semaine  de  cinq  jours),  si  la  capacité  de  travail  a  diminué  de  50%  au  moins  et  si 
l'intéressé  est  obligé,  soit  d'interrompre  sa  carrière  minière,  soit  de  subir  une  réduction  de 
salaire  correspondant  à  un  déclassement  professionnel.  La  pension  d'invalidité  professionnelle 
est  transformée en une pension d'invalidité générale dès  que le taux de celle-ci  est  atteint  ( 66  %) . 
Si  l'invalidité professionnelle  ou générale  résulte  d'un  accident,  d'une  blessure  ou  d'une  maladie 
régie  par les  législations  sur.  les  accidents  du  travail  et  les  maladies  professionnelles  ou  sur  les 
pensions  d'invalidité,  le  montant  de  la  pension  servie  par  le  régime  minier  est  réduit  du 
montant de  la rente ou pension allouée au  titre des  législations  précitées.  Le  montant est  fonctioo 
de  l'ancienneté;  une  majoration  est  accordée  pour  les  années  de  service  au  fond. 
La  sécurité  sociale  italienne  ne  prévoit  pas  de  pension  d'invalidité  spéciale  pour  les  mineurs. 
Au  Luxembourg,  le  reg1me  général  sert  une  pension  complémentaire  aux  mineurs  qui  remplis-
sent  les  conditions  d'attribution  de  la  pension  d'invalidité  et  justifient  d'un  nombre  minimum 
d'années  de  serv1ce  dans  les  mines. 
Quant  au  reg1me  m1mer  néerlandais,  il  connaît  deux  espèces  d'invalidité,  l'une  générale 
( =  66  2/3  %),  l'autre  professionnelle.  Dans  le  premier  cas,  l'assuré  est  incapable,  par  suite 
d'une  maladie  ou  d'infirmité,  d'accomplir  régulièrement  un  travail  correspondant  à  sa  force 
physique et  à  ses  aptitudes,  et  pouvant  raisonnablement  lui  être  confié,  eu  égard  à  sa  formation 
professionnelle  et  à  son  activité  antérieure.  L'invalidité  professionnelle  ( =  50  %)  implique 
la  cessation  du  travail  minier.  Le  montant  de  la  pension  varie  selon  l'ancienneté.  Les  assurés 
ayant  travaillé plus  de  20 ans  dans  les  mines,  ou  justifiant  de  périodes  d'affiliation  avant  1948, 
bénéficient de  suppléments, plus élevés  pour les  ouvriers  du fond  que pour ceux  du jour. 
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pension d'invalidité  dont  le  montant  est  fonction  de  la  durée  des  services  miniers.  Il  y  a  inva-
lidité  lorsque  l'assuré,  par  suite  d'une  maladie  ou  d'un  accident,  n'est  définitivement  plus  en 
mesure  d'exercer  une  activité  queiconque.  L'affilié  qui  perçoit  certaines  prestations  supplémen-
taires  du  fait  de  l'accident  ou de  la  maladie  ayant  occasionné  son  incapacité  de  travail,  n'a  droit 
qu'à  une  somme  forfaitaire. 
II.  Les  pensions de  vieillesse  serv1es  aux assurés 
Les  conditions  requises  pour  avoir  droit  à  une  pension  de  vieillesse  sont  les  suivantes 
En Allemagne fédérale : 
1)  soit  avoir  65  ans  et  justifier  d'une  durée  d'affiliation  de  15  ans  ou  de  180  mois,  pour  le 
calcul  de  laquelle  on  tient  compte  des  périodes  d'affiliation  aux  trois  assurance  pension  (celle 
des  ouvriers,  des  employés  et  des  mineurs); 
2)  soit être âgé  de  60 ans,  avoir  accompli  la période  d'affiliation  de  15  ans  (voir  1)  et justifier 
d'un  chômage  ininterrompu  d'un  an; 
3)  soit,  en ce  qui  concerne  les  assurés,  être  agee  de  60  ans,  avoir  accompli  la  période  d'affilia-
tion  de  15  ans  (voir  1)  et  justifier,  au  cours  des  20  dernières  années,  d'une  activité  dei  plus 
de  lü ans  assujettie  à  l'assurance  pension  obligatoire,  et  avoir  cessé  toute  activité  relevant  de 
l'assurance  obligatoire; 
4)  soit  - pour  les  mineurs  seulement  - avoir  60  ans,  justifier  d'une  durée  d'affiliation  de 
25  ans  à  l'assurance  pension  des  mineurs  c'est-à-dire  300  mois  et,  au  cours  de  cette  période 
avoir  effectué  des  travaux  d'abattage  ou  des  travaux  assimilés,  soit,  dans  le  cas  d'une  durée 
totale  de  travail  au  fond,  de  2 5  ans,  c'est-à-dire  300  mois,  justifier  d'avoir  effectué  pendant  un 
certain  temps  des  travaux  d'abattage  ou  assimilés,  si  ces  travaux  avaient  dû  être  abandonnés  à 
cause  d'une  diminution  de  la  capacité  d'exercer  la  profession  de  mineur  et  avoir  cessé  toute 
activité  dans  une  entreprise  assujettie  à  la  sécurité  sociale  minière;  le  syndicat  des  travailleurs 
des  mines  a  demandé  à  ce  sujet  que  la  limite  d'âge  ouvrant  droit  à  cette  pension  soit  ramenée 
cl e  60  à  55  ans;  (1) 
5)  soit  avoir  50  ans,  justifier  d'une  durée  d'affiliation  de  25  ans  à  l'assurance  pension  des 
mineurs,  c'est-à-dire  300 mois  et,  pendant cette période, avoir effectué  pendant  15  ans  des  travaux 
d'abattage  ou des  travaux  assimilés  (1)  (2). 
En  Belgique : 
1)  au  régime général,  avou 65  ans  ou  60 ans,  selon  que l'assuré  est  un  homme  ou  une  femme, 
et  avoi~ cessé  toute  activité  professionnelle;  à  la  demande  de  J'assuré(  e),  la  pension  peut  être 
attribuée  à  un  âge  moins  élevé,  à  savoir  au  plus  tôt  à  partir  de  60  ans  pour  les  hommes  et 
de  55  ans,  pour les  femmes;  dans  ce  cas,  la  pension  subit  une  réduction  de  5 %  pour  chaque 
année d'anticipation; 
2)  s'agissant  de  mineurs  de  jour qui,  au  moment  d'atteindre  la  limite  d'âge,  sont  occupés  dans 
une  entreprise  assujettie  au  regime  mimer,  avoir  60  ans  et  justifier  d'une  dur.ée  d'affiliation 
d'au moins 20 ans à la sécurité sociale minière (3); 
(1)  Pour  le  calcul  de  ces  pensions  de  vieillesse,  seules  les  périodes  d'affiliation  à  l'assurance-pension  des  mineurs  sont  prises 
en  considération. 
(2)  l\Iont..1nt  annuel  :  0,8%  de  la  base  individuelle  de  calcul  de  la  pension;  la  rente  est  payée  surplus  du  salaire. 
(3)  Une  durée  d'affili:ltion  de  15  :ws  seulement  est  exigée  des  ouvriers  devenus  employés  au  sein  des  organisations 
syndicales  ce,ntrales  des  ouvriers  mineurs  ct  assimilés. 
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occupés ou réputés occupés  dans  une entreprise assujettie au  régime minier, avoir  55  ans,  justifier 
d'une  durée  d'affiliation  d'au  moins  20  ans  à  la  sécurité  sociale  minière  et  avoir  travaillé  au 
fond,  ou  en  qualité  de  machiniste  d'extraction,  d'ouvriers  des  lavoirs  ou  installations  de  triage, 
de  sécheur  de  schlamme,  soit  comme  ouvrier  des  fabriques  d'agglomérés  de  brai;  (1) 
4)  les  ouvriers  justifiant  d'au  moins  30  ans  de  services  miniers  au  fond  dans  les  charbonnages 
peuvent  obtenir  la  liquidation  de  la  pension  dès  avant  l'âge  de  55  ans. 
En  France: 
1)  au régime général avoir 60 ans et justifier d'une durée d'affiliation de  plus  de  15  ans;  l'assuré 
bénéficie  alors  d'une  pension  normale;  une  pension  liquidée  après  60  ans  est  majorée  d'un 
supplément  pour  chaque  année  dépassant  cette  limite  d'âge; 
2)  avoir  65  ans  et  justifier  d'une  durée  d'affiliation  de  plus  de  5  ans,  mais  ne dépassant  pas 
15  ans:  dans  ce  cas,  il  est  attribué  une  pension  proportionn'elle; 
3)  des  allocations  sont  versées  à tous  le  ouvriers  ayant  65  ans,  ou  60  ans  en  cas  de  diminution 
de la capacité  de  travail  et justifiant de  15  ans  de  travail  comme  salarié  après  l'âge  de  50  ans, 
ou  de  25  ans  de  travail  en  tout; 
4)  le  mineur  ayant  accompli  30  années  de  service,  dont  20  au  fond,  peut  bénéficier  de  la 
pension  dès  l'âge de  50  ans;  quelle  que  soit  la durée  des  services  miniers,  au-delà  du  minimum 
de  15  ans  accomplis,  la pension peut  être  établie  proportionnellement  à  partir  de  55  ans  d'âge. 
Les  mineurs  remplissant  les  conditions  d'attribution  de  la  pension  normale  de  vieillesse  et  conti-
nuant  à  travailler  perçoivent  une  indemnité  cumulable  dont  le  montant  est  fixé  en  fonction 
de  la  durée  des  services  fond  ou  jour. 
Les  mineur.s,  sans  condition  d'âge,  totalisant  30  ans  de  services  m1mers  et continuant  le travail 
à  la  mine,  perçoivent  une  allocation  spéciale,  jusqu'à  l'âge  d'ouverture  du  droit  à  la  pension 
normale  de  vieillesse. 
En  Italie: 
1)  avoir  60  ans  ou  55  ans  selon  qu'il  s'agit  d'un  travailleur  masculin  ou  féminin,  et  justifier 
d'au moins  15  ans  de cotisations;  les  intéressés  peuvent demander la  liquidation ultérieure de  leur 
pension,  laquelle  est  alors  majorée. 
2)  quant aux  mineurs,  avoir  55  ans  et  justifier  de  15  ans  de  cotisations  pendant  une  activité 
au  fond,  et  avoir  cessé  toute  activité  comme  travailleur  dépendant. 
Au  Luxembourg : 
1)  avoir  65  ans  et justifier  de  10 ans  d'assurance; 
2)  avoir  62  ans  et justifier de  40 ans  d'assurance; 
3)  quant  aux  ouvriers  sidérurgistes,  avoir  60  ans  et  justifier  de  3  5  ans  de  travail  dans  une 
usine  sidérurgique,  une  minière  ou  une  ardoisière,  ou  dans  une  autre  exploitation  similaire, 
et avoir  cessé  toute  activité  professionnelle; 
(1)  Une durée d'affiliation de  15  ans seulement est exigée  des  ouvriers  devenus  employés au  sein des  organisations syndycales 
centrales  des  ouvriers  mineurs  et  assimilés. 
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des  ouvriers  mineurs, 
a)  av01r  60  ans  et  justifier  de  20  années  de  serv1ce  dans  une  minière,  une  ardoisière  ou  une 
exploitation  similaire; 
b)  av01r  58  ans  et  justifier  de  30  années  de  service  dans  une  minière,  une  ardoisière  ou  une 
exploitation  similaire; 
c)  avoir  55  ans  et  justifier  de  35  années  de  service  dans  une  minière,  une  ardoisière  ou  une 
exploitation  similaire; 
et  avoir  cessé  route  activité  rémunérée. 
Aux  Pays-Bas : 
1)  dans  le  régime  général  de  l' assmance  vieillesse  et  dans  l'assurance  vieillesse  des  employés, 
avoir  65  ans  révolus,  aucune  période  d'attente  n'ayant  été  spécifiée; 
2)  pour les  mineurs, 
a)  pour  la  pension  normale,  avoir  60  ans  révolus  ou  55  ans  révolus  en  cas  de  25  années 
d'ancienneté au fond; 
b)  pour  la  pension  différée,  a  vou  65  ans  révolus  et  justifier  de  10  ans  d'assurance  ou  avoir 
60 ans  révolus. 
En  Grande-Bretagne: 
- pour les  hommes,  avoir  65  ans  révolus  et les  femmes  60 ans  révolus  et  justifier de  3  ans  de 
cotisation,  avec  un  nombre  minimum  de  50  cotisations  hebdomadaires  par  an,  puis,  avoir  cessé 
toute  activité si  l'intéressé est  âgé  de  moins de  75  ans  (hommes)  ou  65  ans (femmes); 
- si  les  intéressés  restent  en  activité  au-delà  de  65  ans,  la  pension  de  vieillesse  augmente  pour 
chaque  année  d'activité  supplémentaire. 
L'âge  ouvrant droit à  la pension  de  vieillesse  des  mineurs  remplissant  les  conditions  particulières 
requises  est  de  60 ans  en  Allemagne  fédérale,  de  55  ans  en  Belgique  et  en  Italie,  de 60  ou  de 
55  ans  aux  Pays-Bas,  de  55  ou  de  50  ans  en  France,  suivant  la  durée  des  services  au  fond 
et  la durée d'assurance,  de  60,  58  ou  55  ans  au  Luxembourg. 
Les  femmes  assurées  bénéficient d'une  limite  d'âge  inférieure  dans  la  république  fédérale  d'Alle· 
magne  (60  ans), en Belgique  (60 ans),  en  Italie  (55  ans)  et  en  Grande-Bretagne  (60 ans). 
III.  Travaux d'abattage  et travaux assimilés,  ou tous les  travaux souterrains 
Si  l'octroi  des  pensions  spéciales  de  vieillesse  et  de  certains  suppléments  venant  s aJouter  aux 
pensions  des  mineurs est  subordonné,  en  Allemagne  fédérale,  à  l'exécution  de  travaux  d'abattage 
ou  de  travaux  assimilés,  les  autres  pays  admettent  tous  les  travaux  souterrains,  la  Belgique 
allant  même  jusqu'à  inclure  certains  travaux  du  jour.  Si,  en  Allemagne  fédérale,  les  travailleurs 
de  cette  catégorie  bénéficient  d'un  traitement  de  faveur,  c'est  que  l'on  estime  que,  avec  la 
difficulté  du  travail,  la  rentabilité  d'une  mine  est  surtout  tributaire  du  nombre  des  abatteurs 
et de leur rendement. 
647 IV.  Les pensions de survivants servies au titre de  l'assurance invalidité, vieillesse et décès 
Le  régime  de  prévoyance  pour  les  survivants  accuse  des  écarts  très  sensibles  dans  les  pays  de 
la  Communauté et en  Grande-Bretagne. 
Les'  survivants  sont : 
A.  La  veuve  ou  le  veuf, 
B.  L'épouse  divorcée  et  autres  personnes, 
C.  Les  orphelins, 
D'une  manière  générale,  l'assuré  devait,  au  moment  de  son  décès,  avoir  accompli  la  durée  de 
cotisation  exigée  pour  l'ouverture  des  droits  à  la  pension  d'invalidité,  ainsi  que  le  temps 
d'immatriculation  éventuellement  requis.  Cette  condition  est  seulement  supprimée  lorsque  le 
décès  est  dû  à  un  accident  du  travail  ou  à  une  maladie  professionnelle  reconnue,  ou  bien  à 
une  cause  remontant à  la  guerre  (Allemagne  fédérale). 
Par  ailleurs,  les  régimes  suivants  sont  applicables : 
A.  Veuves  et  veufs 
En  Allemagne  fédérale,  la  veuve  bénéficie,  dès  après  le  décès  de  l'affilié,  d'une  pension  sans 
avoir  à  remplir  des  conditions  personnelles.  La  pension  de  veuf  toutefois  n'est  attribuée  que 
si  l'épouse  décédée  subvenait  en  grande  partie  à  l'entretien  de  sa  famille.  La  pension  de  veuve 
ou  de  veuf est  majorée  si  l'intéressé  remplit  l'une  des  conditions  suivantes: 
1)  avoir 45  ans  révolus; 
2)  être incapable  d'exercer  sa  profession  ou une  activité  rémunérée; 
3)  élever un  enfant  ayant  droit  à  une  pension  d'orphelin. 
La veuve qui se  remarie  reçoit  une somme  forfaitaire  de  rachat  égale  au  quintuple  de  la  pension 
annuelle  de  veuve. 
En Belgique,  une pension  de  veuve  n'est attribuée que  si  l'affilié, au moment  de  son  décès,  était 
occupé  dans  une entreprise assujettie  au  régime  minier,  bénéficiait  ou  aurait  pu  bénéficier  d'une 
pension  d'invalidité  ou  de  vieillesse,  ou  avait  cessé  l'activité  assujettie  au  régime  minier  pour 
des  raisons  déterminées  bien  définies,  et  si  la  veuve 
1)  était  l'épouse  du défunt  depuis  un an  au  moins, 
2)  remplit l'une des  conditions suivantes : 
a)  avoir 45  ans  révolus,  si  la veuve  n'a pas  d'enfant; 
b)  ou élever un  enfant pour lequel elle  bénéficie d'allocations  familiales; 
c)  être  incapable d'exercer une activité  rémunérée  (66  %); 
d)  si  le  défunt  justifiait  d'au moins  20 années  de service  au  fond. 
La  veuve  ne  réunissant  pas  ces  conditions  perçoit,  sur  sa  demande,  une  indemnité  d'adaptation 
d'un  montant  égal  à  la  pension  annuelle  de  veuve.  L'octroi  de  cette  indemnité  exclut  l'attri-
bution  ultérieure  d'une  pension  lorsque  l'une  des  conditions  indiquées  sous  a),  b)  et  c)  se 
trouve  remplie. 
La  veuve  qui  se  remarie  bénéficie  d'une  indemnité  transitoire  d'un  montant  égal  à  2  annuités 
de  la  pension  de  veuve. 
648 En  France,  les  veuves  ou les  veufs  dont l'épouse  assurait  essentiellement  l'entretien  de  la famille, 
1)  au  titre du régime général, ont droit à : 
a)  une pension d'invalidité, 
lorsqu'elle  (il)  n'a pas  encore  atteint l'âge de 60  ans  au  moment du décès  du conjoint, 
lorsqu'elle  (il)  remplit les  conditions d'incapacité de  travail, 
lorsqu'elle  (il)  ne  reçoit  pas  d'autres  prestations  des  assurances  sociales 
- et que  le  conjoint  décédé,  au moment du décès,  avait  droit  à une  pension  d'invalidité ou  de 
vieillesse. 
b)  une pension  de  veuve  (ou de  veuf),  lorsque  l'assuré est  décédé  après  l'âge de  60  ans,  à  l'âge 
de  65  ans  ou  60  respectivement  en  cas  d'incapacité  de  travail; 
2)  au titre du régime minier, ont droit à une pension du régime minier, sans  condition d'âge  : 
a)  si  l'assuré  est  décédé  en  activité  de  service  après  avoir  effectué  au  moins  3  ans  de  travail 
dans les  mines  ou dans  des  entreprises  assimilées,  ou  s'il  est  décédé  après  avoir  quitté le  service 
et  totalise  au  moins  15  années  de service  dans  les  mines,  ou  était  titulaire  d'une  pension  d'inva-
lidité; 
b)  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  jugement  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps  prononcé  aux  torts 
exclusifs  de  la  femme,  et  si  le  mariage  a  duré  3  années  au  moins.  Cette  dernière  condition 
n'est pas  requise  si,  lors  de  la cessation  du  travail,  il  y avait  un enfant,  ou  si  l'époux est  décédé 
en  activité  de  service  ou  à  cause  d'une  blessure  ou  d'une  maladie  contractée  pendant  son 
service  militaire,  ou  bien  si  la  cessation  du  travail  était  due  à  un  accident  du  travail  ou  à  un 
état  d'invalidité générale  ou professionnelle. 
Un secours  exceptionnel peut être attribué à la  femme  qui a vécu  matrimonialement avec  l'affilié, 
sous  réserve  de  certaines  conditions  requises. 
La  veuve  qui  se  remarie  reçoit  une  indemnité  correspondant  à  3  annuités  de  la  pension  de 
veuve. 
En  Italie,  aucune  condition  particulière  n'est  imposée  à  la  veuve,  mais  le  veuf  doit  présenter 
une incapacité  de  travail. 
Au  Luxembourg,  il  est  attribué  une  pension  à  la  veuve 
a)  si  le  mariage  avait  duré une année  au  moment  du  décès  ou 
b)  si  le décès  a été  causé  par un accident survenu après la date du mariage ou 
c)  s'il y a un enfant né des  deux conjoints ou légitimé par le mariage. 
En  cas  de  remariage  avant  l'âge  de  50  ans,  l'intéressé  touche  une  indemnité  forfaitaire  de 
5  annuités  de  la pension. 
La  pension  n'est pas  due à  la  veuve  ayant  épousé  l'assuré  pendant que celui-ci  bénéficiait  d'une 
pension  d'invalidité  ou  de  vieillesse. 
Aux  Pays-Bas,  la  pension  de  veuve  versée  par  l'assurance  générale  aux  survivants,  qui  est 
également applicable au  mineur, est  accordée à la veuve,  lors  du décès  de  l'époux,  si  elle  remplit 
une,  des  trois  conditions  suivantes : 
a)  avoir  un  enfant âgé  de  moins  de  18  ans, 
b)  avoir  40 ans  au moins, 
c)  présenter  une incapacité  de  travail. 
649 La  pension  n'est pas  due  à  la veuve  ayant  épousé  l'assuré  pendant que  celui-ci  bénéficiait  d'une 
pension  ou  après  la cessation  du travail  alors  que la  pension  n'était pas  encore  attribuée. 
Lorsque  les  conditions  d'attribution  de  la  pension  de  veuve  ne  sont  pas  réunies,  l'intéressée 
perçoit  une  allocation  temporaire  aux  veuves  pendant  6  mois,  le  service  pouvant,  selon  les 
circonstances  être  prolongé  jusqu'à  2  ans. 
La  Grande-Bretagne  pratique plusieurs  sortes  de  prestations  aux  veuves.  En  principe,  la  pension 
de  veuve  n'est  attribuée qu'après  60  ans  révolus.  En  ce  qui  concerne  les  veuves  des  mineurs,  la 
pension  est  clue  à  celles  qui  ont  50  ans  ou  présentent  une  incapacité  de  travail,  si  le  mariage 
a  duré  3  années  au  moins.  La  veuve  ne  remplissant  pas  ces  conditions  bénéficie  des  presta-
tions  suivantes : 
a)  allocation  temporaire  pendant  13  semaines  s1  l'assuré  est  décédé  pendant  l'exercice  actif 
de  sa,  profession. 
b)  allocation  à  la  veuve  mère de  famille,  qui  est  servie  jusqu'à ce  que le  dernier  enfant  atteigne 
l'âge  limite.  Celui-ci  est  de  15  ans  en  cas  de  scolarité  normale,  de  16  ans  en  cas  d'incapacité 
physique  ou  mentale  de  travail  et  de  18  ans  en  cas  d'apprentissage  ou  d'études. 
B.  Epouses  divorcées  et  autres  Personnes 
En  Allemagne  fédérale,  l'ancienne  épouse  de  J'assuré  dont  le  mariage  a  été  dissous,  annulé  ou 
suspendu  perçoit  une  pension  si,  au  moment  du  décès,  l'assuré  était  tenu,  en  vertu  des  dispo-
sitions  de  la  loi  sur  le  mariage  ou  pour  d'autres  raisons,  de  subvenir  à  l'entretien  de  son 
ancienne  épouse,  ou  s'il  y  a  subvenu  au  cours  de  l'année précédant  son  décès. 
Si,  après  le  décès  de  l'assuré,  seule  la  femme  divorcée  peut  faire  valoir  des  droits,  elle  perçoit 
la  pension  normale  de  veuve.  S'il  y  a  plusieurs  ayant~  droits  (la  veuve  et  une  ou  plusieurs 
femmes  divorcées),  la  pension  de  veuve  est  répartie  entre  les  intéressées  au  prorata  de  la durée 
de  leur mariage  avec  l'assuré. 
En  Italie,  après  le  décès  d'un  assuré  ne  laissant  n1  epouse,  ni  enfants  ayant  droit  à  pension,  il 
est  également  alloué  une  pension  de  survivant  aux  parents,  parents  d'enfants  recueillis  ou 
adoptifs,  dont le  montant est  de  15  %  de  la  pension  pour chaque  parent. 
En  Grande-Bretagne,  il  est  également  accordé  dans  certaines  conditions  une  pension  à  la 
personne  invalide  âgée  de  plus  de  50  ans,  qui  vivait  sous  le  toit  de  l'assuré  ou  s'occupait 
de  ses  enfants  avant  le  décès. 
En  France,  des  pensions  d'ascendants  ne  sont  pas  prévues,  mais  les  personnes  qUI  etru.ent  à  la 
charge  du  défunt  durant  les  trois  années  précédant  le  décès  peuvent  bénéficier  d'un  secours 
exceptionnel. 
Au  Luxembourg,  les  ayants  droit  en  l'absence  d'une  veuve  sont:  la  mère,  la  belle-mère,  la 
sœur et la fille  de  l'assuré. 
L'intéressée  doit  être,  soit  célibataire,  soit  veuve  ou  divorcée,  soit  séparée  de  corps,  ne  pas 
bénéficier  d'une  pension  de  son  propre  chef,  avoir  vécu  en  communauté  domestique  avec 
l'assuré  durant les  cinq années  précédant  le  décès  et  avoir  été  à  sa  charge  pendant cette  période, 
la  sœur  ou  la  fille  devant  en  outre  avoir  tenu  le  ménage  de  J'assuré  pendant la  même  période 
sans  rémunération  en  espèces  et  être  âgée  de  45  ans  au  moins  lors  du  décès.  S'il  y  a  plusieurs 
personnes  pouvant  faire  valoir  des  droits,  la  pension  de  veuve  est  répartie  entre  elles. 
C.  Orphelins 
En  Allemagne  fédérale,  les  pensions  d'orphelin  sont  attribuées  en  principe  jusqu'à  18  ans. 
Pour  les  enfants  qui  reçoivent  une  formation  scolaire  ou  professionnelle,  ou  ne  sont  pas  en 
mesure  de  subvenir  à  leurs  besoins  par  suite  d'une  déficience  d'ordre  physique  ou  mental,  la 
650 limite  d'âg~ est  fixée  à  25  ans.  La  pension  servie  pour  les  orphelins  de  père  ou  de  mère 
s'élève  à  un  dixième  de  la  pension  de  l'assuré,  et  celle  servie  aux  orphelins  de  père  et  de 
mère  à  un  cinquième  de  cette  pension,  et  elle  est  augmentée  du  supplément  pour  enfant. 
/ 
En  Belgique,  seules  les  veuves  n'ayant  pas  droit  aux  allocations  familiales  bénéficient  d'allo-
cations  d'orphelin au  titre  de  la  sécurité  sociale.  Cette  allocation  se  présente  comme  un montant 
fixe  - 1 680  FB  par  an  - lequel  est  porté  à  1 873  FB  par  enfant  lorsqu'il  y  a  plus  de 
cinq  enfants. 
En  France,  le  regime  mimer  attribue  une  pension  d'orphelin  aux  enfants  âgés  de  moins  de 
16  ans.  Il s'agit d'un montant fixe,  qui  est  doublé pour  les  orphelins  de  père  et  de  mère. 
En  Italie,  la  pension  d'orphelin  est  normalement  oaroyée  jusqu'à  18  ans  pour  les  enfants 
n'exerçant  aucune  activité  professionnelle,  et  au-delà  de  cet  ige pour  les  enfants  à  charge  qui 
sont  incapables  d'exercer  une  activité  rémunérée.  La  pension  des  orphelins  de  père  ou  de 
mère  s'élève  à  20  %, celle  des  orphelins  de  père  et  de  mère  à  30  %  de la  pension  de  l'assuré. 
Au  Luxembourg,  la  pension  d'orphelin  est  en  principe  attribuée  jusqu'à  l'âge  de  18  ans,  et 
sans  limitation  de  durée  si  l'enfant  est  incapable  d'exercer  une  activité  rémunérée.  La  pension 
se  décompose  comme  suit:  un  tiers  des  éléments  fixes  de  la  pension  d'invalidité  plus  20  % 
des  autres  éléments  plus  deux  dixièmes  de  la  pension  complémentaire  de  mineur.  A  titre 
de  prestation  spéciale,  la  pension  servie  aux  orphelins  de  père  et  de  mère  est  majorée  de 
100  FB  par  mois. 
Aux  Pays-Bas,  la pension  d'orphelin  est  normalement  allouée  jusqu'à  16  ans,  et  jusqu'à  21  ans 
si  l'enfant  est  inapte  au  travail  ou  s'il  reçoit  une  formation.  La  pension . consiste  en  un 
montant  fixe  qui  est. doublé  pour  les  orphelins  de  père  et  de  mère. 
En  Grande-Bretagne,  la  pension  est  normalement  servie  jusqu'à  16  ans,  et  jusqu'à  21  ans 
en  cas  d'apprentissage  ou  d'études.  Les  taux  sont  fixes: 
a)  orphelins  de  père  ou  de  mère,  jusqu'à  16  ans;  5sh  par  semaine;  à  partir  de  16  ans 
13sh par semaine; 
b)  orphelins  de  père  et  de  mère,  jusqu'à  16  ans  6sh  par  semaine;  à  partir  de  16  ans 
13sh  par semaine. 
V.  Adaptation des  pensions en  cours 
En  Allemagne  fédérale  et  dans  le  regime  mimer  français,  les  pensions  en  cours  sont  ajustées 
en  fonction  des  salaires,  alors  que,  dans  les  autres  pays,  elles  varient  avec  l'indice  du  coût 
de  la  vie. 
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Dans  le  traité  de  Rome  du  25  mars  1957,  les;  Etats  membres  de  la  C.E.E.  reconnaissent,  à 
l'article  117,  la  nécessité  de  promouvoir  une  amélioration  des  conditions  de  vie  et  de  travail 
de  la  main-d'œuvre  permettant  leur  é~alisation  dans  le  progrès.  Ils  estiment  qu'une  telle  évo-
lution  résultera  tant  du  fonctionnement  du  Marché  commun,  qui  favorisera  l'harmonisation  des 
systèmes  sociaux,  que  tles  procédures  déterminées  dans  le  Traité  et du  rapprochement  des  dispo-
sitions  législatives,  réglementaires  et  administratives. 
L'article  118  du  Traité  donne  ensuite  à  la  Commission  de  la  C.E.E.  la  mtsswn  de  promouvoir 
une  collaboration  étroite  des  Etats  membres,  entre  autres  en  matière  de  sécurité  sociale. 
L'un  des  aspects  de  l'étroite  collaboration  à  promouvoir  est  l'harmonisation  des  régimes  de 
sécurité  sociale  des  Etats  membres.  En  faveur  de  cette  harm~nisation,  il  faut  invoquer  des 
motifs  sociaux  (élévation  du  niveau  de  vie)  et  économiques  (suppression  des  facteurs  faussant 
la concurrence). 
En  ce  qui  concerne  les  transports,  l'harmonisation  de  la  sécurité  sociale  est  l'un,  des  objectifs 
cités  dans  le  programme  d'action  en  matière  de  politique  commune  des  transport&  soumis  par 
la  Commission  de  la  C.E.E.  au  Conseil  de  ministres  en  mai  1962. 
Le  chapitre  3,  section  C  III,  mentionne  à  ce  propos  au  paragraphe  191  : 
•  Le  problème de  l'harmonisation  des  régimes  de  sécurité  sociale  se  présente  dans  le  domaine 
des  transports comme dans  les  autres  secteurs  de  J'économie  sous  un  double aspect  :  économique 
et social. 
•  Du  point  de  vue  économique,  il  convient  de  rechercher  un  rapprochement  des  législations, 
des  réglementations  et  des  conventions  collectives  pour  éliminer  les  distorsions  éventuelles 
découlant  des  différences  dans  Je  coût  de  la  sécurité  sociale  et  qui  faussent  la  concurrence. 
•  Du  point  de  vue  social,  il  convient  de  rechercher  ce  même  rapproch~ment  pour  que  les 
travailleurs  des  six  pays  bénéficient  de  garanties  équivalentes  compte  tenu  de  la  nécessité  d'une 
égalisation  dans  le  progrès.  Un  tel  rapprochement  peut  d'ailleurs  faciliter  la  coordination  des 
régimes. 
Il  convient  de  noter  que,  dans  cette  perspective,  il  faut  tenir  compte  de  deux  faits : 
•  - lorsqu'il  s'agit  des  régimes  de  sécurité  sociale  applicables  à  tous  les  salariés,  l'harmonisa-
tion  doit se  faire  dans  ce  contexte  général ; 
•  - J'harmonisation  doit  également  viser  les  régimes  complémentaires,  prévus  par  exemple 
par  des  conventions  collectives.  • 
A  propos  des  actions  à  entreprendre,  le  paragraphe  193  indique: 
•  Sur  le  plan  de  J'harmonisation  des  régimes  de  sécurité  sociale,  la  Commission  organise,  en 
décembre  1962, une  conférence  européenne  sur  la  sécurité  sociale  ayant  pour  but  de  consulter 
les  milieux  intéressés  sur  les  possibilités  d'une  telle  harmonisation. 
»  Dans  le  cadre  de  cette  conférence,  la  situation  des  différents  modes  de  transport  fera  J'objet 
d'un examen particulier. 
•  Cette  action  devra  aboutir  avant  la  fin  de  la deuxième étape  (1965)  à -t!es  résultats  concrets, 
les  effets  d'une  harmonisation  générale  pouvant  être  complétés  au  besoin  par  J'adoption  de 
solutions particulières aux transports.  • 
655 Les  efforts  d'harmonisation  portent  ainsi  sur  le  financement  et  les  prestations,  tant  en  ce  qui 
concerne  les  régimes  légaux  que  les  régimes  complémentaires. 
DONNEES  STATISTIQUES 
Les  données  statistiques  permettant  de  mesurer  l'importance  des  aspects  sociaux  et  économiques 
d'une  harmonisation  de  la  sécurité  sociale  dans  les  trois  modes  de  transport  des  six  pays  sont 
rares. 
A.  Considérons tout d'abord, le nombre de personnes occupées  dans  les  transports. 
Pour  les  chemins  de  fer,  la  statistique  internationale  des  chemins  de  fer  publiée  par  l'Union 
internationale  des  chemins  de  fer  (année  1960)  donne  les  chiffres  ci-dessous: 
TABLEAU  no  1 
CheminJ de  fer  - Effectifs du personnel 
Pays  Effectifs en 1960 
Allemagne (DB)  461  132 
Belgique (S.N.C.B.)  66 918 
France (S.N.C.F.)  349  755 
Italie (F.S.)  166  364 
Luxembourg (C.F.L.)  5  134 
Pays-Bas (NS)  30  351 
Total C.E.E.  1  079  654 
Pour  la  naz·igation  interteure,  il  est  possible  de  tabler,  en  ce  qui  concerne  les  quatre  pays  indi-
qués  ci-dessous,  sur le  nombre  de  salariés  suivants : 
TABLEAU  no  2 
Salariés  dans  la  navigation intérieure 
Catégorie 
I. Personnel des transports 
IL  Personnel technique (d'entretien) 
III. Personnel administratif 
656 
Allemagne 
(R.F.) 
29  000 
4  000 
8  000 
Belgique 
} 
6  755 
France  Pays-Bas 
7  500 
}  ± 10  000  (  970 Nous ne possédons pas  de  chiffres  relatifs  aux  groupes  importants  de  personnes  travaillant  dans 
la  navigation,  intérieure avec  un  statut  autre  que  celui  de  salarié. 
Nous  n'avons  pu  trouver  pour aucun  des  six  pays  des  chiffres  relatifs  au  nombre  de  personnes 
travaillant  dans  le  secteur  des  transports  routiers  pour  le  compte  de  tiers. 
B.  La  part que  représentent  les  frais  de  transport  dans  les  prix  de  revient  globaux  des  divers 
produits  diffère  évidemment  d'un  produit  à  l'autre.  Les  dépenses  de  personnel  représentent  une 
part  importante  des  dépenses  d'exploitation  totales  de  chacun  des  trois  modes  de  transport. 
Le  mémorandum cité  ci-dessus  publié par la  Commission  de  la  C.E.E.  le  10 avril  1961  indique, 
page  24,  sous  toute  réserve  :  54 %  pour  les  chemins  de  fer,  25  a 35  %  pour  la  navigation 
intérieure  et  25  à  50  %  pour  les  transports  routiers,  selon  la  capacité  des  moyens  de  transport 
utilisés. 
C.  Enfin  le  tableau  n°  3  de  la  statistique  relative  à  la  navigation  fluviale  internationale  1960, 
établie  par  le  Bureau  central  de  statistique  néerlandais,  donne  les  renseignements  suivants  sur 
les  transports  de  marchandises  entre  les  pays  de  la  C.E.E.  pour  1959,  chacun  des  trois  modes 
de  transport  étant  traité  séparément_ 
TABLEAU  no  3 
Transport  de  marchandises 
(en  millions  de  tonnes) 
Pays de destination 
Pa  ys d'origine  Mode de transport 
Pays-Bas  Belgique et 
France 
Allemagne 
Italie 
Luxembourg  (R.F.) 
Pays-Bas  Navigation intérieure  10,2  1,1  27,8  -
Chemins de fer  2,1  1,2  1,1  0  1 
Transports routiers  1,6  0,2  3,1  0,03 
Belgique 
et Luxembourg  Navigation intérieure  6,6  3,0  3, 7  -
Chemins de fer  0,9  4,1  1,5  0,3 
Transports routiers  1,4  0,6  0,9  0,05 
France  Navigation intérieure  0, 7  2,5  1,3  -
Chemins de fer  0,1  14,0  2,3  2,6 
Transports routiers  0,1  1,7  1,3  0,4 
Allemagne (R.F.)  Navigation intérieure  11,2  5,6  2, 7  -
Chemins de fer  3,5  6,0  7,4  2,2 
Transports rou  tiers  1,9  0,5  0,4  0,06 
Italie  Navigation intérieure  - - - -
Chemins de fer  0,1  0,2  0,6  1,6 
Transports routiers  0,02  0,03  0,2  0,2 
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Les  rapports  de  base  relatifs  aux  trois  modes  de  transport  montrent  que  sur  le  plan  des  dispo-
sitions  législatives  ce  sont,  dans  les  six  pays  de  la  C.E.E.,  les  régimes  généraux  de  sécurité 
sociale  qui  s'appliquent au  secteur  des transports  routie[s  (abstraction  faite  des  entreprises  publi-
ques  de  transport  de  personnes)  et  à  celui  de  la  navigation  intérieure. 
Pour  ce  qui  concerne  la  nature  de  ces  régimes  généraux,  on  se  reportera  à  la  documentation 
publiée par  la  Communauté européenne du  charbon  et  de  J'acier  et  la  Communauté économique 
européenne. 
Les  chemins  de  fer  appliquen~ par  contre,  dans  les  six  pays,  des  regimes  s'écartant  plus  ou 
moins du régime général.  Le  rapport de  base  en donne une  description  détaillée.  Ces  divergences 
concernant  (à  côté  d'autres  aspects)  à  la  fois  les  prestations  (plus  é'evées  ·que  dans  le  régime 
général)  et le  financement  (subvention  de  l'Etat). 
En  cherchant  à  savoir  dans  quelle  mesure  les  divergences  par  rapport  au  regime  général 
s'expliquent par la  nature  particulière  des  chemins  de  fer,  on  est  frappé  par  le  fait  que  (mis 
à  part  les  employés  et  les  ouvriers  des  chemins  de  fer  allemands  qui  relèvent  du  régime 
général  de  J'assurance  chômage)  tous  les  cheminots  des  six  pays  sont  tenus  à  l'écart  de  tous 
les  systèmes de protection  contre  le  chômage,  ce  que  justifie  le  caractère  permanent  de  l'emploi. 
En  outre,  les  conditions  et  limites  d'âge  régissant  les  retraites  des  chemins  de  fer  dans  cinq 
des  six  pays  sont plus  diversifiés et la  limite est  souvent plus  basse  que dans  le  régime général ; 
c'est  en  Allemagne  seulement  que  les  limites  normales  du  régime  général  ou,  le  cas  échéant, 
du  régime  spécial  des  employés,  sont  appliquées  également  aux  cheminots.  Il  paraît  justifié  de 
supposer  que les  servitudes  du  métier,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  personnel  roulant,  ont 
joué un rôle lors  de  la  fixation  de  réglementations  particulières  dans  les  cinq  autres  pays.  Quant 
aux  subventions  accordées  par  l'Etat  en  vue  du  financement  de  la  sécurité  sociale  du  personnel 
des  chemins  de  fer,  le  rapport  de  base  s'y  rapportant  cite  également  un  certain  nombre  de 
raisons  propres  aux  chemins  de  fer. 
A  propos  des  régimes  complémentaires  également,  une  distinction  peut  être  faite  entre  les 
réglementations  valables  pour  toutes  les  branches  d'activité  et  qui  forment  en  un  certain  sens 
un régime général  (ainsi  en  Allemagne,  l'obligation  faite  à  l'employeur  de  compenser  la  diffé-
rence  entre  les  prestations  en  espèces  de  l'assurence  maladie  et  le  salaire  net),  et  les  réglemen-
tations  propres  à  l'un  des  modes  de  transport  (par  exemple  les  régimes  complémentaires  des 
cheminots  dans  divers  pays).  Les  modalités  juridiques  des  régimes  complémentaires  diffèrent  et 
vont du régime obligatoire  (comme le  régime  de  pensions  des  travailleurs  non  salariés  des  trans-
ports  routiers  français)  aux  conventions  collectives  et  aux  divers  systèmes  créés  unilatéralement 
par les employeurs. 
Il  est  frappant  de  noter  ici  que  dans  quelques  pays  les  regimes  complémentaires  des  chemins 
de  fer  sont,  du  point  de  vue  juridique,  établis  unilatéralement.  En  fait,  compte  tenu  de 
l'influence  exercée  par  les  pouvoirs  publics,  ils  ont  un  caractère  tout  à  fait  différent  de  celui, 
par  exemple,  d'un  régime  complémentaire  créé  directement  par  un  employeur  des  transports 
routiers.  La  fréquence  de  ces  régimes  complémentaires  varie  selon  les  pays  et  les  risques  à 
couvrir.  Bref,  les  rapports  de  base  permettent de  dégager  en  ce  domaine  un tableau  sans  doute 
encore  incomplet, mais  déjà assez  nuancé. 
Si  nous  essayons  aussi  de  savoir,  à  propos  de  ces  regimes  complémentaires,  dans  quelle  mesure 
ils  paraissent  motivés  par  la  nature  de  l'activité,  nous  pouvons  constater  qu'en  France,  l'âge 
minimum  pour  l'obtention  d'une  pension  est  moins  élevé  (60  ans)  dans  le  régime  complé-
mentaire  de  retraite  du  personnel  roulant  des  transports  routiers  (CARCEPT). 
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On  déploie,  au  sein  de  la  C.E.E.,  une  grande  activité  pour  parvenir  à  l'harmonisation  des 
régimes  généraux  de  sécurité  sociale  des  pays  membres.  La  conférence  prévue  pour  le  mois  de 
décembre  à  Bruxelles  en  témoignera  sans  aucun  doute.  Les  régimes  sociaux  sont,  en  bonne 
partie,  applicables  également  aux  transports  et  il  semble  logique  que  les  transports  suivent, 
en  tout  cas  dans  ces  secteurs,  l'évolution  générale  de  l'harmonisation  des  régimes  généraux. 
Naturellement,  l'harmonisation  de  ces  régimes  est  également  importante  pour  les  transports. 
A  cet  égard,  il  convient  de  citer  la  question  de  savoir  si,  et  dans  l'affirmative  dans  quelle 
mesure,  la  sécurité  doit  aussi  être  étendue  aux  travailleurs  indépendants  (qui  sont  très 
nombreux,  notamment  dans  la  navigation  intéri~ure,  mais  aussi  dans  d'autres  secteurs). 
Les  problèmes  d'harmonisation  propres  aux  transports  se  posent  là  où : 
a)  l'évolution  est  tout  à  fait  indépendante  (chemins  de  fer); 
b)  la nature particulière  de  l'activité exige  une évolution  indépendante. 
Mais avant  d'étudier  de  plus  près  ces  deux  catégories  de problèmes,  disons  un  mot  de l'harmo-
nisation  de  la  sécurité  sociale  en  tant  que  telle.  Nous  laissons  volontiers  au  rapport  général 
sur  l'harmonisation  le  soin  de  définir  la  notion  d'harmonisation  et  de  formuler  une  • philo-
sophie •  en  la  matière  et  nous  nous  contenterons  d'une  approche  pragmatique.  Toutefois,  il 
nous  semble  nécessaire  de  souligner  que  l'harmonisation  de  la  sécurité  sociale  ne  peut  être 
rationnelle .  et acceptable  pour les  six  pays  que  si  elle  est  partie  intégrante  d'une  harmonisation 
plus  large  tenant  compte  du  développement  et  de  l'évolution  de  l'économie,  de  la  situation 
démographique  et  des  rapports  entre  salaires  direct  et  indirect  dans  chacun  des  six  pays. 
Revenons  aux deux catégories  que nous  avons  distinguées  : 
L'idée  de  ramener  les  conditions  souvent  plus  favorables  faites  aux  cheminots  à  celles 
dui  régime  général  est  rejetée  à  juste  titre  dans  les  conclusions  du  rapport  de  base  sur  les 
chemins  de  fer,  mais  nous  ne  pensons  pas  qu'il  faille  en  déduire  qu'une  harmonisation  de  ces 
conditions  dans  les  six  pays  ne  sera  réalisable  qu'au  moment  où  les  régimes  généraux  seront 
harmonisés. 
A  notre  avis,  il  faudrait  s'engager  dans  cette  voie  dès  maintenant,  et  nous  mettons  en  avant 
les  éléments suivants : 
1.  Harmonisation  des  subventions  d'Etat  pour  le  financement  de  la  sécurité  sociale; 
2.  Harmonisation de  l'assurance  chômage; 
3.  Harmonisation  des  conditions  d'âge  en  matière de  droits  à  pension. 
1.  Pour  bien  poser  Je  problème,  il  est  indispensable  d'avoir  déjà  de  la  chose  une  connais-
sance  exacte ;  nous  en  sommes  conscients.  Mais  peut-être  le  problème  pourrait-il  être  abordé 
de la façon  suivante : 
On  pourrait  étudier  de  plus  près  dans  quelle  mesure  interviennent  nécessairement  dans  les 
chemins  de  fer  des  facteurs  d'augmentation  des  coûts  n'existant  pas  dans  les  autres  modes  de 
transport ;  dans  cette  mesure  il  pourrait  être question  de  subventions  de  l'Etat plus  importantes 
que  celles  prévues  dans  le  régime  général. 
Le  rapport  de  base  sur  les  chemins  de  fer  cite  déjà  un  certain  nombre  de  facteurs  jouant  un 
rôle  en  la  matière.  Sans  nous  prononcer  dès  maintenant  sur  les  autres  points,  nous  voudrions 
déjà  faire  remarquer  qu'il  nous  paraît  difficile  d'invoquer  l'argument  que  le  personnel  des 
Clhemins  de fer est presque exclusivement masculin.  Il en va  de  même,  en effet,  d'autres  secteurs 
de  l'activité  sans  que  l'Etat  y  ait  vu  un  motif  d'accorder  des  subventions  extraordinaires. 
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qu'il  faudrait  inclure  dans  l'étude. 
2.  En  relation  avec  les  facteurs  précités  de  réduction  des  coûts  propres  aux  seuls  chemins 
de  fer,  on  pourrait  envisager  une  harmonisation  de  l'assurance  chômage.  S'il  est  exact  que 
l'assurance  chômage  des  cheminots  n'est  pas  nécessaire,  eu  égard  à  la  stabilité  de  l'emploi,  on 
pourrait  examiner  une  harmonisation  dans  le  sens  d'une  abolition  générale  de  cette  assurance 
et  ce  facteur  de  réduction  des  coûts  pourrait  alors  être  inclus  dans  l'étude  proposée  sous  1). 
3.  On  pourrait  consacrer  aussi  une  étude  à  l'âge  minimum  pour  l'obtention  d'une  pension 
de  vieillesse,  une  question qui  allie  à  l'habituel  aspect  social  et  économique  un  aspect  médical. 
Peut-être  serait-il  possible  de  déterminer  un  âge  minimum  permettant  déjà  d'obtenir  la 
pension  complète,  tout  en  conservant  la  possibilité  de  continuer  le  travail  un  certain  nombre 
d'années  sous  certaines  conditions. 
L'une  des  questions  que  pose  l'abaissement  de  l'âge  m1mmum  en-dessous  du  niveau  habituel 
est  celle  de  savoir  dans  quelle  mesure  le  retraité,  s'il  accepte  un  autre  travail,  doit  relever 
encore  de  la sécurité  sociale.  Nos  préférences  vont  au  point de  vue  que  l'intéressé,  s'il. n'a  pas 
encore  atteint  l'âge  minimum  généralement  retenu,  doit  bénéficier  de  tous  les  avantages  mais 
supporter  aussi  toutes  les  charges  de  la  sécurité  sociale. 
Comme  nous  l'avons  noté  en  résumant  l'actuel  état  de  choses,  les  rapports  de  base  relatifs 
aux  modes  de  transports  autres  que  les  chemins  de  fer  révèlent  peu  d'éléments  en  matière 
de  sécurité  sociale  qui  soient  tout  à  fait  caractéristiques  des  transports  et  qui  exigent 
une  évolution  particulière  de  l'harmonisation.  A  cet  égard,  les  points  ci-après  retiennent 
l'attention : 
1.  Est-il  opportun  que  l'âge  mm1mum  auquel  une  pension  de  vieillesse  peut  être  obtenue 
soit  plus  bas  pour  le  personnel  roulant  des  transports  routiers  qu'il  ne·  l'est normalement?  Les 
indications  mises  en  relief  sont  beaucoup  plus  fragiles  ici  que  dans  le  cas  des  chemins  de  fer. 
Il  n'y  a  qu'un  seul  régime  complémentaire  prévoyant  un  abaissement  de  l'âge  minimum.  Il 
n'en  reste  pas  moins  que  nous  demandons  là  encore  qu'on  examine  de  plus  près  si  un 
abaissement de  l'âge minimum pour l'obtention d'une  retraite est  souhaitable en ce  qui  concerne 
le  personnel  roulant. 
2.  Dans  l'un  des  deux  rapports  relatifs  aux  transports  routiers,  il  est  constaté  qu'il  existe  nulle 
part de  données  officielles  sur  l'importance  de  certains  troubles  de  santé  auxquels  sont  exposés 
les  chauffeurs  professionnels. 
On  pourrait  envisager  de  déterminer  s'il  ex.iste  des  maladies  professionnelles  pour  cette  caté-
gorie.  Une  telle  étude  pourrait  éventuellement  aboutir  à  faire  inclure  les  maladies  profession-
nelles  visées  par le  rapporteur  dans  la  liste· annexe  indicative  de  maladies  à  soumettre  à  déclara-
tion  en vue  d'une inscription éventuelle  dans  la  liste  européenne,  liste  qui  constitue  l'annexe  II 
de  la  recommandation  de  la  Commission  de  la  C.E.E.  concernant  les  maladies  professionnelles 
(voir  Journal  officiel  des  Communautés  européennes,  s•  année,  n•  80). 
3.  Enfin,  nous  voudrions  défendre  le  principe  d'une  autre  enquête  sur  les  regimes  complé-
mentaires  dans  les  transports  par route  et par eau.  Les  délais  très  brefs  impartis  pour l'établisse-
ment  des  rapports  de  base  ont  été  nettement  insuffisants  pour  dégager  une  vue  d'ensemble 
complète, et il n'est pas  encore  possible  de  donner une  réponse  à  la  question  de  savoir  s'il  faut 
rechercher  une  harmonisation  des  régimes  complémentrures  et,  si  oui,  dans  quelle  mesure. 
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682 Rapport de M.  Bocken 
LES  REGIMES  DE  SECURITE  SOCIALE  DANS  LES  RESEAUX  FERROVIAIRES 
DES  SIX PAYS MEMBRES  DE LA COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE 
Dans le cadre  de  la conférence  européenne  sur  la  sécurité  sociale,  le  reg1me  de  sécurité  sociale 
dont  bénéficient  les  cheminots  des  six  pays  membres  mérite  un  développement  particulier.  Le 
présent  rapport a  pour  but  d'analyser  les  divers  régimes  en  vigueur,  d'en  souligner!  les  diver-
gences avec  le  régime général  du  pays  correspondant et d'étudier  les  possibilités  d'harmonisation 
des  régimes  dans  le domaine  des  transports. 
L'étude  comparative  de  ces  données  permet  de  dégager  les  différences  fondamentales  qui 
existent,  dans  les  diverses  prestations  de  sécurité  sociale,  entre  les  deux  secteurs  envisagés.  Ces 
divergences  font  l'objet  des  commentaires  suivants. 
I.  ALLEMAGNE (R.F.) 
En  ce  qui  concerne  le  reg1me  de  sécurité  sociale  applicable  aux  cheminots  allemands,  il  y  a 
lieu  de  faire  une  distinction  bien  nette  entre  les  employés  (Beamten)  fonctionnaires  et  les 
agents  commissionnés  (Angestellten)  et  ouvriers  (Arbeiter). 
Les  employés  bénéficient d'un régime  spécial  et notamment  de  celui  appliqué aux  fonctionnaires 
de  l'Etat.  Les  autres  sont  sous  le  contrat  de  louage  de  service  et  leur  situation  au point  de  vue 
sécurité  sociale  présente  cette  particularité  qu'ils  sont  assujettis  à  la  réglementation  du  régime 
général,  mais  la DB  leur  garantit  certains  avantages  complémentaires. 
On  peut  dire  donc  que  le  statut  de  sécurité  sociale  du  cheminot  allemand.  est  au  moins  aussi 
favorable  que  celui  des  travailleurs  soumis  au  régime  général  de  sécurité  sociale  de  la 
République  fédérale. 
A.  Assurance maladie 
Ainsi  qu'il  a  été  souligné  plus  haut,  les  employés  et  ouvriers  sont  soumis  au  régime  général 
et comme  tels  bénéficient,  au même  titre que  le  travailleur  du  secteur  privé,  du  reg1me  général 
en  ce  qui  concerne  la  dispensation  de  soins  de  toute  nature,  l'hospitalisation  et  la  fourniture 
des  produits  pharmaceutiques.  Ces  prestations  sont  entièrement  gratuites  en  compensation 
de  la  cotisation:  normale. 
Les  fonctionnaires au contraire sont affiliés à la Krankenversorgung der Bundesbahnbeamten(KVB). 
Cette caisse  est alimentée par une  cotisation  de  10,7  %  de  la  rémunération  de  l'agent,  dont  la 
moitié  est  à  charge  de  l'assuré  et  l'autre  moitié  à  charge  de  la  DB.  Contrairement  au  régime 
général, le fonctionnaire ne bénéficie pas de la gratuité des prestations, mais la KVB intervient pour 
les  soins  médicaux  à  concurrence d'un tarif conventionnel,  prend à  sa  charge  l'entièreté des  frais 
d'hospitalisation  lorsque  l'hospitalisation  a  lieu  dans  les  établissements  de  3 •  catégorie,  à 
concurrence  de  80  %  dans  les  autres  cas,  et  intervient  dans  les  autres  prestations  en  nature 
à concurrence de 80 à 85  % des tarifs conventionnels. On peut dire que le fonctionnaire intervient 
d'une  façon  générale  pour  environ  20  %  dans  les  frais  exposés. 
Quant  aux  prestations  en  espèces,  si  les  employés  et  ouvriers  sont  soumis  au  régime  légal 
ils  bénéficient  cependant  de certains  suppléments  à  charge  de  la DB.  C'est  ainsi  que  l'employé 
reçoit,  compte  tenu  de  son  ancienneté,  une  indemnité  spéciale  destinée  à  parfaire  l'entièreté 
663 1 
de  sa  rémunération  pendant  6  à  26  semaines.  Après  cette  période  cette  indemnité  est  réduite 
à 90 % de la différ.ence entre sa  rémunération nette et l'indemnité de  maladie  du régime général. 
L'ouvrier,  de  même,  reçoit  à  charge  de  la  DB, à  partir  de  la  6e  semaine  d'incapacité  et  jusqu'à 
la 26e  semaine  une  allocation  de  maladie  de  90  %  de  la  différence  entre  la  rémunération  et 
l'indemnité  de  maladie. 
En  cas  d'hospitalisation,  ces  suppléments  sont  affectés  d'un  coefficient  de  réduction. 
Quant  aux  fonctionnaire,  ils  conservent  l'entièreté  de  leur  rémunération  pendant  leurs  périodes 
d'incapacité, qu'ils soient ou non hospitalisés. 
B.  Assurance  maternité 
Identité de  régime avec  l'assurance  maladie, avec  les  mêmes  distinctions entre les  fonctionnaires  et 
les  autres  agents  en  ce  qui  concerne  les  prestations  en  espèces. 
C.  Assurance  invalidité 
Le  cheminot allemand  bénéficie  dans  ce  domaine  d'un  régime  plus  favorable  que  le  travailleur 
en  secteur  privé. 
Les  fonctionnaires ne sont pas assurés contre l'invalidité, mais  ils  bénéficient du système de pension 
des  fonctionnaires  de  l'Etat  fédéral. 
Les  agents  membres  du  régime  général  de  sécurité  sociale  bénéficient  évidemment  de  ce 
régime,  mais  également  d'un  régime  complémentaire  instauré  par  la  DB. 
Les  pensions de  retraite pour invalidité prématurée des  fonctionnaires  sont  prises  en  charge par  Je 
budget  d'exploitation  de  la  DB,  sans  cotisations  de  la  part des  bénéficiaires. 
Les  employés  et  ouvriers  (de  même  que  la  DB  pour  ces  agents)  contribuent  au  reg1me 
général  dans  les  mêmes  conditions  que  travailleurs  et  employeurs  du  secteur.  privé.  Pour  leur 
assurer  le  régime  complémentaire,  une  cotisation  de  6  %  est  prélevée  sur  leur  rémunération 
dont  2  %  à  charge  de  l'agent  et  4  %  à  charge  de  la  DB. 
Les,  règles  d'octroi  de  calcul  et  de  cumul  de  la  pension  d'invalidité,  sont  plus  favorable,  en  ce 
qui concerne  les  fonctionnaires  que celles  du régime  général.  De même  les  agents  soumis  de par 
leur  position  hiérarchique  au  régime  général  voient  leur  pension  d'invalidité,  découlant  de 
ce  régime,  améliorée  dans  de  notables  proportions  et  pour  ainsi  dire  portée  au  niveau  du 
régime applicable aux fonctionnaires en raison de leur droit statutaire à l'assurance complémentaire. 
D.  Assurance vieillesse 
Ici  encore nous  trouvons  un régime différentiel et plus  favorable  que celui du régime général. 
Le  droit à une pension de  retraite s'ouvre pour le fonctionnaires  après  10  ans  de  service,  pour les 
autres  agents  après  15  ans  (ainsi  que  cela  est  exigé  pour  le  régime  général).  L'assurance  com-
plémentaire  assure  cependant,  pour  ses  affiliés,  les  prestations  complémentaires  après  5  ans 
de  cotisations. 
L'âge  normal de  la retraite  pour les  deux  catégories  envisagées  est  de  65  ans,  les  fonctionnaires 
peuvent  partir  à  la  retraite  facultative  à  62  ans,  les  autres  agents  à  60  ans  comme  dans  le 
régime  légal. 
La  pension  du fonctionnaire se  calcule sur la rémunération  au  moment du départ,  d'une  mamere 
irrégulière,  avec  un  échelonnement  de  façon  à atteindre  75  %  de  la  rémunération  après  35  ans. 
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calculée  d'après  un  mode  sensiblement  identique  au  calcul  de  la  pension  des  Beamten,  de 
façon  à  obtenir  en  33  ans  un  ensemble  de  ressources  (pension  légale  plus  complément)  égal 
à  7 5  %  de  la  rémunération. 
E.  Prestations aux survivants 
Les  pensions  de  retraite sont  réversibles  sur la tête  des  survivants. 
La  pension de survie des  fonctionnaires  est  gratuite. Quant à  la pension de  survie des  autres  agents 
elle  ressortit  au  régime  général  et  est  complétée  par  une  pension  versée  par  l'assurance  com-
plémentaire  alimentée  comme  nous  l'avons  signalé  plus  haut  par  des  cotisations  des  agents 
et  de  la  DB. 
Alors  que le régime général ne prévoit aucune durée de  mariage,  la veuve  du  fonctionnaire  n'ob-
tiendra une pension que  pour autant que le mariage  ait eu  une  durée de  3  mois  et  ait  été  conclu 
avant  que  l'agent  eut  atteint  65  ans.  Les  autres  agents  suivent  les  règles  du  régime  général. 
Dans l'un et l'autre  cas,  les  pensions  de  veuves,  de  même  que  les  pensions  d'orphelins  de  père 
et  mère,  représentent  le  même  pourcentage  de  la  pension  de  retraite  ( 60,  12  et  20  %  selon 
le  cas). Les  orphelins de père ou de  mère, dans le cas  des  fonctionnaires,  bénéficient d'une pension 
égale à 12  %  de  la pension de  retraite, dans le  cas  des  autres  agents  d'une pension  légale  à 10  % 
de  la  pension  de retraite et d'une rente complémentaire égale de  12  %  de  la  pension  de  retraite 
complémentaire  payée  par  l'assurance  complémentaire. 
Une  indemnité  de  funérailles  égale  au  double  de  la  rémunération  mensuelle  ou  de  la  pension 
mensuelle est  payée  aux ayants  droit du fonctionnaire.  Quant aux autres  agents,  le  régime  général 
leur  est  applicable  dans  ce  domaine  avec  un  supplément  versé  en  vertu  de  l'assurance  complé-
mentaire. 
F.  Assurance accidents  du travail et maladies  professionnelles 
Ce  chapitre  ne  demande  aucun  commentaire,  le  régime  général  étant  applicable  aux  ouvriers 
commissionnés  et ·aux  ouvriers  de  la DB.  Les  fonctionnaires  eux  bénéficient  des  dispositions  du 
régime  applicable  aux  fonctionnaires  de  l'Etat,  régime  qui  dans  son  ensemble  s'identifie  assez 
bien avec  les  règles  du  régime  général. 
G.  Prestations  familiales 
Le  régime  des  prestations  familiales  des  agents  de  la  DB  est  plus  favorable  que  celui  du 
régime  général,  car  les  fonctionnaires  bénéficient du  régime  des  allocations  familiales  prévu pour 
les  fonctionnaires  de  l'Etat,  et  les  autres  agents,  d'allocations  familiales  prévues  par  les  dispo-
sitions  conventionnelles  de  la  DB.  Ce  n'est  que  dans  les  rares  cas  où  les  règles  précitées  ne 
prévoient  pas  de  prestations  familiales,  alors  qu'elles  sont  prévues  au  régime  général,  que  les 
dispositions  de  ce  régime  sont  appliquées  par  la  DB  et  supportées  par  celle-ci. 
H. Assurance  chômage 
Aucun régime d'assurance chômage n'est prévu pour les  fonctionnaires de la DB, ceux-ci  bénéficiant 
de  la  stabilité  d'emploi.  Les  employés  et  ouvriers  au  contraire  - et  bien  que  bénéficiant 
également  en  pratique  de  la  stabilité  d'emploi  - son  assujettis  au  régime  général  de  l'assu-
rance  chômage.  Ils  versent,  de  même  que  la  DB,  les  cotisations  prévues  à  cet  effet  à  l'Office 
fédéral  de  placement  et  d'assurance  chômage. 
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En  Belgique,  le  cheminot  bénéficie  d'un  régime  de  sécurité  sociale  particulier.  La  dérogation 
au  régime  général  pour  la  S.N.C.B.  a  été  admise  par  le  gouvernement,  à  la  condition  que  les 
avantages  accordés  dans  les  divers  domaines  ressortissant  à  la  sécurité  sociale,  avantages  pris 
in  globo,  soient  au  moins  équivalents  à  ceux  prévus  par  le  régime  général.  Cette  condition  est 
respectée,  ainsi  qu'il  résulte  des  considérations  ci-dessous. 
Une  différence  fondamentale  existe  cependant  entre  le  régime  général  et  le  régime  particulier 
S.N.C.B.,  au point de  vue  du  financement  des  prestations. 
Dans  le  régime  général,  une  cotisation  globale  couvre  toutes  les  prestations  de  sécurité  sociale, 
alors  qu'à  la  S.N.C.B.  une  cotisation  n'est  prévue  que  pour  l'assurance  maladie  et  pour  les 
prestations  aux  survivants,  les  autres  prestations  étant  gratuites  et  à  la  charge  de  l'employeur. 
A.  Assurance maladie 
Les  avantages  du  régime  particulier  au  cheminot  sont  sensiblement  les  mêmes  que  ceux  du 
régime  général,  en  ce  qui  concerne  la  dispensation  et  la  durée  des  soins  de  toutes  natures, 
l'hospitalisation  et  la  fourniture  des  produits  pharmaceutiques.  Les  conditions  d'attribution  sont 
cependant  plus  avantageuses,  puisqu'aucun  stage  n'est  exigé  de  l'agent  statutaire. 
L'agent  doit  toutefois  justifien  son  absence,  par  certificat  médical,  dès  lé  Ie'  jour,  alors  que 
dans  le  régime  général  cette  obligation  n'est  imposée  qu'à  partir  du  3•  jour.  Par  contre,  et 
contrairement  aux  dispositions  du  régime  général  où  existe  une  carence  de  3  jours,  l'indemnité 
de  maladie  est  octroyée  dès  le  début  de  l'absence. 
La  durée  des  prestations  en  espèces,  tout  comme  leur  importance,  est  nettement  supérieure  à  ce 
qui est prévu dans  le  régime général.  En  outre, aucune  diminution  de  ces  avantages  n'est  prévue 
en  cas  d'hospitalisation. 
Le  régime  des  cotisations  s'écarte  de  celui  du  régime  général. 
Régime général  :  existence  d'un  plafond ;  ouvriers  :  cotisation  de  7 %  répartie  par moitié entre 
employeur  et  travailleur;  employés  :  cotisation  de  6%  dont  2,75 %  à  charge  du  travailleur 
et 3,25 %  à  charge  de l'employeur. 
Régime  particulier  S.N.C.B.  :  pas  de  plafond ;  agent  en  activité  de  service  cotisation  de 
2, 71  %  sur  le  traitement  ou  salaire ;  8 %  sur  les  indemnités  accessoires ;  pensionnés  :  retraite, 
2 %  de  la pension;  survie,  1,5 %  de  la  pension;  société  :  même  contribution  que  les  coti-
sations  des  agents  et  1,5 %  sur  les  termes  de  pension  plus  une  cotisation  spéciale  de  3 %  de 
la  masse  des  traitements  et salaires. 
Une  différence  essentielle  est  à  signaler  enfin  :  alors  que  la  S.N.C.B.  ne  reçoit  aucune  contri-
bution  de  la part de  l'Etat,  le  F.N.A.M.I.  (organe  de  gestion  de  l'assurance  maladie  du  regime 
général)  reçoit  de  l'Etat une  contribution  égale  à  16 %  du  montant  des  cotisations  des  travail-
leurs et des  employeurs. 
B.  Assurance maternité 
L'examen  des  tableaux  comparatifs  permet  de  conclure  à  l'identité  des  regimes  général,  et parti-
culier,  sauf  que  les  prestations  en  espèces  sont  plus  favorables  à  la  S.N.C.B.  étant  donné  que 
l'indemnité  d'accouchement  suit  le  régime  des  prestations  en  espèces  de  l'assurance  maladie  qui 
lui  est propre. 
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O.  Asstllrance  vieillesse 
Aucune  comparaison  n'est  possible  entre  les  prestations  des  regtmes  général  et  particulier.  Ces 
régimes  sont  complètement  différents  tant  en  ce  qui  concerne  le  financement,  les  conditions 
d'octroi  que le  calcul  et  le  montant  des  prestations.  Le  régime  «  cheminot •  est  un  régime  tout 
à  fait  particulier  et,  ainsi  que  cela  résulte  de  la  comparaison  des  .  tableaux  synoptiques,  il  est 
ne:tement  plus  favorable  pour  les  agents  de  la  S.N.C.B.  Ce  régime  privilégié  trouve  son  origine 
dans  le  fait  qu'avant  la  création  de  la S.N.C.B.  en  1926,  les  cheminots  ressortissaient  au  régime 
des  pensions  des  fonctionnaires  de  l'Etat. 
Alors  que  dans  le  régime  général,  l'assurance  invalidité  fait  partie  de  l'assurance  maladie 
et  bénéficie  dès  lors  du  financement  de  cette  dernière,  à  la  S.N.C.B.  assurance  invalidité 
et  assurance  vieillesse  ressortissent  à  la  même  caisse  des  pensions  de  retraite  et  d'inva-
lidité prématurée. 
Les  caisses  nationales  des  pensions  du  regtme  général  sont  alimentées  par  les  cotisations  des 
employeurs  et  les  subventions  de  l'Etat  (subventions  qui  comblent  le  déficit)  et  également  de 
cotisations  des  travailleurs.  Une  partie  de  ces  cotisations  sert  cependant  à  la  couverture  des 
prestations  aux  survivants. 
La  caisse  des  pensions  de  retraite  et  d'invalidité  prématurée  à  la  S.N.C.B.  est  alimentée,  elle, 
exclusivement  par  des  subventions  de  la  Société  et  une  subvention  conventionnelle  de  l'Etat 
calculée  en  tenant  compte  des  avantages  accordés  aux  cheminots  (service  militaire,  boni-
fications  de  guerre  et  d'invalidité  militaire,  etc.)  et  imposés  à  la  Société,  et  de  l'excédent  du 
nombre de  pensionnés par rapport au  nombre de  pensionné:;  correspondant  à  un  effectif  normal 
(en  effet,  lors  de  la  création  de  la  S.N.C.B.  en  1926  les  effectifs  étaient  sensiblement  supé-
rieurs  à  ceux  qui  sont  actuellement  nécessaires  dans  une  exploitation  rationnelle  du  réseau). 
Aucune contribution  n'est  demandée  aux  agents. 
E.  Prestations  aux survivants 
Le  régime  général  des  prestations  aux  survivants  présente  des  différences  notables  avec  celui 
du  régime  particulier  du  cheminot. 
Dans  le  régime  général,  les  caisses  nationales  de  pensions  assurent  le  service  des  prestations  aux 
survivants  et  les  cotisations  versées  en  vue  de  l'assurance  vieillesse  couvrent  également  les  pres-
tations  envisagées  ici.  Dans  le  régime  particulier  du  cheminot  les  prestations  aux  survivants 
sont assurées par la caisse  des  veuves  et orphelins  qui  est  alimentée  par une  retenue  sur  les  trai-
tements  et  salaires  des  agents  (retenue  qui  peut  être  fixée  en  moyenne  à  5,29 %)  et  par  un 
subside  de  la  Société. 
Le  régime  particulier  est  dans  son  ensemble  plus  favorable  que  le  regtme  généraL  Dans  le 
premier  cas,  la  veuve  reçoit  une  pensio)l  dès  que  le  conjoint  avait  cinq  ans  d'affiliation.  er  un 
an.  de mariage au  décès.  Dans le  régime général,  la  veuve  sans  enfants  âgée  de  moins  de  45  ans, 
n'obtient  aucune  pension  avant  d'avoir  atteint  cet  âge. 
Dans  le  régime général  la pension  de  la  veuve  sera  de  30 %  de  la  rémunération  la  plus  élevée 
avec,  si  elle  est  âgée  de  60  ans  au  moins,  un  minimum  égal  à  la  moitié  de  la  pension  de 
retraite dont a  bénéficié  ou  aurait pu bénéficier le  conjoint.  Dans  le  régime S.N.CB., la  pension 
est  égale  à  20 %  du  dernier  traitement  d'activité,  augmentée  de  1 %  par  année  de  contri-
butions  à  la  caisse  de  veuves  au-delà  de  dix  ans,  avec  maximum  de  50 %  du  traitement  qui  a 
servi  de  base  au  calcul  de  la  pension. 
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(20 %)  soit  inférieur  au  minimum  de  la  pension  du  régime  général  (30 %)  .  Des  dispositions 
légales  sont  cependant  envisagées  pour  supprimer  cette  anomalie. 
Le  régime général  ne  prévoit pas  de  pensions  pour les  orphelins, alors  que  le  régime  particulier 
contient  des  dispositions  pour  l'octroi  et  le  calcul  d'une  rente  temporaire,  jusqu'à  21  ans,  aux 
orphelins  de  père et de  mère. 
Dans  les  deux  régimes  enfin,  une  indemnité  de  funérailles  est  prévue  mais  son  montant  est 
largement  supérieur  dans  le  régime  partkulier  du  cheminot. 
F.  Assurance accidents du travail et maladies  professionnelles 
Le  cheminot,  au point de  vue  de  la  réparation  des  dommages  résultant  des  accidents  du  travail 
ou  des  maladies  professionnelles,  bénéficie  d'un  régime  particulier  qui  est  au  moins  aussi  favo-
rable  que  celui  du  régime  légal  prévu  pour  les  travailleurs  du  privé.  Les  indemnités  et  rentes 
sont  calculées  sur  une  rémunération  non  plafonnée,  sauf  pour  les  accidents  de  trajet  pour 
lesquel&  la  société  s'en  tient  à  l'application  pure  et  simple  des  dispositions  légales.  En  outre, 
pendant  la  durée  d'incapacité  temporaire  l'accidenté  ou  le  malade  atteint  d'une  maladie  pro-
fessionnelle  bénéficie  de  son  traitement  ou  salaire  intégral,  dans  les  limites  égales  ou  supé-
rieures  à  celles  prévues  au  chapitre  de  l'assurance  maladie. 
Alors  que  les  entreprises  privées  s'assurent  généralement  à  des  compagnies  d'assurances  et  obli-
gatoirement au  Fonds  de  garantie, en  ce  qui  concerne  les  maladies  professionnelles,  la  S.N.C.B. 
est son  propre assureur. 
Tant  dans  le  régime  général  que  dans  le  regime  particulier,  il  n'y  a  aucune  contribution  du 
travailleur  dans  la  réparation  des  dommages  résultant  des  faits  sous  rubrique. 
G.  Prestations  familiales 
Les  agents  de  la  S.N.C.B.  en  activité  de  service  de  même  que  les  bénéficiaires  de  pension 
bénéficieM  des  allocations  familiales  prévues  par  le  régime  général. 
La  S.N.C.B.  est  donc  affiliée,  comme  toutes  les  entreprises  privées,  à  l'Office  national  d'allo-
cations  familiales  pour  travailleu~s salariés. 
La  cotisation  légale  de  9 %  appliquée  aux  employeurs  du  privé  est  cependant  remplacée  par 
une cotisation forfaitaire.  Ce régime spécial  est  justifié par le  fait  que la  société  assure  elle-même 
les  prestations  administratives  de  paiement. 
En  sus  des  avantages  légaux,  la  S.N.C.B.  octroie,  à  sa  charge,  des  avantages  familiaux  supplé-
mentaires.  Ces  derniers  consistent  en : 
1)  des  allocations  familiales  dites  «  extra-légales- »  aux  mêmes  taux  que  ceux  prévus  par  le 
régime  légal  en faveur  des  enfants  de  moins  de  21  ans,  exclus  du  régime  légal,  mais  pouvant 
être considérés  comme étant à  charge ; 
2)  un supplément mensuel aux  enfants des  agents  en activité de  service. 
H. Assurance chômage 
Cette  prestation  n'existe  pas  à  la  S.N.C.B.,  les  agents  bénéficiant  de  la  stabilité  d'emploi. 
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Le  régime  de  sécurité -sociale  de  la  S.N.C.F.  est  un  régime  particulier,  dont  l'origine  est  bien 
antérieure  à  l'organisation  générale  de  la  sécur.ité  sociale  en  France. 
La  législation  sur  la  sécurité  sociale  a  laissé  subsister  ce  régime  particulier,  avec  un  certain 
nombre  d'autres  régimes  particuliers  existants  tels  que  ceux  des  fonctionnaires  de  l'Etat  et  de 
diverses  collectivités  ou entr,eprises  du  secteur  public  ou  semi-public.  Elle  a  spécifié  que  l'orga-
nisation  spéciale  de  sécurité  sociale  de  ces  régimes  particuliers  devait  assurer  aux  bénéficiaires, 
dans,  le  cadre  de  chaque  risque,  des  prestations  équivalentes  à  celles  du  régime  général,  sans 
que  les  avantages  accordés  antérieurement  puissent  être  réduits  ou  supprimés. 
Les  divergences  existant  entre  le  régime  particulier  de  la  S.N.C.F.  et  le  régime  général  de 
sécurité sociale  sont en  fait  très  nombreuses  dans  le  domaine  des  assurances  " maladie-maternité " 
et  " invalidité-vieillesse ",  où  les  cheminots  bénéficient  de  certaines  dispositions  plus  avanta-
geuses  que  les  salariés  tributaires  du  régime  général. 
Pour  l'assurance  « accidents  du  travail  et  maladies  professionnelles»  et  les  «prestations  fami-
liales »,  les  divergences  sont  beaucoup  moins  sensibles. 
A.  Assurance maladie 
Les  prestations  de  l'assurance  maladie  sont  assurées  par  la  caisse  de  prévoyance  de  la  S.N.C.F. 
Celle-ci  est  alimentée  par  des  cotisations  du  personnel  en  activité  de  service  ou  pensionné  et 
par une  contribution  de  la  S.N.C.F. 
Les  cotisations  des  affiliés  au  taux  de  3,65  %  se  calculent  différemment  selon  la  catégorie 
d'affiliés  (agents  en  activité  de  service  ou  pensionnés),  suivant  des  tranches  dégressives  des 
rémunérations  ou  des  pensions. 
La  S.N.C.F.  verse  de  son  cote  une  contribution  égale  aux  180/100  des  cotisations  versées  par 
les  agents  en  activité  de  service  et  aux  13/12  de  la  cotisation  des  pensionnés.  Dans  le  régime 
général,  une  cotisation  de  20,25 %  d'une  rémunération  plafonnée  (dont  14,5 %  pour  l'em-
ployeur et 6 %  pour 1e  travailleur)  couvre  l'ensemble  des  risques  maladie,  maternité,  inyalidité, 
vieillesse  et  décès. 
Alors  que  le  Trésor  est  intervenu  à  plusieurs  reprises  pour  combler  le  déficit  de  l'assurance 
maladie,  l'Etat  n'accorde  aucun  subside  à  la  caisse  de  prévoyance  de  b  S.N.C.F. 
Les  soins  médicaux  sont  assurés  gratuitement  aux  agents  en  activité,  qui,  en  contrepartie  de  cet 
avantage,  ne  disposent  pas  du  libre  choix  du  médecin  mais  doivent  s'adresser  aux  médecins  de 
l'organisation  médicale  de  la  S.N.C.F. 
Dans  le  régime  général,  au  contraire,  les  affiliés  bénéficient  du  libre  choix  comme  leurs  ayants 
droit,  mais  20 % du  montant  des  soins  médicaux  restent  à  leur  charge.  Les  mêmes  dispositions 
sont  appliquées  aux  ayants  droit  des  agents  S.N.C.F.  en  activité  ainsi  qu'aux  retraités  de  la 
S.N.C.F.  et  à  leurs  ayants  droit. 
Pour les  interventions chirurgicales  avec  hospitalisation,  la caisse  de  prévoyance  prend à sa  charge 
la totalité  des  frais  aux  tarifs  conventionnels  alors  que  dans  le  régime  général  il  y  a  une  parti-
cipation  de  20 %  de  l'assuré  sauf  dans  Je  cas  de  traitements  onéreux,  de  maladies  prolongées 
ou  de  certaines  affections. 
Pour  la  fourniture  des  produits  pharmaceutiques,  J'assuré,  dans  le  regime  général,  est  rem-
boursé  de  70 %  à  90 %  des  frais  tandis  qu'à  la  S.N.C.F.  les  médicaments  sont  remboursés 
intégralement  aux  agents  en  activité  et  à  80 %  à  leurs  ayants  droit'  ainsi  qu'aux  retraités  ou 
à  leurs  ayants  droit.  Il  en  est  de  même  pour  les  soins  en  prothèses  dentaires. 
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S.N.C.F.  que  dans  le  régime  général. 
Les  agents  de  la S.N.C.F.  bénéficient pendant  six  mois  de  l'intégralité  de  leur  salaire  (pour  le 
salarié  du  régime  général  :  de  50  à  66  2/3 %)  puis  de  leur  demi-salaire  pendant  une  nouvelle 
période  de  six  mois.  En  cas  de  maladie  de  longue  durée,  la  totalité  du  salaire  est  maintenue 
pendant trois ans, puis le demi-salaire pendant les  deux années suivantes. Si, dans le  régime général, 
une  réduction  s'opère  en  cas  d'hospitalisation,  cette  mesure  n'existe  pas  pour  le  cheminot,  mais 
la totalité  de  la  solde  lui  est  payée  pendant un délai  moins  important  que  s'il  n'est  pas  hospi-
talisé  (ce  délai  varie  de  un  à  trois  ans  selon  la  situation  de  famille). 
B.  Assurance maternité 
Le  régime de  l'assurance  maternité  est  sensiblement  le  même  que  celui  du  reg1me  général,  mais 
les  mêmes  différences  existent  entre  les  deux  régimes  en  ce  qui  concerne  les  prestations  en 
espèces. 
C.  Assurance invalidité 
L'assurance  invalidité  est  assurée  en  même  temps  que  l'assurance  «vieillesse»  par  fa  ca1sse  des 
retraites  de  la S.N.C.F. 
Le  droit  à  la  pension  de  réforme  est  acquis  après  quinze  an~ de  service.  Le  taux  d'invalidité 
n'intervient  pas  dans  la  décision  de  mise  à  la  réforme  (contrairement  à  ce  qui  se  passe  dans 
le  régime général ou l'incapacité doit  être  de  66  %  au moins);  il suffit  que l'agent soit reconnu 
incapable  d'assurer  ses  fonctions  à  la  S.N.C.F. 
Lors  de la mise  à  la  réforme,  l'agent  reçoit,  outre  sa  pension  d'invalidité,  une  allocation  de  fin 
de  car.rière  égale à  l/24 de  sa  rémunération  totale  annuelle au  jour de  la cessation  des  fonctions. 
La  pension de  réforme est  calculée  de  la  même  façon  que  la  pension  de  retraite.  Elle  est  portée 
au  niveau  de  la  pension  d'invalidité  du  régime  général  s1  le  taux  d'invalidité  est  au  moins 
égal  aux  deux tiers. 
D.  Assurance vieillesse 
C'est  la  Caisse  des  retraites  qui  assure  pour  l'ensemble  des  anciens  agents  de  la  S.N.C.F.  les 
prestations  de l'assurance  vieillesse. 
La  cotisation  des  agents  au  titre  des  assurances  invalidité-vieillesse  et  prestations  aux  survivants 
est  de  6  %  de  la  rémunération  de  base  servant  au  calcul  des  pensions.  Cette  cotisation  ne 
couvre  qu'une très  faible  part  des  charges  de  la  Caisse  des  retraites  (moins  de  9 %)  . 
Dans  le  cadre  d'une  normalisation  partielle  des  charges  de  retraite,  l'Etat  rembourse  à  la 
S.N.C.F.  les  dépenses  occasionnées  par  les  départs  en  retraite  des  agents  non  r.emplacés  à  la 
suite  des  compressions  d'effectifs  effectuées  depuis  1919. 
Alors  que  dans  le  régime  général  l'âge  d'ouverture  du  droit  à  la  retraite  est  de  60  ans,  avec 
un minimum  de  quinze  années  de  versements  et  que  le  montant  de  la  retraite  est  majoré  en 
cas  de  prolongation  d'activité  jusqu'à  65  ans,  le  cheminot  français  peut  prendre  sa  retraite 
normale  à  55  ans  d'âge  s'il  fait  partie  du  personnel  sédentaire  et  à  50  ans  s'il  appartient  au 
personnel  de  conduite  des  trains,  à  condition  qu'il  compte  vingt-cinq  années  de  service.  Il  peut 
rester  en  activité  jusqu'à  l'âge  limite  de  60  ans. 
Le  mode  de  calcul  de  la  pension  du  régime  S.N.C.F.  diffère  sensiblement  de  celui  appliqué 
pour l'établissement  de  la  pension  du  régime  général.  Il  est  plus  avantageux  pour  le  cheminot 
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sionné  a  élevé  trois  enfants  jusqu'à  l'âge  de  16  ans  - prime  de  départ  égale  à  1/24  de  la 
rémunération  totale annuelle). 
A  noter  toutefois  que  la  rémunération  de  base  servant  au  calcul  des  pensions  de  retraite  ne 
représente  en  moyenne  que  75  %  environ  du  salaire  imposable. 
E.  Prestations  aux survivants 
Les  prestations  aux  survivants  sont  également  assurées  par la  Caisse  des  retraites. 
Il  n'existe  pas,  comme  dans  le  régime  général,  de  conditions  restrictives  d'attribution.  Le  mon-
tant de  la pension  de  reversion  est  égal  à  la moitié  de  la  pension  du  conjoint,  comme  dans  le 
régime général.  Mais  du  fait  que la  pension est  supérieure,  la  quotité  de  la  pension  de  la veuve 
reste  plus avantageuse  que  dans  le  régime  général. 
Dans  le  r,égime  spécial  de  la  S.N.C.F.,  des  pensions  d'orphelins  analogues  à  celles  des  fonc-
tionnaires sont accordées  aux  orphelins de  père et  de  mère,  alors  qu'une telle  disposition  n'existe 
pas  dans  le  régime  général. 
L'indemnité  de  funérailles  accordée  aux  ayants  droit  du  cheminot  (conjoint  ou  enfants  mineurs) 
est sensiblement supérieure  au  capital-décès  du  régime  général ;  elle  est  égale  à  la  rémunération 
totale  annuelle  au  jour  du  décès. 
F.  Assurance accidents du travail et maladies professionnelles 
La  S.N.C.F.  assure  elle-même  la  gestion  du  risque  «  accidents  du  travail  et  maladies  profes-
sionnelles ».  Elle  assure  aux  agents  des  prestations  analogues  à  celles  du  régime  général,  sauf 
qu'au  lieu  de  l'indemnité  journalière,  Je  salaire  plein  est  assuré  pendant  toute  la  durée  de 
l'incapacité  temporaire. 
La  S.N.C.F.  est  donc  son  propre  assureur  et  ne  verse  aucune  cotisation  à  l'organisme  du  régime 
général. 
G.  Prestations  familiales 
La  S.N.C.F.  assure  elle-même  Je  service  des  prestations  familiales.  Aux  prestations  familiales 
légales,  s'ajoute,  comme  chez  les  fonctionnaires  de  l'Etat,  une  prestation  extra-légale  appelée 
• allocation  familiale  supplémentaire •. 
H.  Assurance  chômage 
Les  agents  dtll  cadre  permanent  de  la  S.N.C.F.  bénéficient  de  la  stabilité  d'emploi ;  il  n'existe 
pas de  régime  de  chômage propre à  la  S.N.C.F. 
IV.  ITALIE 
Les  chemins  de  fer  italiens  sont  exploités  par  l'Etat.  Les  cheminots  italiens  bénéficient  du 
régime  de  sécurité  sociale  propre  aux  fonctionnaires  de  l'Etat  et  d'un  régime  complémentaire 
propre  aux  agents  des  F.S. 
L'administration  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat  bénéficie  dans  ce  domaine  d'une  autonomie 
administrative  complète.  Elle  est  affiliée  à  l'E.N.P.A.S.  et  pourvoit  au  versement  des  cotisations 
qui  sont  dues  à  cet  organisme  pour  les  seules  prestations  en  nature  rdevant  de  l'assurance 
maladie  (branche  assistance  médicale). 
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prévoyance  qui  pourvoit  au  paiement  de  certaines  prestations  en  marge  de  la  sécurité  sociale 
et à  la gestion  des  colonies  de  vacances  créées  pour  les  enfants  des  cheminots.  Cette  œuvre  est 
administrée  par  un  comité  paritaire.  Ce  fonds  est  alimenté  par  une  cotisation  de  2 %  sur  le 
traitement des  affiliés,  ;mgmentée de  1  %  sur  le même  traitement  pour tenir  compte  des  rému-
nérations  accessoires.  L'administration  verse  une  cotisation  égale  à  celle  du  personnel. 
D'une  façon  générale,  le  statut  social  du  cheminot  italien  est  supérieur  à  celui  de  l'assuré  du 
secteur  privé,  ainsi  qu'il  résulte  clairement  de  l'analyse  ci-après. 
A.  Assurance maladie 
Le  cheminot  italien  bénéficie  d'un  regtme  mixte  en  ce  qui  concerne  l'assurance  maladie.  Il  est 
affilié à  l'organisme prévu  à cet  effet pour les  agents  de  l'Etat  (E.N.P.A.S.)  en .ce  qui  concerne 
les  prestations  en  nature  (  dispensation  des  soins  médicaux),  tandis  que  les  prestations  en  espèces 
sont  supportées  intégralement  par l'administration  des  Chemins  de  fer  de  l'E:at. 
Les  prestations  en  nature  assurées  par l'E.N.P.A.S.  sont,  dans  les  grandes  lignés,  les  mêmes  que 
celles  prévues  par le  régime  général. 
Quant aux prestations en espèces,  elles  sont  plus  libérales  que  dans  le  secteur  privé.  L'intégralité 
du  traitement  est  garantie  pour une  période  d'au  moins  180  jours,  et  la  caisse  de  prévoyance 
accorde,  à  partir  du  8"  jour  d'absence,  une  indemnité  de  maladie  destinée  à  compenser  la  perte 
des  rémunérations  accessoires. 
Les  cotisations  à  verser  par  les  affiliés  sont  légèrement  supérieures  à  celles  du  secteur  privé. 
B.  Assurance maternité 
Identité  de  régime  entre  secteur  «  cheminot »  et  secteur  " privé •  sauf  que  les  prestations  en 
espèces  sont plus  favorables  pouv  l'agent  du  chemin  de  fer,  puisqu'elles  sont  identiques  à  celles 
prévues  au régime de l'assurance  maladie. 
C.  Assurance invalidité 
Les  employés  des  chemins  de  fer  ne  sont  pas  assurés  contre  l'invalidité,  mais  bénéficient  d'une 
pension  de  retraite  servie  par  l'administration  suivant  un  régime  particulier. 
Les  pensions  sont  à  charge  du  fonds  de  retraite  des  cheminots  F.S.,  qui  y  pourvoit  à  l'aide  de 
crédits  budgétaires  des  F.S.  et de  l'Etat. 
Les  cotisations  du  cheminot  pour  alimenter  ce  fonds  sont  légèrement  inférieures  à  celles  récla-
mées  aux  travailleurs. privés. 
Si  la  subvention  de  l'Etat  dans  le  regtme  général  est  fixée  à  25  %  (mais  en  pratique  dépasse 
largement  ce  pourcentage  en  1956  :·  43,6  %)  des  dépenses,  cette  intervention  se  limite  à 
16,2 %  pour les  charges  de  retraite  des  cheminots. 
La  pension  d'invalidité  de  l'agent  de  chemin  de  fer  est  calculée  de  la  même  façon  et  sur  les 
mêmes  bases  que  la  pension  de  retraite.  Elle  est  plus  favorable  que  les  pensions  d'invalidité 
prévues  pour  les  travailleurs  du  secteur  privé. 
En  cas  d'invalidité  pour  blessures  reçues  ou  pour  infirmités  contractées  dans  l'exercice  de  leurs 
attributions  les  intéressés,  outre  les  prestations  de  l'assurance  accident  du  travail  et  de  maladies 
professionnelles  auxquelles  ont  droit  certaines  catégories  d'agents,  bénéficient  d'une  pension 
privilégiée,  réversible,  sur la  base  de  la pension  de  repos  et  de  retraite,  et ceci  abstraction  faite 
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effet,  le  traitement  qui  servira  de  base  pour  le  calcul  de  la  pension  ne  pourra  être  inférieur 
à  celui  dont l'agent  aurait pu  bénéficier  s'il  était  resté  en  service  dans  la  même  qualification 
jusqu'à l'âge normal  de  la retraite. 
La  pension  exceptionnelle  n'est  versée  qu'en  cas  d'incapacité  totale.  En  cas  d'incapacité  partielle, 
une partie de la pension exceptionnelle, proportionnelle au degré d'incapacité, est versée. 
Les  titulaires  d'une pension  exceptionnelle  bénéficient  également,  le  cas  échéant,  des  allocations 
complémentaires  prévues  dans  le  régime  des  fonctionnaires,  allocations  qui  ne  trouvent  pas  leur 
analogue  dans  le régime général. 
D.  Assurance vieillesse 
Il existe  au sein de l'administration  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat  un  fonds  de  pension  pour  le 
service  des  pensions  de  retraite.  Ce  fonds  est  alimenté  par  une  cotisation  de  4,8 %  du  traite-
ment.  Le  personnel  des  trains,  des  locomotives  et  des  ferry-boats  verse  une  cotisation  supplé-
mentaire  sur  les  rémunérations  accessoires,  qui  entrent  ainsi  en  ligne  de  compte,  pour  cette 
catégorie  d'agents  pour le  calcul  de  la pension. 
Rappelons  que  le  régime  général  prévoit  une  cotisation  de  15,75%  (dont  deux  tiers  à  charge 
de l'employeur)  pour l'ensemble  de  l'assurance  invalidité-vieillesse  et  décès. 
Dans  le régime  général,  le  droit  à  la  pension  de  retraite  s'acquiert  après  quinze  ans  de  cotisa-
tion et 60 ans  d'âge pour les  hommes et 55  ans  pour les  femmes,  tandis que  le  cheminot obtient 
le  droit à  sa  retraite après  dix  ans  de  service  et  dès  qu'il  a  atteint  la  limite  d'âge  prévue  pour 
sa  catégorie  (de 58  à  66 ans). 
Aucune  comparaison  n'est  possible  quant  au  calcul  de  la  pension  de  retraite  dans  le  régime 
général  et  le  régime  particulier  du  cheminot.  La  pension  de  ce  dernier  est  cependant  plus 
favorable  que  celle  du  secteur  privé  (minimum  26 %  du  dernier  traitement  d'activité  pour 
atteindre  80 %  après  3 7  ans  de  service). 
Le  personnel  sédentaire  voit  d'autre  part  sa  pension  calculée  sur  le  dernier  traitement  (sans 
les  allocations  spéciales)  alors  que  le  personnel  des  trains,  des  locomotives  et  des  ferry-boats 
voit  prendre comme  base  de  calcul  le  traitement  d'activité  et  les  rémunérations  accessoires  dont 
il bénéficie. 
E.  Prestations aux survivants 
Les  pensions  de  retraite  sont  réversibles  dans  les  mêmes  conditions  que  celles  du  régime  des 
fonctionnaires. 
Les  taux  de  réversibilité  en  faveur  des  orphelin~  et  des  ascendants  sont,  pris  m  globo,  plus 
favorables  dans  le  régime  particulier  du  cheminot  que  dans  celui  du  secteur  privé.  Le  taux  de 
réversibilité  de  la  pension  de  veuve  est  identique  dans  les  deux  régimes  (50 %  de  la  pension 
directe),  mais  étant  donné  que  les  pensions  d'invalidité  et  de  retraite  sont  plus  élevées  pour 
le  cheminot  que  pour  le  travailleur  privé,  sa  veuve  est  donc  traitée  d'une  façon  plus  libérale 
également. 
La  pension  de  survie  est  acquise  dès  que  l'agent  a  accompli  dix  ans  de  service  effectif. 
Si  l'agent a  un an de  service  et moins  de  dix  ans,  une indemnité  unique est  versée.  Le  montant 
de  cette  indemnité  est  égal  à  un  douzième  du  montant  de  base  entrant  en  ligne  de  compte 
pour le  calcul  de la  pension,  multiplié par le nombre  d'années  de  service  actif. 
Une indemnité  de  funérailles  est  accordée  aux  survivants  du  cheminot  quelle  que  soit  la  durée 
de  ses  services.  Dans  le , régime  général,  une  indemnité  est  uniquement  prévue  dans  le  cas  où 
l'assuré  n'avait pas  encore  droit  à  une  pension. 
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En  matière  de  réparation  des  dommages  résultant  des  accidents  du  travail  01.1  de  maladies  pro-
fessionnelles,  les  Chemins de fer  de l'Etat sont leur propre assureur. 
Le  régime  applicable  aux  agents  des  chemins  de  fer  est  dans  son  ensemble  le  même  que  celui 
du  régime  général.  Il  diffère  de  celui-ci  dans  le  domaines  suivants : 
le  montant de  l'indemnité  en  cas  dïncapacité  temporaire  (totalité  de  la  rémunératiôn  d'acti-
vité pour le  cheminot,  de  60 à  75  %  du  salaire  de  base  journalier  pour  le  secteur  privé) ; 
- calcul  de  la  rente  aux  survivants  (conjoint,  orphelins) ;  les  montants  octroyés  sont  sensible-
ment supérieurs à  ceux  du  régime  général). 
Il  est  à  noter  cependant  que  seul  le  personnel  d'exploitation  (personnel  travaillant  au  mouve-
ment,  à  la  traction,  aux  installations  électriques,  les  travailleurs  manuels  et  les  agents  du 
personnel  d'exécution)  bénéficie  du  régime  de  réparation  propre  aux  chemins  de  fer. 
G.  Prestations familiales 
Le  personnel  des  chemins  de  fer  italiens  bénéficie  du  regtme  général  des  allocations  familiales 
et  le  personnel  des  grades  inférieurs  a  droit,  en  outre,  aux  suppléments  familiaux  prévus  pour 
le  personnel  de l'Etat. 
H.  Assurance  chômage 
La stabilité de  l'emploi  est  garantie aux  employés  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat.  Ils  ne  sont  donc 
pas  assurés  contre  le chômage  involontaire. 
V.  LUXEMBOURG 
Le  cheminot  luxembourgeois  bénéficie  d'un  re31me  de  sécurité  sociale  mixte  s'apparentant  au 
régime  général  en  ce  qui  concerne  l'assurance  maladie,  l'assurance  maternité  et  l'assurance  acci-
dents  du  travail et de maladies  professionnelles et étant tout à  fait  particulier en ce  qui  concerne 
l'assurance  invalidité,  vieillesse,  les  prestations  aux  survivants  et  les  prestations  familiales. 
Le  régime  diffère  aussi  suivant  qu'il  s'agit  des  agents  du  cadre  permanent,  des  journaliers 
tombant  sous  les  dispositions  du  contrat  collectif,,  ou  des  journaliers  ne  tombant  pas  sous  les 
dispositions  de  ce  contrat. 
Les  rubriques  ci-dessous  font  ressortir  ces  divergences  de  regtme  en  ce  qui  concerne  les  agents 
du  cadre permanent,  étant  donné que  cette  catégorie  représente  94 %  de  l'effectif  du  personnel. 
A.  Assurance maladie 
Les  agents  de~  C.F.L.  sont  obligatoirement  affiliés  à  la  caisse  de  maladie  dite  •  entraide  médi-
cale •.  Cette  caisse  jouit  de  l'autonomie  administrative  et  est  gérée  dans  la  proportion  de  deux 
(assurés)  à  un  (patron). 
Les  ressources  requises  pour  la  couverture  des  prestations  de  l'assurance  maladie  et  de  l'assu-
rance  maternité  sont  fournies  par  des  cotisations  à  charge  de  l'assuré  et  de  la  S.N.C.F.L.  sur 
un montant plafonné de  rémunération  ou  de  pension. 
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dans  les  caisses  d'entreprise  du  régime  général)  dont  deux  tiers  à  charge  de  J'assuré  et  un  tiers 
à  charge de  J'employeur  (comme dans  le  régime général). 
Contrairement cependant à  ce  qui existe  pour le  régime  général  (où  l'Etat intervient dans  50  % 
des  frais  d'administration  et  de  personnel  des  caisses  régionales  d'assurance  maladie),  la  caisse 
d'entraide  médicale  des  C.F.L.  ne  bénéficie  d'aucune  contribution  de  l'Etat. 
Les  prestations  en  nature  de  la caisse  spéciale  sont,  à  peu  de  chose  près,  les  mêmes  que  celles 
du  régime  général  en  ce  qui  concerne  la  dispensation  des  soins  médicaux  de  toute  nature, 
J'hospitalisation  et  la  fourniture  des  médicaments,  prothèses,  etc. 
Les  prestations  en espèces  sont  plus  favorables  pour  les  cheminots  luxembourgeois  que  pour  les 
travailleurs  du  régime  général  du  secteur  privé. 
Pour les  cheminots, pas  de  délai  de  carence,  au  lieu  de  2  jours  dans  certains  cas  pour le régime 
général  du  secteur  privé. 
La  durée  des  prestations  est  plus  longue et le  montant  plus  élevé  que  dans  le  régime  général. 
C'est  ainsi  que  l'agent  du  cadre  permanent  bénéficie  du  traitement  intégral  pour  les  courtes 
absences  pour maladie. 
En cas  de  maladie  prolongée  pendant  15  ou  12  mois  suivant  que  J'agent  a  moins  ou  plus  de 
cinq  ans  de  service,  conservation  du  traitement  intégral.  Ensuite,  réduction  de  traitement  de 
25  %  pendant  une  nouvelle  période  de  15  ou  12  mois,  avec  ensuite  mise  à  la  réforme  ou 
licenciement  en  cas  d'inaptitude  définitive  suivant  que  l'agent  ccmpte  cinq  ans  ou  plus  de 
service,  ou moins  de cinq  ans  de service  comptant  pour la pension.  Les  délais  de  15  (respective-
ment  12)  mois  peuvent  être  prolongés  en  faveur  des  agents  atteints  de  tuberculose. 
Rappelons que, dans  le régime général, la durée des  prestations  en  espèces  est  limitée en principe 
à  26  semaines  et  que  le  montant  de  l'indemnité  varie  de  50  à  75  %  des  ressources. 
Le  régime  général  prévoit  également  une  réduction  des  avantages  en  cas  d'hospitalisation ;  cet 
abattementl  n'existe  pas  dans  le  régime  particulier  du  cheminot  relevant  du  cadre  permanent. 
B.  Assurance  maternité 
Les  prestations  en  nature  de  J'assurance  maternité  sont  calquées  sur  les  prestations  du  reg1me 
général ;  les  prestations  en  espèces,  sur  le  régime  particulier  prévu  pour  les  absences  pour 
maladie. 
C.  Assurance invalidité 
Le  régime  des  pensions  pour invalidité  des  agents  de  la  S.N.C.F.L.  fait  J'objet  d'un  règlement 
d'administration  publique.  Les  agents  bénéficiant  de  ce  règlement  sont  dispensés  de  J'assurance 
obligatoire. 
Le  régime  d'assurance  invalidité  des  cheminots  luxembourgeois  est  sensiblement  le  même  que 
celui  des  fonctionnaires  de  l'Etat,  sauf  des  conditions  d'âge  plus  avantageuses.  Le  régime  est 
également  plus  favorable  que  le  régime  d'assurance  invalidité  général. 
Le  régime  particulier  des  agents  des  C.F.L.  est  un  régime  non  contributif  ..  Les  ressources  per-
mettant  de  faire  face  aux  dépenses  du  régime  de  retraite  proviennent  de  contributions  de  la 
S.N.C.F.L.  et,  autant  que  de  besoin,  de  subsides  de  l'Etat. 
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s'il  est  reconnu  hors  d'état  de  continuer  ses  fonctions  ou  à  les  reprendre.  La  condition  d'an-
cienneté  de  service  n'est  pas  exigée  en  cas  d'inaptitude  résultant  soit  d'un  acciden~  de  travail, 
soit  d'un  acte  de  dévouement  dans  un  intérêt  public. 
La  pension  de  réforme  est  calculée  de  la  même  façon  que  la  pension,  de  retraite.  En  cas  de 
retraite  pour  invalidité  professionnelle,  l'agent  bénéficie  d'une  bonification  de  temps  (10  ou 
15  ans  suivant le  cas).  Dans  ce  cas,  la pension  ne pourra être  inférieure  à  30/60 ou  35/60 du 
dernier  traitement. 
La  pension  de  réforme  est  plus  avantageuse  que  la  pension  d'invalidité  du  régime  général. 
De  plus,  le  pensionné  qui  bénéficie  d'une  rente  invalidité  peut  cumuler  sa  pension  avec  la 
rente  jusqu'à  concurrence  des  50/60 du  dernier  traitement. 
D.  Assurance vieillesse 
Tout  comme  pour  l'assurance  invalidité,  la  pension  de  retraite  est  basée  sur  un  régime  parti-
culier  qui  s'apparente  au  régime  prévu pour les  fonctionnaires. 
L'âge  de  la  retraite  normale  dans  le  régime  général  est  de  65  ans.  Pour,  les  cheminots  entrés 
dans  le  cadre  permanent  avant  le  7  février  1952,  le  droit  à  la  pension  de  retraite  s'ouvre  à 
l'âge  de  55  ans  et  25  ans  de  service.  Pour  les  agents  passés  dans  le  cadre  permanent  après  le 
6  février  1952,  les  conditions  sont  60 ans  d'âge  et  30 ans  de  service.  Pour  les  agents  comptant 
au  moins  quinze  années  de  service  de  conduite,  les  limites  d'âge  sont  abaissées  de  cinq  ans, 
la durée  du  service  exigée  est  de  vingt-cinq  ans.  Des  possibilités  de  prorogation  (limites  d'âge) 
existent cependant jusque  63  ans  (58  ans  pour le  personnel  de conduite)  pour les  agents  recrutés 
avant  le  7  février  1962, 65  ans  ( 60 ans  pour  le  personnel  de  conduite)  pour les  agents  recrutés 
après  le 6  février  1952. 
Aucune comparaison non plus  n'est possible  en ce  qui  concerne  le  mode  de  calcul  de  la  pension 
de  retraite  dans  le  régime  général  et  dans  le  régime  particulier. 
La  pension du cheminot se  calcule  de  la  façon  suivante  :  20/60 du  dernier  traitement  augmenté 
de  1/60  pour  cha'\_ue  année  de  service  au-delà  de  dix.  Maximum  de  la  pension  50/60  du 
dernier  traitement.  Si  le bénéficiaire  d'une  pension  des  C.F.L.  a  droit  à  une  rente  vieillesse,  il 
peut cumuler  sa  pension  avec  cette  rente  jusqu'à  concurrence  des  50/60  du  dernier  traitement. 
E.  Prestations aux s-wrvivants 
Le  régime  particulier  des  pensions  de  survie  n'est  pas  comparable  avec  le  régime  général,  mais 
il  semble plus favorable  dans  son  ensemble. 
Les  conditions  d'attribution peuvent être considérées  comme  identiques.  La  pension  est  réversible 
sur la veuve à  concurrence  de  la  moitié,  en  principe.  Des  pensions  sont  également  prévues  pour 
les  orphelins et les  montants  sont  différents  suivant  qu'il s'agit d'orphelins  de  père  ou  de  mère, 
ou d'orphelins  de  père et  de  mère. 
Le  régime  particulier,  de  mêmè  que  le  régime  général,  prévoit  le  paiement  d'une  indemnité 
de  funérailles. 
L'assurance  maladie  des  cheminots  prévoit  le  paiement  d'une  indemnité  forfaitaire  pour  couvrir 
les  frais  funéraires  en  cas  de  décès  de  l'assuré,  de  l'épouse  et  des  enfants  dans  les  conditions 
limites  et  aux  taux  fixés  par  les  statuts. 
De  plus,  en  cas  de  décès  de  l'agent  ou  du  retraité  (agent  veuve  ou  orphelin),  une  somme 
égale au traitement  ou  à  la pension  de  trois  mois  (trimestre  de  faveur)  sera  payée. 
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en ménage  commun  aveo  le  défunt  et  dont  l'entretien  était  à  sa  charge.  A  défaut  des  bénéfi-
ciaires  précités,  le  trimestre  de  faveur  n'est  pas  dû.  Dans  ce  cas,  il pourra. être  alloué  une 
indemnité ne pouvant  excéder  le montant  du  trimestre  de  faveur  à  toute  personne  qui  a  payé 
les  frais  de  dernière  maladie  et  d'enterrement.  Cette  indemnité  ne  pourra  être  supérieure  à 
10 000  francs  luxembourgeois. 
Dans  le  régime  général  une indemnité  de  funérailles  est  payée  en  cas  de  décès  du seul  assuré. 
L'indemnité dans ce  dernier régime étant fonction de la rémunération, le montant ne pourra dépas-
ser  le  forfait  alloué  au  cheminot.  Toutefois,  si  l'assuré  a  droit à  une  rente,  l'indemnité  funéraire 
n'est  payée  que si  elle excède  les  arrérages  de  la rente  payée  ou due. 
F.  Assurance accidents du travail et maladies  professionnelles 
La  S.N.C.F.L.  est  assujettie  à  l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents  et  les  maladies  profes-
sionnelles. 
Dans  ce  domaine,  le  cheminot luxembourgeois  bénéficie  donc  du  regime  général  de  réparation. 
Il  bénéficie  cependant,  pendant la période  d'incapacité temporaire,  des  indemnités  d'absence  pré-
vues  par le  régime  particulier  d'assurance  maladie. 
De  plus,  l'agent  bénéficiaire  d'une  rente  accident  peut  cumuler  son  traitement  avec  une 
tranche  de  50 %  du  montant  de  cette  rente.  Toutefois,  en  cas  d'interruption  de  service  pour 
cause  d'accident,  le  cumul  de  la  rente  accident  est  supprimé.  Le  pensionné  peut  cumuler  sa 
pension  avec  une  tente  accident  jusqu'à  concurrence  de  la  rémunération  annuelle  dont  il  avait 
joui  au moment de  la  cessation  de  ses  fonctions.  Dans certains  cas,  ce  cumul  a  pour plafond une 
rémunération  annuelle  calculée  sur  la  base  du  traitement  maximum  comptant  pour  la  pension 
du  grade  dans  lequel  figurait  l'intéressé  au  moment  de  la  mise  à  retraite. 
G.  Prestations  familiales 
Les  agents  de  la  S.N.C.F.L.  bénéficient  des  allocations  familiales  du  reg1me  général.  Ils  bénéfi-
cient  en  outre  des  allocations  d'entretien  prévues  par  les  règlements  d'administration  publique 
régissant  leurs  traitements  et salaires. 
H.  Assurance chômage 
Les  agents  de  la  S.N.C.F.L.  bénéficient  de  la  stabilité  de  l'emploi.  Il  n'existe  donc  pas  de 
régime d'assurance  chômage en leur faveur. 
VI.  PAYS-BAS 
Le  personnel  des  N.S.  bénéficie,  au  point  de  vue  sécurité  sociale,  d'un  reg1me  particulier  qui 
dans  certains  domaines  s'apparente  au  régime  général  tandis  que  dans  d'autres  il  s'en  écarte 
largement. 
A.  Assurance maladie 
Pour  les  soins  médicaux,  l'ensemble  du  personnel  des  N. S.  dont  le  revenu  ne  dépasse  pas 
8 000 FI  par an,  est  bénéficiaire du  régime  général.  Les  agents  dont le  revenu  dépasse  8 000 FI 
sont  tenus  de  participer  à  une  assurance  collective  contractée  par  les  N. S. 
Pour les  prestations  en espèces  le  personnel  N. S.  bénéficie  d'un  régime  d'assurance  particulier. 
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concerne  le  personnel  ressortissant  au  régime  général,  qui  est  traité  sous  tous  les  points  de  la 
même  façon  que  le  travailleur  du  secteur  privé. 
Quant à l'agent couvert par l'assurance collective, la prime afférente à  cette assurance est supportée 
conjointement par les  N. S.  et le  personnel  en question. 
Les  agents  dont le  revenu dépasse  8 000  FI  par an  ont le  libre  choix  du  médecin  et  du pharma-
cien,  paient  les  honoraires  avec  remboursement  à  concurrence  d'un  tarif  conventionnel,  bénéfi-
cient  pour  frais  d'hospitalisation,  opération,  soins  speoaux  et  dépenses  acœssoires  d'une  inter-
vention  de  l'assurance  collective  jusqu'à  concurrence  de  2 500 Fl ou  3 00'0  Fl  par  an. 
L'assurance  collective  n'intervient  cependant  ni  dans  les  soins  dentaires,  ni  dans  les  frais  de 
prothèses, optique, acoustique, etc. 
Les  prestations  en  espèces  sont  couvertes  par  une  assurance  spéciale.  A  cet  effet,  il  est  perçu 
sur la  rémunération  de  l'agent  une  cotisation  de  5,4 %,  dont  1 %  est  à  charge  de  l'agent,  le 
reste  étant  supporté par  les  N. S. 
Une différence doit  être  faite  en  l'occurrence,  entre les  agents  du  cadre  permanent et  les  autres. 
Les  premiers  bénéficient,  sans  délai  de  carence,  pendant  une  durée  illimitée,  d'une  indemnité 
de  maladie égale  à  100  %  du traitement.  Les  autres  agents  suivent  le  régime  général,  sauf qu'il 
n'y  a  pas  de  réduction  des  ressources  en  cas  d'hospitalisation. 
B.  Assurance maternité 
Les,  prestations  de  l'assurance  maternité  sont  les  mêmes  que  celles  du  régime  général,  étant 
entendu  que  les  prestations  en  espèces  suivent les  dispositions  applicables  en  matière  d'assurance 
maladie. 
C.  Assurance  invalidité 
Le  régime  de  retraite  des  agents  N. S.  se  différencie  complètement  du  regime  général,  et  est 
réglé  par  les  dispositions  de  la  loi  de  1925  sur  les  pensions•  des  agents  des  chemins  de  fer. 
Cette  loi  comprend  des  dispositions  analogues  à  celles  de  la  loi  de  1922  sur  les  pensions  des 
fonctionnaires. 
Les  agents  N.S.  disposent  donc  d'une  caisse  de  retraite  qui  leur  est  propre.  Ils  bénéficient  en 
outre  du  régime  général  d'assurance  vieillesse  à  titre  de  régime  complémentaire.  De  ce  fait, 
la  retraite  ferroviaire  peut  dans  certains  cas  subir  une  réduction. 
La  caisse  de  retraite  - qui  couvre  l'ensemble  de  l'assurance  invalidité,  assurance  vieillesse  et 
décès  - est  alimentée  par  une  cotisation  patronale  de  18,5 %  de  l'ensemble  des  rémunérations 
servant  de  base  au  calcul  des  pensions  de  retraite  et  par une  cotisation  fl!Oyenne  de  6,2  %  par 
l'agent  sur  sa  rémunération. 
La  pension  de  réforme  est  accordée  après  cinq  ans  de  service  (dans  le  régime  général  150 
semaines  de  cotisation)  et pour  autant  que  l'agent  soit  incapable  d'assurer  encore  ses  fonctions. 
Le  mode  de  calcul  de  la  pension  est  incomparable  avec  celui  du  régime  légal  et  lui  est  plus 
favorable:  1 3/4%  de  la  moyenne  des.  rémunérations  dés  trois  dernières  années,  par  année 
de  service  avec  minimum de  30  %.  Si  l'incapacité  est  au  moins  égale  aux  deux  tiers,  la  pension 
jusqu'à 65  ans  sera au minimum de  52,5  %  de la  moyenne susdite.  En  outre existe  une  pension 
privilégiée  si  l'incapacité  est  directement  en  rapport  avec  l'exercice  des  fonctions. 
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L'âge  de  la  retraite  est  fixé  à  65  ans,  comme  dans  le  reg1me  général,  mais  les  N.S.  peuvent 
autoriser  le  départ  à  60  ans  et  même  à  55  ans  (en  cas  de  réorganisation  des1  services  et  sur 
demande  de  l'agent).  · 
La pension de  retraite est calculée  de  la même façon  que la pension de  réforme,  et peur atteindre 
un  maximum  de  70  %  de  la  rémunération  de  base  avec  un  maximum  de  14 000  FI  par  an. 
Contrairement  aux  pensions  du  régime  général,  où  les  pensions  s'adaptent  automatiquement  au 
coût  de la vie,  les  pensions  de  retraite  des  agents  N. S.,  une  fois  allouées,  ne  sont  pas  suscep-
tibles  de  modifications.  Des  majorations  sont  octroyées  par  J'Etat,  mais  elles  ne  sont  pas 
considérées  comme  liées  aux  fluctuations  des  salaires. 
E.  Prestations aux survivants 
Les  agents  N. S.  sont  assujettis  à  l'assurance  obligatoire  orgamsee  pour  le  secteur  privé.  De 
plus,  ils  sont  soumis  à  un  régime  complémentaire  spécial.  Ils  bénéficient  donc  des  prestations 
prévues  par le  régime  général. 
F.  Assurance  accide~ts du travail et maladies professionnelles 
Les  agents  N. S.  bénéficient  du  régime  général  de  réparation  prévu  dans  ce  domaine  pour  le 
secteur privé.  De plus,  ils  ont droit,  conformément  au  règlement  spécial  des  conditions  d'emploi 
des  N. S.,  à la totalité de  leur  rémunération  en cas  d'incapacité  de  travail  résultant  d'un accident 
survenu  pendant  le  service.  L'indemnité  perçue  dans  le  cadre  du  régime  général  est  déduite  de 
leur  rémunération. 
G.  Prestations  familiales 
Un régime  spécial  en  màtière  d'allocations  familiales  est  prévu,  pour  les  agents  N. S.,  dan's  le 
règlement  sur les  conditions  d'emploi.  Il  comporte  une  clause  en  vertu  de  laquelle  le  montant 
des  allocations  familiales  ne  sera:  jamais  inférieur  à  celui  du  régime  général. 
H. Assurance  chômage 
Aucun  régime  d'assurance  chômage  n'est  prévu.  Les  agents  N.S.  bénéficient  de  la  stabilité 
d'emploi. 
CONCLUSIONS 
Les  développements  ci-dessus  perméttent  donc  de  conclure  qu'au  point  de  vue  de  la  sécurité 
sociale,  les  agents  des  réseaux  ferroviaires  des  six  pays  membres  de  la  Communauté  économique 
européenne  bénéficient  d'un  statut  social  particulier  qui  leur  assure  souvent  des  avantages  supé-
rieurs  à  ceux  prévus  par  le  régime  général  du  secteur  privé  en  vigueur  dans  chaque  pays 
intéressé ou tout au moins  équivalents. 
Il  est  à  remarquer  cependant  que  les  cheminots  ne  sont  pas  les  seuls  à  bénéficier  d'un  statut 
particulier  en  la  matière.  Bien  d'autres  catégories  de  travailleurs  possèdent  leur  statut  propre 
(fonctionnaires  d'Etat,  travailleurs  de  la  mine,  dans  certains  pays  de  la Communauté, _travailleurs 
du gaz  et de  l'électricité, etc.). 
679 Si  le  regtme  général  de  l'assurance  accidents  du  travail  et  maladies  professionnelles  de  même 
que  les  prestations  familiales  du  régime  général  sont  généralement  d'application  pour  les 
cheminots,  certains  avantages  complémentaires  leur  sont  garantis  soit  au  point  de  vue  rémuné-
ration  pendant  la  période  d'incapacité  résultant  de  l'accident  du  travail,  soit  sous  forme  d'allo-
cations  familiales  complémentaires. 
Les  régimes  de  pension  (réforme,  retraite,  survie)  sont  très  différents  de  ceux  applicables  aux 
travailleurs  du secteur  privé. 
C'est  dans  le  domaine  de  l'assurance  maladie,  et  plus  particulièrement  en  ce  qui  concerne 
les  prestations  en  nature,  que  les  dispositions  des  régimes  particuliers  se  rapprochent  le  plus 
de  celles  du régime  général.  Quant  aux  prestation!l  en  espèces,  le  maintien  d'une  rémunération 
plus  élevée,  pendant  une  période  plus  longue,  est  garanti  aux  cheminots  en  cas  d'absence  pour 
maladie. 
Comment  ces  regtmes  privilégiés  peuvent-ils  s'expliquer  et  pourquoi  les  cheminots  sont-ils, 
dans  leur pays,  soit  soustraits  aux  dispositions  du  régime  général,  soit  bénéficiaires  de  régimes 
complémentaires  au  statut  du  secteur  privé ? 
En  raison  des  conditions  particulières  du  travail,  le  cheminot  bénéficiait  généralement,  bien 
longtempS)  déjà  avant  la  promulgation  des  dispositions  législatives  instaurant  la  sécurité  sociale 
pour  les  travailleurs  du  secteur  privé,  de  certains  avantages  sociaux  et  ceux-ci,  sous  plusieurs 
aspects,  étaient  plus  favorables  que  ceux  que  les  gouvernements  ont  élaborés  dans  la suite  pour 
ce  secteur.  Tel  était  souvent  le  cas  en  matière  d'indemnité  de  maladie,  de  pension  de  retraite 
et  de  survie. 
De  même,  le  cheminot  bénéficiant  généralement  de  la  stabilité  de  l'emploi,  il  n'était pas  néces-
saire  de prévoir pour lui  un système  d'assurance  chômage. 
Appliquer  le  régime  général  du  secteur  privé  au  personnel  des  chemins  de  fer  se  serait  donc 
traduit par une diminution  des  avantages  dont il  bénéficiait déjà.  Des  problèmes  d'harmonisation 
se  posent-ils  dans  le domaine  des  régimes  de sécurité sociale  des  chemins  de fer ? 
Ainsi  qu'il  a  été  démontré  ci-avant,  des  avantages  au  moins  égaux  à  ceux  du  régime  général 
du  secteur  privé  sont  garantis  aux  cheminots.  Ceux-ci  n'accepteraient  pas  qu'une  harmonisation 
des  régimes  en  présence  puisse  conduire  à  des  dispositions  qui  ne  leur  assureraient  pas,  dans 
son  ensemble,  des  avantages  équivalents  de  ceux  dont ils  bénéficient  à  l'heure  actuelle. 
Il  serait  dès  lors  souhaitable  d'attendre  le  résultat  de  l'harmonisation  des  régimes.  généraux  de 
sécurité  sociale,  avant  d'examiner  l'harmonisation  des  régimes  spéciaux  dans  le  domaine  des 
transports,  en  général,  et  dans  le  domaine  ferroviaire  en  particulier.  En  cette  matière,  l'initiative 
ne  semble  pas  nous  appartenir. 
La  question  de  l'intervention  de  l'Etat  dans  les  dépenses  sociales  prises  en  charge  par  les 
réseaux  devrait  cependant  donner  lieu,  dans  une  mesure  plus  làtge  qu'elle  ne  l'est  actuellement, 
à  une  normalisation  des  comptes. 
Les  cheminots  ont  bénéficié  longtemps  avant  les  travailleurs  du  secteur  privé  d'un  régime  de 
retraite.  Du chef  de  cette  antériorité  de  leur  régime,  les  agents  des  chemins  de  fer  obtiennent 
généralement,  à  charge  de  leur  réseau,  le  maximum  du  taux  de  la  pension.  Dans  le  régime 
général  au  contraire,  les  pensions  sont  souvent  limitées  aux  taux  minima  du  fait  d'années  de 
contributions  incomplètes  (contributions  qui  ne  peuvent  évidemment  remonter  au-delà  de  la 
date  d'instauration  du  régime  de  retraite)  ou  complétées  par  des  subventions  spéciales  de  l'Etat 
en  vue  de  combler  les  années  contributives  manquantes. 
Pour la plupart des  réseaux,  la dépense  au  titre des  pensions  dépasse  très  largement la quote-part 
des  salaires  versés  aux  agents  en  activité,  qui  pourrait  être  considérée  comme  normale.  De 
nombreux  facteurs  sont  à  l'origine  de  cette  différence  :  augmentation  relative  des  effectifs 
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la  productivité;  effets,  notamment sur les  réserves  des  caisses  de  retraite,  des  dévaluations  moné-
taires;  dans  certains  cas  même,  circonstances  de  caractère  purement  politique,  etc.  Les  uns 
et  les  autres  interviennent  à  des  degrés  divers  et  devraient  être  pris  en  considération  dans  la 
mesure  où  ils  affectent  le  chemin  de  fer  plus  lourdement  que  l'industrie  privée.  Or,  à  l'heure 
actuelle,  l'Etat  ne  couvre  pas  toujours  par  des  subventions  ces  charges  supplémentaires  et,  dans 
le  cas  où  il  accorde  des  subventions,  celles-ci  sont  généralement  insuffisantes.  Il  serait  souhai-
table  que  des  dispositions  législatives  interviennent  dans  ce  domaine,  pour  une  normalisation 
des  comptes. 
Des dispositions  législatives  accordant aux  fonctionnaires  et agents  de  l'Etat  (ex-militaires,  prison-
niers  de  guerre,  invalides  de  guerre,  déportés,  etc.)  certains  avantages  dans  la  carrière  civile 
ont  été  étendues  aux  cheminots.  Il en  résulte  pour  les  réseaux,  dans  le  domaine  de  la  sécurité 
sociale  et notamment au  point de vue  de  la retraite  et au  point de  vue  des  avantages  en  espèces 
de  l'assurance maladie,  des  charges  supplémentaires qui  ne  sont pas  ou  insuffisamment  rembour-
sées  par les  gouvernements. 
Par  ailleurs  les  cheminots  constituent  une  population  essentiellement  masculine  (le  nombre 
d'agents  féminins  représente en effet  un pourcentage  infime  de  l'effectif)  entraînant  des  groupes 
familiaux  importants.  Cet  ensemble  provoque  donc  des  charges  d'assurance  maladie  et  des 
prestations de survie qui n'ont pas  la  même ampleur dans  le  secteur  privé. 
Enfin,  par  des  impératifs  dictés  par  les  pouvoirs  publics,  les  réseaux  ferroviaires  des  six  pays 
membres  de  la  C.E.E.  sont  astreints  à  maintenir  en  exploitation  certaines  lignes  déficitaires  et 
à  assurer  certaines  prestations  non  rentables  que  l'entreprise  privée  abandonnerait  immédiate-
ment.  Cet  état  de  choses  entrave la  réduction  des  effectifs  de  personnel,  comme  pourrait  le  faire 
l'entrepreneur  du  secteur  privé et impose  donc  aux  réseaux  des  charges  de  sécurité  sociale  pour 
un  personnel  qu'une  exploitation  rationnelle  ne  peut  justifier. 
Toutes  ces  raisons  militent  en  faveur  d'une  intervention  plus  substantielle  de  l'Etat  dans  les 
charges  de  sécurité  sociale  supportées  par  les  réseaux. 
Quant  à  l'harmonisation  des  divers  régimes  particuliers  des  six  réseaux,  c'est  évidemment  un 
problème d'avenir qui  ne  peut certes  pas  être  perdu  de  vue,  mais  qu'il  est  prématuré d'envisager 
pour  le  moment.  Cette  étude  ne  pourra  être  entamée  que  lorsque  l'harmonisation  des  régimes 
généraux  des  six  pays  membres  de  la  C.E.E.  sera  chose  acquise. 
Les  divers  réseaux  ne  pourrant  donc  que  suivre  l'évolution  qui  interviendra  dans  ce  domaine, 
pour s'y  adapter  le  cas  échéant. 
Si  l'on  examine  l'évolution  de  la  question,  on  remarque  cependant  que  les  avantages  accordés 
par les  régimes  généraux  en  matière  de  sécurité  sociale  ont tendance  à  se  rapprocher  de  ceux 
des  régimes  particuliers.  Par  ailleurs,  pour  juger  sainemen~  de  ]'ampleur  de  ces  avantages,  il 
ne peut être perdu de vue que la sécurité sociale ne  constitue qu'un volet du statut du travailleur. 
Il  importe  donc  que  ce  domaine  reste  intègrê  dans  son  contexte.  Sécurité  sociale,  durée  du 
travail, amplitude du  travail,  durée  des  repos,  régime  des  jours  de  congé,  rémunérations  forment 
les  différents  éléments  d'un  tout  qui  peuvent  difficilement  être  dissociés  les  uns  des  autres. 
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Si  les  deux rapporteurs  ont, en général, exprimé les  mêmes  conceptions  dans  ce  qui précède,  que 
ce  soit  dans  le  commentaire sur les  données  de  base  ou dans  les  conclusions,  il est  un point sur 
lequel apparaît une  divergence  de  vues  entre le  rapporteur  syndical  et le  co-rapporteur  patronal. 
Il s'agit  de  savoir  si,  pour aligner  les  divers  régimes  spéciaux  des  chemins  de  fer  existant  dans 
les  six  Etats  membres  de  la  C.E.E.  (ou en  étudier  la  possibilité),  il  faut  attendre que soit  réalisé 
l'alignement des  régimes  généraux  de  ces  Etats. 
Le  rapporteur  patronal  estime  qu'il  faut  « attendre »;  le  rapporteur  syndical  est  d'un  avis 
contraire.  Ce  dernier  juge  que  l'on  peut,  dès  maintenant  analyser  les  divers  éléments  constitutifs 
du  régime  de  sécurité  sociale  des  travailleurs  des  chemins  de  fer  (il  pense  particulièrement  à 
l'assurance  vieillesse)  et  rechercher  dans  quelle  mesure  il  est  possible  d'arriver  à  un  certain 
rapprochement  des  droits  dans  les  différents  pays. 
Selon  lui,  l'effort  d'harmonisation  des  régimes  généraux  ne  s'en  trouverait  pas  contrarié.  Les 
comparaisons  fournies  font  apparaître,  en effet,  que  ce  sont  surtout  les  régimes  de  retraite  du 
personnel  des  chemins  de  fer  des  six  pays  qui  s'écartent  des  régimes  généraux  dans  un  sens 
favorable. 
Il lui paraît exclu  que  ces  regimes  generaux  de  retraite  (éventuellement  harmonisés)  reJoignent 
dans  un avenir  rapproché  (et même dans  un avenir lointain)  les  régimes  appliqués  au  personnel 
des  chemins  de  fer.  Selon  lui,  une  étude  comme  celle  qu'il  préconise  devrait  avoir  pour  objet 
d'examiner  s'il  est  possible  de  fixer  l'ouverture  du  droit  à  la  retraite  à  un  certain  âge  qui 
serait  le  même  dans  tous  les  pays  (50  ou  60  ans  par  exemple),  cet  âge  pouvant  être  relevé 
suivant  la  fonction  exercée  par l'intéressé,  le  poste  qu'il occupe  et  l'état  physique  et  intellectuel. 
Etant  donné  l'amélioration  constante  des  installations  techniques  et  l'intensification  croissante 
du  travail  exigé  du  personnel des  chemiru;  de  fer  des  six  pays,  le  problème  de  la  retraite mérite 
d'être ,itudié de  toute  urgence. 
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Ce  rapport  a  été  élaboré  par M.  G.  Kugoth,  pour  la  première  partie,  et  par  M.  R.  Portmann, 
pour la deuxième partie. 
Dans  les  délais  dont  ils  disposaient,  il n'a  pas  été  possible  aux  rapporteurs  d'avoir  avec  des 
représentants  des  six  pays  les  entretiens  dont  ils  auraient  pu  retirer  de  précieuses  informations. 
Il a été nécessaire, en conséquence,  de  consacrer l'essentiel  de  ce  rapport aux  conditions  existantes 
en Allemagne  et en France. 
De  toute  évidence  les  conceptions  des  régimes  complémentaires  de  sécurité  sociale  sont  très 
différentes  dans  les  six  pays.  Alors  qu'en  France  certains  régimes  complémentaires  sont  obliga· 
toires,  en Allemagne  ces  régimes  sont  ou  bien  créés  par voie  de  conventions  collectives  ou  bien 
organisés  par  les  entreprises.  Dans  d'autres  pays,  par  exemple  la  Belgique,  le  Luxembourg  et 
l'Italie,  il n'existe  que  peu ou  pas  de  régimes  complémentaires,  du  moins  selon  les  informations 
que  les  rapporteurs  ont  pu  recueillir.  Il  apparaît  donc  indispensable  d'entreprendre  d'urgence 
une enquête systématique  sur les  régimes  complémentaires  en vigueur  dans  les  six  pays,  enquête 
qui permettra seule  d'obtenir  une vue d'ensemble  valable. 
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REGIMES  LEGAUX  DE  LA  SECURITE  SOCIALE  EN  REPUBLIQUE  FEDERALE 
Les  travailleurs  des  transports  routiers  sont  assujettis  au  reg1me  général  de  leur  pays.  Le  régime 
général est subdivisé  dans  certains  pays  en  régimes  applicables  aux  travailleurs  et  régimes  appli-
cables  aux employés.  Lorsque les  travailleurs des  transports sont fonctionnaires  des  services  publics, 
ils  sont  régis  par  le  droit  des  fonctionnaires  et  en  particulier  par  le  régime  spécial  pour  les 
fonctionnaires. 
Les  prestations  légales  du  regime  général  sont  les  suivantes  pour  tous  les  pays  :  prestations 
d'assurance  maladie,  prestations  de  maternité,  prestations  d'assurance  invalidité,  prestations 
d'assurance  vieillesse,  prestations  d'assurance  décès,  prestations  d'assurance  accidents,  prestations 
en  cas  de  chômage,  prestations  familiales,  cumul  d'une  pension  et  d'un  salaire  ainsi  que  cumul 
de  plusieurs  pensions. 
Dans  la  majorité  des  pays  de  la  C.E.E.  la  structure  des  transports  routiers  est  sensiblement 
identique.  Les  transports  urbains  à  courte  distance  relèvent  principalement  du  secteur  public, 
tandis  que  les  entreprises  de  transport  de  marchandises  à  courte  ou  longue  distance  relèvent 
presque exclusivement du secteur  privé. 
Dans  tous  les  pays  les  régimes  légaux  de  sécurité  sociale  pour  les  travailleurs  sont  les  mêmes 
qu'il s'agisse des  services publics ou du secteur privé.  En  Belgique,  il  existe  des  régimes différents. 
Il  est  évident  que  la  mobilité  du  lieu  de  travail  soulève  de  nombreux  problèmes.  Lorsque, 
par  exemple,  un  travailleur  est  atteint  de  maladie  dans  une  entreprise  fixe,  il  a  la  possibilité 
de  se  rendre  néanmoins  à  son  poste  de  travail  parce  qu'au  cas  où  son  état  empirerait  il  a  la 
possibilité  de  quitter, à tout moment,  son  poste  de  travaiL  La  situation  est par  contre différente 
pour  un  routier  qui  doit  entreprendre  un  voyage  pouvant  éventuellement  durer  plusieurs  jours. 
Ce  routier  doit,  le  cas  échéant,  décider  s'il  sera  en  mesure  ou  non  d'entreprendre  ce  voyage, 
parce  qu'il  sait qu'une  interruption en cours  de  route  entraînerait  tant pour lui  même  que pour 
son  collègue de grandes c\ifficultés. 
Il  n'est pas  besoin  de  souligner  que,  dans  les  conditions  que  connaissent  actuellement  les  trans-
ports,  l'activité  du  conducteur  exige  une  concentration  et  une  tension  particulières.  Il  est 
incontestable également qu'étant donné la situation  en  partie catastrophique des  transports,  l'usure 
de  la  main-d'œuvre  s'accentuera  dans  ce  secteur.  Les  risques  d'accident  augmentent  également. 
Les  travailleurs  du  secteur  des  transports  routiers  sont  cependant  soumis  dans  tous  les  pays 
au  régime  généraL  Aucun  pays  n'a  reconnu  l'existence  de  maladies  professionnelles  caracté-
ristiques  du  secteur  des  transports.  Dans  aucun  des  pays  la  limite  d'âge  légale  permettant  de 
faire  valoir  les  doits  à  pension  dans  le  secteur  des  transports  ne  fait  l'objet  d'une  réglemen-
tation  différente  de  celle  applicable  aux  travailleurs  des  autres  secteurs  industriels,  à  l'exception 
de  la  France  (voir  régimes  complémentaires).  Tandis  que,  par  exemple,  dans  l'aviation  èivile 
la  limite  d'âge pour  l'exercice  des  activités  du  personnel  navigant  est  fixée  partout  en  Europe 
à  55  ans  (comme  dans  la  plupart  des  pays,  une  compagnie  unique,  en  général  contrôlée  par 
l'Etat occupe  une position-dé dans  ce  secteur,  il  est possible  de  renoncer  ici  à des  régimes  légaux 
lorsqu'il  existe  des  conventions  collectives,  car  ces  conventions  collectives  ont  en  pratique  les 
effets  d'une  loi),  on  semble  supposer  pour  les  travailleurs  du  secteur  des  transports  routiers 
qu'ils  peuvent  exercer  leur  activité  aussi  longtemps  que  tout  autre  travailleur.  Il  n'existe 
dans  aucun  des  pays  une  vue  d'ensemble  permettant  d'apprécier  si  l'activité  de  transporteur 
routier  exige  la  fixation  d'une  limite  d'âge  plus  ou  moins  sensiblement  abaissée  par  rapport  à 
la  limite  actuelle.  Dans  aucun  des  pays  il  n'a  été  établi  officiellement  dans  queUe  mesure  les 
routiers  sont  atteints  de  certaines  maladies.  En  ce  qui  concerne  la  sécurité  des  travailleurs  des 
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nécessaire  de  savoir  précisément  si,  et  dans  quelle  mesure,  les  conducteurs  sont,  du  point  de 
vue  strictement  physique,  aptes  à  exercer  leur activité.  Dans  certains  pays,  par exemple  dans  la 
République  fédérale,  certains  conducteurs  (conducteurs  d'autobus)  doivent  se  soumettre  régu-
lièrement  à  un  examen  médical.  Pour  les  membres  de  ce  groupe  professionnel  le  risque  de 
perdre  l'emploi  se  trouve  aggravé  sans  qu'il  ait  été  tenu  compte,  dans  les  régimes  généraux 
de  sécurité sociale,  de  ces  aspects  particuliers.  Il convient  d'exiger que,  dans  les  régimes  généraux 
de  sécurité sociale,  les  aspects  particuliers  de  l'activité  des  transports  soient  pris en considération; 
en  effet,  étant  donné  la  structure  très  diversifiée  du  secteur  des  transports  - composé  essen-
tiellement  de  petites  et très  petites  entreprises  - il semble  impossible  d'établir  des  conventions 
collectives  ou  des  accords  d'entreprise  satisfaisants  en  ce  qui  concerne  la  sécurité  sociale  de 
tous  les  employés  du  secteur  des  transports. 
Les  régimes  légaux  de sécurité  sociale  dans  les  divers  pays  ont  évolué  dans  le temps.  Bien  que 
la structure,  l'organisation  et la  provenance  des  fonds,  etc.  soient très  différentes  dans  les  divers 
pays,  on  peut affirmer  que  dans  les  pays  de  la  Communauté  économique,  des  prestations  sensi-
blement  équivalentes  sont  offertes  dans  de  nombreux  domaines.  Il existe  toutefois  dans  certains 
domaines  des  différences  encore  importantes,  par  exemple  pour  les  accidents  du  travail,  le 
chômage  ainsi  que  pour  les  prestations  familiales.  Tandis  qu'en  Belgique  et  en  France,  en  cas 
de  réduction  de  100 %  de  la capacité  de  travail,  il  est  versé  une pension  d'invalidité  de  100% 
par rapport à  la  base  de  calcul,  un  travailleur  perçoit  pour un cas  identique  dans  la  république 
fédérale  d'Allemagne  67  %  du  montant  de  base. 
Les  différences  existantes  entre  les  régimes  sont  ressenties  tout  particulièrement  par  les  travail-
leurs  du  secteur  des  transports  pour les  raisons  exposées  plus  haut.  Il  serait  souhaitable  que  ces 
divergences  soient  supprimées. 
S'il  est  constaté  dans  le  • programme  d'action  pour  la  politique  commune  des  transports •  que 
l'harmonisation  sociale  dans  le  secteur  des  transports  routiers  et  de  la  navigation  intérieure 
est  absolument  prioritaire  du  fait  des  divergences  particulièrement  importantes  des  conditions 
de  travail  et  par  suite  des  exigences  de  la  sécurité  des  transports,  il  faut  appuyer  cette 
affirmation.  Il  est  étonnant  de  constater  que  la  structure  du  secteur  des  transports,  en  ce  qui 
concerne  la  sécurité  sociale,  est  similaire  et  presque  identique  dans  les  divers  pays.  Il  faut 
être  très  optimiste sans  doute  pour parler d'harmonisations  des  conditions  sociales  pour la zone 
européenne  si  l'on  ne  parvient  pas  à  une  harmonisation  des  conditions  sociales  à  l'intérieur 
des  divers  pay~.  Etant  donné  cependant,  comme  nous  l'avons  mentionné  précédemment,  que 
la structure des  régimes  de  sécurité  sociale  des  trois  P<J.YS  est  analogue  dans  les  diverses  branches 
des  transports  - transports  routiers,  navigation  intérieure  et chemins  de  fer  - il  semble  par-
faitement  vraisemblable  qu'une  harmonisation  des  divers  modes  de  transport  dans  le  cadre 
des  trois  pays  soit plus  aisée  qu'une  harmonisation  de  la  sécurité  sociale  entre les  divers  modes 
de transport dans un seul et même pays.  Si  l'on tient compte du fait qu'une harmonisation sociale 
dans  le  secteur  des  transports  suppose  d'abord  l'harmonisation  des  conditions  de  travail  telles 
que horaires  de  travail,  congés  et pauses,  et que les  salaires  revêtent  également  une  très  grande 
importance,  on  reconnaîtra  aisément  que  l'harmonisation  des  régimes  complémentaires  de 
sécurité  sociale  dans  les  entreprises  de  transport  privées  ne  joue  pas  le  premier  rôle. 
Il faudrait s'efforcer cependant d'harmoniser  les  régimes  légaux  de  sécurité sociale  et les  régimes 
complémentaires  de  sécurité  sociale  pour  les  travailleurs  du  secteur  des  transports.  Ces  rappro-
chements  peuvent  être  réalisés  parallèlement  avec  l'harmonisation  dans  les  autres  domaines. 
REGIMES  DE SECURITE  SOCIALE  AUTRES  QUE LES  REGIMES  LEGAUX 
Comme  nous  l'avons  déjà  exposé  ci-dessus,  les  employeurs  dans  les  transports  routiers  appar-
tiennent  tantôt  au  secteur  public  et  tantôt  au  secteur  privé.  Les  travailleurs  du  secteur  public 
(par exemple  conducteurs  d'autobus  dans  une entreprise de  transports  communale)  jouissent  dans 
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leurs  des  services  publics,  qu'ils  soient ouvriers  ou  employés,  bénéficient  de  systèmes  de  sécurité 
sociale  débordant  largement  le  cadre  des  dispositions  légales.  En  ce  qui  concerne  les  régimes 
extra-légaux on peut faire  une distinction entre les  régimes  établis  par des  conventions  collectives 
et  les  régimes  propres  appliqués  par  certaines  entreprises.  En  ce  qui  concerne  les  regimes 
d'entreprise,  il  existe  des  accords  réalisés  avec  la  participation  des  travailleurs  et  plus  précisé-
ment,  dans  la  République  fédérale,.  avec  la  participation  des  conseils  d'entreprises.  Une  enquête 
portant  sur  plus  de  cent.  localités  de  la  République  fédérale,  dans  le  domaine  des  transports. 
privés  uniquement,  a  montré  que  5 %  seulement  des  entreprises  appliquaient  un  régime  de 
retraite  complémentaire. 
La  majorité  des  conventions  collectives  existant  dans  la  République  fédérale  et  de  nombreuses 
conventions  dans  les  Pays-Bas  contiennent  des  dispositions  relatives  à  des  prestations  supplé-
mentaires  d'assurance  maladie.  Il  existe  également  des  dispositions  relatives  à  des  prestations 
supplémentaires  en  cas  d'accidents  du travail.  Les  personnes  employés  dans  les  transports  commu-
naux de la République fédérale  perçoivent pour les  6  premières  semaines  de  maladie  l'intégralité 
de  leur  salaire.  Ce  maintien  du  salaire  est  prévu  dans  les  conventions  collectives.  Il  concerne 
les  ouvriers.  Les  employés  perçoivent  de  toute  manière,  dans  la  République  fédérale,  l'intégralité 
de  leur  traitement  pendant  les  6  premieres  semaines  de  maladie.  Ce  maintien  de  traitement 
est  prévu  par la  loi.  Les  travailleurs  et  employés  perçoivent  en  outre  des  allocations  supplémen-
taires  pendant  une  période  pouvant  aller  jusqu'à  26  semaines. 
Etant  donné  la grande  diversité  des  entreprises  considérées,  il  n'est  pas  possible  de  donner  un 
aperçu  même approximatif des  prestations  accordées.  On  peut dire  cependant que  les  prestations 
supplémentaires  accordées  en  général  en  cas  d'accident  du  travail  sont  plus  élevées  qu'en  cas 
de  simple maladie.  Les  prestations  supplémentaires  consistent  dans  la  République  fédérale,  par 
exemple,  en  allocations  représentant  la  rémunération  relative  à  une  période  pouvant  aller  de 
6  jours ouvrables  à  26  semaines. 
La  plupart des  conventions  collectives  conclues  dans  la  République  fédérale  et  certaines  conven-
tions  conclues aux Pays-Bas  règlent la  q~estion du  maintien du salaire  en cas  d'absence  ordonnée 
par  un  médecin.  Il ne  s'agit  pas  en  l'occurrence  d'une  absence  pour maladie  mais  d'une  absence 
parce  qu'un  membre  de  la  famille  est  atteint  d'une  maladie  contagieuse.  Dans  ce  cas,  le  verse-
ment  de  l'intégralité  du  salaire  est  garanti  pour  une  période  pouvant  aller  jusqu'à  14  jours 
ouvrables. 
On  trouve  fréquemment,  dans  les  conventions  collectives  existant  dans  la  République  fédérale, 
des  réglementations  concernant  le  versement  d'une  allocation  en  cas  de  décès.  Des  réglemen-
tations  analogues  existent  également  aux  Pays-Bas.  On  peut  dire  ici  aussi  que  les  prestations 
versées  par  l'employeur  en  cas  de  décès  sont  plus  élevées  si  le  décès  est  intervenu  après  un 
accident  du travail que s'il s'agit d'un  décès  survenu  pour une autre cause  alors  que  l'assuré  était 
encore  en  activité.  L'allocation  versée  en  l'occurrence  correspond  en  général,  lorsque  l'intéressé 
a  une certaine  ancienneté,  au salaire  relatif à  une période  pouvant aller  de  4  à  6  semaines.  Ces 
prestations réglementées par des  conventions  collectives  sont  supportées à  100 %  par l'employeur. 
Les  employés  des  services  publics  cotisent  dans  la  République fédérale  à  des  caisses  particulières 
de prévoyance qui  leur fournissent  une pension  complémentaire  lorsqu'ils  ont atteint  l'âge  de  la 
retraite  (65  ans).  Les  prestations  fournies  par  ces  caisses  particulières  visent  à  garantir  aux 
travailleurs  et employés  des  services  publics  un  régime  de  retraite  analogue  à  celui  des  fonction-
naires.  Nous  présentons  brièvement  ci-dessous,  à  titre  d'exemple,  quelques  données  sur  la 
principale caisse  particulière  de  prévoyance  de  la  République  fédérale. 
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(Versorgungsanstalt  des  Bundes  und der  Ldnder) 
1.  ORGANISATION 
1.  Nature  juridique et siège  (paragraphes 1 et 2 des  statuts) 
La  caisse  de  prévoyance  du  Bund  et  des  Lancier  est  un  établissement  public  ayant  son  siège  à 
Karlsruhe. 
2.  Objectifs (paragraphe 3) 
La  caisse  vise  à  garantir aux  assurés  et à  leurs  survivants  une  retraite,  des  allocations  de  survi-
vants  et une allocation  décès. 
Peuvent être  assurées  à cette  caisse  les  personnes  en  service  auprès  des  administrations  publiques, 
des  autres  collectivités  publiques,  des  établissements  et  institutions  de  droit  public  ainsi  que 
dans  des  entreprises  auxquelles  les  pouvoirs  publics  participent  dans  une  mesure  essentielle  ou 
importante  ou  qui  sont  d'une  quelconque  autre  manière  sous  l'influence  de  l'administration 
publique.  D'autres  entreprises  et  établissements  peuvent  assurer  leur  agents  avec  l'accord  de 
l'autorité  de  tutelle,  lorsque  leur  champ  d'activité  est  défini  par  le  droit  public  ou  relève  de 
manière  durable  ou  prépondérante  du  domaine  de  l'intérêt  public. 
3.  Contrôle  (paragraphe 4) 
La  caisse  relève  de  la  tutelle  du  ministre  fédéral  des  finances. 
4.  Organes  (paragraphe 5 et suivants) 
Les  organes de la caisse  sont Je  comité directeur et le conseil  d'administration. 
a)  Comité directeur 
Le  comité  directeur  se  compose  du  président  et  de  six  autres  membres.  Chaque  membre  du 
comité  directeur  doit  avoir au  moins  un  suppléant. 
Le  président  et  deux  autres  membres  sont  occupés  à  plein  temps.  Le  président  porte  le  titre 
de  • président  de  la  caisse  de  prévoyance  du  Bund et  des  Lancier •. 
Les  membres  occupés  à plein temps et un autre membre  ainsi  que  leurs  suppléants sont  nommés 
pour cinq ans  par l'autorité de  tutelle  en  accord  avec  la majorité des  Lancier.  Les  autres  membres 
et  leurs  suppléants  sont  nommés  par  le  conseil  d'administration,  sur  proposition  des  syndicats, 
parmi  les  assurés,  pour une  même  durée. 
b)  Conseil  d'administration 
Le  conseil  d'administration  se  compose  du  président  et  de  douze  membres.  Un  suppléant  est 
nommé pour chacun  des  membres  du  conseil  d'administration. 
Le  président  ainsi  que  six  membres  et  leurs  suppléants  sont  nommés  et  peuvent  être  révoqués 
par l'autorité de contrôle en  accord  avec  la majorité  des  Linder participants.  Six  autres  membres 
et  leurs  suppléants  sont  choisis  parmi  les  assurés  sur  proposition  des  syndicats  et  sont  nommés 
et  peuvent  être  révoqués  par  l'autorité  de  tutelle. 
688 5.  Vérification des  comptes (paragraphe 15) 
Les  comptes  de  la  caisse  de  prévoyance  sont. vérifiés  par  la  Cour  des  comptes  du  Bund. 
6.  Commission des réclamations (paragraphe 16) 
La  commission  des  réclamations  se  compose  de  trois  membres  et  de  leurs  suppléants.  Elle  esl 
constituée  selon  les  mêmes  modalités  que  le  comité  directeur  et  le  conseil  d'administration. 
La  commission  des  réclamations  statue  sur  les  réclamations  introduites  contre  les  décisions  de 
la  caisse  en vertu  du  paragraphe  58. 
7.  Commission d'arbitrage  (paragraphe 17) 
La  commission  d'arbitrage  se  compose  d'un  président  et  de  deux  membres.  Elle  statue  de 
manière  définitive  sur  les  plaintes  introduites  en  vertu  du  paragraphe  59. 
II.  ASSURES 
1.  Assurés obligatoires (paragraphe 22) 
L'obligation  d'assurance  à  la  caisse  de  prévoyance  est  fondée  sur  des  contrats  de  travail  ou  les 
conventions  collectives  (règlement  de  service).  Les  conditions  à  remplir  sont  les  suivantes: 
effectuer  au  minimum  900  heures  de  travail  par  an  et  être  âgé  de  moins  de  45  ans  lors  de 
l'entrée  en  fonctions  (certaines  exceptions  sont  tolérées. 
2.  Assurés volontaires  (paragraphe 24) 
L'assurance  volontaire  peut  être  demandée  dans  certaines  conditions. 
III.  PROVENANCE DES  FONDS  (cotisations  paragraphe 27) 
1.  Les  cotisations  sont  versées  sous  forme  de  contributions  hebdomadaires  ou  mensuelles.  Elles 
sont  pré'evées  sur  la  rémunération  qui  est  prise  pour  base  du  calcul  des  cotisations  relatives  à 
l'assurance  pension  des  travailleurs  et  des  employés.  Les  assurés  rémunérés  à  la  semaine  acquit-
tent des  cotisations hebdomadaires; ceux payés au mois acquittent des  cotisations mensuelles. 
2.  La  participation  de  l'employeur  est  de  deux  tiers,  celle  du  travailleur  de  un  tiers  en  ce  qui 
concerne les  assurés  obligatoires  (6,9  %;  travailleurs  2,3  %  de la rémunération). 
La  fraction  de  rémunération  qui  dépasse  420  DM par semaine  ou  1 820  DM par  mois  n'entre 
pas  en  considération  pour  le  calcul  de  la  contribution. 
3.  Lorsqu'un  assuré  se  retire  de  l'assurance  sans  avoir  droit  à  la  retraite,  il  peut  présenter  une 
demande  de  remboursement  des  cotisations  (paragraphe  32)  portant  uniquement  sur  la  part  du 
travailleur,  mais  il  peut  également  poursuivre  volontairement  son  assurance  (paragraphe  24/3) 
s'il  satisfait à  la condition de  «  stage  »  (5  ans).  Il est  également possible  de  conserver  les  droits 
acquis, l'assuré étant néanmoins  dispensé du versement des  cotisations  (paragraphe 50/1). 
689 IV.  PRESTATIONS  FOURNIES  PAR  LA  CAISSE  DE  PREVOYANCE 
Types  de  prestations  :  pension  de  retraite,  pension  de  veuve,  pension  de  veuf,  rachat  d'une 
pension  de  veuve,  pension  d'orphelin,  allocation  décès. 
\ 
1.  Pension de retraite (paragraphe 34) 
Pour qu'il y  ait droit à  pension,  il  faut  que  les  travailleurs 
a)  aient  versé  au  minimum  260  cotisations  hebdomadaires  ou  60  cotisations  mensuelles  (para-
graphe  27 /1) ; 
b)  soient  invalides  ou  atteints  d'incapacité  professionnelle  ou  âgés  d'au  moins  65  ans; 
c)  aient cessé  d'être liés  à  leur employeur  par un  contrat  de  louage  de  services. 
Calcul  de  la pension  (paragraphe 35)  :  le  montant annuel  de  la  pension se  compose  du montant 
de  base  et du montant additionnel. 
Le  montant  de  base  est  égal  à  19,5  %  de  la  moyenne  des  rémunérations  annuelles  prises  en 
considération  pour le  calcul  des  cotisations  et perçues  par l'intéressé  au  cours  des  cinq  années 
civiles  précédant l'année où  l'assuré  se  retire  de  la caisse. 
Le  montant  additionnel  est  égal  à  0,38  %  des  rémunérations  totales  prises  en  considération 
pour le  calcul  des  cotisations  perçues  au  cours  de  la période  d'assurance. 
Montant maximum et minimum de la pension  (paragraphe  36)  :  il  ne  doit pas  excéder,  ensem-
ble  avec  les  revenus  courants  provenant  de  deniers  publics,  75  %  de  la  dernière  rémunération. 
Ne sont  cependant  pas  considérés  comme  revenus  courants  :  les  montants  perçus  conformément 
à la loi  fédérale  des  pensions,  les  pensions  et allocations  de  maladie  perçues  au  titre  du  régime 
légal  de  sécurité  sociale,  l'indemnité  transitoire  prévue  par  les  conventions  collectives  et  l'allo-
cation  aux  femmes  en couche. 
Le  montant minimum de la pension annuelle s'élève  à  1,0  %  des  rémunérations  assurées  perçues 
pendant toute la période de cotisation;  il doit s'élever au minimum à 240 DM par an lorsque les 
cotisations  obligatoires  couvrent cinq ans  au  minimum et  360 DM par an lorsque les  cotisations 
obligatoires  ont été  versées  pour dix  ans  au  minimum. 
2.  Pension de veuve (paragraphe 40) 
Peuvent prétendre à une pension de veuve  : 
a)  la  veuve  d'un  assuré  qui  remplissait  les  conditions  de  • stage •  au  moment  de  son  décès ; 
b)  la  veuve  du  titulaire  de  droits  à  pension,  qui  avait  satisfait  aux  conditions  de  c  stage • 
(paragraphe  34). 
Lorsque  la personne  décédée  n'a  pas  satisfait  aux  conditions  de  stage,  sa  veuve  perçoit  comme 
pension annuelle de  veuve  0,5  %  de  la somme  des  rémunérations  ayant  servi  de  base  au  calcul 
des  cotisations. 
Calcul  de  la pension  de veuve  (paragraphe  41) 
La  pension  de  veuve  correspond à  50  %  de la pension  de  retraite  que le  conJomt  décédé  perce-
vait ou de ce!ie  qu'il aurait perçue  s'il  avait pu faire  valoir  ses  droits  à  pension au moment  de 
sa  mort. 
3.  Pension de veuf (paragraphe 42) 
La  pension  versée  à  un  veuf  est  soumise  aux  mêmes  conditions  d'octroi  et  atteint  le  même 
montant que celle  versée  à  une veuve : 
690 a)  si  le  bénéficiaire  est  invalide  ou  inapte  à  exercer  sa  profession  et  s'il  est  dans  le  besoin 
et aussi  longtemps  que  cette  situation  persiste  et 
b)  si  l'épouse  assurée  a  dû  pourvoir  en  totalité  ou  pour  une  part  essentielle  à  l'entretien  de 
son  mari au  moins pendant l'année qui  a  précédé  sa  mort. 
4.  Pension d'orphelin (paragraphe 43) 
Ont droit à  une pension  d'orphelins  jusqu'à  l'âge  de  18  ans  révolus  les  enfants  à  charge  d'un 
assuré  ou  d'un titulaire  de  droits  à  pension  décédé,  à  condition  que  ce  dernier  ait  satisfait  aux 
conditions  de  stage  avant  sa  mort.  Les  enfants  légitimes  d'une  femme  assurée  ou  titulaire  de 
droits  à  pension  qui  est  décédée  ne  perçoivent  la  pension  d'orphelin  que  lorsque  le  père  est 
lui-même décédé  ou a  disparu,  ou lorsqu'il  est  invalide  ou  inapte  à  exercer  sa  profession. 
Les  enfants  naturels  d'un  assuré  ou d'un  titulaire  de  droits  à  pension  ne  perçoivent  la pension 
d'orphelin  que  si  la  personne  décédée  les  a  reconnus  ou  a  été  condamnée  par  un  tribunal  à 
subvenir  à  leur entretien. 
Sont  assimilés  aux  enfants  légitimes  les  enfants  d'un  autre  lit  du  conjoint  et  les  petits-enfants 
ayant  perdu leurs  parents. 
Si,, pat suite  d'une  infirmité  ou  d'une  maladie  mentale,  les  enfants  sont  inaptes  au  travail  ou 
bié~ s'ils  poursuivent  leur  scolarité  ou  leur  formation  professionnelle,  ils  perçoivent  la  pension 
d'orphelin  jusqu'à l'âge  de  21  ans  révolus. 
Calcul  de  la  pension  d'orphelin  (paragraphe  44)  :  les  orphelins  de  père  ou  de  mère  perçoivent 
un quart et les  orphelins  de  père  et  de  mère  un  tiers  de  la  pension  à  laquelle  aurait  eu  droit 
l'assuré  décédé,  s'il  avait  pu  faire  valoir  ses  droits  à  pension  au  moment  de  sa  mort,  ou  à 
laquelle il avait effectivement  droit. 
5.  Allocations décès  (paragraphes 48/49) 
L'allocation  décès  s'élève  à  11  %  de  la  rémunération  de  base  de  l'année  civile  précédant  l'année 
de la  mort de  l'assuré  ou  l'année au  cours  de  laquelle  il a  pu faire  valoir  ses  droits  à  pension. 
L'allocation décès  s'élève au minimum à  120 DM et au  maximum à  600 DM. 
Il  existe  d'autres  régimes  complémentaires  comparables  à  celui  de  la  VBL;  auxquels  sont  égale-
ment  assuré  des  travailleurs  du  secteur  des  transports  routiers ;  de  tels  régimes  fonctionnent 
dans  certaines  villes  et  communes,  à  la  Bundesbahn,  à  la  Bundespost  et  dans  des  entreprises 
publiques  de  transports  de  la  République  fédérale. 
Dans  les  entreprises  privées  il  existe  parfois  des  caisses  de  pension  d'entreprises.  Fréquemment 
les  cotisations  sont  versées  exclusivement  par  l'employeur.  Dans  le  secteur  privé,  il  ne  semble 
pas  qu'il  existe  de  conventions  collectives  traitant  des  caisses  de  pension.  Les  pensions  supplé-
mentaires versées  dans  le  secteur privé varient dans  la  République fédérale  entre  30  DM environ 
et  70  DM  environ  par  mois.  Elles  sont  versées  après  vingt  ans  d'ancienneté  lorsque  l'assuré 
atteint l'âge de  65  ans.  Dans  de  nombreux  cas,  le  travailleur  ne  sait  pas,  pendant  qu'il  est  en 
activité,  quel  sera  le  montant  des  versements  supplémentaires  qui  seront  effectués  en  sa  faveur 
étant donné qu'il s'agit exclusivement  de  contributions  volontaires  des  entreprises.  Dans  certains 
cas,  des  contrats  d'assurance  ont  également  été  signés  en  faveur  des  travailleurs  dans  le  secteur 
des  transports  privés.  Les  prestations  fournies  en  vertu  de  ces  contrats  d'assurance  pour  lesquels 
les  primes  sont  versées  exclusivement  par  l'employeur  sont  très  différentes.  Certains  règlements 
d'entreprises  notamment  ceux  connus  sous  l'appellation  de  • Sozialordnung »  contiennent  égale-
ment des  réglementations  relatives  à  l'allocation  mariage  et  à  l'allocation  maternité.  Ces  alloCa-
tions  qui  peuvent  atteindre  100  DM  sont  financées  exclusivement  par  l'entreprise. 
Il a  été communiqué aux  rapporteurs  qu'il n'existe  pas  de  régimes  complémentaires en Belgique, 
au  Luxembourg et en Italie. 
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REGIMES  COMPLEMENTAIRES 
DANS  LES  TRANSPORTS  PUBLICS  FRANÇAIS  PAR  ROUTE 
OBSERVATIONS 
La  sécurité  sociale  en  France  devrait,  en principe,  couvrir  tous  les  risques  auxquels  sont exposés 
!es  salariés,  mais  le  principe  du  plafonnement  des  cotisations,  et  par  là  même  des  prestations, 
a  fait  rapidement  apparaître  que  les  retraites  assurées  aux  salariés  jouissant  de  revenus  supé-
rieurs  n'étaient  pas  en  rapport  avec  leurs  besoins;  d'où  la  création  du  régime  complémentaire 
des  cadres,  et  de  l'assiette  de  celui-ci,  sur  une  tranche  dite  B.  du  salaire,  c'est-à-dire  dépassant 
le  plafond  de  la  sécurité  sociale. 
L'insuffisance  de  la  retraite  de  la  sécurité  sociale  est  apparue  telle,  par  la  suite,  que  d'autres 
régimes  complémentaires  d'assurance  vieillesse  ont  été  créés,  sous  forme  facultative  d'ali:>rd, 
puis  pour  certaines  professions  sous  forme  obligatoire  ou  conventionnelle,  tout  d'abord  la 
Caisse  autonome  de  retraites  complémentaires  et  de  prévoyance  du  transport  (C.A.R.C.E.P.T.) 
puis  en  1958,  devant  la  prolifération  des  régimes,  il  a  été  décidé  de  la  création  de  l'Union 
nationale  des  institutions  de  retraites  des  salariés  (U.N.I.R.S.). 
En  1961, un  accord  du  patronat et  des  salariés  a  généralisé  l'obligation  d'adhésion  à  un  régime 
complémentaire  pour  le  risque  vieillesse. 
Enfin,  les  travailleurs  indépendants  du  transport  routier  sont  astreints  sur  le  plan  social  à 
contracter  une  assurance  vieillesse  et  à  cotiser  pour  les  prestations  familiales. 
Compte  tenu  de  l'existence  de  ces  régimes  complémentaires,  il  ne  semble  pas,  qu'il  y  ait  lieu 
d'envisager  un  régime spécial  pour la  profession  des  transports  par  route  en  France,  du  moins 
pour le  moment. 
L'étude  ci-jointe  sur  les  quatre  regtmes'  complémentaires  actuels  permet de  connaître  les  princi-
paux  éléments  de  leur fonctionnement. 
692 TABLEAU  no  1 
Régimes complémentaires dans les transports publics français par route 
Vieillesse 
Conditions 
C.A.R.C.E.P.T. 
(')  (') 
Législation 
1. Première loi  14-9-1954 
Travailleurs dépendants 
U.N.I.R.S. 
(')  (') 
3-12-1961 
2.  Textes fondamentaux  Décret 30-10-1954 
Décret  3-10-1954 
Organisation 
1. Organes nationaux 
2.  Représentation 
Financement 
1. Principe financier 
2.  Cotisations : 
a) débiteurs 
b) plafond 
c) taux 
Bénéficiaires 
Affiliation obligatoire 
Plafond d'affiliation 
Conditions 
Durée  minimum  d'affi-
liation 
Age normal de la retraite 
a) roulants 
b) autres 
Caisse nationale 
Gestion paritaire 
(6.6) 
Réparti  ti on 
Employeurs  et  tra-
vailleurs  à  parts 
égales 
Pas de plafond 
3%+3%=6% 
Caisse nationale 
Gestion paritaire 
(12.12) 
Répartition 
Employeurs  et 
vailleurs 
Pas de plafond 
tra-
Employeurs 2,4 % 
Salariés 1,6 % 
Pour les salariés du  A  défaut  de 
transport (')  C.A.R.C.E.P.T. (') 
Coefficient cadres  Coefficient cadres 
Sans  minimum  -
nombre de points 
A partir de 60 ans 
A partir de 65 ans 
Sans  minimum  -
nombre de points 
65 ans 
65 ans 
Cadres 
(') 
cc 14-3-1947 
Caisse nationale 
Gestion paritaire 
(12.12) 
Répartition 
Employeurs  et 
v ailleurs 
40  800 FF 
Employeurs 6 % 
Cadres 2% 
tra-
Pour  les  cadres  et 
haute maîtrise 
Plafond S.S. 
9  600 FF 
Sans  minimum  -
nombre de points 
65 ans 
65 ans 
Indépendants 
C.N.R.T. 
(ORGANIC) (') 
17-1-1948 
Caisse nationale 
Patronat 100 % 
Répartition 
Indépendants 
Plafond S.S. 
7 classes (') 
A  tous  les  indépen~ 
dants 
Suivant la classe 
choisie (') 
Sans  minimum 
nombre de points 
65 ans(') 
65 ans 
( 1)  C.A.R.C.E.P.T. :Caisse autonome de retraites complémentaires et de prévoyance du transport réservée aux travail-
leurs dépendants (') 
( 2)  U.N.I.R.S. : Union nationale des institutions de retraites des salariés (7). 
C")  Cadres : Caisse de retraite et de prévoyance des cadres. 
('1)  C.N.R.T. :Caisse nationale de retraite du transport, réservée aux indépendants. 
ORGANIC: Organisation autonome nationale de l'industrie et du commerce. 
(5)  Revenus insuffisants 
Cotisations annuelles : 400 F  pour revenu de 7  800 F 
300 F  pour revenu de 4  800 F 
200 F  pour revenu de 3  600 F 
(6)  Lorsque le transport public est l'activité principale dans l'entreprise. 
(7)  Dans le cas contraire, choix entre U.N.I.R.S. et C.A.R.C.E.P.T. 
(') Possible à  60 ans en cas d'inaptitude au travail. 
Classes normales : 
(cotisations) 
V- 600 F 
VI- 800 F 
VII- 1  200 F 
VIII- 1  800 F 
693 Conditions 
Mcmtants 
Calcul de la pension 
M aforalions de  pension 
Personnes à charge 
A nticipalion 
C.A.R.C.E.P.T. 
(')  (•) 
20  %  environ  du 
salaire  moyen  reva· 
lorisé 
Points de retraite 
Rémunération 
salaire  référence 
x  années de services 
Valeur  du  point: 
fixée en fonction des 
variations du salaire 
horaire 
Pour  3  enfants  au 
minimum 10 % 
Plus de 3 enfants éle-
vés 15% 
Sur demande de l'in-
téressé en compensa-
tion à la S.S. 
20%-60ans 
16%-61 ans 
12%-62 ans 
8%-63ans 
4%-64  ans 
TABLEAU  no  1  (suite) 
Vieillesse 
Travailleurs dépendants 
U.N.I.R.S. 
(')  (') 
100  F  de  cotisation 
donnent environ 
16 F de pension 
10  %  par enfant  à 
charge jusqu'à 16 ans 
Possible  à  60  ans 
moyennant  supplé-
ment de cotisations; 
en  cas  d'inaptitude 
liquidation  possible 
en fonction du nom-
bre de points acquis 
Cadres 
(') 
100  F  de  cotisation 
donnent environ 
15 F de pension 
Pas de majoration 
Possible  à  55  ans 
mais  avec  abatte-
ment de 6% par an; 
a  60  ans,  en  cas 
d'inaptitude et sans 
abattement 
Indépendants 
C.N.R.T. 
(ORGANIC) (') 
100  F  de  cotisation 
annuelle  :  14,5  F  de 
retraite 
50  %  pour conjoint à 
charge 
Pas d'anticipation 
possible  sauf  en  cas 
d'inaptitude 
------------·------1---------------------------
Prorogation  aux  survi-
vants 
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Majoration à 
61  ans -1,06 
62 ans -1,13 
63 ans -1,21 
64 ans -1,30 
65 ans -1,40 
Veuve  :  à  60  ans, 
50 % de celle de l'as-
suré 
Orphelins de père et 
de  mère,  jusqu'à 
18 ans : 20 % de celle 
du bénéficiaire 
Sans majoration 
Veuve  :  50  %  des 
points  à  55  ans 
Orphelins de père et 
de  mère  :  20  % 
jusqu'à  21  ans 
Veuve : 50 % de celle 
de l'assuré à  50  ans 
Orphelins de père et 
de mère : 20 % après 
10  années  minimum 
de versements 
Sans majoration 
Veuve: 75 %à  65 ans, 
ou sans limite  d'âge, 
si invalide TABLEAU  no  2 
Régimes complémentaires dans les transports publics français par route 
Décès 
Travailleurs dépendants  Indépendants 
Conditions 
1  1 
C.A.R.C.E.P.T.  U.N.I.R.S.  Cadres  C.N.R.T. 
(ORGANIC) 
Bénéficiaires  Par  priori  té  :  con- Facultatif  au  profit  Conjoint,  Adhésion  facultative 
joint, enfants ascen- d'une personne dési- Enfants,  à  la.  sécurité  sociale 
dants  ou  personne  gnée  Ascendants  ou  per-
désignée  sonne désignée  Mêmes  bénéficiaires 
Montant  :  50  % si  Montant variable en  qu'au  régime  général 
l'assuré était céliba- fonction de la cotisa-
taire  tion versée 
75  % marié sans en-
fants mineurs, 
25 % en plus par en-
fant mineur 
Plafond : 200  % du 
salaire annuel 
C otisaJions  1/12 de la cotisation  0,50  %  du  salaire  Obligatoire  à  con- En fonction du revenu 
total  currence  de  1,5  %  professionnel  et  du 
versés par le  patron  plafond de la sécurité 
sociale 
OBSERVATIONS 
SUR L'HARMONISATION DES REGIMES GENERAUX DE SECURITE SOCIALE 
REGIME GENERAL 
- Dans le cadre de l'organisation de la Communauté économique européenne, mise en place d'un 
organisme  supranational  chargé  du  contrôle  des  organismes  nationaux  pour  l'application  des 
règles  communes  de  sécurité  sociale  dans  la  Communauté,  et  pour  fixer  en  unités,  A.M.E.  le 
montant de certaines  prestations. 
- Mise  en place  dans  chacun  des  six  pays  du  Marché  commun  d'un  organisme  national  chargé 
pour le moins de  contrôler  le  fonctionnement  des  caisses  couvrant les  risques  suivants 
1.  Maladie  5.  Prestations  aux  survivants 
2.  Maternité  6.  Accidents  du  travail 
3.  Invalidité  7.  Prestations  familiales 
4.  Vieillesse-décès  8.  Chômage 
- Extension du champ d'application de l'assurance pour ces  divers  risques  à tous  les  salariés,  sans 
exception,  les  avantages  spéciaux  actuellement  accordés  à  certaines  catégories  de  travailleurs, 
bénéficiant  d'un  régime  particulier,  devant  faire  l'objet  de  régimes  complémentaires,  et  la 
couverture du  risque  vieillesse  applicable  à  l'ensemble  de  la population. 
695 - Le  financement  des  allocations  familiales  et  le  chômage  devraient  être  à  la  charge  exclusive 
des  Etats,  les  accidents  du  travail  et  l'invalidité  à  la  charge  de  l'employeur.  Les  autres  risques 
seraient  couverts  à  égalitê  par  les  employeurs  et  les  salariés.  Les  cotisations  seraient  assises  sur 
un  salaire  plafonné,  complété  par  des  cotisations  à  des  régimes  complémentaires  facultatifs. 
- Une cotisation globale devrait couvrir l'ensemble des  risques  avec  répartition de ceux-ci,  par la 
caisse  nationale,  aux  organismes  les  couvrant. 
- Les  indépendants  devraient  s'assurer  eux-mêmes  contre  les  divers  risques,  exception  faite  du 
chômage.  Ils  auraient  à  couvrir  entièrement  les  cotisations,  mais  un  taux  spécial  pourrait  être 
consenti  à  ceux  ne  disposant  que  d'un  revenu  insuffisant  fixé  uniformément  dans  les  six  pays 
de  la Communauté. 
ASSURANCE MALADIE 
- L'assuré  doit  pouvoir  consulter  le  médecin  de  son  choix  et  les  honoraires  de  celui-ci  sont 
réglés : 
a) soit par la  Caisse  nationale de  sécurité sociale, s'il  est habilité par celle-ci, 
b) soit,  dans  le  cas  contraire,  par  l'assuré  qui  ne  serait  alors  remboursé  que  sur  la  base  d'un 
tarif  fixé  par la Caisse. 
- Uniformiser  les  conditions  d'ancienneté  dans  l'assurance  et  non  dans  l'emploi,  sans  limite  de 
durée de prise en charge, mais en limitant à une même période la durée des prestations, par dégres-
sivité  dans  le  temps,  le  pourcentage  sur  salaires  étant  le  même  dans  la  Communauté. 
- Limiter  le  montant des  indemnités  en  fonction  du plafond  des  cotisations,  avec  possibilité  de 
cotisations  facultatives  supplémentaires  garantissant  des  indemnités  ne  pouvant  dépasser  le  salaire 
des  intéressés. 
- La  gestion doit être paritaire avec  représentation  de  l'Etat,  avec  un tiers  de  représentants  pour 
chacune  des  parties. 
L'assurance  doit couvrir  le  travailleur  et  les  membres  de  sa  famille. 
Les  frais  d'hospitalisation  et de  cures  seraient couverts  par l'assurance  maladie,  et  les  produits 
pharmaceutiques  remboursés  suivant  un  tarif  officiel. 
ASSURANCE MATERNITE 
La  durée  d'affiliation  serait  uniformément  fixée  à  10  mois. 
Les  prestations  en  espèces  égales  à  celles  versées  en  cas  de  maladie  seraient  fournies  pendant 
un même délai. 
Les  allocations ou primes accordées  à la naissance doivent être traitées  dans le cadre des  presta-
tions  familiales,  pour une  même  durée. 
- Limiter le  champ d'application aux épouses  des  assurés. 
- Mêmes  considérations  pour  le  choix  du  médecin  ou  de  la  sage-femme  que  pour  l'assurance 
maladie. 
ASSURANCE  INVALIDITE 
L'assurance  invalidité doit couvrir tous  les  travailleurs. 
La  pension  doit  être  basée  sur  un  pourcentage  du  salaire  ayant  fait  l'objet  de  cotisations  et 
progressif  en  fonction  du  degré  d'invalidité  sous  réserve  d'une  durée  d'affiliation  à  fixer. 
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L'attribution de la pension serait soumise à  une condition de stage de même durée. 
Les  pensions  seraient  revalorisables  en  fonction  d'une  indexation  à  déterminer. ASSURANCE VIEILLESSE 
L'assurance vieillesse est obligatoire pour tous  salariés  ou non avec  un plafond  d'affiliation. 
Elle  est  attribuée  par  répartition  de  points  accumulés  au  cours  de  la  carrière  sans  condition 
de  revenus  de  l'assuré. 
L'âge  normal  de  la  retraite  serait  fixé  à  60 ans  pour  le  personnel  roulant et  à  65  ans  pour 
les  autres. 
Pas  d'anticipation,  sauf  incapacité  au  travail,  entraînant  une  réduction  de  5  %  par  année 
anticipée. 
Revalorisation  par  pourcentage  fixé  par  décision  d'un  organisme  de  la  Communauté. 
Prorogation  limitée  à  5  années  avec  majoration  de  5  %  par an,  si  à  cette  époque  le  marché 
du  travail  fait  ressortir  une  pénurie  de  main-d'œuvre  dans  les  transports. 
PRESTATIONS AUX SURVIVANTS 
- Retraite  :  accordée  à  la  veuve  à  l'âge de  55  ans  à  concurrence  de  50  %  de  celle  qui  aurait 
été  servie  à  l'assuré,  et  sans  condition  d'âge·  si  celle-ci  a  au  moins  deux  enfants  à  charge. 
Fixée  à  20  %  par enfant orphelin  de  père  et de  mère  jusqu'à  l'âge  de  18  ans. 
Indemnité  décès  :  attribuée  en  fonction  du  salaire  moyen  annuel  des  trois  dernières  années 
de  l'assuré  et  ayant  été  soumis  à  cotisation : 
a)  conjoint  50  %  augmenté de  20  %  par enfant  à  charge,  limite  à  150  %  du  salaire  ci-
dessus  fixé ; 
b)  orphelins de  père et  de  mère 20  %  par enfant,  limite à  100  %  de ce  même  salaire. 
- Conditions  d'attribution  :  une  année  d'affiliation. 
ACCIDENTS DU TRAVAIL  ET MALADIES  PROFESSIONNELLES 
- Couvert par  les  employeurs,  ce  risque  doit être  calculé  suivant  un  taux  minimum  individuel 
augmenté  d'un  taux  collectif  spécial  à  la  profession. 
L'indemnité de  trajet doit être couverte,  mais  strictement définie. 
Etablissement  d'une  liste  de  maladies  professionnelles  reconnues  par les  six  pays. 
Les  prestations  en  espèces  doivent être  calculées  comme  pour  le  risque  maladie en cas  d'inca-
pacité  temporaire,  et  pour  les  incapacités  permanentes  faire  l'objet  d'un  barême  communautaire 
ayant  pour base  le  salaire  de  référence  dans  la  profession  et dans  le  pays  considérés. 
- Dans certains pays,  la  part de  responsabilité de  l'employeur  et  de  l'assuré  doit être  recherchée 
et intervenir pour déterminer  le  pourcentage  des  prestations  éventuelles. 
PREST  AT  IONS  FAMILIALES 
L'ouverture  du  droit  aux  allocations  à  partir du deuxième  enfant  sans  condition  de  revenus. 
L'âge  limite  à  18  ans,  sauf si  l'enfant bénéficie d'un revenu dont la limite reste  à  fixer  pour 
l'ensemble  des  six  pays;  prorogé à  21  ans  en  cas  d'études  ou  d'infirmité. 
697 - Les  allocations  seraient  uniformément  fixées  en  unités  A.M.E.,  en  fonction  de  l'âge  et  du 
nombre  des  enfants  pour  l'ensemble  des  six  pays. 
- Les  allocations  prénatales  et  de  naissance,  également,  fixées  en  unités  A.M.E.  et  dégressives 
pour  les  allocations  de  naissance. 
ASSURANCE  CHOMAGE. 
- L'assurance  chôma.se,  applicable dans  tous  les  pays,  ne serait  versée  qu'aux travailleurs  n'attei-
gnant pas  le  plafond  de  la  sécurité  sociale  (régime  général). 
- Il y  a  lieu  de  fixer  un délai  de  carence  commun  aux  pays  de  la  Communauté  et  de  limiter 
le  risque à  6  mois. 
- Le  taux  serait  fixé  soit  sur  le  salaire  de  référence,  soit  sur  le  salaire  déclaré,  le  taux  le  plus 
favorable  étant  seul  retenu  pour  le  calcul  de  l'indemnité. 
Ces  observations  et  celles  des  autres  rapporteurs  pourraient  faire  l'objet,  après  examen  appro-
fondi,  d'un  mémorandum  établi  dans  le  cadre  et  sous  l'étiquette  de  la  Communauté  économi-
que européenne. 
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EXPOSE  DES  MOTIFS 
Il  n'est  pas  nécessaire  d'insister  sur  les  raisons  communes  à  tous  les  secteurs  d'activité  qui 
militent  en  faveur  d'une  harmonisation  des  régimes  de  sécurité  sociale. 
Toutefois certaines  de  ces  raisons  prennent  une  importance  particulière,  dans  la  navigation  inté-
rieure,  qu'il  s'agisse  d'éliminer  les  distorsions  qui  faussent  la  concurrence  ou  d'assurer  des 
conditions  équivalentes  de  protection  sociale  à  l'ensemble  des  travailleurs  de  la  profession. 
Ces  objectifs  méritent  d'autant  plus  d'être  poursuivis  que  le  programme  d'action  en  matière 
de  politique  commune  des  transports  prévoit : 
- une  libération  des  transports  internationaux ; 
- une  admission  des  transporteurs  non  résidents  aux  transports  nationaux  d'un  autre  Etat 
membre. 
Ce  même  programme  affirme  la  nécessité  de  réaliser  parallèlement  une  harmonisation  dans  le 
domaine  social,  et  notamment  en  ce  qui  concerne  la  sécurité  sociale. 
En  outre,  et bien  que  les  travaux  de  la  conférence  ne  doivent  porter  que  sur  l'harmonisation, 
il  faut  signaler  que  l'application  d'accords  de  coordination  appelle  intrinsèquement  des  solu-
tions  d'harmonisation. 
Il  s'agit  en  l'espèce  de  l'accord  international  sur  la  sécurité  sociale  des  bateliers  rhénans :  cet 
acmrd  permet  aux  assurés,  selon  leur  situation  géographique,  de  s'adresser  aux  institutions  du 
pays  dont  le  régime  est  plus  favorable  que  celui  de  leur  pays  d'origine.  Inversement  l'assuré 
que  les  circonstances  obligent  à  recourir  à  un  reg1me  moins  favorable  que  le  sien  subit  un 
préjudice qui ne peut être compensé que par une charge  supplémentaire  bénévole  de  l'employeur. 
Les  rapporteurs  ont  considéré  dans  ces  conditions  qu'il  était  de  leur  mission  d'examiner  la 
situation  actuelle  dans  chacun  des  six  pays  en  vue  de  déterminer  les  éléments  sur  lesquels  doit 
porter  l'action  d'harmonisation. 
SITUATION  ACTUELLE 
Les  rapporteurs  ont  constaté  que,  pour  les  travailleurs  de  la  navigation  intérieure  des  s1x  pays, 
les  régimes  généraux  de  sécurité  sociale  étaient  applicables.  Il  apparaît  toutefois  que  dans  cer-
tains  cas  ils  bénéficient  de  régimes  complémentaires.  Dans  la  mesure  où  ces  régimes  trouvent 
leur origine dans  les  dispositions  de  conventions  collectives  ou  bien dans  des  dispositions  propres 
à  une  entreprise,  il  n'a  pas  été  possible,  dans  les  délais  impartis,  d'en  dresser  un  inventaire 
complet.  Les  rapporteurs  estiment  en  conséquence  que  l'enquête  devrait  être  poursuivie  après  la 
conférence  de  décembre. 
On  trouvera  ci-dessous  les  renseignements  actuellement  disponibles  sur  chacun  des  six  pays. 
BELGIQUE 
D'après  les  renseignements  qui  nous  ont été  fournis  certaines  entreprises  de  navigation  intérieure 
octroient  des  prestations  extra-légales.  Il  apparaît  pourtant  que  ces  prestations  se  limitent  en 
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Toutefois,  il  s'agit  là  d'une  initiative  personnelle  de  l'employeur;  il  n'existe  aucune  convention 
à  cet  effet. 
ALLEMAGNE  (R.F.) 
En  ce  qui concerne  l'Allemagne, le  regime  général  de  sécurité  sociale  appelle  un certain  nombre 
de  remarques.  Les  travailleurs  rémunérés  sont  assurés  légalement  à  l'assurance  maladie,  les 
ouvriers  sans  qu'il  soit  tenu  compte  du  montant  de  leur  gain  annuel,  et  les  employés  dans  la 
mesure  où leur  gain  normal  annuel  ne  dépasse  pas  7 920  DM.  Font  notamment  partie  de!  la 
catégorie  des  employés,  les  pilotes  et  officiers  de  bord  de  la  navigation  fluviale ;  ces  derniers 
sont donc assujettis  à  l'assurance  lorsque  leur  revenu  annuel  normal  ne  dépasse  pas  7 920  DM. 
En  ce  qui  concerne  la  navigation  intérieure,  il  faut  en  outre  remarquer  que  le  conjoint  qui 
travaille  pour  le  compte  de  J'autre  conjoint  n'est  pas  assujetti  à  l'assurance  maladie  et  que  les 
membres  de  la- famille  de  J'employeur  non  rémunérés  et  sans  contrat  de  travail,  ainsi  que  les 
employeurs  qui  n'occupent pas  plus  de  deux personnes  assujetties  à  l'assurance  màladie,  et dont 
les  revenus  totaux  ne  dépassent  pas  7 920  DM,  sont  en  droit  de  s'affilier  volontairement  à 
J'assurance  maladie. 
En  cas  d'incapacité  involontaire  de  travail  pour  maladie,  les  appointements  des  employés  conti-
nuent à  être payés  par leur  employeur  (et  non  par  J'assurance  maladie)  pendant les  6  premières 
semaines.  Les.  ouvriers  sont  en droit  de  réclamer  à  leur  employeur  le  paiement  d'une  allocation 
complémentaire  s'ajoutant  aux  prestations  de  J'assurance  maladie  et  de  J'assurance  accident  pour 
une durée  d'incapacité  de  travail ne. dépassant  pas  6  semaines.  Pour  bénéficier  de  cette  allocation 
payée par l'employeur, J'ouvrier  doit  avoir  été  occupé  pendant au  moins  4  semaines  consécutives 
par le  même employeur. 
Quant aux  personnes  employées  sur  la  base  d'un  contrat  de  travail,  de  louage  de  services  ou 
d'apprentissage,  la  loi  les  fait  bénéficier  d'office  de  l'assurance  accident  sans  qu'il  soit  tenu 
compte  du  montant  de  leur  revenu  annuel.  Les  entrepreneurs  et  leurs  conjoints  occupés  dans 
l'entreprise  peuvent  adhérer  volontairement  à  l'assurance  accident  du  travaiL 
FRANCE 
Le  régime  de  sécurité  sociale  légal  est  commun  aux  deux  catégories  d'affiliés,  qui  se  diffé-
rencient  par  contre  du  point  de  vue  des  régimes  conventionnels  complémentaires. 
Nous  examinerons  donc  successivement  le  régime  légal,  le  régime  conventionnel  complé-
taire  rhénan  et  le  régime  conventionnel  complémentaire  de  la  navigation  intérieure. 
a)  Régime légal 
1.  Structure 
L'organisation  de  la sécurité  sociale  des  bateliers  français  est  caractérisée  par  l'institution  d'une 
caisse  primaire  unique  pour  l'ensemble  du  pays,  à  laquelle  sont  affiliés  tous  les  salariés  de  la 
navigation  fluviale. 
Les  bateliers  rhénans,  en  raison  de  leur  localisation  géographique  et  du  caractère  particulier  de 
leur  profession,  sont  gérés  par  l'intermédiaire  d'une  section  de  la  caisse  primaire  siégeant  à 
Strasbourg. 
Le  régime légal  est  obligatoire  pour les  salariés  et  facultatif  pour  les  travailleurs  indépendants. 
Il  n'existe  de  travailleurs  indépendants  que  dans  la  navigation  intérieure,  c'est-à-dire  sur  les 
voies  autres  que  le  Rhin. 
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Il  n'est  pas  inutile  de  résumer  les  grandes  lignes  du  régime  pour  mieux  situer  les  régimes 
complémentaires. 
Les  risques  de  vieillesse,  d'im·alidité,  de  maladie,  d'accidents  et  de  décès,  sont  couverts  par  une 
cotisation  de 21,88 %  à  la charge  de  l'employeur  et de  6 %  à la  charge  des  salariés,  appliquées 
à  un salaire,  annuei  ae  base,  actuellement  fixé  à  9 600  francs. 
En  cas  de  vieillesse  et  d'invalidité,  les  assurés  perçoivent,  à  65  ans  et  après  30  ans  d'affiliation, 
une  pension  égale  à -40  %  de  la  moyenne  des  salaires  soumis  à  cotisation  au  cours  des  10 
dernières  années  d'activité.  A  60  ans,  la  pension  est  de  20 %  du  salaire  annuel  de  base.  Si 
l'assuré a  cotisé moins  de  15  années,  mais  plus  de  5  ans,  la  pension  est  de  1  0 %  des  cotisations 
versées. 
Les  assurés  peuvent  demander  la  liquidation  de  leur  retraite  par  anticipation,  sous  réserve  d'un 
abattement  dégressif. 
La  pension  est  réversible  pour moitié  à  la  veuve  à  60  ans. 
En  cas  de  maladie,  les  assurés  perçoivent  une  indemnité  journalière  variable  suivant  les  cas 
(maximum  13,33  FF  par  jour).  Ils  ont  droit  tant  pour  eux-mêmes  que  pour  les  membres  de 
leur  famille  au  remboursement  des  prestations  en  nature  sur  la  base  d'un  tarif de  responsabilité 
national  (interventions  médicales,  chirurgicales,  dentaires,  pharmaceutiques,  etc.). 
En  cas  d'accident,  les  assurés  perçoivent  les  mêmes  prestations  en  nature  qu'en  cas  de  maladie 
et une  indemnité  calculée  sur  la  base  du  dernier  salaire  mensuel. 
Enfin,  en  cas  de  décès,  les  ayants  droit  perçoivent  une  indemnité  dont  le  montant  maximum 
atteint  trois  fois  le  salaire  plafond. 
b)  Régimes conventionnels rhénans. 
1.  Retraite  complé~entaire par  répartition 
Les  personnels  de  maîtrise  bénéficient  d'un  reg1me  de  retraite  complémentaire  dont  le  taux 
de  cotisation  est  de  4,5 %  à  charge  de  l'employeur  et  de  2,5  %  à  la  charge  du  salarié,  appli-
qués  au  salaire  total  brut. 
Les  intéressés  perçoivent  à  65  ans  une  retraite  complémentaire  proportionnelle  au  nombre  de 
points  acquis.  La  retraite  peut  être  demandée  par  antiCipation  à  partir  de  55  ans ;  elle  est 
réversible  pour moitié aux  veuves  à  50  ans  ou  avant  cet  âge  si  elles  ont  deux  enfants  mineurs 
à leur charge. 
2.  Indemnités  complémentaires  de  maladie 
Pendant  six  semaines,  les  chefs  de  bord  et  chefs  mécaniciens  titulaires  bénéficient  de  leur 
salaire  de  base  garanti. 
3.  Assurance  vie 
Aux  termes•  d'un  accord  panta1re  du  16  octobre  1961,  le  personnel  navigant  bénéficie  d'une 
assurance  vie  au profit de  ses  ayants  droit  dont  le  capital  varie  selon  leur  situation  de  famille. 
Il  s'ajoute  à  ces  régimes  diverses  dispositions  bénévoles  complémentaires  n'ayant  aucun  carac-
tère  obligatoire  ainsi  que  l'affiliation  à  une  «  mutuelle •  pour  la  couverture  complémentaire 
de  certains  risques  relevant  du  régime  légal  (maladie  notamment). 
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Les  travailleurs  de  la  navigation  intérieure  bénéficient  d'un  reg1me  de  retraite  complémentaire 
permettant  de  compléter  leur  retraite  légale  à  concurrence  de  60 %  du  dernier  traitement 
d'activité.  Le  taux  de  cotisation  est  de  2,4  %  à  la  charge  des  employeurs  et  de  1,6  %  à  celle 
des  salariés.  Certaines  entreprises  appliquent  un  régime  comportant  une  cotisation  supérieure. 
ITALIE 
En  Italie,  la  plupart  des  travailleurs  de  la  navigation  intérieure  bénéficient  de  régimes  nette-
ment plus  favorables  que  les  autres  travailleurs. 
Considérés  comme personnels  des  services  publics,  les  équipages  salariés  des  entreprises  assurant 
la  navigation  en  mer  et  dans.  les  lagunes  (transport  de  passagers)  sont  assimilés  au  personnel 
des  chemins  de  fer.  A  ce  titre,  ils  bénéficient  de  la  sécurité  de  l'emploi,  même  en  cas  d'arrêt 
ou  de  transformation  de  l'entreprise. 
En cas  de  maladie,  le  travailleur  a  droit,  en.  plus  des  prestations  en  nature  (assistance  médicale, 
médicaments  et  soins  à  l'hôpital),  au  paiement  intégral  de  son  salaire  pendant  une  période  de 
6  mois  par an,  puis  au  paiement  de  la  moitié  du  salaire  pendant un  an. 
En  cas  d'incapacité  de  travail  résultant  d'un  accident,  le  travailleur  a  droit  à  l'intégralité  du 
revenu  qu'il  touchait  avant  son  accident;  en  cas  d'invalidité,  il  reçoit  une  pension  d'invalidité 
tant de  la  caisse  générale que  de  la caisse  spéciale. 
Lorsque  le  travailleur  atteint  sa  60'  année  et  compte  36  années  de  service  dans  l'entreprise 
(critère  auquel  il  peut  être  satisfait,  en  général),  sa  pension  de  vieillesse  s'élève  à  90%  du 
salaire  des  12  derniers  mois. 
En  résumé,  nous  pouvons  dire que les  travailleurs  de  la navigation  inteneure  jouissent,  au  même 
titre  que  les  autres  travailleurs  des  services  publics,  de  grands  avantages  comparativement  aux 
autres  secteurs  d'activité. 
LUXEMBOURG 
Au  Luxembourg,  il  n'y  a  pratiquement,  à  l'heure  actuelle,  que  des  bateliers  indépendants  qui 
naviguent  avec  leur  propre  famille  (essentiellement  sur  le  Rhin).  Jusqu'à  présent,  il  ne  leur 
est  pas  encore  possible  de  s'assurer  contre  les  accidents  et  les  maladies  autrement  que  par  une 
assurance  privée. 
Toutefois,  les  membres  du  personnel  d'équipage  peuvent  bénéficier  de  l'assurance  publique, 
mais  il  s'agit là d'une  mesure  toute  récente. 
En  conséquence,  vu  le  chiffre  extrêmement  réduit  du  personnel  salarié  au  Luxembourg  et 
l'absence  de  firmes  importantes  employant  un  personnel  considérable,  il  n'est  pas  possible  de 
répondre  à  la  question  des  éventuelles  prestations  supplémentaires  accordées  par  l'employeur 
à  son  personnel. 
PAYS-BAS 
Aux Pays-Bas,  les  travailleurs de  la  navigation  rhénane et  de la  navigation  intérieure  sont soumis 
à  la  législation  générale  en  matière  de  sécurité  sociale.  Toutefois,  il  existe  deux  compagnies 
importantes  avec  lesquelles  les  syndicats  ont  conclu  un  accord  tarifaire  prévoyant  certaines 
conditions  extra-légales,  notamment  le  paiement  de  l'intégralité  du  salaire  en  cas  de  maladie  et 
d'accident,  alors  que )es  prestations  légales  ne  s'élèvent,  dans  ces  cas,  qu'à  80 %  du  salaire. 
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intérieure,.  caisse  à  laquelle la  plupart  des  compagnies  de  navigation  ont  adhéré,  alors  que  cer-
taines  autres  compagnies  ont instauré leur  propre  régime  de  pension. 
La  caisse  de pension pour la  navigation  rhénane et  la navigation  intérieure  est  entrée -en  activité 
le 1" janvier  1961.  Les  cotisations  sont versées  tant par  les  employeurs  que  par  les  travailleurs. 
Lorsque  le  travailleur  atteint  l'âge de  65  ans,  sa  pension  s'élève  à  1  %  des  salaires  ayant  donné 
lieu  à  cotisation  (la  pension  de  la  veuve  s'élève  à  50  %  de  la  pension  de  vieillesse  que  son 
époux aurait  touchée  à  l'âge  de  65  ans).  Cette  pension  est  supérieure  à  la  pension  de  vieillesse 
du  régime  général  que  l'Etat  accorde  à  tout  ressortissant  des  Pays-Bas  à  son  65~ anniversaire. 
CONCLUSIONS  ET  PROPOSITIONS 
1.  L'harmonisatioQ  intrinsèque  des  régimes  de  sécurité  sociale  apparaît  absolument  nécessaire 
pour mettre  fin.  aux  disparités  et  aux  distorsions  qui  ont été  signalées  au  début  du  rapport  tant 
sur le  plan social  que sur celui des  conditions de  concurrence. 
Dans  l'état  acruel  de  dispersion,  il  paraît  inconcevable  que  cette  harmonisation  puisse  être 
réalisée en dehors de  l'intervention  d'un organisme  commun,  sur ia  nature et les  moyens  d'action 
duquel  il  n'appartient  pas  aux  rapporteurs  de  se  prononcer. 
2.  L'une  des  anomalies  les  plus  notables.  concerne  les  travailleurs  indépendants  :  on  observe 
en  effet  qu'il  n'existe  pratiquement  aucune  mesure  d'obligation  à  leur  égard;  de  ce  fait,  s'ils 
bénéficient  de  certains  avantages  dans  la  mesure  où  ils  ne  supportent  pas  les  mêmes  charges 
que  les  entreprises,  ils  se  trouvent par contre  exposés  à  une  insuffisance  de  protection  qui  peut, 
dans  certains  cas  et  pour  certains  risques,  s'avérer  totale. 
En  outre  cette  carence  prend  un  relief  particulier  à  l'égard  des  membres  de  famille  des  travail-
leurs  indépendants  qu'ils  soient  ou  non  des  aidants  familiaux. 
3.  Il  apparaît  que  la  comparaison  des  regimes  de  prévoyance  sociale  ne  peut  être  complète 
que  si  l'on  prend en  considération  à  la  fois  les  régimes  légaux  et  les  régimes  complémentaires, 
conventionnels  ou  bénévoles.  L'harmonisation  générale  doit  donc  procéder  d'une  information 
précise  qui,  en  l'état  actuel  des  choses,  n'est  pas  encore  complète.·  Il  semblerait  souhaitable  que 
dans  ce  domaine  l'harmonisation  doive  être  recherchée  par  la  voie  de  recommandations  faites 
à  l'ensemble'  des  six  pays. 
4.  Il est apparu  au cours  de  l'enquête  que  la  prévention  des  maladies  professionnelles  pourrait 
être  améliorée  à  deux  points  de  vue : 
- d'une  part,  certaines  maladies  pourraient  faire  l'objet  d'études  complémentaires  de  nature 
à  préciser  les  conditions  dans  lesquelles  elles  devraient  être  reconnues  et  classées  parmi  celles 
qui peuvent  normalement  résulter  de  l'exercice  professionnel ; 
- l'évolution  technique  de  la navigation  met  en  œuvre  des  moyens  nouveaux  tels  que  le  radar 
et  le  poussage  et  il  semble  souhaitable  de  procéder  dès  à  présent  à  une  étude  des  risques  de 
maladies  professionnelles  que  ceux-ci  peuvent  comporter  tant  du  point  de  vue  de  la  prévention 
que de  la  prise en  charge par les  régimes  de  sécurité  sociale. 
5.  Pour les  mêmes  motifs,  il  semble  indiqué  d'envisager  dès  à  présent  les  conditions  dans  les· 
quelles  certains  travailleurs  de  la  navigation  intérieure  pourraient  être  admis  par  anticipation 
à  bénéficier  d'une  retraite  complète. 
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1. 
Il est  sans  aucun  doute  particulièrement  ment01re  que,  malgré  le  peu  de  temps  qui  leur  avait 
été  imparti pour effectuer  les  enquêtes,  les  rapporteurs  aient  réussi  à  donner,  dans  la  deuxième 
partie de  leur  rapport,  une  vue  d'ensemble  de  la  situation  actuelle  de  la  sécurité  sociale  dans 
la  navigation  intérieure  européenne.  L'exposé  de  la  situation  existant  dans  les  Etats  membres 
de  la  C.E.E.  montre  un  parallélisme  intéressant,  mais  également  des  divergences  notables. 
Conformément à  la  proposition  expresse  faite  par  les  rédacteurs  et  au  vif  souhait  que  formule 
à  son  tour  le  soussigné,  qui  a  été  particulièrement  sensible  au  fait  d'avoir  également  été 
appelé  à  collaborer  sur  ce  point,  ce  rapport  devra  être  élargi  et  approfondi.  Sans  aucun  doute 
pourra-t-on  a:ors  considérer  le  rapport  comme  une  contribution  précieuse  au  développement 
futur  de  la  sécurité  sociale  dans  le  cadre  de  la  C.E.E. 
Il. 
Cependant,  conscient  de  la  responsabilité  qui  lui  incombe  en  tant que  co-rapporteur,  le  soussi-
gné  estime  de  son  devoir  d'attirer  l'attention  sur'  les  points  suivants : 
1.  Pas  plus que la  sécurité  sociale  dans  l'ensemble  du  secteur  des  transports,  la  sécurité  sociale 
dans  la  navigation  intérieure  ne  peut  être  considérée  en  soi;  même  si  l'on  tient  compte  des 
conditions  particulières  propres  à  ce  secteur  de  l'économie.  Si  l'on  veut  tenir  compte  de  l'évo-
lution  historique  et  de  la  sitaation  actuelle,  il faut  considérer  et  apprécier  la  sécurité  sociale 
du  secteur  de  la navigation  intérieure  dans  le  cadre  de  la sécurité  sociale  dans  tous  les  secteurs 
de  l'économie.  Il  en  découle  nécessairement  que,  dans  le  secteur  de  la  navigation  intérieure 
également,  la sécurité  sociale  ne  peut  se  développer  que  dans  ce  cadre  général. 
2.  Le  traité  instituant  la  C.E.E.  ne  contient  nulle  part  l'obligation  de  procéder  à  une  harmoni-
sation  dans  le  domaine  social,  même  pas  dans  le  domaine  de  la  sécurité  sociale.  Il  part  de 
l'hypothèse  que  les  Etats  qui  s'unissent  pour  constituer  une  communauté  économique  restent 
autonomes.  Dans  ces  conditions  - à  la différence  de  ce  qui  a  eu  lieu  dans  le  domaine  de  la 
politique commerciale  douanière et  agricole  et dans  le  domaine de  la politique des  transports  -
il  n'existe,  d'après  le  Traité,  aucune  politique4lociale  «commune»  ou  «communautaire».  Aussi 
la Commission  de Ja C.E.E.  n'est-elle  pas  habilitée  à  formuler  des  propositions  et  le  Conseil  de 
la C.E.E.  n'est-il pas  autorisé à arrêter dans  ce  domaine des  réglementations  obligatoires.  Le  Traité 
ne prévoit  des  exceptions  à cette règle  de  base  que pour les  domaines  concernant la libre circula-
tion  des  personnes,  la  sécurité  sociale  des  travailleurs  migrants,  le  Fonds  social  européen  et 
l'établissement  de  principes  généraux  dans  le  domaine  de  la  formation  professionnelle.  Comme 
il s'agit  d'excep:ions, les  dispositions  du Traité se  rapportant à  ces  domaines  doivent  évidemment 
être  interprétées  strictement. 
3.  Conformément  à  cette  structure  du  Traité,  il  n'existe  dans  le  domaine  social  - sauf  les 
exceptions  mentionnées  - qu'une  « collaboration  étroite »  des  Etats  membres  restés  souverains 
dans  ce  domaine  (art.  118).  De  cette  étroite  collaboration  et  comme  conséquence  du  dévelop-
pement économique dans  la  Communauté on attend  un rapprochement  progressif  des  conditions 
sociales  et  des  dispositions  en  vigueur  (art.  117).  L'harmonisation  n'est  ainsi  que  le  résultat 
éventuel  de  la  communauté  économique  qui  est  en  train  de  se  créer,  et  non  pas  l'objet  d'une 
politique propre de  la Communauté. 
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nistratives  en  vigueur  dans  les  Etats  membres  devaient  affecter  directement  le  fonctionnement 
du Marché  commun  (art.  lOO)  ou que ces  dispositions  faussent  les  conditions  de  la  concurrence 
er  provoquent,  de  ce  fait,  une  distorsion  spécifique  (art.  101),  la  Communauté,  nonobstant 
les  constatations  faites  ci-dessus,  peut  agir.  Mais  il  s'agirait  alors  des  mesures  prises  par  la 
Communauté  dans  le  domaine  de  l'économie  et du droit  de  la  concurrence  et non  pas  dans  le 
domaine social. 
5.  Abstraction  faite  de  la  possibilité  indiquée  ci-dessus.  au  point  4,  la  mission  de  la  Commis-
sion  de  la C.E.E.  se  limite dans  le  domaine  de  la sécurité  sociale  à  encourager  l'étroite  collabo-
ration entre les  Etats  membres de la C.E.E.  Dans ce  cadre il est  possible de discuter de  problèmes 
communs  aux  Etats  membres ;  il  n'est  pas  possible  de  discuter  d'objectifs  et  de  méthodes  de 
l'harmonisation, mais  d'une enquête que,  tout en  restant  dans  le  domaine de leur  propre compé-
tence,  les  Etats  membres  devraient  effectuer  pour  savoir  si,  et  éventuellement  dans  quelle 
mesure, on pourrait rapprocher  les  systèmes  existants. 
6.  Les  articles  117  et  118  du  traité  instituant  la  C.E.E.  se  rapportent  d'ailleurs  à  l'ensemble 
des  conditions  de  vie  et  de  travail,  et  pas  seulement  à  la  sécurité  sociale.  Il n'est  pas  possible 
de  dissocier  les  différents  groupes  de  questions  relevant  du  domaine  des  conditions  de  vie  et 
de  travail  et  d'en  dégager  en  quelque  sorte  la  sécurité  sociale  sans  examiner  simultanément, 
par exemple,  la  question  centrale  des  salaires  et  des  impôts. 
Ill. 
Dans  ces  conditions,  les  motifs  de  fait  et  de  droit  indiqués  au  point  II  n'autorisent  pas  la 
Commission de  la C.E.E.  à examiner la  question  de  savoir  si  une harmonisation dans  le  domaine 
de  la  sécurité  sociale  est  possible,  souhaitable  ou  même  nécessaire. 
Ces  motifs  interdisent  au  soussigné,  qui  tient  à  souligner  particulièrement  qu'il  exprime  exclu-
sivement  son  opinion  personnelle,  d'approuver  les  première  et  troisième  parties  du  rapport 
présenté  par  les  deux  rapporteurs.  Le  soussigné  se  rend  parfaitement  compte  que,  conformé-
ment  à  la  proposition  faite  par  la  Commission  de  la  C.E.E.,  la  conférence  européenne  sur  la 
sécurité  sociale  doit  étudier  la  question  de  l'harmonisation  des  dispositions  relatives  au  domaine 
de  la  sécurité  sociale.  Il se  croit  néanmoins  obligé  d'attirer  expressément  l'attention  sur  son 
rapport  sur  la  sécurité  sociale  dans  la  navigation  intérieure  (imprimé  V /6979/62-D)  qui  a  été 
rédigé  en  commun et qui  a  déjà  été  présenté.  Ce  rapport  expose,  justifications·  à  l'appui,  que, 
de  l'avis  du  rédacteur,  la  coordination  entreprise  et  encore  en  cours  des  divers  systèmes  de 
sécurité  sociale  existant  dans  les  Etats  membres  de  la  C.E.E.  a  parfaitement  fait  ses  preuves. 
De l'avis  du  soussigné,  cette  procédure  de  coordination  peut  faire  valoir  qu'elle  est  tout  à  fait 
à  même  - l'expérience  pratique  l'a  montré  - de  s'adapter  à  une  nouvelle.  évolution  dyna-
mique  dans  la  C.E.E.,  et  qu'elle  est  en  parfaite  harmonie  avec  la  lettre  et  l'esprit  du  traité 
instituant  la  C.E.E. 
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740 CONCLUSIONS  SUR  LE  THEME  1 
Extension du champ d'application de la sécurité sociale 
La  commission  «  extension  du  champ  d'application  de  la  sécurité  sociale »,  réunie  sous  la 
présidence  de  M.  A.  Kayser,  président  de  l'Office  des  assurances  sociales  du  Luxembourg,  a 
examiné  le  rapport  présenté  par  M.  P.  Arets  et  rédigé  en  collaboration  avec  les  co-rapporteurs 
MM.  A.  Boujean,  G.  de  Lagarde,  P.  Mertens et  M.  Persiani. 
La  commission  a  fait  les  constatations  et  dégagé  les  orientations  résumées  ci-dessous : 
1.  1.  L'extension  du  champ  d'application  de  la  sécurité  sociale  a  été  examinée  au  regard  des 
éventualités  visées  par  la  convention  no  102  de  l'O.I.T.,  à  savoir : 
soins  médicaux, 
indemnités  de  maladie, 
prestations  de  chômage, 
prestations  de  vieillesse, 
prestations  en  cas  d'accidents  du  travail  et  de  maladies  professionnelles, 
prestations  aux  familles, 
prestations  de  maternité, 
prestations  d'invalidité, 
prestations  de  survivants. 
2.  Sans  que cette  convention  ait été  ratifiée  par  tous  les  Etats  membres  de  la  Communauté,  on 
peut  constater  que  les  degrés  minimum  d'extension  prescrits  par  cette  convention  sont  dépassés 
dans  tous  les  Etats  membres. 
La  commission  est  unanime  à  souhaiter  que  ce  mouvement  se  développe. 
3.  La  protection  résultant  d'un  statut  de  fonction  ou  de  travail  est  en  règle  générale  équiva-
lente  sinon  supérieure  à  èelle  résultant  d'un  régime  de  sécurité  sociale  au  sens  propre  du  terme. 
Il  y  a  lieu  d'en  tenir  compte  pour  juger  globalement  de  l'extension  du  cercle  des  travailleurs 
protégés. 
IL  1.  C'est  notamment  depuis  la  fin  de  la  dernière  guerre  que  la  protection  concernant  les 
diverses  éventualités  a  été  étendue  à  la grande  masse  des  salariés  et,  pour  certaines  éventualités 
particulièrement  appropriées,  à  tout  ou  partie  des  travailleurs  indépendants  ou  encore,  dans 
certains  cas,  à  l'ensemble  de  la  population. 
2.  Le  mouvement  d'extension  a  été  particulièrement  remarquable  e·t  ce  qui  concerne  la  pro-
tection  accordée  aux  membres  de  la  famille  des  travailleurs,  non  seulement  pour  les  prestations 
familiales  proprement  dites,  mais  aussi  quant  à  d'autres  prestations,  notamment  en  matière  de 
soins  de  santé. 
3.  Enfin,  les  soins  de  santé  sont  désormais  maintenus,  dans  une  large  mesure,  en  cas  de 
cessation  de  l'activité professionnelle  par  suite  de  chômage  ou  d'obtention  de  pension. 
III.  1.  Des  divergences  subsistent  en  ce  qui  concerne  la  conception  du  champ  d'application 
de  certaines  branches.  Des  plafonds  d'affiliation  sont  appliqués  dans  les  assurances  vieillesse, 
survivants,  décès,  maladie  et  chômage  des  employés  dans  la  république  fédérale  d'Allemagne 
et dans  les  assurances  maladie  et  chômage  aux  Pays-Bas. 
2.  Il  ressort  de  certaines  interventions  qu'il  est  envisagé  en  république  fédérale  d'Allemagne 
d'étendre à  l'assurance maladie des  ouvriers  le  plafond d'affiliation en vigueur  pour  les  employés, 
tandis  qu'aux  Pays-Bas  des  tendances  s'affirment  en  faveur  de  l'abolition  du  plafonnement. 
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de  solidarité  aussi  bien  que  les  nécessités  de  l'harmonisation  dans  le  cadre  de  la  Communauté 
excluent l'application  de  plafonds  d'affiliation. 
Des  représentants  des  employeurs  et  d'autres  intervenants  ont  été  d'avis  qu'il  se  juStifie  de  ne 
pas  inclure  dans  une  obligation  d'assurance  les  groupes  économiquement  plus  forts,  protégés 
par  la  prévoyance  individuelle.  La  suppression  des  plafonds  d'affiliation  n'est  pas  non  plus 
justifiée  dans  le  cadre  d'une  harmonisation  parce  qu'une  telle  suppression  n'aurait  pas  pour 
résultat  d'améliorer  la  protection  des  groupes  visés. 
IV.  1.  L'extension  s'est  effectuée  avec  une  efficacité  sensiblement  égale,  dans  un  contexte 
d'obligation, par la  voie  de l·affiliation  à  des  organismes  choisis  librement  par  l'assujetti  ou  par 
l'affiliation  à  un  organisme  légalement  désigné. 
2.  De son  côté,  l'assurance  libre  a  pu  aboutir  à  une  certaine  extension  du  cercle  des  personnes 
protégées  et  à  compenser  les  effets  des  plafonnements. 
V.  1.  Bien  que l'institution  de  régimes  complémentaires  ne  vise  en  premier  lieu  que  le  niveau 
des  prestations, elle  a  concouru,  dans  certains  cas,  à  l'extension  du  champ  d'application  lorsqu'il 
n'existait  pas  de  régime  légal  d'assurances. 
2.  Par  ailleurs,  les  niveaux  supérieurs  de  protection  réalisés  par  les  régimes  complémentaires, 
légaux  ou  collectifs  créent  un  plan  superposé  aux  régimes  de  base  ou  nationaux,  et  il  peut 
paraître  indiqué  de  suivre  pareillement  l'extension  de  la  sécurité  sociale  sur  ce  plan. 
3.  Ceci  ne  préjuge  pas  la  question  de  savoir  si  le  développement  de  tels  régimes,  tout  en 
constituant  un  facteur  dynamique,  est  conforme  ou  non  au  principe  de  solidarité  inhérent  à  la 
sécurité sociale. 
4.  La  question  a  ete  posée  de  l'extension  des  règlements  n"'  3  et  4  sur  la  sécurité  sociale  des 
travailleurs  migrants  aux  régimes  complémentaires. 
V.  1.  A  l'occasion  tant  de  l'instauration  des  systèmes  modernes  de  la  sécurité  sociale  que  de 
l'extension  de  la  sécurité  sociale  aux  indépendants,  la  question  s'est  posée  de  la  généralisation 
de  la protection  dans  le  cadre  d'un  régime  unique.  Cette  solution  n'a  été  retenue  qu'exception-
nellement et l'évolution  a  suivi  le  plus  souvent  la  voie  de  la  structuration  socio-professionnelle. 
Les  interventions  recueillies  dénotent  généralement  de  la  part  des  représentants  des  travailleurs 
salariés  une  préférence  pour  les  régimes  généralisés  et  de  la  part  des  travailleurs  indépendants 
l'attachement  à  la  liberté  de  choisir  le  mode  de  protection  qui  leur  convient. 
2.  Pour autant que l'extension de  la  sécurité  sociale  s'est  effectuée  par  juxtaposition  de  reg1mes, 
la pluralisation  qui  en  résulte  doit appeler  l'attention  sur  le  problème  que  pose  le  passage  d'un 
régime  à  l'autre  par  changement  d'activité  professionnelle  et  sur  l'urgence  d'une  coordination 
organique.  Une  telle  coordination  devrait  tenir  compte  des  principes  consacrés  par  les  règle-
ments  n°8  3  et 4  sur la  sécurité  sociale  des  travailleurs  migrants. 
VII.  Le  rapport  soumis  à  la  comm1sswn  avait  attiré  l'attention  sur  la  situation  des  catégories 
dites  marginales  :  apprentis,  stagiaires,  gens  de  maison,  travailleurs  à  domicile. 
Ces  propositions  n'ont  pas  suscité  d'intervention. 
Mais  plusieurs  intervenants  ont insisté  sur  l'importance  de  la  protection  à  accorder  aux  étudian;s 
et  aux  aidants  familiaux  des  travailleurs  indépendants. 
VIII.  La  commission  de  l'extension,  unanime,  propose  que  l'étude  de  tous  les  problèmes  de 
l'extension  du  champ  d'application  de  la  sécurité  sociale  soit  poursuivie  en  collaboration  avec 
les  représentants  qualifiés  des  parties  intéressées. 
Les  représentants  des  travailleurs  proposent  de  charger  de  cette  étude  un  comité  permanent. 
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Financement de la sécurité sociale 
La  commission  chargée  de  l'étude  du  financement  de  la  sécurité  sociale,  dans  le  cadre  de  la 
conférence  européenne sur  la  sécurité  sociale,  a  été  présidée  par  M.  le  professeur  A.  Lagasse  de 
l'université  de  Louvain ;  après  avoir  entendu  le  rapport  de  M.  le  professeur  Coppini  et  après 
un  u(;s  large  échange  de  vues,  elle  est  arrivée  aux  conclusions  suivantes  : 
1.  Tant pour des  raisons  de  caractère  économique que pour des  raisons  d'ordre social,  et notam-
ment pour faciliter  la  libre  circulation  des  travailleurs,  l'harmonisation  nécessaire,  dans  le  pro-
grès, des  divers  régimes nationaux de  sécurité sociale  sera  prévue  en  tenant compte  de  l'ensemble 
des  facteurs  économiques  et sociaux. 
2.  L'harmonisation  sur  le  plan  du  financement  serait  d'autant  plus  nécessaire  s'il  apparaissait 
que le  financement  des  régimes  de  sécurité  sociale  conduisait  à  des  distorsions  sociales  et écono-
miques entravant le  bon fonctionnement  du  Marché  commun. 
3.  Toutefois,  les  membres  de  la  commission  ont  été  unanimes  à  reconnaître  la  complexité  du 
problème.  Différentes  opinions  se  sont  manifestées  pour  définir  l'harmonisation  nécessaire  en 
ce  qui concerne  le  financement. 
4.  Les  délégués  des  chefs  d'entreprise  considèrent  que  cette  harmonisation  ne  doit  pas  conduire 
à  une  uniformisation  des  régimes,  mais  à  une  convergence  progressive  dans  le  domaine  du 
financement,  dans  le  cadre  des  articles  117  et  119  du  Traité.  Il  leur  semble  impossible  de 
réaliser  cette  harmonisation  avant  qu'on  ait  pu  faire  une  étude  comparative  du  coût  salarial 
et  de  l'incidence  des  charges  fiscales  dans  chacun  des  pays  de  la  Communauté. 
5.  Les  délégués  des  travailleurs  estiment  que  l'harmonisation,  pour  devenir  réelle,  doit  au 
départ  être  pragmatique ;  elle  devrait  ainsi  aboutir  à  réduire  les  écarts  existant  actuellement, 
tant  en  ce  qui  concerne  le  champ  d'application  que  les,  prestations  en  quantité  et  en  qualité 
et les  écarts dans le financement. 
6.  La  commission,  unanime,  propose  que  l'étude  de  tous  les  problèmes  de  financement  des 
régimes  de  sécurité  sociale,  y  compris  les  aspects  fiscaux  et  les  conséquences  sur  le  plan  écono-
mique,  soit  poursuivie  en  collaboration  avec  des  représentants  qualifiés  des  parties  intéressées. 
Cette  étude  devrait  notamment  établir  des  critères  et  des  instruments  de  mesure  qui  pe~mettent 
des  comparaisons  valables  de  pays  à  pays,  et  dégager  le  coût  par  branche  de  sécurité  sociale. 
Une  partie  de  la  commission  propose  de  charger  de  cette  étude  un  comité  permanent. 
7.  La  meilleure  manii:re  de  réaliser  l'harmonisation  et  éviter  toute  accentuation  des  divergences 
serait  que  la  Communauté  procède  de  façon  systématique  à  des  consultations  auprès  des  Etats 
membres  et  que  ceux-ci  informent  la  commission  de  la  Communauté  avant  d'introduire  des 
modifications  importantes  dans  leurs  systèmes  de  sécurité  sociale. 
8.  La  commission  du  financement,  sur la  base  des  statistiques  fournies  par  le  B.I.T., a  constaté 
des  écarts  dans  la  part  du  revenu  national  affectée  au  financement  de  la  sécurité  sociale,  dans 
chacun  des  six pays. 
9.  Une  partie  de  la  commission, . et  notamment  les  délégués  des  travailleurs,  recommande 
comme premier  objet d'une politique  d'harmonisation  de  rapprocher  les  pourcentages  de  la  part 
des  charges  globales  de  sécurité  sociale  dans  le  revenu  national,  sans  pour  autant  paralyser  le 
développement  des  régimes  de  sécurité  sociale. 
10.  Une autre partie de  la commission - et  notamment les  délégués  des  employeurs  - estime 
que  ce  rapprochement  ne  peut  être  envisagé  qu'après  une  étude  approfondie  de  la  part  que 
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res)  dans  le revenu  nationaL 
En tout état de cause,  ce  serait une erreur fondamentale  d'entreprendre  un  rapprochement exclu-
sivement dans le  domaine de la sécurité sociale,  sans  tenir compte notamment des  autres  éléments 
du  coût salarial  global,  de  l'incidence  des  charges  fiscales  et  de  la  situation  démographique  de 
chacun  des  six pays. 
11.  La  commission  du  financement,  constatant  les  parts  respectives  des  assurés,  des  employeurs 
et  des  pouvoirs  publics  dans  le  financement  des  différentes  branches  de  la  sécurité  sociale, 
estime que la sécurité sociale  doit,  en principe, pour le  régime  des  travailleurs  salariés,  continuer 
à  être financée  par les  employeurs  et par  les  salariés. 
12.  Toutefois,  considérant  des  différences  sensibles  dans  la  Commuanuté  en  ce  qui  concerne 
la  participation  des  pouvoirs  publics,  la  commission  tient  à  souligner  l'importance  du  rapport 
entre  la  double  cotisation  (employeurs  et  salariés)  et  la  participation  des  pouvoirs  publics. 
13.  Une  partie  de  la  commission,  appuyée  par  les  travailleurs,  recommande  en  conséquence  le 
rapprochement  des  parts  contributives  des  pouvoirs  publics  dans  le  financement  de  la  sécurité 
sociale  et l'institutionalisation de  cette participation. L'intervention  financière  des  pouvoirs  publics 
devrait avoir un caractère  prioritaire en matière d'assurance  vieillesse  et d'allocations  familiales. 
Certains  cependant  recommandent  une  étude  préalable  des  critères  qui  justifient  l'intervention 
des  pouvoirs  publics  compte  tenu  notamment  de  la  nature,  de  l'objet  et  des  incidences,  éco-
nomiques  et  sociales,  de  chacune  des  prestations  considérées. 
14.  Une  autre  partie  de  la  commission,  et  notamment  les  représentants  des  chefs  d'entreprise, 
à  l'exception  des  employeurs  de  l'agriculture  pour  les  raisons  déjà  mentionnées  ci-dessus,  s'op-
pose  au  principe  de  l'institutionalisation  d'une  participation  financière  des  pouvoirs  publics. 
A  leur  avis,  cette  participation  ne  saurait  avoir  qu'un  caractère  complémentaire.  Ils  estiment 
que,  dans  la  situation  actuelle,  la  question  de  la  participation  financière  des  pouvoirs  publics 
ne  peut être  résolue  que  sur  le  plan  national.  Les  représentants  des  employeurs  de  l'agriculture 
estiment  que  l'intervention  financière  des  pouvoirs  publics  se  justifie  dans  les  secteurs  économi-
quement  faibles. 
15.  En  ce  qui  concerne  les  régimes  speoaux,  la  comm1ss10n  constate  le  nombre  variable  de 
ces  régimes  dans  les  six  pays,  ainsi  que  la  diversité  de  leur  champ  d'application.  De  cette 
situation,  il  peut  résulter  d'autre  disparités  dans  la  répartition  des  charges  globales. 
Si  une  harmonisation  de  chacun  de  ces  régimes  devait  être  envisagée  entre  les  pays  membres, 
les  indications déjà contenues dans le  présent document et  relatives  au  régime général des  salariés 
pourraient  être  retenues,  en  les  adaptant  aux  particularités  de  chacun  des  secteurs  d'activité. 
16.  Les  représentants  des  travailleurs  indépendants  insistent  sur  l'autonomie  de  leurs  régimes 
spéciaux. 
17.  Les  travailleurs  indépendants  de  l'agriculture  considèrent  que  la  situation  économique  de 
leur  secteur  justifie  des  solutions  spécifiques  d'ajustement  entre  l'intervention  financière  des 
pouvoirs  publics  et  les  cotisations  professionnelles. 
Ces  solutions,  souhaitées  temporaires,  devront  être  maintenues  jusqu'à  ce  que  les  exploitants 
agricoles  soient  en  état  de  couvrir,  par  leurs  propres·  ressources,  les  dépenses  relatives  à  leur 
protection  sociale. 
18.  En  ce  qui  concerne  l'intervention financière  des  pouvoirs  publics  en  faveur  des  travailleurs 
indépendants  pour  la  couverture  de  risques  déterminés,  les  délégués  des  travailleurs  estiment 
qu'elle  est  acceptable  dans  la  mesure  où  elle  s'accompagne,  pour  les  mêmes  risques,  d'une 
contribv,;~"  comparable  en  faveur  des  travailleurs  salariés. 
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Possibilités d'harmonisation des prestations de la sécurité sociale 
La  commissiOn  • prestations  de  la  sécurité  sociale »  a  discuté,  au  cours  d'une  réunion  tenue 
le matin du  11  décembre  1962,  le  rapport général  sur  les  prestations  de  la  sécurité  sociale  et, 
divisée  en  cinq  groupes  de  travail,  les  rapports  présentés  à  ces  groupes,  au  cours  des  deux 
journées  suivantes.  Ces  discussions  ont été résumées  ci-dessous  par le président et les  rapporteurs 
du thème 3  (première partie); en ce  qui concerne les  différents groupes  de  travail,  les  conclusions 
suivantes ont été formulées  (deuxième partie) puis soumises à la commission et approuvées par elle. 
PREMIERE  PARTIE 
CONCLUSIONS  GENERALES 
A.  Introduction  petr  le  professeur  Meinhold,  président  du  Sozialrat,  président  de  ~ 
commission « prestations de  sécurité sociale » 
1.  Aussi  différents  qu'aient  été  les  avis  relatifs  à  l'orientation  et  à  l'ampleur  d'une  harmoni-
sation  des  prestations  sociales  parmi  les  participants  à  la  discussion,  celle-ci  a  néanmoins  ren-
forcé  l'impression  qtt'un  certain  degré  d'accord  pouvait  être  atteint  en  soulignant  une  série  de 
principes formulés dans le<  rapports. Ces  principes sont en  particulier les  suivants 
a)  Personne  n'exige  une  égalité  des  régimes  des  prestations  sociales  à  court  ou  à  moyen  terme. 
Les  propositions  qui  ont  été  faites  dans  l'intérêt  d'une  uniformisation  doivent  être  comprises 
comme  devant  créer  une  orientation  commune  qui  empêche  une  évolution  divergente  des  régi-
mes  nationaux.  et  qui  favorise  en  revanche  un  développement  graduel  et  simultané  (régime 
pilote).  Eliminer  les  discordances  au  cours  de  l'évolution  ultérieure  ne  signifie  pas  uniformiser. 
Des  divergences  sont  apparues  sur  le  point  de  savoir  si  un  tel  régime  pilote  ne  devait  servir 
que  d'instrument  lors  de  l'examen  de  la  possibilité  d'harmonisation  dans  l'évolution  de 
chacun  des  régimes  nationaux  ou  constituer  un  objectif  fixé  pour  l'harmonisation. 
Des  différences  fondamentales  se  sont  également  fait  jour,  comme  il  est  indiqué  ci-dessous,  en 
ce  qui  concerne  le contenu de  ce  système  pilote. 
b)  Personne  n'exige,  au  moins  à  court  et  à  moyen  terme,  un  même  niveau  du  total  des 
prestations  sociales  dans  les  différents  pays.  La  revendication  d'équivalence  contenue  dans  le 
rapport  de  MM.  Veillon  et Coppo  signifie  que  l'évolution  des  régimes  nationaux  devrait  tendre 
à créer partout le même rapport,  aussi  favorable  que possible,  des  prestations  sociales  par rapport 
au  standard  général  de  vie  et  au  niveau  de vie  du  pays  en  question.  Au cours  de  la  discussion, 
on a fait remarquer qu'un tel système d'  «  équivalence en rapport  »  devait être souhaité pour éviter 
des  distorsions  dans  la  concurrence  qui  pourraient  se  produire  en  cas  de  cours  de  change  fixes. 
2.  Il  a  été  généralement  reconnu  qu'au  cours  de  l'évolution,  il  convenait  également  de  recher-
cher  en général  une  amélioration  des  prestations  sociales.  Il  a  été  souligné  à  plusieurs  reprises 
que  cette  amélioration  est  limitée  par  l'évolution  générale  des  capacités  économiques  d'autant 
plus  qu'une expansion  économique  puissante  dans  le  plein  emploi  ne  permet  pas,  dans  plusieurs 
pays,  de  limiter la part du produit national  destinée  aux  investissements  ou  même  exige  qu'elle 
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admis  qu'on  ne peut pratiquement  jamais  diminuer  un  niveau  de  prestations  sociales· acquis  et 
que  l'harmonisation  doit  donc  s'opérer vers  le  haut. 
D'autres  participants  à  la  discussion  ont  donné  à  cette  revendication  d'harmonisation  avec  aug-
mentation  simultanée  des  prestations  sociales  une  telle  importance  qu'ils  ont  exprimé  l'avis 
qu'elle  devait  être  satisfaite  à  tout  prix  sans  tenir  compte  de  ces  limites. 
3.  Il  existe  un  lien  indissoluble  entre  la  politique  économique  générale  et  la  politique  sociale. 
Par conséquent, la poursuite de  l'uniformisation de  la politique économique  de  la C.E.E.  entraîne 
nécessairement  l'obligation  d'harmoniser  à  long  terme  la  politique  sociale.  Il  a  été  exigé  à 
plusieurs  reprises  au  cours  de  la discussion  qu'il  soit  procédé à  un examen  précis  des  différences 
existant  dans  ce  domaine  entre  les  régimes  nationaux  afin  de  constater  quelles  différences  peu-
vent  subsister  dans  les  régimes  nationaux  sans  nuire  à  la  politique  économique  générale  et, 
au  contraire,  quelles  différences  doivent être-éliminées  dans  l'intérêt de  la  politique  économique 
générale.  A  cet  égard,  on  a  particulièrement  souligné  l'interdépendance  de  la  politique  sociale 
et de  la politique  salariale. 
Cependant,  il a  été  également  souligné  qu'à  l'inverse,  la  politique  sociale  est  directement  liée 
à la politique intérieure nationale. Ceci constitue un problème qui doit jouer un rôle important lors 
de  la détermination des  différences  admissibles. 
Un  certain  nombre  d'orateurs  ont  fait  valoir  que  l'augmentation  et  l'harmonisation  des·  presta-
tions  sociales  devraient  poursuivre  leur  évolution  selon  leur  poids  propre,  c'est-à-dire  sans  que 
joue  leur  interdépendance.  D'autres  orateurs  ont  placé  cette  interdépendance  au  premier  plan; 
l'ampleur  et  la  limite  de  l'harmonisation  devraient  en  découler.·  A  ce  sujet,  on  s'est  demandé 
dans  quelle  mesure  il  est  possible  de  trouver  une  base  juridique  pour  l'harmonisation  de  la 
politique  sociale  dans  les  articles  117  et  118  du  traité  sur  la  Communauté  économique  euro· 
péenne.  Aucun  des  participants  à  la  discussion  n'a  contesté  que  cette  harmonisation  devrait 
·être  assurée  à  long  terme  dans  la  mesure  où  elle  est•  indispensable  en  vue  d'assurer  la  libre 
circulation  des  personnes  et  afin  d'éviter  les  distorsions  dans  la  concurrence,  point  sur  lequel 
lesdites  études  devraient  fournir  de  plus  amples  renseignements.  De  nombreux  participants 
à  la discussion  ont approuvé  l'harmonisation  comme  étant  une partie  intégrante  et  indispensable 
de  l'intégration  européenne. 
4.  Un grand  nombre  de  tâches  incluant  aussi  bien  l'harmonisation  à  court  terme  que  l'examen 
de  ses  possibilités  à  venir  ont  été  considérées  comme  acquises  par  les  orateurs.  Ces  exigences 
n'ont  pas  été  formulées  systématiquement  et  concrètement  pendant  la  discussion;  cependant, 
les  exigences  contenues  dans  les  rapports  et en  grande partie  communes  ont  été  particulièrement 
soulignées. 
5.  En  ce  qui  concerne  la  méthode,  l'ampleur  et  le  rythme  des  efforts  d'amélioration  et  de 
fusion,  il  a  subsisté  entre  les  orateurs  les  divergences  déjà  mentionnées  et  apparaissant  déjà 
dans  les  rapports  et  qui  ne  peuvent  pas  être  résolues  pratiquement  mais  seulement  appliquées 
politiquement. 
Ces  divergences  se  rapportent  en  premier lieu  à  des  questions  telles  que  : 
- assurance  et auto-administration  ou  organisation  par  l'Etat  de  la  politique  sociale ; 
- régime  structuré ou régime général des  prestations  sociales; 
couverture  du  minimum  ou  couverture  totale  des  risques  sociaux ; 
uniformisation  sur  la  base  du  règlement 'n°  102  ou  uniformisation  à  un  niveau  plus  élevé 
comme  premier  objecrif,  etc. 
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Les  présentes  conclusions  font  référence  au  rapport  présenté  par  MM.  Veillon  et  Coppo  sous 
le  titre  :  « Rapport  de  synthèse  sur  les  possibilités  d'harmonisation »,  lequel  rapport  reste  un 
élément  de  base. 
Le  rapporteur  estime  que  l'harmonisation  des  prestations  de  sécurité  sociale,  qui  trouve  sa  base 
juridique  notamment  dans  les  articles  117  et  118  du  traité  de  Rome,  doit  conduire  les  régions 
les  plus  défavorisées  et  les  groupes  sociaux  les  moins  pourvus  à  rejoindre  les  plus  favorisés, 
sans  pour  autant  interdire  à  ceux-ci  les  indispensables  améliorations  que  permettra  une  expan-
sion  continue. 
L'harmonisation  ne  peut  donc  se  faire  que  par  l'amélioration  des  prestations  existantes.  Elle  ne 
doit  pas  freiner  le  progrès  social  qui,  pour  les  travailleurs,  ne  saurait  ètre  un  sous-produit  de 
l'expansion. 
L'harmonisation  n'est  pas  une  simple  coordination,  telle  que  les  règlements  n°  3  et  n°  4  l'ont 
amorcée  pour  les  travailleurs  migrants,  ni  une  unification  des  divers  systèmes  nationaux, 
laquelle  serait  assez  peu  réaliste  dans  l'état  actuel  des  choses. 
Elle  consiste  en  une  recherche  systématique  d'équivalences.  On  entend  par  équivalences  l'ali-
gnement  progressif  des  niveaux  de  protection  accordés,  dans  chacun  des  six  pays  de  la  C.E.E., 
sur  le  niveau  le  plus  favorable  aux  travailleurs,  pour  chaque  branche  ou  risque  considéré,  dans 
le cadre  d'une  comparaison  générale  périodique  des  degrés  de  protection  accordés  pour  l'  ensem-
ble  des  branches  ou  risques,  afin  de  promouvoir  l'harmonisation  dans  le  progrès,  sans  perdre 
de  vue  la  nécessité  de  maintenir  le  coût  global  de  la  sécurité  sociale  dans  chaque  pays!  à  des 
niveaux  comparables. 
Une  telle  recherche  sc  fera  par  rapport  au  " régime  général ,  selon  la  définition  qui  en  est 
donnée  dans  l'introduction  aux  tableaux  comparatifs  établis  par  la  Commission  de  la  C.E.E. 
ct  de  la  Haute  Autorité  de  la  C.E.C.A. 
Il  sera  tenu  compte  également  de  l'existence  de  régimes  complémentaires  pour  autant  qu'ils 
ont  un  caractère  obligatoire  et  généralisé. 
Il  est  proposé  comme  mesure  à  court  terme : 
1)  d'englober  dans  le  régime  général  les  catégories  de  salariés  jusqu  !.ici  tenues  en  dehors  par 
le  jeu  d'un  plafond  d'affiliation  ou  d'une  appartenance  catégorielle; 
2)  de  considérer  l'ensemble  des  travailleurs  salariés,  agricoles  compris,  comme  devant  relever 
d'une  même  gestion  administrative  et  financière ; 
3)  de  considérer  le  régime  général  comme  reg1me  de  référence  représentant  le  ni  vau  à  atteindre 
pour  tout  ou  partie  des  prestations  pan  les  professions  indépendantes. 
Indépendamment  des  mesures  à  court,  moyen  et  long  terme  préconisées  par  les  rapports  des 
différents  groupes  (maladie-maternité,  vieillesse-invalidité,  accidents  du  travail,  chômage  et 
prestations  familiales)  le  rapporteur  de  synthèse  estime  que  des  mesures  à  court  terme  doivent 
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droits  des  ascendants,  descendants  et  conjoint  d'un  assuré ; 
conditions  d'attribution; 
délai  de  carence ; 
durée  des  prestations  en  nature  et  en  espèces ; 
calcul  des  prestations  (pourcentage  par  rapport  au  salaire  pl#ond  et  indexation) ; 
cumul  des  diverses  prestations ; 
droits  après  retrait  de  l'assurance. 
De même  devra  être  examinée  l'opportunité  de  ne  pas  différencier  l'importance  du  revenu  de 
remplacement  selon  la nature  du  risque  subi. 
Sur  un  plan  plus  général,  le  rapporteur  estime  que  toutes  distorsions  nouvelles  doivent  être 
évitées  et  qu'une  méthode  de  consultation  doit être  prévue  par  la  Commission  pour  rapprocher 
tout ce  qui doit l'être sur le plan  réglementaire. 
Il  émet  l'opinion  que  chaque  projet  de  loi  envisagé  par  un  Etat  membre  devrait  faire  l'objet 
d'un  avis  de  la  Commission  de  la  C.E.E.  quant  à  sa  compatibilité  avec  les  dispositions  existant 
dans  la  Communauté  et  quant  à  la  possibilité  de  son  intégration  dans  la  politique  future  de 
l'harmonisation. 
D'autre  part  doit  être  abolie  toute  discrimination  reposant  sur  la  nationalité. 
Enfin,  la  notion  d'assistance  que  l'on  retrouve  dans  certaines  branches  et  dans  certains  pays 
(par  exemple  chômage  et  vieillesse)  devra  faire  place  à  la  notion  d'une  véritable  sécurité 
sociale,  couvrant  tous  les  risques,  en  toute  circonstance  et  d'une  façon  illimitée. 
Le  rapporteur  demande  en  conclusion  que  les  organisations  professionnelles  d'employéurs  et 
de  travailleurs  soient  régulièrement  consultées  et  associées  pleinement  à  tous  les  travaux  tech-
niques,  études  et enquêtes  de  la  Commission  destinés  à  mener  à  bien,  progressivement,  l'harmo-
nisation  souhaitée. 
C.  Conclusions de MM. Erdmann et Rosoux co-rapporteurs de synthèse 
Les  co-rapporteurs  MM.  Erdmann  et  Rosoux  tiennent  à  rendre  hommage  à  M.  le  président 
Meinhold  pour l'objectivité  avec  laquelle  il  a  rendu  compte  des  discussions;  ils  regrettent  que 
le  manque  de  temps  ait- limité  celles-ci  à  l'examen  des  principes  généraux,  les  propositions 
concrètes  contenues  dans  les  différents  rapports  de  synthèse  n'ayant  pu  faire  l'objet  d'échanges 
de  vues  aussi  approfondis  qu'ils  l'auraient  souhaité. 
En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  la  notion  de  • reg1me  pilote •  contenue  dans  le 
rapport  du  président  Meinhold  comme  celle  de  « régime  général »  reprise  dans  les  conclusions 
de  MM.  Veillon  et  Cappa,  ils  expriment  leur  doute  quant à  la  comparabilité  de  cette  notion 
sur  le  plan  européen  comme  cela  est  ressorti  des  travaux  poursuivis  par la C.E.E.  par les  pro-
fesseurs  Dupeyroux  et  Doublet,  travaux  ayant  abouti  à  la  publication  du  rapport  •  physio-
nomie  de  la  sécurité  sociale  dans  les  pays  de  la  C.E.E. •. 
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sions  de  leur  rapport,  les  co-rapporteurs  renvoient  au  contenu  de  leur  propre  rapport  où  le~ 
réponses  à  des  conclusions  sont  clairement  exprimées. 
Les  co-rapporteurs  pensent  pouvoir  tirer  la  conclusion  que  les  échanges  de  vues  dans  le  cadre 
du  thème  3  ont  abouti  à  une  première  confrontation  utile  des  problèmes  et  des  conceptions. 
En  prenant  acte  des  rapports  des  différents  groupes  «  prestations »,  les  co-rapporteurs  pensent 
pouvoir  tirer la conclusion  générale  que,  sur  le  plan  de  la  sécurité  sociale  vue  dans  son ensem-
ble,  des  études approfondies et embrassant les  différentes  composantes  d'une politique économico-
sociale  globale  sont  indispensables  avant  de  pouvoir  formuler,  en  vue  d'aboutir  à  une  harmo-
nisation  dans  le progrès  et par étapes,  des  propositions  concrètes  différentes  de  celles  contenues 
dans  leur rapport. 
Les  propositions  déjà  formulées  manifestent  clairement  la  volonté  des  participants  de  pour-
suivre  l'examen  des  problèmes  dont  la  présente  conférence  a  constitué  une approche  fructueuse. 
DEUXlEME PARTIE 
CONCLUSIONS 
CONCERNANT CHAQUE CATEGORIE DE PRESTATIONS 
I.  PRESTATIONS  MALADIE-MATERNITE 
Le  groupe de  travail  «  harmonisation  des  prestations  maladie-maternité  »  a,  les  11  et  12  décem-
bre  1962,  sous  la  présidence  de  M.  A.  Donati,  qui  fut  remplacé  à  partir  du  13  décembre  par 
M.  R.  Purpura, discuté le rapport qui a été présenté par les  rapporteurs MM.  Heise et Michel.  Les 
rapporteurs  expliquent  en  matière  d'introduction  qu'il  a  d'abord  fallu  discuter  les  méthodes  de 
rédaction  de  ce  rapport.  Ne  pouvant  se  limiter  à  la  confrontation  des  différentes  conditions 
existant  dans  les  Etats  membres,  ce  rapport  contient  certaines  conclusions  visant  à  aligner  les 
prestations  au  niveau  le  plus  favorable  et  à  prévoir,  pour  les  pays  qui  se  trouvent  dans  la 
situation  la  meilleure,  une  marge  en  vue  d'améliorations  éventuelles.  C'est  dans  cet  esprit  que 
les  rapporteurs  soumettent  à  la  discussion  du  groupe  les  25  propositions  suivantes: 
A.  Assurance maladie 
1.  Les  périodes  de  stage  (de  préassurance)  doivent  être  progressivement  supprimées. 
2.  Le  principe  de  libre  choix  du  médecin  et  de  la  liberté  de  prescription  doit  être  maintenu. 
3.  Les  médecins  et  dentistes  ne  doivent  avoir  qu'une  clientèle  assez  restreinte  pour  permettre 
une  bonne  surveillance  médicale,  cette  clientèle  doit  se  confier  à  eux  pour  une  période  assez 
longue,  ils  assurent  sa  surveillance  médicale  par  des  examens  préventifs,  et  lui  dispensent  leurs 
soins  en cas  de  maladie. 
4.  Tout  supplément  de  frais  pesant  sur  l'assuré  au-delà  de  sa  cotisation  normale  doit  être 
progressivement  éliminé. 
5.  Il  convient  d'élaborer  les  principes  d'une  réglementation  scientifique  et  économique  relative 
aux  médicaments  et  moyens  thérapeutiques.  La  législation  en  matière  de  médicaments  devra 
assurer  l'approvisionnement du  marché  en  médicaments  éprouvés  et donnant  toute  garantie. 
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prothèse,  d'optique  et  d'orthopédie. 
7.  Les  soins  hospitaliers  doivent  être  accordés  à  l'assuré  dès  le  premier  jour  du  sejour  à 
l'hôpital,  dans  le  cadre  des  prestations  de  la  caisse  et  sans  participation  supplémentaire  aux 
frais.  Il  faut  inclure  dans  les  soins  hospitaliers  le  traitement  médical  et  la  fourniture  de  médi-
caments  et  remèdes. 
8.  Toutes  les  prestations  en  nature,  y  compris  l'hospitalisation,  doivent  être  accordées  pour 
toute  la  durée  requise  par  l'état  de  santé  du  patient. 
9.  Dans  les  cas  suffisamment  motives,  des  séjours  en  sanatoriums  et  lieux  de  cure  doivent 
être  accordés  sans  participation  supplémentaire  aux  frais.  Il  s'agit  notamment  des  maladies 
à  longue  durée  constituant  des  « fléaux  sociaux »,  telles  que  la  tuberculose,  le  cancer,  la  polio-
myélite, les  affections  cardiaques  et circulatoires,  etc.  Des cures  préventives  devront  être accordées 
si  la santé du patient est en danger. 
10.  En  cas  de  maladie,  il  faut  s'efforcer  d'obtenir  le  maintien  du  salaire  pendant  un  certain 
délai  (objectif  souhaitable  :  6  semaines).  Cela  se  traduirait  par  une  réduction  sensible  des 
charges  financières  des  caisses  de  maladie,  si  c'est  l'employeur  qui  continue  le  paiement  du 
salaire  ou  des  appointements.  A  l'expiration  de  ce  délai,  il  convient  de  payer  une  indemnité 
de  maladie  qui,  pour  les  assurés  sans  personnes  à  charge,  représente  au  minimum  70  %  de  la 
rémunération  brute  soumise  à  cotisation.  Les  assurés  ayant  des  personnes  à  charge  devraient 
obtenir jusqu'à 85 %. 
11.  En  cas  d'hospitalisation,  le  montant  intégral  de  l'indemnité  de  maladie  doit  être  versé. 
12.  Les  délais  de  carence  doivent  être  supprimés. 
13.  Les  prestations  en  espèceS<  en  cas  de  maladie  doivent  être  accordées  de  façon  telle  que  la 
réintégration  souvent  longue  du  patient  dans  une  activité  rémunératrice  soit  facilitée  par  des 
garanties  économiques  satisfaisantes,  ou  que  soit  assurée  la  soudure  • sans  couture »  aux  pres-
tations  de l'assurance  pension. 
14.  Pour autant que  le  cas  de  maladie  se  soit  produit  avant  le  retrait  de  l'intéressé  de  l'assu-
rance  maladie,  les  prestations  doivent  être  accordées  pour  le  cas  considéré  comme  si  l'assurance 
n'avait pas  été  interrompue,  sauf  dans  le  cas  où  l'ancien  assuré  abandonne  la  qualité  de  salarié 
pour exercer  une profession  indépendante  ou  lorsqu'il  devient  assuré  auprès  d'un  autre  régime. 
15.  Les  chômeurs  ne  doivent  pas  supporter  personnellement  la  charge  des  cotisations  à  l'assu-
rance  maladie.  Des  prestations  en  nature  doivent  leur  être  accordées  comme  aux  assurés  en 
état  de  travailler.  En  ce  qui  concerne  les  prestations  en  espèces,  l'assimilation  des  assurés 
chômeurs  malades  aux  assurés  chômeurs  en  bonne  santé  paraît  souhaitable. 
16.  Les  titulaires  de  pension  de  vieillesse,  de  survie,  d'invalidité  ou  pour  accidents  de  travail 
doivent  être assimilés  aux autres  assurés  en  ce  qui  concerne  les  prestations  en  nature. 
17.  Les  prestations  de  toute  autre  nature  versées,  aux  v1ct1mes  directes  ou  indirectes  d'accidents 
du  travail  doivent  être  prises  en  charge  par  les  organismes  à  qui  incombe  l'indemnisation  des 
accidents  du  travail ;  lorsque  les  caisses  de  maladie  sont  chargées  de  fournir  ces  prestations,  les 
frais  doivent  être  remboursés  intégralement. 
18.  Il  convient  d'examiner  si  les  prestations  supplémentaires  ne  peuvent  pas  être  incluses  pro-
gressivement  et  de  façon  continue  dans  le  catalogue  des  prestations  régulières. 
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19.  Les  périodes  de  stage  doivent  être  réduites  à  3  mois  sous  réserve  de  la  recherche  de  métho-
des  susceptibles  d'éviter  des  charges  excessives  pour  l'organisme  d'assurance.  A  long  terme, 
il  convient de  viser à  leur  suppression. 
20.  L'allongement  de  la  durée  des  arrêts  de  travail  pré-nataux  et  post-nataux  est  souhaitable. 
21.  Des  prestations  en  nature  doivent  être  accordées  avant  la  naissance,  gratuitement  et  en 
quantité suffisante. 
22.  Il  convient  d'accorder  aux  femmes  enceintes  un  droit  légal  à  l'aide  à  domicile  lors  de 
l'accouchement. 
23.  Il  doit  être  interdit  de  licencier  pendant  leur  grossesse  les  femmes  occupant  un  emploi 
rémunéré.  Durant  le  déLii  de  protection  précédant  et  suivant  l'accouchement,  les  mères  occu-
pant  un  emploi  rémunéré  devront  continuer  à  percevoir  leur  rémunération  moyenne  inté-
grale.  Il  convient  d'accorder  en  outre,  pendant  une  certaine  période,  des  prestations  visant  à 
compenser  le  surcroît  de  dépenses  qu'entraîne  la  venue  de  l'enfant.  Les  accouchées  à  la  charge 
d'un  assuré  ont  également  droit  à  des  allocations  continuées  pour'  les  périodes  en  question. 
24.  Etant  donné  le  caractère  d'intérêt  national  des  prestations  de  maternité,  les  dépenses  du 
régime  d'assurance  maladie-maternité  devraient  être  couvertes  entièrement  par  les  pouvoirs 
publics. 
C.  Assurance  maladie  et  maternité dans  l'agriculture 
25.  Les  personnes  occupées  dans  l'agriculture  doivent  être  assimilées  aux  assurés  du  régime 
général en ce  qui  concerne  les prestations. 
Les  rapporteurs  font  remarquer  que  leur  tâche  n etait  pas  de  s'occuper  de  l'organisation  des 
caisses  de  maladie  ni  de  questions  de  changement  de  structure,  ni  de  questions  de  financement. 
Ils  sont  cependant  conscients  de  l'importance  des  rapports  entre  les  questions  de  financement 
et  les  prestations. 
Les  porte-parole  des  syndicats  se  sont  surtout  déclarés  d'accord  avec  la  méthode  proposée  pour 
l'amélioration  des  prestations.  Ils  ont  souligné  que  ces  améliorations  de  prestations  devraient 
être  réalisées  dans  un  processus  dynamique  aboutissant  à  une  réduction  progressive  des;  distor-
sions  existantes  sans  interdire  l'amélioration .des  prestations  servies  dans  les  pays  qui  sont  déjà 
en  flèche. 
Le  représentant de  l'UNICE a,  en  revanche,  critiqué  la  méthode  suivie  par  les  rapporteurs  pour 
les  raisons  suivantes : 
1)  L'harmonisation  ne  peut  résulter  que  d'un  rapprochement  de  l'ensemble  des  politiques 
sociales,  salariales  et  fiscales  de  chaque ·pays ; 
2)  A  fortiori  toute  fragmentation  dans  l'appréciation  d'un  risque  doit  être  évitée; 
3)  On ne doit pas  entrer dans  le  détail des  prescriptions des  diverses  législations  nationales; 
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sonnable  et  psychologiquement  décourageant ; 
5)  Les  critères  d'appréciation  retenus  sont  purement  quantitatifs  et  négligent  certains  éléments 
essentiels,  tel le  degré d'initiative et de  responsabilité  laissé  à  l'assuré. 
Il  a  estimé que le  rapprochement  doit être  tenté  sur une  ligne globale  moyenne  (en s'inspirant, 
comme  minimum  déjà  dépassé,  de  la  norme  102  et  de  la  norme  supérieure  proposée  par  le 
B.I.T.  en  1952)  au-dessus  de  laquelle  les  Etats  pourraient  continuer  de  progresser. 
Les  rapporteurs  ont  proposé  que  toute  participation  de  l'assuré  aux  frais  soit  progressivement 
éliminée.  Ils  ont  motivé  leur  position  en  disant  que  les  systèmes  de  paiement  intégral  des 
prestations  par  les  caisses  maladie  correspondaient  le  mieux  aux  besoins  de  santé  des·  assurés, 
et  qu'une participation aux frais  peut fausser  le tableau  de  l'état  de santé  véritable  de  différents 
groupes  sociaux  et  des  groupes  de  population  suivant  leurs  revenus,  car  l'accès  aux  soins  est 
rendu  plus  difficile  pour  les  personnes  à  faibles  revenus.  Cette  inégalité  est  incompatible  avec 
le  principe de  la sécurité  sociale. 
Les  porte-parole  des  employeurs  ont  exprimé  l'avis  que  l'on  ne  doit  pas  exclure  le  principe 
d'une  participation  des  assurés  aux  frais,  que  cette  participation  ne  contredit  pas  le  principe 
des  assurances  et qu'elle  est  conciliable  avec  celui  de  la  solidarité. 
Les  porte-parole  des  syndicats  ont  appuyé  l'opinion  exprimée  par  les  rapporteurs.  Ils  ont  fait 
état d'études  concernant les  répercussions  d'une participation  aux  frais  en  France  pour confirmer 
les  constatations  des  rapporteurs. 
On  a  surtout  fait  remarquer  qu'un  retard  dans  l'appel  du  médecin  pouvait  avoir  pour  consé-
quence  l'aggravation  de  l'état  du  malade  et  corrélativement  un  accroissement  de  la  durée  de 
la gravité  de  la maladie  et,  par conséquent,  du  coût  pour  les  caisses. 
Un  participant  syndicaliste  a  cependant  constaté  que  la  suppression  de  la  participation  des 
assurés  ne  pourrait  se  réaliser  qu'à  des  termes  différents  suivant  les  pays. 
Un médecin  ressortissant  d'un Etat  membre  où n'existe  pas  de  participation  aux  frais  a  formulé 
des  réserves  contre  l'institution  d'une  telle  participation  qui  pourrait  faire  obstacle  à  un  appel 
au  médecin  lorsque  les  symptômes  sont  peu  apparents  ou  pour  des  visites  préventives.  C'est 
au  médecin  seul  à  estimer  si  l'assuré  est  malade  ou  non. 
A  l'issue  de  la  discussion  sur  ce  point,  les  rapporteurs,  en  ce  qui  les  concerne,  n'ont  pas  cru 
devoir  modifier  l'opinion  qu'ils  avaient  exprimée  dans  leur  rapport. 
Les  représentants  des  syndicats  ont  recommandé  la  suppression  des  délais  de  carence,  proposés 
par  les  rapporteurs  suivant  deux  formules  différentes  (rapport  page  265  point  54),  qui 
constituent  l'expression  d'une  méfiance  non  fondée  à  l'égard  des  assurés  et  pourraient  être 
considérés  comme  une  discrimination  vis-à-vis  de  certains  groupes  de  travailleurs.  Un  repré-
sentant  des  employeurs  a  fait  valoir  qu'en  fonction  du  montant  des  prestations  en  espèces, 
on pourrait  soulever  des  réserves  en  cas  de  maladie  contre  la  suppression  desdits  délais. 
Les  représentants  des  employeurs  ont  estimé  que  les  prestations  d'assurance  maladie  devraient 
être  suffisantes  pour  garantir  l'entretien  de  !'assuré  et  de  sa  famille.  Il  conviendrait  cependant 
de  tenir  compte  de  la  charge  économique  qui  en  résulterait.  Si  les  employeurs  devaient  être 
tenus  de  verser  la  totalité  de  la  rémunération,  étant  donné  l'importante  charge  économique 
que cela  représe_nterait  pour  eux  et  la  nécessité  d'effectuer  des  contrôles,  la  prestation  ne  pour-
rait  être  prise  en  charge  que  par  les  caisses  maladie.  La  question  de  la  charge  économique 
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charges semble nécessaire  sur ce  point.  L'exemple allemand  ne  pourrait en  aucun  cas  être  recom-
mandé  pour  les  autres  pays.  En  outre,  un  recours  aux  prestations  devrait  être  maintenu  dans 
des  limites  acceptables  grâce  à  un  contrôle  approprié  de  l'incapacité  de·travail. 
Les  représentants  des  syndicats  ont affirmé  que  les  prestations  en  espèces  de  l'assurance  maladie 
devraient  être  telles  qu'elles  constituent  un  véritable  revenu  de  remplacement  pour  l'assuré. 
Ils  considèrent  cet  objectif  comme  prioritaire. 
Un  représentant  des  travailleurs  signale  qu'en  Allemagne,  une  proposltlon  de  loi  est  en  discus-
sion  tendant  à  mettre  à  la charge  des  employeurs  le  paiement  de  l'intégralité  du salaire  pendant 
les  six  premières  semaines  de  maladie  en  vue  de  mettre  sur  un  pied  d'égalité  ouvriers  et 
employés. 
Les  rapporteurs  ne  se  sont  pas  opposés  à  l'éventualité  d'u!!j  examen  des  répercussions  écono· 
miques  d'une  telle  mesure.  Ils  ont  souligné  la  nécessité  de  l'existence  de  données  précises  pour 
la  réalisation  de  cette  étude  qui  ne  devrait  pas  freiner  la  poursuite  des  objectifs  envisagés. 
Le  groupe de travail  a  exprimé  son  accord  pour l'assimilation  des  salariés  agricoles  aux  assurés 
du régime général. 
Un accord  unanime s'est  manifesté également  pour le  maintien  des  principes  du libre  choix  du 
médecin  et de la liberté de  prescription. 
Aux  termes  de  la  discussion  des  divers  points  proposés  par  les  conclusions  du  rapporteur,  le 
représentant  de  l'UNICE  a  confirmé  que  ces  diverses  mesures  de  détail  ne  lui  paraissaient 
aucunement  répondre  aux  objectifs  de  l'harmonisation. 
Il a  estimé  que  la  norme  102  comme  minimum,  la  connaissance  des  niveaux  atteints  dans  les 
divers  pays  tels  que  le  rapport  les  énonce  dans  sa  partie  descriptive,  éventuellement  le  projet 
de  norme  supérieure  de  1952  fournissent  déjà  aux  Etats  des  références  suffisantes  pour  vérifier 
à  quel  point  d'amélioration  ils  sont  parvenus  dans  un  processus  auquel  les  employeurs  sou-
haiteraient  maintenir  le  maximum  de  souplesse  dans  le  cadre  de  l'harmonisation  globale  qu'ils 
ont  défini. 
Le  rapporteur  a  fait  observer  que,  jusqu'ici,  trois  pays  de  la  C.E.E.  seulement  ont  ratifié  (la 
Belgique  et  la  république  fédérale  d'Allemagne  totalement  et  l'Italie  partiellement)  la  conven· 
rion  102  et que  le projet du B.I.T.  sur  la  norme supérieure  n'a  été  jusqu'à  présent  ni adopté, 
ni discuté à la conférence internationale. 
Les  représentants  des  organisations  syndicales  européennes  ont  proposé  à  la  Commission  de  la 
C.E.E.  d'établir,  sur  la  base  des  conclusions  figurant  au  rapport,  une  liste  de  priorité  des 
mesures  à prendre à  brève  échéance.  Ces  mesures  devraient  être  discutées  dans  un  groupe  de  tra-
vail  permanent  qu'il  conviendrait  de  créer.  Les  deux  rapporteurs  ont  appuyé  cette  proposition. 
II.  PRESTATIONS  INVALIDITE  - VIEILLESSE  - SURVIVANTS 
Le  groupe  de  travail  chargé  de  l'étude  de  l'harmonisation  des  prestations  invalidité-vieillesse-
survivants  a  réuni  une  cinquantaine  de  participants.  La  présidence  du  groupe  a  été  assurée 
par  M.  le  président  Laroque  durant  les  deux  premiers  jours  de  réunion  et,  en  son  absence, 
par  M.  le  professeur  Bogs  le  14  décembre  1962.  L'échange  de  vues  auquel  il  a  procédé 
sur l'ensemble  des  problèmes  entrant  dans  le  champ  de  son  activité  l'a  amené  aux  constatations 
!lllivantes: 
723 1.  Malgré  la  grande  qualité  du  travail  préparatoire  accompli  par  les  rapporteurs,  il  est  apparu 
impossible,  dans  le  temps  limité  disponible,  de  procéder  à  une  étude  approfondie  d'aucun  des 
aspects  des  problèmes  posés. 
2.  Les  différences  économiques,  démographiques  et  sociales  qui  séparent  les  six  pays  de  la 
Communauté  économique  européenne  et,  d'autre  part,  les  différences  de  niveau  des  différentes 
branches  de  la  sécurité  sociale  rendent  illusoire  tout  essai  d'harmonisation  limité  à  une  de  ces 
branches.  L'harmonisation  appelle  nécessaireme1,1t  un  équilibre  d'ensemble,  prenant  en  considé-
ration  le  volume  des  efforts  accomplis  dans  toutes!  les  branches  en  cause.  Aussi  le  groupe  de 
travail  a-t-il  pensé  que  le  mieux  qu'il  put  faire  était: 
a)  de  déterminer  les  efforts  minimum  que  devrait  accomplir  chaque  Etat  membre  au  regard 
de  l'invalidité,  de  la  vieillesse  et  des  survivants  et  sans  mettre  en  question  la  structure  de 
l'organisation  administrative  des  organismes  assureurs  et  les  di,·ers  principes  du  financement; 
b)  de  proposer  certaines  méthodes  de  travail  de  nature  à  favoriser  les  progrès  de  l'harmoni-
sation. 
L  L'effort  1/ltrttrllUJJt à demander aux Etat.r  membreJ 
Les  opinions  concernant  le  principe  d'une  pension  minimum  étaient  pMtagécs.  En  particulier 
les  employeurs  et  divers  experts  indépendants  ont  estimé  qu'aucun  minimum  ne  doit  être 
appliqué pour  les  pensions.  Il  a  été  fait  valoir,  à  ce  sujet,  qu'une  pension  minimum  est  incom-
patible  avec  le  principe  de  l'assurance  ct  serait  de  plus  difficilement  admissible  pour  des  consi-
dérations  économiques.  L'institution  d'une  pension  minimum  pour  les  assurés  aurait  nécessai-
rement  pour  conséquence  que  les  pensions  des  autres  assurés  devraient  être  réduites.  En  outre, 
il  a  été  fait  remarquer que,  dans  le  cas  de  l'institution  d'une  pension  minimum,  il  conviendrait 
de  se  demander  si,  selon  le  régime  en  question,  les  cotisations  peuvent  être  suspendues,  selon 
les  principes  du  stage,  ou  si  elles  conservent  constamment  lenr  pleine  valeur  sans  qu'il  soit 
tenu  compte  des  interruptions  dans  le  versement  des  cotisations.  Les  orateurs  qui  se  sont 
opposés  à  une  pension  minimum  d'assurance  sociale  ont  en  outre  fait  valoir  que,  dans  le  cas 
de  pensions  minimes  ne  suffisant  pas  à  assurer  la  subsistance  des  bénéficiaires,  des  prestations 
complémentaires  sont  accordées  à  partir  de  crédits  budgétaires  sous  forme  d'assistance  et  que 
plusieurs  Etats  connaissent  également  un  droit  à  ces  prestations;  le  minimum  vital  est  donc 
assuré  avec  un  tel  syst~me complémentaire  mème  sans  que  soit  instituée  une  pension  minimum 
de  l'assurance  sociale. 
La  majorité  des  orateurs  représentant  les  travailleurs  se  sont,  par  contre,  prononcés  en  faveur 
du  principe  d'une  pension  minimum  garantie  ou  d'une  allocation  sociale  minimum  garantie 
pour  tous  les  travailleurs  ayant  une  vie  professionnelle  normale  et  pour  ceux  dont  la  période 
d'assurance  est  insuffisante  par  suite  de  l'institution  tardive  d'un  régime  d'assurance. 
Selon  les  représentants  de  ce  point  de  vue,  la  pension  minimum  devrait  être  accordée\  sur  la 
base  des  prémisses  suivantes : 
11  ne  saurait  sans  doute  être  question  que  ce  ou  ces  minimums  fussent  uniformes  en  l'état 
actuel  des  choses  dans  les  six  pays  de  la  Communauté,  compte  tenu  des  différences  de  situation 
économique  et  de  niveau  de  vie,  mais  une  norme  devrait  être  trouvée,  valable  pour!  tous  par 
référence  soit au  salaire  minimum  soit  à  un  salaire  moyen  type,  soit  au  revenu  moyen  national 
par  habitant,  la  pension  d'assurance  sociale  ou  allocation  sociale  minimum  devant  correspondre 
à  un  pourcentage  commun  de  la  base  ainsi  choisie. 
Il  a  été  généralement  admis  dans  le  groupe  de  travail  qu'au  moins  tous  les  travailleurs  qui 
n'ont  pas  droit  à  une  pension  financée  par  des  cotisations,  ou  dont  la  pension  est  très  minime, 
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cette  prestation  devrait  dépendre  du  besoin  en  ce  sens  qu'elle  ne  devrait  pas,  ajoutée  aux 
autres  revenus,  dépasser  un  certain  montant. 
Tout  le  groupe  de  travail  a  été  conscient  des  problèmes  que  pose  le  financement  d'un  tel 
minimum  et  son  intégration  dans  les  structures  existantes.  Sans  vouloir  empiéter  sur  les  attri-
butions  de  la  commission  compétente  dans  le  domaine  financier,  le  groupe  considère  qu'à 
l'égard  au  moins  des  personnes  n'ayant  pas  droit  à  une  pension  contributive  ou  n'ayant  droit 
qu'à  une  pension  contributive  très  faible,  les  ressources  affectées  à  la  garantie  du  minimum 
devraient  avoir,  en  principe,  une  origine  extérieure  aux  cotisations. 
En  ce  qui  concerne  la  limite  d'âge,  diverses  opinions  se  sont  exprimées,  certains  participants 
proposant  l'âge  de  60  ans,  d'autres  celui  de  65  ans.  Il  semble  que,  dans  une  première  étape 
au  moins,  ce  dernier  âge  devrait  &tre  retenu.  Toutefois,  certains  participants  ont  fait  remarquer 
que  pour  les  personnes  qui,  durant  toute  leur  vie  professionnelle  ont  effectué  constamment  des 
travaux  nuisibles  à  leur  santé,  une  limite  d'âge  inférieure  est  exceptionnellement  justifiée. 
La  question  a  été  posée  également  de  savoir  si  la  pension  ou  allocation  minimum  devrait  être 
garantie  aux  seuls  salariés  ou  s'appliquer  aussi  aux  travailleurs  indépendants.  La  réponse  est 
commandée  par  les  positions  qui  seront  prises  par  la  commission  compétente  en  matière 
d'extension  de  la  sécurité  sociale. 
II.  Orientation générale de  l'effort d'harmonisation 
Le  groupe  de  travail  a  ensuite  examiné  des  questions  qui  ne  peuvent  être  résolues  que  dans 
une  phase  ultérieure de  l'harmonisation  car  elles  néce:;sitcnt  un  examen  plus  approfondi  effectué 
par  des  experts.  Il  s'agit  en  l'occurrence  essentiellement  des  problèmes  suivants : 
A.  Invalidité 
Trois  question~  principales  ont  été  discutées  en  ce  qui  concerne  l'invalidité: 
1.  Ce  risque  doit-il  apparaître  du  point  de  vue  de  l'organisation  de  sa  couverture,  comme  un 
prolongement  de  la  maladie  ou  comme  vieillesse  anticipée ?  Les  deux  conceptions  ont  des 
participants,  les  législations  des  différents  pays  divergent  fondamentalement. 
Le  groupe  de  travail  estime  souhaitable  qu'une  réunion  restreinte  d'experts  examine  les  avan-
tages  et  les  inconvénients  de  chaque  formule  en  vue  d'une  uniformisation  éventuelle  entre 
les  six  pays.  Dans  tous  les  cas,  la  continuité  du  service  des  prestations  devrait  être  assurée 
entre  maladie,  invalidité et  vieillesse. 
2.  Il  a  été  unanimement  admis  que  la  notion  d'invalidité  signifie  incapacité  de  travail  et  non 
pas  seulement  un  état  de  maladie. 
3.  Tous  les  participants  du  groupe  de  travail  qui  sont  intervenus  au  sujet  de  l'invalidité  ont 
été  unanimes  à  souhaiter  que  chaque  législation  prévoie  deux  taux  au  moins  de  pensions 
d'invalidité,  l'un  s'appliquant  aux  invalides  totalement  incapables  de  se  livrer  à  une  activité 
rémunératrice,  l'autre  aux  invalides  qui  peuvent  conserver  ou  reprendre  une  activité  leur 
assurant  un  gain  réduit. 
B.  Vi e ille  s se 
Les  régimes  de  vieillesse  actuels,  en  vigueur  dans  les  srx  pays,  présentent  une  telle  variété  de 
solutions,  tant à  l'âge  de la  retraite  qu'aux  bases  de  calcul  des  pensions  et aux taux de  celles-ci, 
qu'il  est  apparu  impossible  d'aborder  à  fond  les  problèmes  que  poserait  une  harmonisation 
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des  pays,  d'harmonisation  réelle  à  l'échelle  nationale  entre  les  divers  systèmes  applicables. 
Des  représentants  des  travailleurs  ont  souligné  qu'étant  donné  l'alignement,  prévu  dans  le 
Traité,  des  conditions  de  travail  et'  d'existence,  les  prescriptions  nationales  devraient,  lors  de 
mesures  d'harmonisation  à  venir,  être  rapprochées  autant  que  possible  du  régime  étranger  le 
plus  favorable  dans  chaque  cas ;  la  vie  professionnelle  et  les  revenus  antérieurs  du  travailleur 
intéressé  devraient  être  pris  en  considération  lors  de  la  détermination  de  la  pension.  Les  repré-
sentants  des  employeurs  ont  souligné  à  cet  égard  les  conséquences  financières  très  importantes 
de  telles  mesures. 
Le  groupe  de  travail  n'a  pas  examiné  plus  à  fond  les  bases  de  fixation  en  vigueur  pour  les 
pensions  de  vieillesse  et  a  recommandé  que  l'étude  de  ces  problèmes  soit  renvoyée  à  une 
commission  d'étude.  C'est  dans  ce  domaine  plus  particulièrement  que  l'effort  d'harmonisation 
doit  être  lié  à  celui,  qui  sera  accompli  dans  les  autres  branches  de  la  sécurité  sociale  et  ce, 
combiné avec  les  formules  adoptéesîen  matière d'extension  et surtout de  financement. 
Des  études  spéciales  s'imposent  notamment  pour  la  comparaison  des  divers  régimes  de  retraite 
de  travailleurs  non  salariés  ainsi  que  des  régimes  complémentaires  ou  conventionnels. 
C.  Survivants 
Les  mêmes  observations  valent  pour  les  pensions  et  prestations  à  reconnaître  aux  survivants. 
Certains  représentants  des  salariés  ont  insisté  pour  que  les  pensions  de  la  veuve  ne  puissent 
être  inférieures  aux  deux  tiers  de  la  pension  dont  aurait  bénéficié  l'assuré  décédé. 
Le  groupe  de  travail  a  estimé  qu'il  était  difficile,  voire  même  impossible,  faute  de  temps, 
d'aborder  une  discussion  approfondie  de  ce  problème  ainsi  Cjùe  des  autres  problèmes  posés  par 
les  droits  des  survivants,  notamment  de  celui  des  cnmuls,  et  ont demandé  que l'examen  en  soit 
renvoyé  à  des  experts. 
III.  Mesures  d'harmonisation  réalisables  à court  terme 
Sur  la  proposition  des  rapporteurs  et  sur  l'initiative  de  divers  part!Clpants,  le  groupe  de  travail 
suggère  que  soit  étudieé  par  la  Communauté  économique  européenne,  d'une  part,  par  les  gou-
vernements  nationaux,  d'autre  part,  l'adoption  d'un  certain  nombre  de  mesures  de  portée 
relativement  limitée,  mais  susceptibles  d'être  mises  en  œuvre  à  bref  délai  et  de  contribuer ainsi 
à  l'effort  d'harmonisation  des  législations  ainsi  qu'à  favoriser  la  libre  circnlation  des  travail-
leurs  et le  libre  établissement  dans  les  six  pays. 
A.  Plusieurs  partiCipants  ont  souligné  avec  insistance  que  l'application  parfaite  des  règlements 
nos  3  et  4  sur la  sécnrité  sociale  des  travailleurs  migrants  devrait  être assurée.  Il  a  été demandé 
en particnlier : 
a)  que  la  commission  administrative  établisse  une  liste  des  difficultés  rencontrées  jusqu'à  pré-
sent  en  vue  d'en  rechercher  la solution  par  des  moyens  appropriés;  il  a  été  également  proposé 
de  faire  participer  les  partenaires  sociaux  à  ces  travaux  de  la  commission ; 
b)  qu'une  étude  soit entreprise  à  bref  délai  en vue  d'assurer  aux  travailleurs  migrants la  pleine 
jouissance  des  prestations  résultant  d'assurances  complémentaires  et  de  régimes  conventionnels 
qui  sont en dehors  des  prévisions  de  règlement. 
B.  Le  groupe  de  travail  s'est  - à  quelques  oppositions  près  prononcé  en  faveur  de  la 
mise  en  œuvre  des  solutions  aux  questions  suivantes  : 
1.  Adoption  de  règles  uniformes  sur  la  périodicité  du  paiement  des  pensions ; 
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de  pensions  normales  contributives  de  vieillesse ; 
3.  Uniformisation  de  la  limite  d'âge  supérieure  pour  l'attribution  de  pensions  d'orphelins 
notamment  à  l'égard  de  ceux  qui  poursuivent  des  études  ou  une  formation  professionnelle  non 
rémunérée.  Définitions communes  des  «  études »  ;  réduction  ou  suppression  des  conditions  de 
stage  requises  pour  l'ouverture  du  droit  à  une  pension  d'orphelin ; 
4.  Unification  des  critères  à  retenir  pour  la  détermination  du  plafond  de  la  rémunération 
prise  en  considération  pour  le  calcul  des  cotisations  et  des  pensions ; 
5.  Sous  réserve  de  l'avis  des  autres  groupes  de  travail  compétenù,  harmonisation  des  règles 
de  cumul  des  pensions  d'invalidité  ou  de  survivants  avec  les  rentes  d'accidents  du  travail  et 
avec  les  indemnités  éventuellement  dues  par  des  tiers ; 
6.  Harmonisation  des  prestations  revenant  à  des  divorcées  du  fait  de  leur  ex-conjoint,  et  à 
des  veuves  remariées ; 
7.  Harmonisation  des  règles  d'attribution  des  pensions  de  veuves  en  ce  qui  concerne  plus 
spécialement  l'âge,  la  durée  du  stage  exigé  et  la  durée  minimum  de  mariage,  les  représentants 
des  salariés  ayant  exprimé  le  souhait  que  ces  diverses  conditions  soient  assouplies  le  plus 
possible. 
IV.  Problèmes de  méthodes 
Afin  d'encourager  la  poursuite  de  l'évolution,  le  groupe  de  travail  désire  faire  les  suggestions 
suivantes: 
1.  Il  y  aurait  lieu  de  constituer  plusieurs  groupes  d'experts  pour  procéder  à  une  étude  appro-
fondie des  difficultés que rencontre l'harmonisation des  législations  techniques et de  rechercher les 
moyens  de  résoudre  ces  difficultés. 
2.  Le  groupe  de  travail  croit  souhaitable  que  la  Commission  de  la  Communauté  économique 
européenne  soit  tenue  au  courant  des  projets  de  réforme  élaborés  par  les  divers  gouvernements 
nationaux  de  manière  à  pouvoir  présenter  toutes  observations  permettant  d'éviter  toute  mesure 
tendant  à  retarder  ou à  entraver  l'harmonisation. 
3.  En  vue  d'appliquer  de  manière  uniforme  les  prescriptions  harmonisées  et  les  règlements 
sur  les  travailleurs  migrants,  il  conviendrait  d'envisager  la  création  d'institutions  de  juridiction 
qui  devraient  être compétentes  en  cas  d'interprétation  contradictoire  des  lois  dans  plusieurs  Etats 
membres  de  la  C.E.E.  Quelques  orateurs  ont  tout  au  moins  considéré  qu'il  était  préférable  tout 
d'abord  d'éliminer  des  interprétations  juridiques  divergentes  par  la  voie  de  négocia,tions  entre 
les  administrations  compétentes ;  des  instances  juridiques  ne  pourraient  être  érigées  que  sur 
la  base  de  conventions  internationales. 
III.  PRESTATIONS ACCIDENTS DU TRAVAIL ET 
MALADIES  PROFESSIONNELLES 
Le  groupe  de  travail  • prestations  accidents  du  travail  et  maladies  professionnelles •  s'est  réuni 
sous  la  présidence  de  M.  le  professeur  Dupeyroux,  de  l'université  de  Toulouse,  et  a 
examiné  les  rapports  présentés  par  MM.  Kupsthal  et  Dalla  Chiesa;  le  problème  des  radiatiom 
ionisantes  a  été  dissocié  du débat  général  sur  les  prestations  accidents  du travail  et  maladies  pro-
fessionnelles,  débat  général  qui  s'est  ensuite  engagé  et  a  permis  de  dégager  les  orientations 
suivantes : 
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maladies  professionnelles  ont  un  caractère  beaucoup  moins  aigu  que  ceux  posés  par  l'harmo-
nisation  de  législations  plus  étroitement  dépendantes  de  données  démographiques  et  économi-
ques,  donc  d'options  de  caractère  politique  au  sens  Je  plus  général  du  terme.  Dans  les  six 
législations  nous  retrouvons  un  principe  général  commun  :  le  poids  de  cette  réparation  est  mis 
à  la  charge,  directe  ou  indirecte,  des  employeurs  et  les  problèmes  sont  ici  principalement  des 
problèmes  d'aménagement  technique.  Il  semble  donc  à  priori  que  des  rapprochements  puissent 
être  opérés  entre  les  différentes  solutions  adoptées  pour  cet  aménagement  par  les  différentes 
législations;  aussi  bien,  les  rapporteurs  ont-ils  pu  proposer  au  groupe  de  travail  un  assez  grand 
nombre  de  suggestions  très  précises  pour  le  rapprochement  de  ces  solution. 
Des  observations  de  principe  ont  cependant  été  formulées. 
a)  Certains  participants  ont  souligné  que  l'on  ne  saurait  envisager  seulement  une  harmonisation 
de  solutions  qui,  en  ce  qui  concerne  les  accidents  du  travail  et  les  maladies  professionnelles, 
apparaissent  comme  des  éléments  particuliers  d'un  ensemble  beaucoup  plus  général,  la  sécurité 
sociale  de  chaque  pays.  Il  conviendrait  donc  d'étudier  les  problèmes  d'harmonisation  des 
systèmes  de  sécurité  sociale  de  façon  globale  et  en  tenant  compte  par  ailleurs  de  l'ensemble 
des  facteurs  économiques  et  sociaux,  ce  qui  implique  la  prise  en  considération  des  législations 
fiscales,  de  la  situation  des  salaires,  etc. 
D'autres  participants  ont  estimé  que  les  accidents  du  travail  et  les  maladies  professionnelles 
constituent  un  risque  de  l'entreprise  et  que  leur  réparation  ne  peut  donc  dépendre  de  ces 
considérations  d'ordre  économique  ou  fiscal. 
b)  Des  réserves  ont  d'autre  part  été  formulées  sur  l'opportunité  d'une  discussion  trop  générale  : 
l'originalité  ou  la  technique  de  certains  problèmes  exigerait  de  préférence  des  études  particu-
lières.  Il  en  ainsi  notamment  du  problème  de  la  couverture  des  accidents  du  travail  et  des 
maladies  professionnelles  pour  les  travailleurs  indépendants,  question  qui,  de  toute  façon, 
devrait  prendre  place  dans  la  discussion  générale  sur  l'extension  des  systèmes  de  sécurité 
sociale. 
2.  Ces  observations  préalables  n'ont  cependant  point  empêché  une  discussion  très  large  de 
s'ouvrir  sur  les  différents  compartiments  et suggestions  du  rapport  servant  de  base  aux  travaux 
du  groupe. 
a)  Des  divergences  assez  profondes  sc  sont  fait  jour  à  l'intérieur  du  groupe  de  travail  sur 
quelques  questions  de  principe  parmi  lesquelles  nous  mentionnerons  notamment  d'abord  la 
définition  même  de  l'accident  du  travail  et  des  maladies  professionnelles  :  en  ce  qui  concerne 
les  premiers,  une  conception  extensive  se  heurte  à  une  conception  moins  large,  le  rapport  de 
causalité  nicessaire  entre  le  travail  et  l'accident  ayant  fait  l'objet  de  propositions  de  définitions 
assez  différentes;  en  ce  qui  concerne,  d'autre  part,  les  maladies  professionnelles,  à  une  concep-
tion  souple  ou  mixte  s'oppose  encore  le  système  d'une  liste  rigide.  Rappelons  à  cet  égard  que 
la  Communauté  économique  européenne  a  suggéré  l'adoption  d'une  liste  européenne,  confir-
man~ ainsi  la  valeur  du  principe  même  d'une  liste,  mais  qu'elle  a  estimé  utile  de  réserver 
aux  travailleurs,  victimes  d'une  maladie  non  inscrite  sur  la  liste,  la  possibilité  d'apporter  néan-
moins  la  preuve  directe  du  caractère  professionnel  de  leur  affection. 
Des  divergences  ont  été  révélées  par  la  discussion  sur  les  modalités  des  prestations  en  nature : 
au  système  d'une  liberté  de  choix  totale  du  praticien  ont  été  opposés  les  mérites  de  formules 
dans  lesquelles  la  liberté  de  choix  est  limitée  aux  spécialistes.  De  même  des  désaccords  sont 
apparus  sur la  conception  même  des  prestations  en  espèces  :  certaines  législations  les  assimilent 
dans  une  large  mesure  aux  salaires,  assimilation  qui  implique  une  imposition  fiscale  et  sociale, 
alors·  qu'une  autre  tendance  s'oriente  dans  le  sens  d'une  exonération  totale. 
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mis  en  lumière  des  options  sensiblement  divergentes  :  nous  n'en  donnerons  ici  qu'un  exemple: 
l'aménagement  du  droit  des  ascendants  à  une  rente  en  cas  d'accident  mortel,  qui  a  fait  l'objet 
de  vives  contestations. 
b)  Pour  profondes  qu'elles  soient,  ces  divergences  n'ont  point  empêché  certaines  suggestions 
des  rapporteurs  de  recevoir  une  large  approbation  seulement  accompagnée  de  contestations 
assez  isolées  :  ainsi  en  ce  qui  concerne  l'autonomie  de  l'assurance  accidents  du  travail  et mala-
dies  professionnelles,  la  nécessité  d'assurer  aux  employés  comme  aux  ouvriers  une  protection 
contre  les  accidents  du  travail  et  les  maladies  professionnelles,  l'assimilation  de  l'accident  de 
trajet  à  l'accident  du  travail. 
c)  Toutefois,  dans  une  troisième  sene  d'hypothèses  les  suggestions  des  rapporteurs  n'ont  suscité 
aucune  objection  de  principe,  certains  participants  ayant  néanmoins  déclaré  n'être  pas  en 
mesure,  faute  d'informations  suffisantes,  de  se  prononcer  sur  ces  divers  points : 
- la  nécessité  d'assurer,  en  cas  d'incapacité  temporaire,  une  indemnité  jusqu'à  concurrence 
minimum de  70 à  80 %  du  salaire,  indépendamment  d'une  réparation  plus  complète  qui  pour-
rait  être  accordée  dans  le~  premières  semaines  qui  suivent  l'accident; 
la  suppression  des  délais  d'attente  et de  carence; 
le  calcul  du  taux  d'incapacité  permanente  selon  la  méthode  abstraite,  tempérée  par  le 
caractère  simplement  indicatif  des  éventuels  barèmes  d'incapacité; 
l'octroi  en  cas  d'incapacité  permanente totale  d'une  rente  de  75  à  80 %  du  salaire  effectif; 
l'élargissement  des  possibilités  de  rachat  des  petites  rentes ; 
- le  relèvement,  à  40  ou  50  %  du  salaire,  de  la  rente  due  à  la  veuve  lorsqu'elle  ne  peut 
toucher  elle-même  un  salaire ; 
- le  maintien  des  rentes  dues  aux  orphelins  pendant  toute  la  durée  de  leurs  éventuelles 
études. 
Enfin,  et  peut-être  surtout,  tous  les  partiCipants  se  sont  montrés  unanimes  à  souligner  l'im-
portance  fondamentale  des  politiques  de  prévention  et  de  réadaptation  professionnelle,  et 
la  nécessité  d'adopter  toute  mesure  tendant  à  leur  intensification. 
Les  participants  ont exprimé  le vœu  que  des  réunions  de  travail  ultérieures  puissent  prolonger 
les  études  actuellement  en  cours  de  façon  à  ce  qu'une  documentation  beaucoup  plus  précise 
soit  établie  sur  de  multiples  points  particuliers,  cette  meilleure  documentation  étant  à  même 
de  faciliter  grandement  1es  processus  d'harmonisation. 
RISQUE  PROFESSIONNEL  DES  RADIATIONS  IONISANTES 
Le  groupe  spécial  pour  l'étude  des  risques  professionnels  consécutifs  à  l'exposition  aux  radia-
tions  ionisantes  s'est  réuni  au  siège  de  l'Euratom  sous  la  présidence  de  M.  Jacchia,  de  la 
Commission  de  l'Euratom,  et  avec  la  présence  de  M.  Dalla  Chiesa,  co-rapporteur  du  rapport 
général  sur  les  accidents  du  travail  et  les  maladies  professionnelles. 
Le  groupe. avait  pour  tâche  de  procéder  à  un  échange  de  vues  sur  les  différentes  questions 
mises  en  lumière  dans  le  rapport  présenté  par  l'Euratom,  sans  toutefois  être  appelé  à  adopter 
des  conclusions. 
Les  participants  ont  été  unanimes  à  souligner  l'importance  particulière  que  revêt  dans  ce 
domaine  la  prévention  et  ont souhaité  que  l'on adopte  toute  mesure  susceptible  d'en  augmenter 
l'efficacité. 
729 En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  les  a;pects  du  rapport  ayant  trait  à  la  sécurité  socialt:, 
on  s'est  trouvé  d'accord  sur  la  nécessité  de  poursuivre  et  d'approfondir  l'érode  d'un  certain 
nombre  de  questions  qui  vont  sans  doute  revêtir  une  importance  croissante  dans  le  proche 
avenir.  On  a  tout  spécialement  mentionné  les  problèmes  relatifs  : 
1)  à  la  liste des  maladies  dues  aux  radiations; 
2)  à  une  solution  équitable  tant  pour  les  travailleurs  que  pour  les  employeurs  du  problème 
de  la  preuve  de  l'origine  de  la maladie; 
3)  aux  délais  de  prise  en  charge; 
4)  aux  services  d'inspection  technique  et  médicale  en  vue  d'assurer  le  plus  haut  degré  de  -
sécurité  même  dans  les  petites  entreprises. 
Les  participants  ont  enfin  exprimé  leur  satisfaction  pour  les  études  approfondies  que  la 
Commission  de  l'Euratom  a  accomplies  dans  le  domaine  du  risque  professionnel  des  radiations 
ionisantes  et dont un premier bilan a  été  mis,  par ce  rapport,  à  la  disposition  de  la  conférence. 
Addendum 
Le  rapport  • Risque professionnel des  radiation ionisantes  et la sécurité sociale •  par le  Dr Recht 
n'étant  pas  inclus  dans  les  travaux  initialement  prévus  pour  la  conférence,  la  délégation  des 
employeurs  n'a pas  été  en  mesure  de  participer à  la  réunion  du groupe spécial. 
IV.  PRESTATIONS  FAMIUALES 
Le  groupe  de  travail  • prestations  familiales •  s'est  réuni  sous  la  présidence  de  M.  Lauterbach, 
pour l'examen  du  rapport  de  M.  Lebel  et  du  rapport  complémentaire  de  M.  Rainero. 
I.  Le  groupe  de  travail  a  décidé  d'engager  immédiatement  la  discussion  sur  le  fond  du  thème 
qui  lui  était  proposé  :  possibilités  d'harmonisation  dans  le  domaine  des  prestations  familiales. 
Il  a  par ailleurs  délimité  le cadre  de  ses  travaux  en  décidant  que  ne  seraient  pas  évoquées  les 
questions  relatives  à  l'organisation  et  à  l'administration ;  il  a  retenu  comme  définition  des 
prestations  familiales  étudiées  celle  figurant  au  point  2  du  rapport  introductif  (1).  Enfin  le 
groupe  n'a  pas  considéré  devoir  procéder  à  l'examen  des  bases  juridiques  sur  lesquelles  pour-
raient  s'appuyer  ses  travaux. 
C'est  donc  essentiellement  aux  problèmes  touchant  les  prestations  elles-mêmes  que  le  groupe 
de  travail  s'est  consacré. 
II.  Dans  le  cadre  ainsi  fixé,  les  délibérations  ont  conduit : 
d'une  part à  présenter  des  suggestions  d'harmonisation pour des  points  précis  qui,  se  basant 
sur  des  études  relativement  simples,  pourraient  donc  intervenir  dans  des  délais  assez  rapides; 
- d'autre  part  à  proposer,  pour  certaines  questions  .fondamentales,  l'examen  approfondi  par 
un groupe  d'érodes  à  constituer. 
III.  Le  groupe  de  travail  a  considéré  que  les  possibilités  réelles  d'harmonisation  étaient  étroi-
tement  liées  à  l'existence  de  législations  nationales  aussi  homogènes  que  possible;  l'objecrif, 
de  ce  point  de  vue,  devrait  notamment  tendre,  pour  chacun  des  pays  intéressés,  à  l'octroi  de 
prestations  identiques,  pour  la  même  siroation  familiale,  quel  que  soit  le  lieu  de  travail  ou 
de  résidence  et  sans  qu'il  soit  tenu  compte  des  revenus  de  la  famille  ou  de  l'appartenance  à 
tel  ou  tel  groupe  professionnel.  A  ce  propos,  on  a  fait  remarquer  qu'une  telle  généralisation 
des  prestations  fàmiliales  rend  nécessaire  une  répartition  générale  et  équitable  des  charges, 
celles-ci  ne  devant  pas  être  uniquement  supportées  par  certains  groupes  professionnels. 
(1)  Voir  p.  380. 
730 Dans  cette  perspective,  le groupe  de  travail  a  pensé  devoir  suggérer  les  étapes  suivantes : 
1.  Attribution  des  allocations  familiales  à  tous  les  salariés  (des  catégories  de: salariés  étant 
encore  exclues,  dans  certains  pays,  telles  que  :  gens  de  maison,  travailleurs  à  domicile,  etc.) ; 
2.  Création  de  systèmes  pour  les  non-salariés  dans  les' pays  où  ces  catégories  professionnelles 
sont exclues ; 
3.  Alignement  sur  les  prestations  octroyées  aux  salariés  de  celles,  souvent  très  inférieur~s, 
accordées  au~ travailleurs  non  salariés. 
Il  ne  s'est  pas  manifesté  d'opposition  sur  la  proposition  figurant  au  point  1. 
Quant  aux  propositions  figurant  aux  points  2  et  3,  elles  ont  fait  l'objet  d'une  remarque, 
motivée  par  la  thèse  selon  laquelle  aucune  législation  n'existant  dans  certains  pays,  les  bases 
d'une  harmonisation  feraient  défaut. 
IV.  Sur  les  points  suivants,  le  groupe  de  travail  a  considéré  qu'une  harmonisation  était 
possible  dans  un  délai  relativement  bref : 
1.  Suppression  de  toute  discrimination  liée  à  la  nationalité  de  l'allocataire  ou  du  bénéficiaire ; 
2.  Adoption  d'une  définition  commune  du  lien  devant  unir  allocataire  et  enfant  bénéficiaire. 
Cette  formule  pourrait être établie  à  partir  de  la  • notion  de  charge •. 
3.  Etablissement  de  normes  comm1,1nes  en  ce  qui  concerne  l'âge  jusqu'auquel  les  allocations 
familiales  sonr  servies. 
La  situation  des  enfants  infirmes  devrait  faire  l'objet  d'un  examen  tout  particulier.  Pour  les 
enfants  atteints  d'infirmités  qui  leur  interdiront  de  façon  permanente  de  subvenir  à  leurs 
besoins,  le  groupe  de  travail  attire  l'attention  sur  le  fait  que  la  législation  des  allocations 
familiales  ne  peut  régler  seule  les  problèmes  nés  de  cette  situation,  et  que  d'autres  solutions 
doivent  être envisagées. 
4.  Harm~nisation  des  conditions  d'attribution  des  prestations  familiales  pour  certaines  caté-
gories  de  bénéficiaires  :  chômeurs,  malades,  invalides,  etc. 
V.  Dans  le  cadre  général  de  la  variété  des  besoins  sociaux,  et  compte  tenu  des  exigences 
particulières  des  familles  agricoles,  il  a  été  souligné  la  nécessité  que  les  prestations  familiales 
dans  le  secteur  agricole  soient  améliorées  et  adaptées  aux  fonctions  qu'elles  exercent  pou!'  les 
autres  catégories  de  bénéficiaires,  selon  les  principes  énoncés  dans  les  conclusions  de  la  confé-
rence  de  Rome  sur  les  aspects  sociaux  de  la  politique  agricole  commune. 
VI.  Le  groupe  de  travail  a  considéré  que  certains  aspects  des  législations  de  prestations  fami-
liales  susceptibles  de  poser  des  problèmes  d'harmonisation  ne  pouvaient,  en  l'état  actuel  des 
choses,  être  objectivement  étudiés. 
Si,  comme  le  pense  le  groupe  de  travail,  l'un  des  fondements  essentiels  des  législations  de 
prestations  familiales  répond  à  des  préoccupations  de  justice  sociale,  et  si  les  prestations  fami-
liales  sont  un  des  moyens  par  lesquels  on  doit  tendre  à  une  équitable  répartition  du  revenu 
national  en  fonction  des  besoins  réels  des  familles,  les  politiques  nationales  devraient  s'efforcer 
à  trouver  une  harmonisation  relative  et  par  étapes  du  montant  des  allocations  familiales. 
C'est pourquoi  il  a  paru  au  groupe  de  travail  que  des  études  approfondies  permettant  d'appré-
cier  la  valeur  économique  et  sociale  des  prestations  familiales,  et  notamment  de  juger  de  la 
valeur  réelle  desdites  prestations  dans  la  détermination  du  niveau  de  vie  familial  dans  les 
divers  pays  considérés,  devraient  être  entreprises. 
731 De telles  études  devraient  permettre  d'aborder  notamment  les  problèmes  suivants 
1.  Conditions  dans  lesquelles  pourrait  être  garanti  aux  familles  des  divers  pays  intéressés  un 
niveau  de  vie  relativement  équivalent,  compte  tenu,  d'une  part,  du  niveau  de  vie  des  non-
chargés  de  famille,  et,  d'autre  part,  des  incidences  des  autres  législations  sociales,  de  la  légis-
lation  fiscale,  et  de  la  situation  des  revenus; 
2.  Création  d'un  système  commun  qui  permettrait  d'adapter  le  montant  des  prestations  fami-
liales  à  l'évolution  générale  de  l'économie  dans  chacun  des  pays  intéressés ; 
3.  Harmonisation  des  législations  sur  des  points  tels  que : 
a)  le  rang  de.  l'enfant  ouvrant  droit  aux  prestations  familiales; 
b)  l'intérêt  des  majorations  des  prestations  en  fonction  de  l'âge  des  enfants ;  sur  ce  dernier 
point,  l'opinion  du  groupe  de  travail  a  été  très  partagée ; 
4.  Appréciation  de  la  valeur  relative  des  systèmes  de  taux  forfaitaires  ou  progressifs  selon 
le  nombre  des  enfants. 
V.  PREST  AT  IONS  CHOMAGE 
Le  groupe  de  travail  « prestations  chômage »,  réuni  sous  la  présidence  de  M.  Dall'Oglio, 
président  du  Servizio  dei  contributi  unificati,  a  examiné  le  rapport  présenté  par  M.  Keuleers 
et  le  co-rapport  présenté  par  M.  Weber. 
Le  débat  qui  s'est  ensuite  engagé  a  permis  de  dégager  les  orientations  suivantes : 
1.  La  tâche primordiale  des  pouvoirs  publics  est  de  poursuivre  une  politique  de  plein  emploi, 
seul  moyen  pour  combattre  le  fléau  qu'est  le  chômage.  Cette  politique  devrait  comprendre 
entre  autres  des  mesures  assurant  l'équilibre  qualitatitf  et  géographique  du  marché  du  travail. 
Les  bureaux· de  placement  doivent  être  à  même  de  mener  à  bien  la  double  tâche  du  placement 
des  travailleurs  et  du  contrôle  du  chômage,  et  à  cet  effet  avoir  une  connaissance  constante  de 
la  situation  du  marché  de  l'emploi. 
2.  Il  est  nécessaire  de  poursuivre  une  politique  tendant  à  réduire  au  mm1mum  les  périodes 
de  chômage,  en  particulier  en  assurant  par  des  moyens  appropriés  le  reclassement  des  travail-
leurs,  ce  qui  paraît  d'autant  plus  important  si  l'on  tient  compte  du  processus  d'automation  en 
cours.  Il  faut  tenir  compte  également  de  l'expérience,  en  Belgique  par exemple,  de  subventions 
de  l'Etat  versées  aux  entreprises  qui  prennent  des  engagements  pour  le  reclassement  des 
travailleurs. 
3.  Dans  une  économie  de  marché  libre  un  certain  chômage  n'€st  pas  exclu;  un  reg1me  de 
prestations  à  charge  de  la  communauté  de  travail,  c'est-à-dire  des  travailleurs  et  des  employeurs, 
se  justifie pleinement. 
La  participation  financière  de  l'Etat  pour  l'indemnisation  du  chômage  devient  d'actualité  en 
cas  de  récession  qui  provoque  un  niveau  anormal  de  chômage.  Dans  ces  circonstances,  l'inter-
vention  directe  de  l'Etat  a  pour  but  de  soutenir  la  demande  globale  en  défendant  le  pouvoir 
d'achat  des  travailleurs-consommateurs. 
Une  deuxième  thèse  envisage  un  régime  d'assurance  financé  à  la  fois  par  les  travailleurs,  les 
employeurs  et  l'Etat. 
Une  troisième  thèse  contient  l'opinion  des  travailleurs  que  le  risque  de  chômage  à  très  court 
"terme  soit  couvert  par  les  employeurs. 
732 Une  quatrième  thèse  soutient  que  l'Etat  doit  supporter  la  charge  des  indemnités  de  chômage 
selon  les  formules  existant  dans  certains  pays. 
La  discussion  sur  le  thème  spécifique  confié  au  groupe  de  travail,· c'est-à-dire  les  prestations 
de  chômage,  a  plus  particulièrement  porté  sur  les  sujets  suivants,  à  propos  desquels  le  texte 
qui  suit  met  en  évidence  les  différents  points  qui  ont  été  exprimés 
1.  En  ce  qui  concerne  la  durée  du  service  des  prestations  certains  participants,  considérant 
que  le  chômeur  a  droit  au  maintien  de  son  niv,eau  de  vie,  ont  soutenu  la  thèse  selon  laquelle 
le  bénéfice  des  prestations  de  chômage  devrait  être  assuré  pendant  toute  la  durée  du  chômage. 
D'autres,  en  revanche,  préoccupés  de  ne  pas  freiner  le  désir  du  travailleur  de  trouver  un 
emploi,  ont estimé que la durée du service  des  prestations  devrait  être limitée. 
2.  En  ce  qui  concerne  l'admissibilité  au  bénéfice  des  prestations,  un  accord  général  s'est 
manifesté  pour prévoir  certaines  conditions  de  période  d'emploi  et  de  versement  de  cotisations. 
3.  En  ce  qui  concerne  la  période  de  carence,  le groupe  de  travail  a  été unanime pour admettre 
qu'il  faut  tendre  à  réduire  la  carence  au  minimum. 
4.  En  ce  qui  concerne  le  taux  des  indemnités,  certains  participants  ont  soutenu  que  les  pres-
tations  doivent  être  telles  qu'elles  assurent  au  chômeur  en  général  le  maintien  de  son  niveau 
de  vie. 
D'autres  participants  ont  estimé  que  les  prestations  ne  peuvent  en  aucun  cas  se  situer  à  un 
niveau  tel  que  le  désir  de  repœndre  le  travail  pourrait  s'en  trouver  affecté. 
5.  En  ce  qui  concerne  les  prestations  familiales,  le  groupe  de  travail  a  estimé  à  l'unanimité 
que  ces  prestations,  qu'elles  soient  versées  au  chômeur  par  le  régime  des  allocations  familiales 
ou  qu'elles  soient  versées  par  le  régime  du  chômage,  doivent  en  tous  cas  être  accordées  au 
chômeur. 
6.  En  ce  qui  concerne  le  cumul  des  indemnités  de  chômage  avec  d'autres  prestations  de  la 
sécurité  sociale,  le  groupe  de  travail  a  été  d'avis  de  rejeter  la  possibilité  de  cumuls,  mais 
certains  membres  souhaitent  maintenir  le  cumul  dans  quelques  cas  spéciaux. 
D'autre  part,  le  groupe  de  travail  a  été  unanime  pour  estimer  que  les  travailleurs  agricoles 
devraient  être  traités  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  travailleurs  des  autres  secteurs  économi-
ques,  tout en  tenant  compte  de  la  situation  spécifique  de  l'agriculture. 
Un  participant  a  soutenu  et  estime  que  le  droit  aux  prestations  de  chômage  doit  être  garanti 
aux  travailleurs  migrants  au  même  titre  qu'aux  travailleurs  ressortissants  nationaux,  indépen-
damment  de  l'existence  et  de  la  durée  du  permis  de  travail. 
Certains  participants  ont  en  outre  souhaité  une  norme  communautaire  afin  d'assurer  en  tout 
cas  aux  travailleun  saisonniers  et  migrants  le  droit  aux  prestations  de  chômage. 
La  documentation  contenue  dans  le  rapport  de  M.  Keuleers  et dans  le  co-rapport  de  M.  Weber 
fait  partie intégrante  des  conclusions. 
733 CONCLUSIONS  SUR  LES  THEMES  SPECIAUX 
A.  La sécurité sociale dans l'industrie minière 
Le  groupe  • mines •  de  la  conférence  européenne  sur  la  sécurité  sociale,  sous  la  présidence 
de  M.  F.  Vinck,  directeur  général  à  la  Haute  :Autorité  de  la  C.E.C.A.,  a  pris  connaissance 
des  rapports  présentés  sur  la sécurité  sociale  minière  et  a  tiré,  de  ces  rapports  et  de  la discus-
sion  qui  a  suivi,  les  conclusions  suivantes : 
1.  Dans  le  cadre  de  la  sécurité  sociale  actuelle,  les  reg1mes  spec1aux  des  mineurs  sont  les  plus 
anciens des  régimes existants.  Les  anciennes caisses  de  secours  minières visaient  déjà - ce  qui est 
aujourd'hui  encore  le  plus  important  dans  l'assurance  minière  - à  donner  aux  mineurs,  dont 
la  santé  et  la  vie  sont  menacées  par  des  dangers  particuliers  et  dont  les  forces  physiques  sont 
soumises  à  une  usure  plus  rapide  en  raison  de  leur  travail  pénible,  une  aide  financière  suffi-
sante  en  cas  de  maladie  et  une  indemnité  permanente  en  cas  d'incapacité  de  travail  et,  en 
outre,  à  s'occuper  des  survivants  en  cas  de  décès. 
Etant  donné  l'importance  économique  de  l'industrie  mm1ere,  et  surtout  de  l'industrie  char-
bonnière,  et  les  conditions  particulières  de  production  de  cette  industrie,  l'Etat  a  également 
participé  traditionnellement  au  financement  de  ces  régimes. 
Les  différences  existant  encore  actuellement,  par  rapport  à  d'autres  industries,  dans  les  condi-
tions  de  travail  et  de  production  de  l'industrie  minière  justifient  toujours,  pour  les  mêmes 
motifs,  l'existence  d'un  régime  particulier  de  sécurité  sociale  pour  les  mineurs  comportant  des 
prestations  spéciales,  appropriées  à  ces  conditions de travail et de  production ainsi  qu'aux risques 
spécifiques  qui  en  découlent. 
En  outre,  l'industrie  minière  doit  être  en  mesure,  surtout  à  l'heure  actuelle,  de  maintenir  et 
de  recruter  de  la  main-d'œuvre  saine  susceptible  d'extraire  le  charbon  nécessaire  dans  des 
conditions  rentables ;  ceci  implique  entre  autres  un  régime  efficient  de  sécurité  sociale. 
2.  Les  régimes  miniers  de  sécurité  sociale  se  heurtent  aujourd'hui  à  des  difficultés  particu-
lières  pour  des  motifs  économiques  et  démographiques  et  pour  des  motifs  financiers  résultant 
des  deux  premiers. 
D'une  part,  l'industrie  charbonnière,  principal  support  financier  du  reg1me,  connaît,  par  suite 
de  la  situation  concurrentielle  actuellement  faussée  dans  le  secteur  énergétique,  une  régression. 
Il  en  résulte  une  détérioration  du  rapport  entre  le  nombre  de  travailleurs  cotisant  et  celui  des 
bénéficiaires  de  prestations. 
D'autre  part,  deux  éléments  contribuent  également  à  détériorer  - en  comparaison  avec  le 
régime  général  - ce  rapport,  à  savoir : 
le  nombre  plus  élevé  des  ayants  droit  par  assuré, 
l'ancienneté  relative  du  régime  en  tant  que  tel. 
Cependant,  l'industrie  minière  elle-même  ne  peut  être  rendue  responsable  ni  des  distorsions 
de  la  concurrence  entraînées  par  la  politique  économique  de  l'Etat  ni  de  la  situation  démo-
graphique  existant  actuellement.  Il  lui  est  tout  aussi  impossible  de  prendre  elle-même  les 
mesures  nécessaires  en  vue  de  normaliser  cette  situation  car  celles-ci  relèvent  en  grande  partie 
de  la  compétence  du  législateur. 
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traînerait  inévitablement  l'aggravation  ou  même  seulement  la  prolongation  de  la  récession 
actuelle,  il  est  essentiel  que  toute  mesure  adéquate  soit  prise  par : 
les  entreprises  charbonnières  pour  poursuivre  la  rationalisation  de  leurs  exploitations, 
les  pouvoirs  publics,  notamment  dans  le  domaine  de  la  sécurité  d'approvisionnement  en 
charbon  et  dans  le  domaine  des  conditions  de  concurrence  sur  le  marché  énergétique,  pour 
assurer  à  l'exploitation  houillière  dans  les  formes  appropriées  des  garanties  indispensables 
d'importance  et  de  stabilité. 
Il  appartient  également  aux  pouvoirs  publics  de  prendre  les  mesures  permanentes  nécessaires 
pour  compenser  les  frais  qu'entraîne  le  déséquilibre  démographique  pour  le  régime  minier. 
Par  le  jeu  de  telles  mesures  les  pouvoirs  publics  et  spécialement  les  gouvernements  satisferont 
à  leurs  obligations  sociales  consistant  notamment  à  assurer  aux  travailleurs  des  mines  la sécurité 
sociale  qui  leur  revient. 
3.  Les  rapports  présentés  au  sujet  des  reg1mes  actuels  de  sécurité  sociale  minière  ont  fait 
ressortir  l'extrême  complexité  structurelle  de  ces  régimes. 
C'est  pourquoi  il  semble  nécessaire  d'entreprendre  des  études  approfondies  sur  les  modifica-
tions  et  simplifications  pouvant  être  apportées  à  ces  régimes,  celles-ci  devant  conduire,  autant 
que  possible,  à  faire  progressivement  converger  les  régimes  de  sécurité  sociale  minière. 
En  même  temps,  les  informations  sur  la  sécurité  sociale  minière  dans  la  Communauté  et  sur 
son _  évolution  devraient  être  complétées  afin,  si  possible,  de  ne  laisser  aucune  lacune  et  la 
documentation  préparée à cet  effet devrait être constamment mise à  jour. 
Ces  publications  périodiques  devraient  permettre  aux  Etats  membres  de  faire  évoluer  leurs 
régimes  miniers  en  recherchant  un  amenuisement  des  divergences  sans  perturber  en  cela  les 
économies  nationales  par  des  distorsions  de  la concurrence. 
4.  Il  est  nécessaire  que  soit  menées  d'autres  études  sur  des  questions  pouvant  conduire  à 
l'amélioration  de  certaines  prestations  et  à  la  couverture  de  certains  risques. 
5.  Le  groupe  • mines •  recommande  une  consultation  périodique  entre  la  Haute  Autorité  de 
la  C.E.C.A.,  les  gouvernements  et  les  partenaires  sociaux  de  l'industrie  minière  en  vue  d'élu-
. eider  tous  les  problèmes  se  rapportant!  à  la  situation  présente  et  à  l'évolution  de  la  sécurité 
sociale  minière. 
B.  La sécurité sociale dans les transports 
Les  experts  en  matière  de  sécurité  sociale  dans  les  transports,  se  sont  réunis  sous  la  présidence 
de  M.  Je  professeur  A.  Devreker,  de  J'univ~rsité  de  Gand,  les  13  et  14  décembre  1962  dans 
le  cadre  de  la  conférence  européenne sur  la  sécurité  sociale  organisée  par les  exécutifs  des  trois 
Communautés  européennes. 
Ils  considèrent  que  J'harmonisation  de  la  sécurité  sociale  dans  les  transports  représente  un  des 
éléments  essentiels  pour  la. mise!  au  point  d'une  politique  commune  des  transports. 
Les  échanges  de vues  auxquels  ont donné lieu les  rapports propres à  chaque secteur  et le rapport 
de  synthèse  ont  permis  de  dégager  les  conclusions  suivantes : 
735 I.  CHEMINS  DE  FER 
A.  Conclusions du rapporteur de synthèse 
Le  rapport  de  synthèse  a  mis  en  lumière  les  points  suivants : 
1.  Opportunité  d'une  harmonisation  des  interventions  des  Etats  dans  le  financement  des 
régimes  de  sécurité  sociale  propres  aux  chemins  de  fer ; 
2.  Possibilité  d'envisager  l'abolition  générale  de  l'assurance  chômage  du  personnel  qui  a  la 
stabilité  de  l'emploi ; 
3.  Harmonisation  des  conditions  d'âge  minimum  pour  l'obtention  d'une  pension  dei  vieillesse. 
B.  Conclusions  du  groupe  des  employeurs 
1.  Le  problème  de  l'harmonisation  des  régimes  de  sécurité  sociale  dans  les  chemins  de  f~r 
des  six  pays  de  la  C.E.E.,  ne se  pose pas  pour le  moment,  parce qu'il  est  tributaire  de  l'harmo-
nisation  des  régimes  généraux de sécurité  sociale.  Les  chemins  de fer  ne  peuvent  prendre aucune 
initiative  dans  ce  domaine,  au  risque  d'encore  renforcer  la  distorsion  qui  existe  déjà  entre  le 
régime  particulier  de  s-écurité  sociale  des  cheminots  et  celui  des  travailleurs  du  secteur  privé ; 
2.  La  question  de  l'intervention  de  l'Etat  dans  les  dépenses  sociales  prises  en  charge  par  les 
réseaux  mériteraient  d'être  approfondie.  De  nombreuses  raisons  plaident  pour  une  intervention 
plus  libérale  dans  le  secteur  de  la sécurité  sociale  des  cheminots.  Cette  question  peut  cependant 
se  régler  dans  le  cadre  plus  général  de  la  normalisation  des  comptes,  qui  doit  conduire  à  une 
normalisation  des  interventions  des  pouvoirs  publics  dans  les  charges  extra-ferroviaires  imposées 
aux  réseaux ; 
3.  Le  secteur  de  la  sécurité  sociale  ne  constitue  qu'un  volet  du  statut  du  travailleur,  et  ceci 
est  vrai  également  pour  le  cheminot; 
Il  importe  donc  que  ce  secteur  reste  intégré  dans  son  contexte.  Sécurité  sociale,  durée  du 
travail,  amplitude  des  prestations,  durée  des  repos,  régimes  des  congés,  statut  pécuniaire  sont 
autant  de  facettes  d'un  tout,  qu'il  n'est  pas  possible  de  scinder; 
4.  Les  réseaux  ferroviaires  des  pays  membres  de  la C.E.E.  ne  sont  pas  opposés  à  l'amélioration 
des  conditions  sociales  de  leurs  agents,  mais  ils  ne  pourront  y  souscrire  que  dans  la  mesure 
où  les  autres  modes  de  transport  y  seront  effectivement  soumis  et  que  la  position  concurren-
tielle  des  chemins  de  fer  ne  soit  pas  davantage  dégradée. 
C.  Conclusions  du  groupe  des  travailleurs 
Les  représentants des  travailleurs ont exprimé à l'unanimité l'avis qu'il ne convient  pas  de  subor-
ponner  l'étude  de  l'harmonisation  des  régimes  spéciaux  des  réseaux  de  chemins  de  fer  des  six 
pays  de  la  Communauté  à  celle  de  l'harmonisation  des  régimes  généraux  de  ces  mêmes  pays. 
Ils  sont,  dès  lors  d'avis  que  cette  étude  doit  êtrej  abordée  immédiatement  et  que  les  mesûres 
à  prendre  en  conséquence  doivent  au  moins  suivre  le  rythme  adapté  aux  régimes  généraux. 
736 Ils  se  rallient  en  outre  aux  conclusions  susvisées  du  rapporteur  de  synthèse. 
Par  ailleurs,  les  représentants  des  travailleurs  formulent  les  propositions  suivantes : 
1.  Ils  désirent  que  leur  soient  communiqués  les  éléments  d'information  relatifs  aux  régimes 
de  sécurité  sociale  des  chemins  de  fer  des  six  pays  qui  ont  servi  de  base  à  l'établissement  du 
rapport de  synthèse ; 
2.  Ils  souhaitent  avoir  la  possibilité  de  s'assurer  de  l'exactitude  de  ces  informations; 
3.  A  cet  effet,  et  pour  préparer  l'action  à  mener,  ils  demandent  la  création  sous  l'égide  de  la 
Commission  de  la  C.E.E.  d'un  groupe  de  travail  permanent. 
II.  TRANSPORTS  ROUTIERS 
A.  Conclusions  du  rapporteur  de  synthèse 
Le  rapport  de  synthèse  pose  les  questions  de  savoir : 
1)  si  la  politique  d'harmonisation  doit  avoir  pour  objectif  l'abaissement  de  l'âge  minimum 
de  la retraite  du  personnel  roulant ; 
2)  si  de  nouvelles  maladies  professionnelles  doivent  être  inscrites  dans  la  liste  européenne  qui 
constitue  l'annexe  II  de  la  recommandation  de  la  Commission  de  la  C.E.E.  concernant  les 
maladies  professionnelles ; 
3)  s'il  est  possible  de  procéder  à  une.  enquête  approfondie  au  sujet  des  régimes  complémen-
taires  existants. 
B.  Conclusions  communes des  groupes  des  employeurs  et des  travailleurs 
L'harmonisation  recherchée  ne  peut  correspondre  à  une  égalisation  absolue  des  regimes,  mais 
à  l'étude  de  garanties  examinées  en  tenant  compte  de  l'ensemble  des  facteurs  qui  jouent  un 
rôle  important  dans  les  coûts  du  travail  et  du  niveau  de  vie,  en  prenant  notamment  en consi-
dération  la  législation  fiscale,  l'économie  générale,  les  régimes  complémentaires,  la  participation 
des  Etats,  etc.  Quoiqu'il en soit,  l'harmonisation  dans  les  transports  ne  peut être  mise  en œuvre 
que  dans  le  cadre  d'une  harmonisation  générale  et  de  la  politique  commune  des  transports. 
C.  Conclusions  du  groupe  des  employeurs 
Observations  relatives  au  rapport de  synthèse 
1.  Age minimum  de  la  retraite  :  ils  se  déclarent  d'accord  avec  le  rapporteur  de  synthèse  sur 
l'étude  des  divers  problèmes  que  poserait  l'abaissement  de  l'âge  minimum  de  la  retraite  du 
personnel  roulant  des  transports. 
2.  Maladies  professionnelles  :  il  n'y  a  pas,  à  leur  connaissance,  de  maladies  professionnelle) 
dans  ce  secteur,  mais  ils  ne  soulèvent  pas  d'objections  i.  l'opportunité  d'une  enquête à  ce  sujet. 
737 3.  Régimes  complémentaires  :  les  rapports  des  co-rapporteurs,  leur  paraissent  suffisants  pour 
ce  qui  concerne  les  régimes  complémentaires  en  Allemagne  et  en  France,  et  ils  se  rallient 
volontiers  à  ce  que  des  enquêtes1  soient  faites  dans  les  autres  pays  de  la  Communauté. 
Observation  complémentaire  :  aucun  système  de  compensation  entre  les  divers  secteurs  des 
transports  ne  peut  être à  aucun  moment  pris  en  considération  par  les  transports  routiers. 
D.  Conclttsions  dtt  grottpe  des  travailleurs 
1.  Dans  les  transports  routiers,  l'abaissement  de  l'âge  auquel  s'ouvre  le  droit  à  la  retraite  doit 
être  recherché  sans  attendre;  les  justifications  en  sont  assez  évidentes  pour  qu'il  n'y  ait  pas  à 
ouvrir  ou  prolonger  des  enquêtes ; 
2.  Le  prolongement  de  la  présente  conférence  européenne  sur  la  sécurité  sociale  ne  doit  donc 
pas  consister  dans  le  lancement  d'une  série  d'enquêtes  mais  dans  la  mise  en  place  d'un  orga-
nisme  mandaté  pour  accélérer  l'harmonimtion  et  agissant  en  liaison  avec  la  C.E.E. ; 
3.  Ils  sont  d'avis  qu'une  étude  approfondie  des  maladies  professionnelles  propres  au  secteur 
en question  s'impose ; 
4.  L'une  des  anomalies  les  plus  notables  concerne  les  travailleurs  indépendants  :  on  observe, 
en  effet,  qu'il  n'existe  pratiquement  aucune  mesure  d'obligation  à  leur  égard;  de  ce  fait,  s'ils 
bénéficient  de  certains  avantages  dans!  la  mesure  où  ils  ne  supportent  pas  les  mêmes  charges 
que  les  entreprises,  ils  se  trouvent  par  contre  exposés  à  une  insuffisance  de  protection  qui  peut 
même,  dans  certains  cas,  et  pour  certains  risques,  s'avérer  totale. 
Il  est  souhaitable  que  ces  problèmes  soient  étudiés  dans  le  cadre  de  la  profession. 
III.  NAVIGATION  INTERIEURE 
A.  Conclusions  du rapporteur de synthèse 
Les  conclusions  du  rapport  de  synthèse  relatives  aux  transports  routiers  sont  également  valables 
en  ce  qui  concerne  les  transports  par  navigation  intérieure. 
Il  s'y  ajoute  toutefois'  la  question  de  savoir  s'il  est  souhaitable  d'instituer  une  assurance  complé-
mentaire  obligatoire  pour  les  travailleurs  indépendants  de  la  profession. 
B.  Conclusions  communes des  groupes des  employeurs et des  travaillettrs 
Les  représentants  des  employeurs  et  des  travailleurs  marquent  leur accord  avec  les  avis  généraux 
exprimés  dans  le  rapport  de  synthèse  et  rappelés  ci-dessus. 
Ils  y ajoutent en outre les  conclusions suivantes  : 
l.  L'harmonisation intrinsi;que des  régimes de sécurité sociale apparaît absolument  nécessaire  pour 
mettre fin aux disparités et aux distorsions existant tant sur le plan social que sur celui  des  condi-
tions de concurrence; à ce  dernier point de vue,  en effet,  il y  a  lieu de souligner que l'article  75 
du  traité  de  Rome a  prévu  la  mise  au  point de  règles  communes  aux  transports  internationaux 
et  nationaux,  et  a  donné  à  cet  effet  compétence  aux  organismes  de  la Communauté  européenne 
pour prendre à  cet  égard  toutes  dispositions  utiles ; 
738 2.  Dans  l'état  actuel  de  dispersion,  il  paraît  inconcevable  que  cette  h~rmonisation puisse  être 
réalisée  en  dehors  de l'intervention  d'un organisme  commun  ayant  un  rôle  d'information  et un 
caractère  consultatif,  et  dont  le  rôle  devrait  s'exercer  en  liaison  avec  les  organisations  profes-
sionnelles  et  les  administrations  intéressées ; 
3.  L'une  des  anomalies/  les  plus  notables  concerne  les  travailleurs  indépendants  :  on  observe, 
en  effet,  qu'il  n'existe  pratiquement  aucune  mesure  d'obligation  à  leur  égard;  de  ce  fait,  s'ils 
bénéficient  de  certains  avantages,  dans  la  mesure  où  ils  ne  supportent  pas  les  mêmes  charges 
que  les  entreprises,  ils  se  trouvent  par  contre  exposés  à  une  insuffisance  de  protection  qui 
peut même,  dans  certains  cas,  et  pour  certains  risques,  s'avérer  totale ;  en  outre,  cette  carence 
prend un relief  particulier à  l'égard  des ·membres  de  famille  des  travailleurs  indépendants  qu'ils 
soient  ou  non des  aidants  familiaux ;  il  est  souhaitable  que  ces  problèmes  soient  étudiés  dans 
le  cadre  de  la  profession  où  des  solutions  partielles  sont  déjà  intervenues. 
4.  Il  apparaît  que  la  comparaison  des  régimes  de  prévoyance  sociale  ne  peut  être  complète 
que si  l'on prend en  considération  à  la  fois  les  régimes  légaux  et  les  régimes  complémentaires, 
conventionnels  ou  bénévoles ;  l'harmonisation  générale  doit  donc  procéder  d'une  information 
précise  qui,  en  l'état  actuel  des  choses,  n'est  pas  encore  complète;  il  semble  souhaitable  que, 
dans  ce  domaine,  l'harmonisation  soit  recherchée  par  la  voie  de  recommandations  faites  à 
l'ensemble  des  six  pays,  par  exemple,  par  l'organisme  commun  préconisé  sous  le  point  1; 
5.  Il est  apparu  au  cours  de  l'enquête  que  la prévention  des  accidents  du  travail  et  des  mala-
dies  professionnelles  pourrait être améliorée  à deux  points  de vue  : 
- d'une  part,  certains  accidents  ou  maladies  pourraient  faire  l'objet  d'études  complémentaires 
de  nature  à  préciser  les  conditions  dans  lesquelles  ils  devraient  être  reconnus  et  classés  parmi 
ceux  qui  peuvent  normalement  résulter  de  l'exercice  de  la  profession ; 
- d'autre  part,  l'évolution  technique  de  la  navigation  met  en  œuvre  des  moyens  nouveaux 
tels  que  le  radar  et  le  poussage  qui  permettent  de  pratiquer la  navigation  prolongée  ou  conti-
nue  :  il  semble  souhaitable  de  procéder,  dès  à  présent,  à  une  étude  des  risques  d'accidents  ou 
c!e  maladies  professionnelles  qu'ils  peuvent  comporter  tant  du  point  de  vue  de  la  prévention 
que  de  la prise.  en  charge  par  les  régimes  de  sécurité  sociale ; 
6.  Pour  les  mêmes  motifs,  il  semble  indiqué  d'envisager  dès  à  présent  les  conditions  dans 
lesquelles  certains  travailleurs  de  la  navigation  intérieure  pourraient  être  admis  pa!  anticipation 
à  bénéficier  d'une retraite  complète. 
OBSERVATIONS  D'UN  EXPERT  INDEPENDANT 
Un  expert  indépendant  a.  fait  remarquer  que  le  traite  mstituant  la  Communauté  économique 
européenne  ne  prévoit,  en ce  qui  concerne  la  sécurité  sociale  dans  les  transports,  aucune  régle-
mentation distincte  de  celle  de  la sécurité sociale  en  général. 
De  ce  fait,  les  Etats  membres  de  la  C.E.E.  sont  aussi  compétents,  conformément  aux  disposi-
tions  du  Traité,  en  matière  de  problèmes  relatifs  à  l'harmonisation  de  la  sécurité  sociale  dans 
les  transports. 
A  son  avis,  l'harmonisation  dans  le  domaine  de  la  sécurité  sociale  des  transports  ne  peut  êtré 
examinée  que  dans  le cadre  de  l'ensemble  des  régimes  de  sécurité  sociale,  étant  donné  que  les 
régimes  généraux  s'appliquent  en  général  au  personnel  des  transports.  L'examen  de  la  néces-
sité  et  de  la  possibilité  d'une  harmonisation  dans  le  cadre  de  l'ensemble  des  régimes  de  la 
sécurité  sociale  présente  donc  un  ca!actère  prioritaire  pat'  rapport  aux  problèmes  de  l'harmo-
nisation  de  la sécurité  sociale  dans  les  transports. 
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minima  de  la  sécurité  sociale  et  le  Code  européen  de  la  sécurité  sociale,  il  a  déjà  été  possible 
de  commencer  un  rapprochement  des  systèmes  de  sécurité  sociale  qui  permet  également  de  pro-
céder  par étapes,  à  l'occasion  de  l'examen  des  problèmes  relatifs  à  l'harmonisation  de  la  sécurité 
sociale dans les  transports. 
C.  La sécurité sociale dans l'agriculture 
Sous  la  présidence  de  M.  P.  Ludwig,  directeur  de  la  Fédération  des  assoCiatiOns  agricoles  du 
Luxembourg,  les  membres  du  secteur  • agriculture •  de la  conférence  européenne  sur  la  sécurité 
sociale,  tenue  à  Bruxelles  du  10  au  15  décembre  1962,  à  laquelle  étaient  notamment  repré-
sentés  :  le  comité  des  organisations  professionnelles  agricoles  (C.O.P.'A.),  les  syndicats  des 
salariés  agricoles  (C.I.S.L.,  C.I.S.C.),  après  un  examen  minutieux  des  problèmes  de  sécurité 
sociale en agriculture, sont arrivés aux conclusions suivantes  qu'ils prient de  bien vouloir reprendre 
dans  les  conclusions  générales  de  la conférence. 
Le  groupe  • secteur  agriculture »  : 
1)  renz,oie  aux  conclusions  formulées  à  la  conférence  consultative  sur  les  aspects  sociaux  de 
la  politique  agricole  commune  (Rome,  du  29-9  au  4-10-1961)  et  souligne  la  nécessité  et 
l'urgence  d'une  amélioration  de  la  protection  sociale  et  de  son  financement  dans  l'ensemble 
du  secteur  agricole  de  la  C.E.E. ;  il  souhaite  que  la  Commission  de  la  C.E.E.  tire  au  plus  vite 
les  conséquences  pratiques  de  ces  conclusions ; 
2)  affirme  que  les  principes  des  systèmes  generaux  de  la  protection  sociale  doivent  être  appli-
qués  sans  discriminaticn  de  forme  ou  de  fond  aux  salariés  agricoles  et  aux  membres  de  leur 
famille; 
3)  affirme  égalc:ment  qu'une  protection  sociale  équivalente  doit  être  accordée  aux  exploitants 
indépendants  de  l'agriculture  ainsi  qu'à  leurs  aidants  familiaux. 
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]'ai  pour  mission,  au  nom  des  représentants  des  employeurs,  de  tirer  en  quelques  mots  la 
conclusion  de  notre  conférence.  Nous  remercions  les  exécutifs  des  trois  Communautés  qui  nous 
ont  donné  la possibilité,  au  cours  de  cette  semaine,  d'échanger  des  idées  et  de  confronter  les 
enseignements  de la pratique  dans  un  domaine  qui,  à  tous,  nous  tient particulièrement à  cœur, 
celui  de  la  sécurité  sociale  dans  les  Etats  membres  de  la  Communauté.  Nous  remercions  en 
particulier  aussi  le  professeur  Levi  Sandri,  membre  de  la  Commission,  qui  a  fait  preuve 
de  beaucoup  d'initiative  lors  de  la  préparation  de  la  conférence.  Il  a  été  pour  nous  cette 
semaine  un  hôte  généreux.  Il  nous  a  en  effet  présenté  un  programme  vraiment  très  sub-
stantiel  comme  il  devait  d'ailleurs  nécessairement  l'être  pour  un  sujet  aussi  vaste.  Nous  nous 
sommes  efforcés  de  respecter  les  exigences  de  ce  sujet  et  d'utiliser  à  cet  effet  même les  heures 
de  la nuit, pour répondre à  la  suggestion de notre ami, M.  Dalla Chiesa. 
Tous  étaient  assurément  conscients  qu'il  ne serait  pas  possible  d'épuiser  vraiment,  dans  tous  ses 
aspects, la discussion  des  multiples problèmes qui se  posent à maints égards depuis  de  nombreuses 
années  dans  les  Etats  membres  et encore  moins  de  leur  trouver  une  solution.  Cette  conférence 
fut  toutefois,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  un  lieu  de  rencontre,  ce  fut  une  possibilité  de  se 
rencontrer  sur  le  sol  des  Communautés  européennes  et  de  procéder  à  un  échange  de  vues  qui 
s'est  révélé  précieux pour tous  les  participants  et qui,  sous  quelque forme  que ce  soit,  devra être 
poursuivi  sur le plan national  et sur  le  plan  communautaire. 
C'est  pourquoi  nous  voudrions  voir  dans  cette  conférence  un  premier  échange  de  vues  dans 
l'un des  domaines  les  plus essentiels,  dans  un  domaine particulièrement important pour les  hom-
mes  qui  vivent  dans  la Communauté. 
La  politique  sociale  est  partie  intégrante  de  la  politique  intérieure  qui,  conformément  à  la 
volonté  des  parties  contractantes,  relève  encore  actuellement  dans  une  large  mesure  des  Etats 
membres.  Les  parties  contractantes  avaient  fait  preuve  de  réserve  dans  la  définition  des  tâches 
des  exécutifs  de  la Communauté sur  le  plan  de  la  politique  sociale. 
Le  professeur  Levi  Sandri  l'a  d'ailleurs  déjà  fait  observer  en  de  précédentes  occasions.  En 
revanche,  le  traité  de  Rome  confie  à  la  Commission  la grande  tâche  de  promouvoir,  en  colla-
boration avec  les  Etats  membres,  les  harmonisations  qui  se  révèlent  nécessaires  dans  l'intérêt de 
nos  Communautés  et de  leurs  membres. 
Dans  la politique  sociale  nous  avons  affaire  aux  hommes,  et chacun  sait  comment,  précisément 
dans  ce  domaine,  une évolution  différente,  reposant  tantôt  sur  des  données  historiques,  tantôt 
sur  d'autres  caractéristiques,  a  abouti  dans  les  différents  Etats  membres  aux  réglementations 
actuellement  en  vigueur.  Le  résultat  de  cette  évolution  s'est  gravé  dans  la  conscience  de  ces 
hommes,  et  chacun  est  tenté  de  considérer  son  propre  système,  ou  le  système  qu'il  essaye  de 
réaliser  dans  son  propre pays,  comme  le  meilleur.  On pourrait  dire  que  cela  est  apparu  même 
au  cours  de  la  présente  conférence.  Si  nous  voulons  aboutir à  des  conceptions  communes,  et je 
suis  convaincu  que cela  est  nécessaire  à  de  nombreux  égards,  nous  devrons  tenir compte  de  ces 
faits  et  procéder  de  façon  que  ce  qui  a  été  créé  et  harmonisé  rencontre,  autant  que  possible, 
le  consensus  ~mnium. 
(1)  UNICE  =  Union  des  industries  des  Communautés  européennes. 
742 Les.  employeurs  considèrent  de  leur  devoir  et  de  leur  rôle  d'y  contribuer.  Nous  formons  par 
dessus  tout  le  vœu  et,  je  dirai  même,  nous  nourrissons  l'espoir,  de  transmettre  à  ceux  qui 
nous  suivrons  une  Europe  politiquement  unie  qui  assure  à  ses  citoyens  aussi  bien  le  sentiment 
de  la liberté que la sécurité  sociale,  telle  qu'ils  doivent  l'avoir  en  tant  qu'hommes  de  l'Europe 
libre et qui garantira également  qu'ils  se  prononceront pour cette  Europe  libre. 
Il est  naturellement  apparu,  au  cours  de  la  conférence,  qu'en  ce  qui  concerne  les  mesures  à 
instituer  il  existait  des  divergences  d'opinions  entre  les  représentants  des  travailleurs  et  les 
employeurs.  Mais  on constate  aussi  une identité de  vues  sur  de  nombreux  points,  et nous  consi-
dérons  comme  une  noble  tâche  d'approfondir  cette  identité  de  vues  et  de  la  développer.  Aussi 
nous  réjouissons-nous  de  pouvoir,  au  terme  de  cette  conférence,  donner  avec  les  représentants 
des  travailleurs  une déclaration  commune  qui  réponde  à  ces  objectifs.  (  1) 
(1)  Lecture  fut  donn&:  de  la  déclaration  commune  dans  sa  traduction  allemande,  voir  page  746. 
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prononcée au nom des délégués des travailleurs 
par M. Jan Kulakowski 
secrétaire général de l'organisation européenne de la C.I.S.C. e> 
Mesdames,  Messieurs, 
A  la fin  de cette conférence  européenne  sur la sécurité  sociale,  je  voudrais,  avant  tout,  au  nom 
des  organisations  syndicales  de  la  C.I.S.C.  et  de  la  C.I.S.L.,  remercier  la  Commission  de  la 
C.E.E.,  ainsi  que  celle  de  l'Euratom  et  la  Haute  Autorité  de  la  C.E.C.A.,  de  l'avoir  orga-
nisée,  préparée  et  menée  à  bonne  fin. 
Les  organisations  syndicales,  qu"i  depuis  longtemps  ont  réclamé  une  telle  conférence,  tiennent 
à  exprimer  leur  reconnaissance  à  tous  ceux  qui  ont  contribué  à  son  succès. 
Monsieur le Président,  quelles  que soient  la  complexité  des  problèmes  débattus  et les  difficultés 
de trouver un chemin valable,  cette conférence  fut  un succès.  Elle  fut un succès,  non pas  certes, 
comme  point  d'aboutissement  d'une  évolution,  mais  comme  point  de  départ,  en  tant  que  base, 
comme  le  disait  le  professeur  Levi  Sandri,  des  travaux  ultérieurs  dans  le  domaine  de  compa-
raison,  de  rapprochement,  d'harmonisation  des  sytsèmes  de  sécurité  sociale  de  nosr  pays. 
Parler  harmonisation,  c'est  avant  tout  exclure  toute  conception  d'amalgame,  d'unification  brus-
quée,  par  voie  autoritaire,  des  systèmes,  sans  tenir  compte  des  situations  existantes,  de  leurs 
mérites,  des  différences  d'ordre  économique,  sociologique,  psychologique  entre  pays  intéressés. 
Parler_  harmonisation  dans  le  domaine  de  sécurité  sociale,  c'est  exiger  d'abord  une  harmonisa-
tion  entre  les  besoins  véritables  des  hommes,  d'une  part,  et  les  prestations  pré"vues  pour  satis-
faire  ces  besoins,  d'autre  part.  C'est  non  seulement  prévoir  une  extension  quantitative  de  la 
sécurité  sociale  à  des  couches  de  plus  en  plus  larges  des  populations  laborieuses,  mais  c'est 
exiger  en  même  temps  une  amélioration  qualitative  des  prestations,  de  façon  à  ce  que  à  une 
illusion  de  sécurité  se  substitue  une  sécurité  réelle. 
Parler harmonisation,  c'est  ensuite  revenir  au  thème  propre de cette  conférence  :  harmonisation 
des  systèmes  dans  le  cadre  de  notre  Communauté,  tant  entre  pays  membres  qu'entre!  différents 
secteurs  et  catégories  dans  chacun  de  ces  pays  . 
Et,  à  cet  égard,  permettez-moi  quelques  observations  :  il  est  bien  évident  qu'aucun  progrès 
ne peut être  réalisé  dans  la mesure  où l'on  chercherait  à  mettre  en  cause  les  posltlons  acquises 
ou,  sous  prétexte  d'harmonisation,  à  ignorer  certains  avantages,  en  vue  d'égaliser  sur  une 
position  médiane. 
Au  contraire,  l'harmonisation  des  législations  sociales  ne  peut  se  faire  que  progressivement  et 
en  choisissant  comme  objectif  la  situation  la plus  favorable  dans  la  mesure  où  elle  peut  être 
considérée  comme  un  optimum. 
Sans  doute,  n'est-il  pas,  possible  de  satisfaire  dans  l'immédiat  les  légitimes  aspirations  esqulSSees 
par certains  rapports  relatifs  à  l'harmonisation.  Mais  le  progrès  véritable  ne  sera  enregistré  que 
dans  la  mesure  où  le  monde  du  travail  bénéficiera,  au  même  titre  que  les  autres  catégories 
sociales,  des  progrès  de  la  production  et  de  la  productivité,  qui  ne  manqueront  pas  de  se 
produire  grâce  à  l'évolution  des  techniques  et  à  l'application  de  l'automation. 
(1)  C.I.S.C.  Confédération  internationale  des  syndicats  chrétiens. 
744 Les  moyens  mis  en  œuvre  en  vue  d'atteindre  le  meilleur  niveau  de  santé  et  de  bien-être  des 
populations  devront  être  conçus  de  telle  manière  que  les  individus  puissent  exercer  le  plus 
parfaitement  possible  leur  liberté  et  leurs  responsabilités.  Il  est  cependant  évident  que  celles-ci 
ne  peuvent  valablement  se  concrétiser  tant  que  certains  demeurent  dans  le  dénuement  ou  dans 
la  misère. 
C'est  pourquoi  un  des  objectifs  fondamentaux  de  l'harmonisation  des  législations  sociales  de 
nos  pays  doit  être  de  garantir  à  tous  les  travailleurs,  nous  disons  bien  à  tous  les  travailleurs 
sans  distinction  de  catégorie  ou  de  rang  hiérarchique,  un  véritable  revenu  de  remplacement 
lorsque,  pour des  raisons  diverses  - vieillesse,  maladie,  accident,.  chômage  - ils  ne sont  plus 
à  même  de  se  procurer un véritable  revenu  par  leur  travail. 
J'ajouterai  sur  ce  point  que  les  travailleurs  de  nos  pays,  dans  leur  souci  et leur  action  en  vue 
du  mieux-être  entendent  ne  pas  ignorer  leurs  responsabilités  et  leurs  devoirs  de  solidarité 
vis-à-vis  des  travailleurs  et  des  populations  de  pays  hier  encore  colonisés  et  qui  n'ont  pas 
atteint  notre  niveau  de  développement  industriel. 
L'effort  d'harmonisation  dans  lequel  se  situe  cette  conférence  correspond  parfaitement  à  l'esprit 
du  programme  d'action  défini  par .Ja  Commission  de  la  C.E.E.  dans  son  mémorandum.  Plaçant 
la  politique  sociale  parmi  les  politiques  communes  à  réaliser  par  la  Communauté,  la Commis-
sion  ne  fait  rien  d'autre  que  poursuivre  l'application  du  titre  III  du  Traité.  Le  libellé  même 
de  ce  titre  doit  donner  sa  réelle  signification  aux  articles  117  et  118  dont  l'exégèse  ne  peut 
être  faite  en  dehors  d'un  contexte  général,  où  la  volonté  politique  doit  pallier  les  déficiences 
des  procédures. 
Adaptation  des  prestations  de  sécurité  sociale  aux  besoins  réels,  harmonisation  des  systèmes 
dans  le  cadre  d'une  politique  d'ensemble  en  liaison  avec  d'autres  politiques  communes 
prévues,  voilà  quelques  concepts  généraux  dont  il  s'agit  de  voir  clairement  d'abord,  d'appliquer 
ensuite,  le  contenu. 
La  conférence ne nous  aurait-elle permis  que d'y  voir  plus  clair qu'elle aurait  déjà  bien  mérité  de 
l'Europe.  Mais  la plus grosse  partie du  travail  reste  encore à  faire.  Aussi  des  rencontres  doivent-
elles  s'organiser  et  se  poursuivre.  Sous  la  présidence  de  la  Commission  et  sur  les  sujets  plus 
délimités  et  plus  concrets,  les  représentants  des  gouvernements,  des  employeurs  et  des  travail-
leurs  doivent  se  rencontrer  et  construire  ensemble  l'Europe  sociale  de  demain. 
C'est avec  ce  vœu,  Monsieur  le  Président,  qu'après  avoir  salué  la  conférence  au  nom  des  orga-
nisations  syndicales,  j'ai  le  plaisir  de  vous  présenter,  à  mon  tour,  la  déclaration  commune  des 
délégués  des  organisations  des  employeurs  et  des  travailleurs. 
745 Déclaration commune 
des représentants des organisations des employeurs et des 
travailleurs à la conférence européenne sur la sécurité sociale 
Les  délégués  des  organisations  des  employeurs  et  des  travailleurs  participant  à  la  conférence 
européenri'e  sur  la  sécurité  sociale,  organisée  en  commun  par  les  exécutifs  des  Communautés 
européennes,  déclarent  avoir  tiré  profit  des  confrontations  qui  ont eu lieu au  cours  des  travaux 
de  cette  conférence. 
Ces  confrontations  ont  permis  de  fournir  un  premier  aperçu  utile  des  regimes  de  sécurité 
sociale  dans  les  six  pays  et  des;  problèmes  que  pose  leur  harmonisation.  Elles  ont  permis  de 
constater  que  ces  régimes  présentent  à  la  fois  convergences  et  divergences. 
Les  délégués  des  organisations  précitées  estiment  avoir  à  approfondir de  façon  suivie  les  thèmes 
traités  au  cours  de  la  conférence,  notamment  par  des  rencontres  ultérieures  sur  le  plan  euro-
péen,  rencontres  auxquelles  la  participation  des  représentants  des  gouvernements  leur  apparaît 
hautement  souhaitable. 
Sans  préjuger  les  résultats,  ils  déclarent  vouloir  procéder  ensemble  avec  les  exécutifs  des 
Communautés  européennes  et  les  gouvernements  des  Etats  membres  à  l'examen  des  problèmes 
posés,  en  s'assignant  comme  objectif  l'harmonisation  dans  le  progrès  et  par  étapes,  étant entendu 
que  les  systèmes  de  sécurité  sociale  doivent  être  considérés  dans  leur  aspect  global  et  dans  le 
contexte  social  et  économique  de  chaque  pays. 
746 Discours 
de M. Lambert Schaus 
membre de la Commission de la Communauté économique européenne 
Mesdames,  Messieurs, 
En  ma qualité  de  membre  responsable  des  transports  dans  la  Commission  dej  la  Communauté 
économique  européenne,  je  voudrais  exprimer  ma  satisfaCtion  au  sujet  des  résultats  de  cette 
confér:ence,.  résultats  qui  so~t  illustrés  de  façon  éclatante  par  la  •  déclaration  commune  des 
représentants  des  employeurs  et des  travailleurs  •  que  nous  venons  d'entendre;  cette  déclaration 
nous  prouve  que  la  conférence  a  fait  un  travail  utile. 
Je  voudrais  remercier  tous  ceux  qui  ont  collaboré  aux  travaux  de  cette  conférence  dans  le 
domaine des  transports, notamment M.  le rapporteur Brouwer ainsi que M.  le professeur Devrebr 
qui,  avec  tant  de  compétence  et de  savoir-faire,  a  présidé  les  travaux  du  groupe  •  transports  •. 
Mesdames,  Messieurs,  ce  n'est  pas  le  moment  de  tirer,  au  nom  de  l'exécutif  du  Marché  com-
mun,  des  conclusions  des  travaux  de  cette  conférence;  mais  vous  pouvez  être  sûrs  que  nous 
étudierons  de  très  près  vos  conclusions.  Mon  collègue  et  ami,  M.  Levi  Sandri  et  moi-même 
ferons  rapport à  notre Commission  des  résultats  de  cette  conférence  et nous  examinerons,  quelles 
sont,  sur le plan pratiqué, les  conclusions  qui seront à  tirer dans  le  secteur  de  la sécurité sociale. 
En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  les  travaux  de  votre  conférence  dans  le  domaine  des 
transports,  je  constate  avec  satisfaction  que,  pour  les  trois  modes  de  transports  terrestres  qui 
étaient  à  l'étude,  ces  problèmes  se  trouvent  maintenant  posés  clairement  et  avec  précision.  Je 
constate  avec  satisfaction  que,  dans  le  domaine  des  transports  routiers,  on  est  arrivé  à  une 
conclusion  commune  sur  des  questions  de  principe  et  - ce  qui  est  plus  réjouissant  encore  -
dans  le  domaine  de  la  navigation  intérieure,  nous  sommes  en  présence  de  conclusions  com-
munes  du groupe  des  employeurs  et  des  travailleurs. 
Je crois  qu'il y  a  un des  résultats  de  ces  travaux  qu'il  faut  souligner  dès  maintenant parce  qu'il 
apparaît  avec  clarté,  c'est  qu'en  matière  de  sécurité  sociale,  le  problème  des  indépendants  se 
trouve  posé  nettement,  notamment  dans  le  domaine  du  trafic  routier  et  de  la  navigation  inté-
rieure et que nous  devrons,  très  spécialement,  je  crois,  à  l'avenir,  nous  occuper  de  ce  problème. 
Monsieur  le  Président,  Mesdames,  Messieurs,  quand  la  Commission  de  la  C.E.E.,  au  mois  de 
mai  1961,  a  présenté  son  Mémorandum  sur  la  politique  commune  en  matière  de  transports, 
nous  avions  déjà  décidé  de  convoquer  cette  conférence  sur  la  sécurité  sociale,  Voilà  pourquoi 
nous  avons  pu nous  tenir, tant dans  le Mémorandum  que dans  le  Programme d'action  en  matière 
de  transports,  qui  a  été  présenté  au  printemps  de  cette  année,  aux  grands  principes  en  cette 
matière.  Maintenant,  à  la suite de  vos  travaux,  nous  pouvons  aborder les  questions  avec  plus  de 
détails,  en  tenant  compte  des  précisions  que  vous  nous  avez  données.  Car  vous  pouvez  être 
sîlrs  que  nous  continuerons  notre  travaii  social  dans  les  transports  et  nous  somme~ convaincus 
- comme  vous-mêmes,  ainsi  qu'il  a  été  souligné  plusieurs  fois  dans  les  rapports  et  dans  les 
conclusions  - nous  sommes  convaincus  que  la sécurité  sociale  ne  constitue  qu'un  des  volets  de 
la politique sociale  à  poursuivre  dans  tous  les  domaines  et notamment  dans•  celui  des  transports. 
Dans  notre  Programme  d'action  en  matière  de  politique  commune  des  transports  qui  a  été 
repris dans  le Programme d'action général  de  la  Commission, qui vient de  sortir il y a  quelques 
mois,  nous  avons  signalé,  énuméré  tous  les  problèmes  sociaux  qui  se  posent  dans  le  domaine 
des  transports.  Comme  je  l'ai  dit  dans  mon  allocution  inaugurale,  nous  considérons  ces  pro-
blèmes  sous  un  double  aspect  :  d'abord  sous  l'angle  de  vue  social  pour  arriver  à  l'égalisation 
dans  le  progrès  des  conditions  de  vie  et  de travail  de  la  main-d'œuvre  et  ensuite  sous  l'angle 
de  vue de la concurrence entre les  modes  de transport pour éliminer les  distortions. 
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La  Commission  de  la C.E.E.  vient de  décider  que,  dans  le courant  de  !"année  1963, elle organi-
sera  une  •  table  ronde  »  qui  s'occupera  des  problèmes  sociaux  dans  les  transports.  Je  suis 
certain qu'après le succès  de cette  conférence-ci,  d'après les  expériences  aussi  que nous  avons faites 
ici,  notre  •  table  ronde  »  sur  la  politique sociale  dans  les  transports  sera  tout  aussi  fructueuse 
que  la  présente  conférence. 
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du professeur Lionello Levi Sandri 
membre de la Commission de la Communauté économique européenne 
Mesdames,  Messieurs, 
Nous  voici  parvenus  au  terme  de  nos  travaux,  et  je  crois  de  mon  devoir  d'en  dresser  - très 
brièvement - un  premier bilan sommaire.  Je  dis  premier  et  sommaire,  étant  donné  le  manque 
de  recul  de  l'appréciation  à  porter,  ce  qui  implique un  certain  degré  de  relativité  et  de  subjecti-
vité  des  opinions  que  je  vais  exprimer.  Mais  malgré  cela,  je  pense  qu'il  est  dès  maintenant 
possible  de  parvenir  à  certaines  conclusions,  sur  quelques-unes  desquelles  nou~ pourrons,  peut-
être,  tomber  tous  d'accord. 
Je  crois,  par exemple  que  nous  pouvons  être  d'accord  pour  constater  que  nous  avons  travaillé, 
et  travaillé  avec  ardeur  et  application.  Et  si  l'un  d'entre  nous  devait  être  d'avis  contraire,  il 
m'en  faudrait  déduire  qu'il  s'agit  d'une  personne qui  n'a  pas  travaillé,  et  qui,  en  tout cas,  ferait 
partie  d'une  infime  minorité.  En  réalité,  la  participation  aux  réunions  des  commissions  et  des 
groupes  de  travail  a  été  intense  et  les  débats  ont  réflété  la  complexité  et  l'actualité  des  problè-
mes.  Seulement,  nous  avons  travaillé  quelquefois  dans  des  conditions•  qui  n'étaient  pas  pleine-
ment  satisfaisantes  (et  je  m'en  excuse,  mais  l'affluence  des  participants  a,  en  vérité,  dépassé 
toutes  les  prévisions). 
Il me semble que la façon  dont les travaux se  sont déroulés  permet de  porter un  jugement positif 
aussi  sur  la  préparation  de  la  conférence,  en  ce  sens  que  la  documentation  mise  à  la  dispo-
sition  des  participants,  les  rapports  préparés  par les  rapporteurs  ct  les  co-rapporteurs  ont  consti-
tué  - c'était  là  d'ailleurs  leur  objet  essentiel  - d'excellents  documents  de  base  pour  nos 
discussions.  Et  cela  même  lorsque  ces  rapports,  confiés  à  des  porte-parole,  disons,  partiaux  -
c'est-à-dire  choisis  parmi  les  représentant8  de  catégories  sociales  qui  avaient  des  intérêts  légi-
times  à soutenir et  à défendre - pouvaient être  considérés  comme  manquant  d'objectivité.  Peut-
être  même  ce  prétendu  défaut  d'objectivité  a-t-il  agi  comme  un  stimulant  qui  nous  a  poussés 
à  approfondir davantage  les  problèmes  et  a-t-il  rendu  nos  discussions  plus  fructueuses. 
Nous  avons  ainsi  abordé  de  multiples  problèmes.  Trop,  a  dit  quelqu'un.  Je  dirai,  quant à  moi, 
que  les  problèmes  étudiés  ont  été  nombreux,  mais  non  pas  trop  nombreux.  C'est-à-dire  qu'ils 
ont  été  aussi  nombreux  qu'ils  devaient  l'être  si  l'on  voulait  avoir  une  vue  exacte  des  princi-
pales  questions  qui,  dans  chacun  de  nos  pays,  sont  à  l'ordre  du  jour  dans  le  domaine  del  la 
sécurité  sociale.  Aurait-on  pu  avoir  un  aperçu  exact  de  ces  problèmes  si  on  avait  passé  sous 
silence  par  exemple  ceux  concernant  l'extension,  ou  le  financement  ou,  enfin,  les  formes  et 
le  niveau  des  prestations ? 
Tous  ces  problèmes  devaient  être  abordés  dans  leurs  grandes  lignes  et  sous  leurs  aspects  géné-
raux;  ils  étaient  - et  sont  toujours  - des  problèmes  réels,  que  nous  n'avons  pas  inventés, 
mats  que  nous  n'avons  évidemment  ni  le  désir,  ni  la  possibilité  d'ignorer.  Les  ignorer  consti-
tuerait  une faute  grave  de  la  part de  tous  ceux  qui  ont  une  responsabilité  quelconque  dans  ce 
domaine.  Car  les  problèmes  réels  - et  les  problèmes  de  sécurité  sociale  sont,  nous  l'avons  vu 
au  cours  de  cette  conférence,  bien  réels  - ne  se  laissent  pas  impunément  ignorer  ou  oublier. 
«  La  plus  grande  faute,  a  dit  Ie  professeur  Sauvy  au  cours  de  sa  clairvoyante  intervention,  la 
plus grande  faute  serait  d'ignorer  ou - pire  - de  vouloir  ignorer  l'évolution  q1.1i,  en matière 
de  sécurité  sociale,  se  dessine  dans  les  divers  pays ». 
La  question  des  thèmes  choisis  m'amène  à  formuler  quelques  brèves  considérations  sur  la 
méthode  que  nous  avons  suivie  et  qui  consistait  à  les  examiner  séparément.  Cette  méthode 
présentait  sans  aucun  doute  des  inconvénients  étant  donné  les  liens  étroits  qui  existent  entre 
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les  trois aspects principaux d'un seul et même problème complexe. Il est évident, par exemple, qu'un 
grand  nombre  des  questions  relatives  à  l'harmonisation  des  niveaux  de  protection  sont  en 
relation  étroite  avec  les  problèmes  de  l'extension,  et  que  ceux-ci  comme  celles-là  sont  liés  au 
problème du financement  qu'ils  influencent  en  même temps  qu'ils  en  sont influencés. 
Cette  interdépendance  étant  bien  reconnue,  et  étant  admis  que  le  fait  de  développer  séparé-
ment les  trois  thèmes  a  pu présenter  certains  inconvénients~ je  crois  que  nous  pouvons  égale-
ment convenir  qu'il ne nous  était  pas  possible  de  suivre  une  autre  méthode sans  no&s  exposer  à 
des  inconvénients  encore  plus  graves.  D'autre  part,  pour  une  conférence  comme  la  nôtre, 
c'est-à-dire  une  conférence  de  caractère  consultatif,  il  me  semble  que  la  méthode  suivie  a  été 
la plus  appropriée en  ce  sens  qu'elle a  permis aux  diverses  opinions  de  s'exprimer sur les  multi-
ples  aspects  du  problème.  La  synthèse  ou,  mieux,  l'appréciation  synthétique  et  globale  des 
diverses  opinions exprimées pourra toujours être effectuée  plus  tard. 
Naturellement,  il  n'a  pas  été  possible  de  prendre  en  considération  tous  les  problèmes  qui  se 
rapportaient  à  ces  trois  thèmes.  Le  temps  dont  nous  disposions  était  trop  limité  :  nous  ne 
pouvons  dénier  que  tous  nos  travaux  aient  été  caractérisés  par  une  course  continuelle  contre 
la  montre  (course  dans  laquelle  nous  espérons  n'avoir  pas  toujours  été  battus).  C'est  pourquoi 
les  différents  groupes  ont  !Sien  fait  de  s'imposer  d'eux-mêmes  une  discipline  - comme  du 
reste  je  m'étais  permis  de  le  suggérer  au  cours  de  mon  intervention  de  lundi  - et  de  fixer 
leur  attention  sur  les  problèmes  estimés  les  plus  importants  ef les  plus  intéressants  eu  égard 
aux 'objectifs  généraux  de  la conférence. 
Une autre conclusion que  je  crois  pouvoir tirer  des  travaux  de  cette  conférence - et c'est pour 
moi,  je le  confesse,  la  plus  importante - est  la  confirmation  de  l'utilité  de  ces  rencontres  et 
de  ces  confrontations  entre  tous  ceux  qui  sont  directement  intéressés  à  la  solution  de  ces  pro-
blèmes,  et  donc  essentiellement  entre  les  représentants  des  catégories  professionnelles.  Cette 
utilité a  été soulignée par les  représentants  des  employeurs  et des  travailleurs  dans  leur déclara-
tion  commune;  et  je  les  remercie  pour  l'appréciation  qu'ils  ont  exprimée  et  à  laquelle  je 
souscris  entièrement. 
Entendons-nous  bien,  l'utilité  de  ces  rencontres  ne  tient pas  pour  moi  au  fait  qu'un  accord  a 
pu  être  réalisé  sur  des  points  ou  des  problèmesl  déterminés.  Un  accord  pourrait,  entre  autres, 
être  demain  inutile  et  vain,  étant  donné  que  la  solution  à  apporter  aux  problèmes  de  sécurité 
sociale  ne  peut  dépendre  exclusivement  de  la  volonté  et  des  accords  des  organisations  profes-
sionnelles  :  d'autres  éléments,  d'autres  intérêts  doivent  être  pris  en  considération  et  d'autres 
intéressés  doivent  jouer leur rôle  indispensable.  Ce  qui  importe,  à  mon  avis,  c'est  d'approfondir 
en commun les  problèmes, de préciser les  divers  points de  vue,  d'apprécier les  intérêts  respectifs, 
d'éliminer  les  malentendus  et  les  équivoques  qui  peuvent  surgir  tant  que  chacun  continue  à 
parler son  propre langage  sans  entendre  celui  des  autres.  Les  rencontres  de  ce  genre  constituent 
donc  une  condition  essentielle  pour  orienter  les  problèmes  qui  nous  occupent  vers  des  solu-
tions  conformes  aux  intérêts  des  diverses  parties  intéressées  et à  ceux  de  la  collectivité. 
C'est  pourquoi,  même  dans  les  cas  où  les  parties  qui  sont  intervenues  au  cours  de  ce  colloque 
ne  sont  pas  parvenues  à  se  mettre  d'accord  et  où  les  prises  de  position  ont  été  opposées,  et 
même  opposées  de  façon  irréductible,  les  résultats  sont  pour moi  positifs  en  ce  sens  qu'ils  per-
mettent  de  faire  la  lumière  sur  des  positions  et  des  problèmes  qui  autrement  seraient  restés 
dans  l'ombre. 
Je voudrais  ajouter - et je ne  crois  pas  sortir ainsi  du  sujet  qui  m'est proposé - que l'utilité 
de  ces  rencontres  dépasse  le  domaine  de  la  sécurité  sociale  et  même  celui  de  l'action  com-
munautaire  dans  le  domaine  social  pour  s'étendre,  si  l'on  peut  dire,  à  la  politique  com-
munautaire  en  général.  En  d'autres  termes,  ces  consultations  sont  importantes  aussi  parce 
qu'elles  introduisent  dans  le  fonctionnement  des  institutions  européennes  une  plus  forte 
dose  de  démocratie  réelle,  et  mettent  les  problèmes  communautaires  à  la  portée  de  couches 
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seulement grâce aux  réunions  d'experts et aux discussions  d'initiés.  Celles-ci  sont  nécessaires,  mais 
non  suffisantes.  Ce  qui  importe  aussi,  et  surtout,  c'est  un  contact  étroit  et  continu  avec  les 
forces  vives  de  nos  pays,  lesquelles  doivent  prendre  toujours  davantage  conscience  de  la  réalité 
du Marché commun,  des  problèmes  qu'il pose,  de  ses  réalisations.  Si  cette  conférence - encore 
qu'elle  ait  été  aussi  et  surtout  une  réunion  d'experts  - a  abouti,,  comme  je  l'espère,  à  ces 
résultats,  autrement  dit  si  elle  a  attiré  l'attention  de  l'opinion  publique  de  nos  pays  sur  nos 
problèmes,  elle  a  joué  un  rôle  qui  va  bien  au-delà  de  la  question,  si  importante  soit-elle,  de 
l'harmonisation  des  systèmes  sociaux. 
Enfin,  les  résultats  de  cette  conférence  confirment,  à  mon  avis,  qu'il  convient  de  donner  aux 
travaux  tendant  à  favoriser  l'harmonisation  des  systèmes  sociaux  le  caractère  pragmatique  qui, 
seul,  peut permettre de  réaliser  des  progrès  réels  et substantiels.  Où irions-nous  si  nous  devions, 
en  cette  matière,  nous  arrêter aux  principes  et entamer une  discussion  sur  les  principes ! 
Les  principes  ne  doivent  narurellement  pas  être  compromis,  ni  encore  moins  sacrifiés ;  mais, 
sans  les  compromettre  ou  les  sacrifier,  il  sera  toujours  possible  d'agir  sur  le  plan  pratique, 
c'est-à-dire  sur  le  plan  des  proposmons  concrètes,  sur  lesquelles  il  peut  y  avoir  unité  de  vues. 
Il  existe  en effet  de  larges  marges  et  de  vastes  possibilités  d'action,  et  les  travaux  effectués  ici 
me  le  confirment  de  la  façon  la  plus  éclatante. 
Cela  dit,  d'un point de  vue  général,  je  ne  puis  certes  entrer dans  le  détail  des  diverses  conclu-
sions  auxquelles  vous  êtes  parvenus  et  qui  ont été  exposées,  sous  leurs  aspects  essentiels,  par les 
présidents  des  divers  groupes;  qu'il  me  soit  seulement  permis  de  formuler  quelques  remarques 
tout  à  fait  personnelles. 
En  ce  qui  concerne  l'extension  du  champ  d'application  de  la  sécurité  sociale,  je  crois  que l'on 
peut prendre acte de l'évolution qui, au  cours de ces  dernières années surtout, s'est dessinée  dans  les 
divers  pays  et  a abouti à un élargissement  notable de  la  protection.  On  peut  dire  que la  tendance 
générale  va dans  le  sens  de  cette  extension,  et  qu'il  ne  subsiste  pas  de  raisons  valables  pour  la 
freiner ou pour la limiter, ni dans  le domaine pratique ni, encore  moins, dans le  domaine moral  : 
en  effet  seule  la  libération  effective  du  besoin  peut  assurer  à  l'individu  une  liberté  qui  ne 
soit  pas  purement  théorique.  D'autre  part,  cette  tendance  est  conforme  aux  principes  établis 
par  le  Traité,  qui  veulent,  comme  on  le  sait,  l'égalisation  dans  le  progrès  des  conditions  de 
vie  et  de  travail. 
Cela  n'empêche  narurellement  pas  qu'il  existe  des  divergences  de  vues  sur  des  problèmes 
déterminés  et  même  des  problèmes  fondamentaux,  comme  le  point  de  savoir  si  la  sécurité 
sociale,  tout  au  moins  sous  certaines  de  ses  formes,  doit  porter  sur  route  la  population  ou 
seulement  sur  les  travailleurs,  même  au  sens  le  plus  large  du  terme,  c'est-à-dire  à  la  fois  sur 
les  travailleurs  salariés  et  les  travailleurs  indépendants.  Mais  il  me  semble  que,  même  sur 
ce  point,  malgré  les  apparences  contraires  et  bien  que  cela  ne  se  soit  pas  manifesté  clairement, 
il  existe  une  certain  identité  de  vues  en  ce  sens  qu'en  tout  cas  il  convient  de  réserver  aux 
travailleurs  (salariés  et  indépendants)  un  traitement  différent  de  celui  à  prévoir  pour  les 
autres  catégories,  un  traitement  préférentiel. 
Il me semble qu'une conception de  ce  genre est à  la  base  de  certaines  opmwns qui  se  sont mani-
festées  dans  divers  groupes,  et  qui  distinguent  entre  pension  contributive  et  pension  non 
contributive  ou,  mieux  encore,  à  la  base  des  opinions  qui  soulignent  la  nécessité  de  mainte-
nir l'autonomie de  la  protection en matière  d'accidents  du travail  et  de  maladies  professionnelles. 
En  définitive,  qu'on  le  veuille  ou  non,  on  voit  réapparaître  ici,  en  un  certain  sens,  la  vieille 
distinction  entre  prévoyance  et  assistance.  Il  est  probable  que  ces  deux  conceptions  seront 
supplantées  par celle,  plus  vaste,  de  sécurité  sociale,  lorsque  l'évolution  qui  ne  fait  aujourd'hui 
que  commencer  se  sera  accomplie;  mais  il  n'est  pas  interdit  de  penser  qu'à  l'intérieur  d'un 
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pouvons  définir  comme  relevant  de  la  •  prévoyance •  peuvent  être  plus  ou  moins  distinctes 
de  celles  que  - toujours  pour  nous  comprendre  - nous  pourrions  définir  comme  relevant 
de  l'  •  assistance  •. 
Je  voudrais  ajouter  que  d'autres  problèmes,  qui  ont  été  mis  en  lumière  lors  de  l'étude  de 
l'extension  de  la  sécurité  sociale,  devront  retenir  toute  notre  attention.  Je  pense  surtout  ici 
à  ceux  qui  sont  soulevês  par  les  régimes  dits  complémentaires  ou  spéciaux,  qui,  s'ils  ont  dans 
bien  des  cas  contribué  à  l'extension  du  champ  d'application  de la  sécurité  sociale  à  des  catégo-
ries  auparavant  non  protégées,  posent  cependant  des  problèmes  extrêmement  délicats,  qui  ont  à 
juste  titre  été  soulignés  au  cours  de  vos  travaux.  Le  développement  de  ces  régimes  spéciaux 
au-delà  des  limites  dans  lesquelles  des  raisons  valables  peuvent  les  justifier  pourrait  aboutir 
à  des  situ;tions  dangereuses,  et  cela  non  pas  seulement  pour  le  système  général  de  sécurité 
sociale. 
En  ce  qui  concerne  le  problème  du  financement,  je  sais  que  vous  avez  posé,  au  cours  de  vos 
discussions,  la question  de  savoir  si  une  action  d'harmonisation  est  effectivement  nécessaire. 
En  réalité,  s'il  est  vrai  que  l'harmonisation  doit  permettre  de  favoriser  l'égalisation  dans  le 
progrès  des  conditions  de  vie  et  de  travail,  cet  objectif  pourrait  être  atteint  par  une  action 
se  situant  surtout  sur  le  plan  de  l'extension  de  la  sécurité  sociale  et  sur  celui  du  niveau  des 
prestations.  En  raison  de  son  caractère  instrumental,  le  financement  pourrait  être  régi  de  façon 
différente  d'un  pays  à  l'autre  sans  qu'il en  résulte  des  disparités  et  sans  qu'il  soit  fait  obstacle 
à  la  poursuite  des  objectifs  fixés  par  le  Traité.  Mais  là,  d'autres  considérations  entrent  en 
jeu;  il  suffira  que,  sans  m'étendre  trop  longuement  sur  ce  point,  je  rappelle  les  exigences 
de  caractère  concurrentiel,  c'est-à-dire  la  nécessité  d'éviter  les  distorsions  de  la  concurrence, 
pour faire  comprendre qu'une  harmonisation  portant également  sur  les  systèmes  de  financement 
peut  être  opportune  et  même  nécessaire;  et  cette  nécessité  s'accentuera  sans  aucun  doute  à 
mesure  que  progressera  la  mise  en  œuvre  du  principe  de  la  libre  prestation  des  services. 
Toutefois,  c'est  justement  dans  le  domaine  du  financement  que  la complexité  de  nos  problèmes 
est  la  plus  grande.  Et  il  est  logique  que  des  opinions  différentes  se  soient  manifestées  et  que 
des  études  et  des  analyses  aient  été  proposées. 
La  question  des  prestations  est  celle  qui  a  le  plus  attiré  l'attention  et  a  suscité  les  prises  de 
position  les  plus  passionnées  de  la  part  des  participants .•  Et  il est  normal  qu'il en  ait  été  ainsi, 
étant  donné  que  c'est  en  matière  de  prestations  qu'une  action  d'harmonisation  peut  donner 
les  résultats  les  plus  apparents.  Malgré  des  points  de  départ  différents,  une  discussion  claire  et 
franche  a  permis  d'aboutir  à  quelques  conclusions  partagées  par  les  employeurs  et  par  les  tra-
vailleurs.  Naturellement,  pour  les  problèmes  de  cet  ordre  plus  que  pour  les  autres,  les 
préoccupations  relatives  au  coût  de  l'harmonisation  - de  l'égalisation  dans  le  progrès  __: 
et  donc  au  maintien  des  capacités  concurrentielles  des  industries,  prennent  une  importance 
particulière.  Cela  explique  certaines  hésitations  dans  les  positions  adoptées,  une  certaine 
difficulté  à  parvenir  à  des  solutions  communes. 
Je  crois  que,  dans  ce  domaine  aussi,  une  réflexion  plus  mûre  pourra  nous  permettre  de  sur-
monter  bien  des  difficultés ;  et  cela  surtout  si  nous  ne  perdons  pas  de  vue  ce  que  nous 
enseigne  l'histoire!  de  la  législation  sociale  et  du  mouvement  ouvrier  dans  nos  pays,  à  savoir 
que  le  progrès  de  la  production  a  toujours  accompagné  le progrès  social  et  qu'il  a  très  souvent 
été  nettement  influencé  par celui-ci.  C'est  là une  donnée  historique  qui  doit  être  méditée. 
Cette  conférence  a  permis  d'aborder,  dans  le  cadre  des  trois  grands  thèmes  traités,  quelques 
problèmes  particuliers  à  certains  secteurs  d'activité :  agriculture,  transports  et  secteur  minier  . 
. Et  je  m'associe  à  la  satisfaction  exprimée  par  mes  collègues  Finet  et  Schaus  en  constatant 
que  les  experts  de  ces  secteurs  ont  pu,  de  cette  façon,  examiner  leurs  problèmes  dans  le 
752 cadre  plus  vaste  des  problèmes  generaux  de  la  sécurité  sociale.  Nous  aurons  ainsi  réuni  des 
éléments  qui  pourront  servir  à  approfondir  ultérieurement  J'étude  des  aspects  sociaux  de  la 
politique  communautaire  dans  ces  secteurs  si  importants. 
Nous  en  arrivons  maintenant  à  une  question  d'ordre  général :  quelle  suite  sera  donnée  à 
cette  conférence ? 
Les  conclusions  de  quelques  groupes  et  de  quelques  comm1sswns  contiennent  des  propositiOns, 
et  je  voudrais  vous  faire  connaître  sans  ambages  mon  avis  personnel  sur  celles-ci. 
La  conférence  constitue  déjà  en  soi  un  fait  positif  dans  le  cadre  de l'action  que  la Commission 
européenne est  appelée  à  mener.  Ce  n'est  pas  par  hasard  que  J'article  118  du  traité  de  RomE: 
cite  J'organisation  de  consultations  comme  l'une  des  mmauves  au  moyen  desquelles  la 
Commission  doit  promouvoir  une  collaboration  étroite  entre  les  Etats  membres.  Et  cette 
conférence  a  précisément  été  une  consultation  qui  a  permis  un  large  échange  de  connaissances 
et  d'expériences  entre  les  représentants  les  plus  qualifiés  de  nos  pays  en  matière  de  sécurité 
sociale.  Et  dans  ce  domaine  des  échanges  de  connaissances  et  d'expériences,  je  crois  en 
vérité  qu'il  reste  encore  beaucoup  à  faire.  Quelques  considérations  formulées  à  ce  propos 
par  le  professeur  Coppini  et  par  le  professeur  Meinhold  au  cours  de  leurs  interventions  de 
ce  matin  sont  particulièrement  intéressantes  et  significatives. 
Il  est  vrai  que  l'on  peut  apprendre  à  se  mieux  connaître  mutuellement  aussi  à  J'aide  des 
textes,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'organiser  des  conférences  européennes,  mais  je  suis  certain 
que  chacun  de  nous  sorti  de  cette  rencontre  avec  un  bagage  de  notions  et  d'expériences  bien 
plus  considérable  que  celui  qu'il  aurait  pu  tirer  d'une  lecture,  si  attentive  fût-elle,  des  divers 
documents.  Par  conséquent,  ne  serait-ce  que  de  ce  point  de  vue,  c'est-à-dire  si  l'on  tient 
compte  de  ce  qui  a  pu  être  acquis  sur  le  plan  de  la  connaissance  mutuelle,  le  résultat  peut 
être  considéré  comme  positif. 
Mais  ce  n'est  pas  tout.  Comme  j'ai  e11  l'occasion  de  le  dire  dans  mon  introduction  aux  travaux 
de  la  conférence,  les  Communautés  européennes  ne  sont  pas  des  institutions  scientifiques  et 
nos  réunions  n'ont  pas  été  des  séances  académiques,  fût-ce  des  séances  académiques  animées. 
Il  faut  qu'une  suite  soit  donnée  aux  résultats  qui  ont  été  obtenus  ici.  Il  appartiendra  à  la 
Commission  et  aux  gouvernements  d'apprécier  la  portée  de  ces  résultats,  en  liaison  avec  la 
politique  générale  et  avec  la  politique  sociale  de  la  Communauté.  Ces  résultats  devront  par 
conséquent  constituer  la  condition  de  base  pour  que  cette  étroite  coopération  entre  les  Etats 
membres  que  prévoit  l'article  118  du  Traité  puisse  se  traduire  par  des  actions  concrètes  visant 
à  favoriser  l'harmonisation  des  systèmes  sociaux,  actions  concrètes  qu'il  sera  opportun  de 
prévoir,  ne  serait-ce  qu'à  titre  essentiellement  indicatif,  dans  le  cadre  d'un  schéma  qui 
soit  accepté  par  tous. 
Il  est  naturel  qu'au  cours  de  cette  action  ultérieure,  la  Commission  établisse,  comme  elle  l'a 
toujours  fait,  des  contacts  étroits  avec  les  organisations  professionnelles  des  employeurs  et  des 
travailleurs.  Je puis  par conséquent  dire qu'en  ce  qui  me  concerne,  je  suis  parfaitement  d'accord 
sur  ce  que  demandent  les  employeurs  et  les  travailleurs  dans  leur  déclaration  commune ; 
et  je  suis  d'accord  pour  souhaiter  la  présence  active,  lors  de  ces  futures  consultations,  des 
délégués  gouvernementaux.  Ces  délégués  ont  été  présents  aujourd'hui  en  tant  qu'observateurs, 
observateurs  d'ailleurs  actifs  puisque  beaucoup  d'entre  eux  ont  apporté  une  contribution 
efficace  aux  discussions.  Je  dois  remercier  plus  particulièrement  MM.  Kayser  et  Purpura,  pour 
avoir  accepté  de  présider,  le  premier  une  commission  et  le  second  un  groupe  de  rédaction 
qui a  dû  faire  face  à  un  travail  très  délicat  et  très  important.  Je  souhaite  que  cette  expérience 
montre  que  rien  n'est  compromis  par  une  collaboration  tripartite  de  ce  genre,  à  laquelle  il  y 
a  d'ailleurs  les  précédents  illustres  de  l'Organisation  internationale  du  travail ;  du  reste, 
chacun  a  clairement conscience des  limites de cette  collaboration  et des  responsabiiités  respectives. 
753 Quelqu'un  a  demandé  que  ces  contacts  soient  en  quelque  sorte  institutionalisés,  et  on  a  parlé 
de  comités  permanents,  paritaires  ou  tripartites.  Je vous  confesse  que  je  ne  crois  pas  utile  de 
discuter  sur une question qui, à  mon avis,  est  surtout de  caractère  formel.  Ce  qui importe,  c'est 
que  ces  contacts  aient  lieu,  de  façon  qu~  l'action  de  la  Commission  puisse  toujours  teni~: 
compte  des  exigences,  des  aspirations  et  de>  possibilités  des  milieux  professionnels,  et 
je  crois  pouvoir  tomber d'accord  avec  vous  sur  ce  point,  étant  donné  qu'il  s'agit  en substance 
de  continuer à faire  ce  que  nous  avons  fait  jusqu'ici, selon  une méthode que nous  avons  apprise 
des  gouvernements  mêmes  de  nos  pays.  Ces  gouvernements  nous  ont  enseigné  que,  dans  le 
domaine  social,  l'action  gouvernementale  ne  peut  ignorer  l'existence  des  c  partenaires 
sociaux •,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi,  sur  le  plan  européen,  on  devrait  adopter  une  solution 
différente. 
Une  autre  proposltlon  de  caractère  général,  toujours  au  sujet  de  la  suite  à  donner  à  la  confé-
rence,  concerne  la  possibilité  de  ce  que  nous  appellerons  c  harmonisation  préventive •. 
En  effet,  de  plusieurs  côtés,  on  a  souligné  l'opportunité  d'éviter  que  des  initiatives  futures 
prises  par  les  divers  Etats  ne  puissent  en  pratique  conduire  à  des  disparités  plus  grandes 
que  celles  qui  existent  actuellement  entre  les  divers  systèmes  nationaux.  C'est  pourquoi  on  a 
demandé que les  Etats  informent préalablement la Commission européenne  des  modifications  les 
plus  importantes  qu'ils  se  proposent  d'introduire  dans  leurs  systèmes  de  sécurité  sociale. 
Le  problème  ainsi  signalé  est  d'une  importance  extrême.  Il  est  cenain  que  la  collaboration 
dont  il  est  question  à  l'anicle  118  du  Traité  ne  doit  pas  seulement  tendre  à  éliminer  les 
divergences  déjà  existantes,  mais  surtout  à  empêcher  que  des  divergences  nouvelles  et 
injustifiées  ne  s'établissent  et  ne  s'affirment. 
Cela  dit,  je  ne voudrais  pounant  pas  alarmer  les  délégués  gouvernementaux  qui  m'observent 
(ainsi  que  le  veut  leur  rôle  d' c  observateur •)  et  qui  m'écoutent.  Je  ne  voudrais  pas  qu'ils 
puissent  penser  qu'il  est  dans  les  intentions  de  la  Commission  européenne  d'empiéte~:,  de 
cette  façon,  sur  l'autonomie  des  gouvernements  et  des  Parlements  nationaux.  La  Commission 
européenne  est  trop  réaliste  pour  avoir  de  semblables  intentions  et  de  semblables  ambitions. 
Je  veux  seulement  faire  remarquer  que  cette  conférence,  par  sa  préparation  comme  par  les 
débats  auxquels  elle  a  servi  de  cadre.  a  mis  à  notre  disposition  une  telle  masse  d'éléments  et 
un  tel  volume  de  documentation  que  ce  serait  un  crime  que  de  les  laisser  inutilisés.  Je  me 
réfère  par  exemple  à  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  l'histoire  de  l'harmonisation  sociale  au  cours 
des  diverses  discussions  et  qui  n'a  pas  été  repris  dans  les  documents  finals,  mais  a  été 
enregistré  sur  les  bandes  magnétiques.  Eh  bien,  nous  pourrons  mettre  à  la  disposition  des 
gouvernements  ·qui  le  demanderont,  en  vue  de  l'adoption  de  mesures  déterminées,  toute  cette 
documentation,  tout  ce  tréso~;  d'expérience  et  de  connaissances  qui  a  été  signalé  1a et qui peut 
leur  servir  pour  procéder  à  une  étude  plus  approfondie  de  leurs  problèmes.  Et  ce  ne  sera 
pas,  croyez-moi,  chose  inutile. 
]'ai  dit  tout  à  l'heure  que,  répondant  à  l'invitation  qui  vous  a  été  adressée  par  les  trois 
exécutifs,  vons  avez,  au  cours  de  ces  der:niers  jours,  travaillé  Intensivement ;  je  voudrais 
maintenant,  au  nom  des  trois  exécutifs,  vous  en  remercier.  Ces  remerciements  s'adressent  tout 
d'abord aux  rapporteurs et -aux  co-rapporteurs,  aux présidents  des  commissions et des  groupes  de 
travail,  ainsi  qu'à  tous  ceux  qui  ont  participé  de  quelque  façon  aux  discussions  et  y  ont 
apponé  leur  précieuse  contribution,  ainsi  qu'aux  secrétariats  européens  des  organisations  pro-
fessionnelles  des  employeurs  et  des  travailleurs  qui  nous  ont  apponé  leur  aide,  sunout  pour 
la préparation  de  la conférence,  ainsi  qu'au  cours  du déroulement  des  travaux. 
Qu'il  me  soit  permis  de  remercier  également  ici,  publiquement,  mes  collaborateurs,  c'est-à-dire 
les  fonctionnaires  de  la  direction  de  la sécurité  sociale  et  des  services  sociaux  qui,  en  prodi-
guant  sans  réserves  leurs  efforts,  d'abord  au  cours  de  la phase  de  préparation  de  la conférence 
puis,  cette  semaine,  pendant  son  déroulement,  ont permis  de  mener  à  bonne  fin  cette  grande 
entreprise.  Seules  les  personnes  qui  ont l'expérience  des  tâches  complexes  impliquées  par  une conférence  qui  a  réuni  environ  400  personnes  lesquelles  partlopaient  à  douze  comm1sswns 
ou  groupes  de  travail  au  sein  desquels,  entre  autres  difficultés,  les  travaux  devaient  se  faire 
dans  quatre  langues  différentes  peuvent  comprendre  l'effort  qui  a  été  demandé  aux  services 
d'interprétation,  de  traduction,  de  secrétariat,  de  presse  et de  diffusion  des  documents.  Qu'il me 
soit  donc  permis  d'adresser  à  tous  ceux  qui,  au  cours  de  ces  journées,  ne  nous  ont pas  mesuré 
leur  collaboration  active,  un  chaleureux  remerciement. 
Je  crois,  Mesdames  et  Messieurs,  pouvoir  maintenant  conclure.  Lundi  dernier,  au  début  de 
nos  travaux,  j'ai  exprimé  le  souhait  que  cette  conférence  puisse  apporter  une  contribution 
efficace  à  la  cause  de  l'intégration  européenne. 
Aujourd'hui,  au  terme  de  ces  travaux,  je  puis  vous  dire  que  cette  contribution  a  été  appor-
tée,  et  avec  générosité.  Les  problèmes  de  l'harmonisation  sociale  ont  été  mis  à  l'ordre  du 
jour  dans  nos  pays.  Ce  n'est  pas  seulement  ici  - dans  ce  palais  - qu'ils  ont  été  discutés, 
avec  compétence  et  avec  passion:  l'opinion  publique la  plus  qualifiée  s'y  intéresse  désorinais. 
Les  commencements,  nous  le  savons,  sont  toujours  difficiles,  et  nous  avons  cette  semaine 
commencé  une  action  spécifique,  nous  avons'  accompli  le  premier  pas  sur  le  terrain  de 
l'harmonisation  sociale.  Je  suis  certain  que  nous  avancerons  graduellement  mais  sans  haltes, 
acquérant  ainsi  toujours  davantage  la  conscience  et  la  connaissance  exactes  des  problèmes  à 
affronter  et  des  solutions  à  y  apporter.  Si  nous  savons  maintenir  et  intensifier  la  collaboration 
qui  nous  a  réunis  et s'est  montrée:  fructueuse  - puisqu'elle  s'est  traduite  par  la  déclaration 
commune  des  organisations  d'employeurs  et  de  travailleurs  - nous  apporterons,  grâce  à 
l'harmonisation  graduelle  des  systèmes  sociaux,  une  contribution  substantielle  à  la  construction 
d'une Europe  unie  dans  la  démocratie  et la liberté. 
755 Discours 
du professeur Enrico Medi 
vice-président de la Commission de la Communauté européenne 
de l'énergie atomique 
Mesdames,  Messieurs, 
C'est  en  ma  qualité  de  représentant  de  la  Commission  de  J'Euratom  qui,  en  collaboration  avec 
la  Communauté  économique  européenne  et  la  Haute  Autorité  de  la  C.E.C.A.,  a  organisé  cette 
conférence,  que  je  désire  à  la  fin  de  ces  journées  de  travail  intensif  vous  soumettre  encore 
quelques  observations. 
Il  s'agit  d'observations  sur  les  problèmes  actuels  de  la  sécurité  sociale,  exammes  du  point  de 
vue  de  celui  qui  agit  dans  Je  secteur  de  l'énergie  nucléaire  mais,  surtout  - puisque  nous  ne 
pouvons  pas  procéder  à  la  vivisection  des  secteurs  nous  devons  les  voir  dans  leur  ensemble 
sur  les  problèmes  les  plus  généraux  qui  s'imposeront  dans  un  futur  désormais  très  proche  en 
même  temps  à  vous,  à  nous,  à  tous  ceux  qui,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  œuvrent  dans 
le  domaine  de  la  sécurité  sociale. 
La  physionomie  actuelle  du  monde  de  !"industrie  commence  à  être  l'objet  sous  nos  yeux  d'une 
évolution  de  la  plus  grande  importance.  La  hiérarchie  traditionnelle  des  sources  d'énergie  est 
destinée  à  se  modifier  entièrement  en  très  peu  d'années.  Des  perspectives  nouvelles  s'ouvrent, 
des  problèmes  nouveaux  se  présentent. 
Dans  quelques  anné.oes  l'énergie  nucléaire  deviendra  competltlve  - nous  le  prévoyons  pour 
l'année  1970  - et  les  générations  futures  s'en  serviront  alors  comme  de  la  principale  source 
d'énergie  et  cela  jusqu'au  jour  où  le  problème  de  la  fission  contrôlée  sera  résolu  mettant 
ainsi  dans  les  mains  de  l'homme  l'énergie  du  soleil  et  des  étoiles. 
Le  problème  de  l'énergie  sera  alors  résolu  et  l'énergie  sera  à  la  disposition  de  l'humanité  sans 
difficulté  dans  l'avenir. 
De notre côté  cependant,  nous  savons  que ces  instruments  et découvertes  sont  délicats  et peuvent 
porter  de  graves  dommages  à  la  santé  de  l'homme :  voyez  le  problème  des,  radiations. 
L'Euratom  a  ainsi  un  double  objectif  :  d'une  part,  stimuler  le  progrès  mais,  d'autre  part,  se 
rappeler  - et  il  le  fait  - que  chaque  progrès  fait  par  l'kommel  est  destiné  à  l'homme  et 
que  tout  progrès  et  toute  maîtrise  sur  la  matière  seraient  inutiles  si  l'homme  devait  être 
la  viaime de  ses  conquêtes. 
Vous  savez  que parmi les  activités  déjà  accomplies  par  l'Euratom,  il  y  a  les  normes  fondamen-
tales  de  la protection  sanitaire  er que  nous  sommes  en  train  d'élaborer  tout  un  programme de 
recherches,  de  protection,  de  médecine  fondamentale  et  appliquée,  de  biologie  spécialisée, 
pour un montant  de  17  millions  et  demi  de  dollars  pour les  cinq  prochaines  années. 
Nos contrats  de  recherche,  nos  activités  s'étendent sur  tout l'espace  de  la Communauté et souvent 
aussi  sur  les  pays  tiers. 
Je  peux  vous  dire  avec  JOie,  en  ma  qualité  de  vice-président  de  l'Euratom  et  de  responsable 
de  ce  secteur,  que  les  résultats  obtenus  sont  déjà  considérables;  un  surtout,  dû  à  un  de  nos 
éminents  collaborateurs,  qui  ouvre  peut-être  à  l'humanité  la  voie  pour  guérir  les  plaies  dues 
aux  radiations  ionisantes. 
756 •  Vous  avez  ainsi  débattu  des  problèmes  de  sécurité  sociale;  vous  les  avez  débattus,  à  juste 
titre,  sous  un  aspect  juridique,  économique  et  social.  C'est  la  tâche  des  techniciens  et  des 
scientifiques  de  prévenir  le  mal  ou  l'accident,  de  les  prévenir  au  sens  physique,  au  sens 
réel.  Notre  action  est  donc  en  fait  la  suivante :  avant  tout  faire  que  le  mal  ne  se  produise 
pas  et s'il  se  produisait - parce  que  nous  sommes  des  hommes  - faire  que  ses  conséquences 
soient  réduites  au  minimum. 
Si  les  autres  secteurs  de  l'industrie  consacraient  dans  la  construction  de  leurs  machines  et  dans 
la  réalisation  de  leur  progrès  le  même  soin  que  le  secteur  de  l'énergie  nucléaire  consacre  à 
la prévention  des  accidents,  je  vous  garantis  que  tant  de  maux n'affligeraient  pas  aujourd'hui  le 
genre  humain.  Si  la  science  pénétrait  plus,  profondément  au  sein  des  réalisations  industrielles, 
la sécurité  de l'homme et même  toute  l'économie en tireraient profit.  Cette  union,  cette  symbiose 
profonde  entre  progrès  scientifique  et  réalité  industrielle  et  technologique,  il  faut  reconnaître 
qu'elle  n'est  pas  encore  réalisée  dans  tous  les  secteurs.  Et  c'est  pourquoi,  je  saisis  l'occasion 
qui  m'est  offerte,  bien  que  ce  ne  soit  pas  l'objet  direct  de  cette  conférence,  de  rappeler  cette 
responsabilité. 
Le  développement de l'activité  nucléaire  est  aujourd'hui  impressionnant.  Dans  le  rapport détaillé 
de  notre  direction  générale  de  la  protection  sanitaire,  vous  avez  déjà  entendu  certaines  données 
statistiques;  sans  vouloir  ajouter  trop  de  chiffres,  je  voudrais  rappeler  que,  pour  les  seuls 
Etats·Unis  d'Amérique,  on  estime  qu'environ  10 000  industries  emploient  les  radio-isotopes, 
ce  qui  signifie  qu'il  faut  retenir  qu'environ  un  million  de  personnes  sont  plus  ou  moins 
exposées  à  un  danger  dérivant  des  radiations  ionisantes.  La seule  « Atomic  Energy  Commission » 
compte  environ  15 0 000  travailleurs  dans  ses  entreprises.  Pour  notre  part,  nous  prévoyons 
en Europe  qu'il  y  aura  en  1980  entre  150 et  200  réacteurs  nucléaires  de  puissance.  Imaginez 
quels  problèmes  formidables  se  posent  pour  la  sécurité  des  travailleurs  et  la  protection  des 
populations et il  va  s'y  ajouter  le  problème  des  applications  des  rayons  X  en médecine  (bombes 
au  cobalt  et  autres  utilisations).  Selon  certains  scientifiques  les  effets  des  radiations  sur  l'être 
vivant  pourraient  s'ajouter.  Même  si  cette  hypothèse  n'est  pas  absolument  certaine,  elle  entraîne 
toutefois  la  nécessité  d'un  examen  attentif.  Ce  qui  veut  dire  que  si  je  reçois  5  rem  à  40  ans 
et  que  je  fasse  des  radiographies  à  45  ans  et  que dix  ans  après  je  reçois  des  radiations  dans  un 
centre  atomique, tous  ces  effets  se  cumulent  dans  mon  organisme.  Une  radiation  reçue  à  20  ans 
ri'est  pas  oubliée  dix  ans  après  :  l'organisme  s'en  souvient  et  vous  comprenez  bien  que  ce 
cumul  des  effets  de  radiations  entraîne  de  graves  responsabilités. 
Permettez-moi  maintenant  de  mentionner  rapidement  un  autre  genre  de  problèmes.  Est-il  pos-
sible  que  l'énergie  atomique  soit  la  cause,  peut-être  pas  aujourd'hui  mais  dans  un  avenir  peu 
éloigné,  d'une  crise  de  la  production  du  charbon  ou  du  pétrole ?  Est-il  possible  que  ce  progrès 
technique  entraîne  un  bouleversement,  un  renversement  des  formes  de  production,  entraînant 
ainsi  chômage,  mauvaise  utilisation  des  investissements  et  désorientation  des  entreprises ?  Le 
jour,  peut-être  non  lointain,  où  l'homme  réussira  à  réaliser  la  fission  nucléaire  non  seulement 
pour  produire  l'énergie  mais  pour  construire  lui-même  - comme  c'est  déjà  le  cas  pour  la 
chimie  avec  les  résines  synthétiques  - toutes  les  matières  dont  il  a  besoin,  n'y  aurait-il  pas 
peut-être  dans  le  domaine  industriel une  révolution  aux  conséquences  imprévisibles ? 
Permettez-moi  de  répondre  à  ces  demandes  par  quelques  remarques  :  la  première est  que  tout 
progrès  scientifique  et  technique ouvre  la  voie  à  la possibilité  de  multiplier la richesse  produite. 
Il  n'est  pas  vrai  que  les  travailleurs  employés  dans  la  production  de  cette  même  recherche 
doivent  diminuer.  L'augmentation  de  la  richesse  fait  toujours  accroître  les  désirs  des  hommes  : 
l'homme  étant  un  être  à  la  fois  spirituel  et  physique  et  l'esprit  n'ayant  pas  de  limites,  toute 
augmentation  du  progrès  accroît  la  marge  des  désirs  de  l'homme.  La  majeure  partie  de  vos 
industries,  Messieurs  les  industriels,  n'existait  pas  il  y  a  un  siècle.  L'homme  ne connaissait  pas 
et partant ne désirait pas  l'automobile, la  télévision,  la  radio,  le  cinéma.  Aujourd'hui  la  majeure 
partie  des  industries  vivent  pour  produire  pour  des  désirs  de  l'homme,  auparavant  inconnus, 
757 •  er  pour  les  satisfaire.  L'augmentation  des  désirs  entraîne  une  amélioration  des  techniques  de 
production,  un  accroissement  de  la  production  des  biens  et,  en  définitive,  une  extension  des 
cycles  de  production  qui  occupent  un  nombre  sans  cesse  plus  grand  d'hommes. 
Cela  mis  à  part, si  nous  nous  demandons  quel  est  l'aspect  social  le  plus  grand er  le  plus  noble 
de  notre  civilisation,  nous  devons  constater  que  c'est  la  participation  de  l'homme  à  la  produc-
tion  de  la  richesse  dans  des  formes  et à  des  niveaux  toujours  plus  élevés.  Jadis  pour  construire 
le  Colisée,  l'homme  portait  les  pierres  sur  ses  épaules ;  aujourd'hui  le  technicien  élève  le 
même poids  en utilisant simplement la force  ascensionnelle  de  l'élévateur  électrique.  Aujourd'hui 
encore le mineur extrait le charbon des  entrailles  de la terre au  prix d'une dure  fatigue ;  demain 
le  technicien  nucléaire  fournira  à  la  société  l'énergie  dont  elle  a  besoin  en  accomplissant  son 
travail  à côté du tableau électronique par lequel il contrôle la fission  de  l'uranium . 
Et  pour  finir,  une  considération  qui,  au  moins  dans  mon  esprit  va  de  plus  en  plus  loin.  Le 
génie  de  l'homme  est  un  don  que  Dieu  donne  à  l'homme  non  pas  pour  que  l'homme  qui  le 
reçoit  l'utilise dans  son  intérêt mais  pour qu'il le  répande  sur tous  les  autres  hommes.  L'homme 
de  science  n'a  jamais  le  désir  d'utiliser  pour  lui-mêime  le  résultat  de  ses  recherches.· Enrico 
Fermi est  mort pauvre comme  il l'était avant sa  découverte.  Le  vrai  désir de l'homme de science 
est  que  la  société  lui  donne  la  liberté  er  la  sécurité  nécessaires  pour  multiplier  les  biens  créés 
par  ses  recherches  et par  son  génie.  Pour  ma part,  je  voudrais  dire  en  élargissant  cette  vision 
de  la  simple  personne  à  tout  le  monde  de  l'économie  que  chaque  amélioration  technique  de 
la  production,  que  chaque  augmentation  de  richesse  due  à l'intelligence,  à  la  recherche  et à  la 
découverte  ne  doit  pas  rester  concentrée  comme  instrument  de  pouvoir  mais  doit  s'élargir 
comme  instrument  de  paix  et  de  collaboration  à  i'égard  de  route  la  société  humaine,  à  l'égard 
de  rous  les  peuples. 
Je pense  que  nous  allons  vers  une  société  entièrement  différente  de  celle  de  nos  pères  et  de 
nos  jeunesses.  La  seconde  guerre mondiale  a  marqué,  non,  comme  guerre  mais  comme  acte  du 
temps,  une  transformation  profonde  de  la  vie  des  peuples.  Aujourd'hui  nous  pouvons  dire  en 
parlant sur  le  plan  des  statistiques,  et non  sur celui  des  données  particulières,  que  les  richesses 
que  l'humanité  peut  produire  sont  suffisantes  et  quelquefois  très  supérieures  aux  besoins  de 
l'homme. 
C'est  pourquoi  l'économie  •  de  conquête  •  est  en  train  d'évoluer  lentement  vers  une  écono-
mie  •  du  don  »;  une  économie  vraiment  plus  large:;  et  plus  humaine  dans  laquelle  celui  qui 
produit  et  peut  donner  se  sauve,  celui  qui  produit  et  ne  peur  ou  ne  veut  pas  donner,  périr. 
Songez  au  plan  Marshall,  à  l'Ina-Casa,  aux  assurances,  à  vos  problèmes  de  sécurité  sociale. 
Au  fond  qu'est-ce  que  la  sécurité  sociale  sinon  donner  à  celui  qui  à  un  certain  moment  ne 
peut  produire?  Qu'est-ce  que  la  sécurité  sociale  sinon  aider  les  familles  qui  ne  peuvent  pas 
participer à  la production de la  richesse?  Qu'est-ce  que  la  sécurité  sociale  sinon  aller  au  devant 
de  la  vieillesse,  du chômage,  des  accidents,  de  la  probabilité  d'un  événement  défavorable ? 
Le  progrès  scientifique  et  les  réalisations  techniques  mettent  à  la  disposition  de  l'homme, 
en  quantités  sans  cesse  croissantes,  les  moyens  et  la  richesse  de  la  nature ;  alors  que  dans 
le  passé,  l'incidence  directe  du  travail  de  l'homme  s'évaluait  assez  facilement,  de  nos  jours 
cette  évaluation  devient  toujours  plus  difficile  car  l'intelligence  et  l'esprit  remplacent  le 
travail  compris  dans  sa  forme  classique ;  d'où  surgissent  les  difficultés  pour  trouver  le  critère 
dei- distribution  des  biens  à  ceux  qui  n'ont  pas  participé  directement  à  leur  production.  On 
peut  en  dire  de  même  des  autres  instruments  dont  s'était  toujours  servi  l'humanité.  Le 
capital  et  le travail  en  viennent!  donc  à  avoir  dans  la  distribution  des  biens  une  incidence  de 
moins  en  moins  importante;  d'où  la  nécessité  d'étudier  des  formes  nouvelles  d'économie, 
en se  rappelant que l'homme est  le  premier sujet  de  la richesse et que vient ensuite l'instrument 
avec  lequel il produit cette  richesse  qui est son œuvre. 
758 En  définitive,  c'est  l'homme  qui  est  au  centre  des  considérations  économiques  et  productives, 
l'homme avec  sa  famille,  une  famille  élargie  à  la  communauté  de  la  patrie  et  à  celle  plus 
vaste  de  la  communauté  avec  les  autres  peuples. 
Je  me  suis  permis  d'exprimer  dans  leurs  grandes  lignes  quelques  idées  à  cette  conférence 
et  je  remercie  mon  collègue  Levi  Sandri  de  m'en  avoir  donné  l'occasion. 
Je  vous  remercie  également  des  efforts  que  vous  avez  fournis  et  continuez  à  fournir  pour  la 
formation  de  l'Europe.  Regardons  avec  confiance  l'avenir  qui  dans  l'harmonie  des  différences, 
dans  la  paix  et  l'activité,  dans  la  certitude  suprême  du  travail  créateur  de  l'homme,  réalise 
toujours  plus  la  mission  que  Dieu  a  fixée  pour  le  développement  harmonieux  de  la  personne 
humaine,  dans  sa  vie  privée  et  collective,  pour  notre  bien  et  celui  des  autres  peuples. 
Je  termine  en  remerciant  également  au  nom  de  l'Euratom,  les  organisateurs  de  cette  conférence 
et  ceux  qui  y  ont  participé. 
]'ai  l'honneur  de  déclarer  close  la  conférence  sur  la  sécurité  sociale. 
759 FF  49,-
SERVICES  DES  PUBLICATIONS  DES  COMMUNAUT~S  EUROP~ENNES 
8096°/1/lll/1964/5 
VOLUMES  1 ot Il 
FB  500,- DM  40,- Lit.  6 250  Fl.  36,50  !:3.11.3  $10.0 